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ACTES  ANTÉRIEURS 

AD    1"  SEMESTRE   DE   1 856. 

Déchet  sur  l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires à  la  formation  des  établissements  pé- 
nitentiaires à  la  Guyane  française  

Déchet  qui  autorise  M.  Charles  et  ses  enfants  à 
s'appeler  à  l'avenir  Charles  Marlin  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  les 
a  lévrier  et  6  avril  i855,  entre  le  ministre 
de  l'ogricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  les  trois  compagnie?  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à  Lyon, 
et  du  Grand-Central  de  France  

Décret  qui  met  à  la  charge  de  l'état  la  répa- 
ration de  la  digue  gauche  de  la  Loire,  en  aval 
du  pont  de  Roanne  

Décret  qui  remet  un  terrain  au  service  des  ponts 
et  chaussées  

Décrets  divers  qui  classent  des  routes  dépar- 
tementales  

Décret  relatif  à  la  rectiCcation  d'une  route  dé- 
partementale. •  

Décret  qui  autorise  l'ensemencement  de  dunes. 

Décret  portant  réorganisation  de  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Caen  

Déchet  qui  règle  définitivement  les  recettes  et 
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les  dépensés  de  l'instruction  primaire  à  la 
charge  des  départements,  pour  l'exercice 

i854.  

Décret  qui  affecte  une  parcelle  de  terrain  au 
service  des  ponts  et  chaussées  

Décret  qui  déclare  l'urgence  de  la  prise  de  pos- 
session de  terrains  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  

Décrets  divers  qui  déclarent  d'utilité  publique 
l'exécution  des  travaux  de  construction  d'un 
pont  et  fixent  des  tarifs  de  droits  de  péage  à 
percevoir  sur  plusieurs  ponts  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  exercice  i85A  

Décret  qui  classe  une  route  départementale. . 

Décret  qui  autorise  l'abandon  d'un  immeuble 
à  la  ville  de  Fort-de-France  (Martinique). . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  cons- 
truction d'une  caserne  de  douanes  au  lieu  dit 
la  Frette  (Vendée)  

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  des  tri- 
bunaux de  Reunes  et  de  Joigny  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
i5  décembre  1 855,  pour  la  concession  d'un 
chemin  do  fer  d'embranchement,  des  mines 
de  houille  de  Roche-la-Molière  et  de  Firminy 
au  chemin  de  fer  Grand-Central  

Décret  qui  approuve  la  convention  du  19  dé- 
cembre 1 855,  relative  à  la  cession,  à  la  com- 

Çagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de 
rance,  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à 
Moulins  

Décret  portant  révocation  de  l'autorisation  ac- 
cordée à  MAI1.  Casin,  Legendre,  d'établir  des 
docks  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  conser- 
vation de  la  digue  établie  sur  la  rive  gauche 
de  l'Isère  
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Rapport  et  Décret  sur  l'organisation  de  la  garde 
impériale  

Décret  qui  homologue  les  plans  de  délimitation 
et  les  procès-verbaux  de  bornage  des  zones 
de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels 
des  places  de  guerre  et  postes  militaires  y 
désignés  

Décret  portant  réorganisation  de  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Dijon  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 855,  un  crédit 
pour  le  service  de  l'administration  centrale 
du  ministère  des  finances  

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice 
1 854  et  le  service  marine,  un  chapitre  des- 
tiné à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice  

Décret  qui  modifie  les  articles  ai,  a6  et  38  du 
décret  du  10  mars  i855,  sur  l'administration 
du  personnel  ouvrier  des  arsenaux  maritimes. 

Décret  portant  prorogation  du  tarif  des  droits 
de  navigation  actuellement  perçus  sur  le  canal 
d'Arles  à  Bouc  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au 
budget  du  ministère  des  finances,  exercice 
i855  

Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations,  pour  l'exercice  1 856. 

Décret  portant  règlement  pour  l'administration 
et  la  comptabilité  intérieures  des  écoles  nor- 
males primaires  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
a  G  décembre  1 855,  entre  le  ministre  de  l'a 

Sicullure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
ics,  et  la  société  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais. 

Décret  qui  réunit  à  la  congrégation  des  filles 
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du  Saint-et-Immaculé-Cœnr-de-Marie,  exis- 
tant à  Niort,  la  communauté  des  sœurs  de 
Notre-Dame,  établie  à  Mauzé  (Deux-Sèvres). 

Décret  qui  classe  une  route  départementale. . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux d'assainissement  

Déchet  pour  l'exécution  de  la  convention  addi- 
tionnelle à  la  convention  de  poste  du  3  avril 
*843,  conclue  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne   ♦  '  

Décret  relatif  à  réchange  des  correspondances 
entre  la  France  et  les  colonies  françaises,  par 
la  voie  d'Angleterre  

Décret  qui  autorise  M.  Ckitux  et  ses  en  fonts  à 
substituer  à  leur  nom  celui  de  d'eux  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i855,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  les  intérêts  de  la 
dette  flottante  du  trésor  et  pour  les  frais  de 
trésorerie  

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies  (Service  colo- 
nial), pour  l'exercice  i$53,  un  chapitre  des 
tiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice 

Décret  portant  rectification  d'une 
tementale  


route  dépar- 


ié semestre  de  i856. 

Décret  qui  fixe  les  traitements  de  l'ordonna 
teur  et  du  contrôleur  colonial  à  la  Guyane 
française  

Décret  qui  fixe  les  droits  à  l'importation  des 
peaux  préparées  

Décret  qui  désigne  M.  Ernest  Baroche,  en  qua- 
lité de  commissaire  du  gouvernement  près 
la  section  du  contentieux  au  Conseil  d'état.. 

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Seulis,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  Saint-Joseph.. . . 
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Déchet  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, exercice  i  85 G  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  et  des 
huissiers  de  plusieurs  tribunaux..  

Décrets  divers  portant  rectifications  de  routes 
départementales  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  collège 
dans  la  ville  de  Honfleur  (Calvados)  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  collège 
dans  la  ville  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais) . . 

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir 
sur  les  chiens  dans  les  quatre-vingt-six  dé- 
partements  

Dbc«et  qui  fixe  la  limite  du  domaine  public 
maritime  de  la  rivière  d'Auray  (Morbihan) . 

Décret  portant  réception  du  bref  qui  permet 
aux  vicaires  généraux  et  aux  chanoines  de 
l'église  métropolitaine  d'Aix,  et  à  leurs  suc 
cesseurs,  de  porter  sur  l'habit  de  chœur  une 
croix  dont  les  formes  sont  déterminées  par 
ledit  bref  

Décret  portant  réception  du  bref  qui  permet 
aux  chanoines  de  l'église  cathédrale  de  Ne- 
vers,  et  à  leurs  successeurs,  de  porter  sur 
l'habit  de  chœur  une  croix  dont  les  formes 
sont  déterminées  par  ledit  bref  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  lasso 
ciation  religieuse  des  Petites  -  Sœurs  -  des - 
Pauvres,  établie  à  Rennes  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion religieuse  des  Petites-Scrvantes-dc-Maric- 
Immaculée,  établie  à  Gaudechart  (Oise).  . 

Décret  relatif  au  commandement  des  deux  ré- 
giments d'artillerie  de  la  garde  impériale,  et 
à  la  création  d'une  école  d'artillerie  pour 
l'instruction  théorique  et  pratique  de  ces  ré- 
giments  


Bulle- 


355 


Ibid. 


Ibid. 


tlOf. 

355 

i48 

3S6 

i64 

365 

a73 

3$9 

3©q 

Ibid. 

3io 

35s 

aa 

353 

48 

354 

t4i 

Ibid. 

i4a 

i4q 


i5i 


1  J2 


b. 


Digitized  by  Google 


(  «n  ) 


>1TU 
du  loi* 


9  Janv. 

1856. 


Idem. 


12. 
15. 

Idem. 


Idem. 

18. 
19. 


TITRES 

DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'une  dona- 
tion faite  en  faveur  des  écoles  régimentaires 
du  5a*  régiment  de  ligne  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion religieuse  des  sœurs  de  l'Immaculéc- 
Conception,  dites  Dames  de  la  Providence, 
établie  à  Niort...  

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  l'association 
religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame,  existant 
à  Grisolles  (Tarn-et-Garonne)  

DÉ  en  et  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  a 6  avril 
i855.  relative  à  la  création  d'une  dotation 
de  l'armée,  au  rengagement,  au  remplace- 
ment et  aux  pensions  militaires  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un 
de  carénage  à  Bacalan  (Gironde).. . . 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  à  l'embou- 
chure de  la  Vilaine  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  com 
merce  et  des  travaux  publics  

Déchet  qui  autorise,  comme  communauté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  l'association 
religieuse  des  sœurs  de  la  Visitation ,  existant 
à  Saint-Flour  

Décret  qui  supprime  la  commune  de  Bassan- 
court  (Meuse)  et  la  réunit  à  celle  de  Saint- 
Maurice-sous-les-Côtes  

Décret  qui  réunit  une  portion  de  territoire  à 
une  commune  

Décret  qui  autorise  des  virements  de  crédits  au 
budget  du  ministère  des  finances ,  exercice 
i85à  

Décret  qui  fixe  les  droits  à  l'importation  des 
laines  en  masse  et  les  primes  accordées  à  l'ex 
portation  des  fils  et  tissus  de  laines  
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Décret  portant  que  le  sulfite  de  soude  recevra 
un  drawback  à  l'exportation  

Décret  qui  supprime  le  tribunal  de  commerce 
de  Pcrtuis  (Vaucluse)  

Décret  portant  que  les  droits  de  navigation 
perçus  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire*  de  Di- 
goin  à  Briare  seront  appliqués  au  canal  de 
jonction  ouvert  à  Saint-Thibault  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice 
i854  

Décret  qui  détermine,  pour  le  règlement  de  la 
pension  de  retraite,  la  parité  d'offices  des 
chefs  du  service  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l'Inde  

Tarif  de  solde  de  l'état-major  particulier  de 
l'artillerie  de  la  garde  impériale  

Décrets  divers  relatifs  à  des  constructions  de 
ponts  

Décret  qui  annule,  au  budget  du  ministère  d'é- 
tat, exercice  i855,  une  somme  de  a 3,8 4 3  fr. 
63  cent,  et  ouvre,  sur  l'exercice  1 856,  un 
crédit  de  pareille  somme,  pour  la  publication 
de  la  correspondance  de  l'empereur  Napo- 
léon r.  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits 
en  faveur  d'orphelins  de  militaires  et  de 
l'hôtel  impérial  des  invalides  

Décret  qui  autorise  la  consolidation  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, du  i"  juillet  au  3i  décembre  i855. 

Décret  qui  classe  une  route  départementale. . 

Taelf.au  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  des  grains  et  fa- 
rines   

Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
d'accession  de  la  Porte  Ottomane  et  de  la  Sar- 
daigne  à  la  convention  du  10  mai  i854  


353 
355 

356 
36 1 

m. 

364 

374 


356 

357 

359 
366 


357 


358 


46 
i58 

161 
193 

195 

s59 

385 


162 


167 


179 
a83 


i65 


169 


J 


Digitized  by  Google 


(  «  ) 


DATM 
dM  lois 

m 

décret*. 


26  Janv. 
1856. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
30. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES 

DES   LOIS    ET  DECRETS. 


Décret  qui  fixe  le  droit  sur  les  cotons  en  laine 
importés  des  entrepôts  par  navires  français. 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Louvigné- 
du-Désert  (Ille-ct-Vilaine),  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  du  Sacré-Cctur  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i856»  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  du  service 
de  l'émigration  européenne  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Buiy  (Basses- 
Pyrénées),  d'un  établissement  de  Filles-de-la- 
Croix,  dites  Sœurs  de  Saint- André.  

Décret  qui  transfère  le  chef-lieu  de  la  commune 
de  Sainte-Marie-de-Frugie  \Dordogne  )  au  vil 
lage  Je  la  Coquille  

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Houv-n  et 
de  Houvigneul  (Pas-de-Calais)  en  une  seule 
commune,  qui  portera  le  nom  de  Hoavin 
Ho  uni)  mal  «... 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécu 
tion  d'un  chemin  «  

Décret  qui  modifie,  pour  certaines  marchan- 
dises, le  tarif  des  douanes  À  l'importation 
dans  les  colonies  françaises  d'Amérique  et  de 
l'Inde  

Décret  qui  fixe  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  bureaux  de  douane  de  Mar 
seille  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  de  la  justice,  exercice 
i855  

Décret  portant  prorogation  des  chambres  tem- 
poraires des  tribunaux  de  première  instance 
de  Saint-MarccHiu  et  de  Bourgoin  

Décret  qui  accorde  au  ministre  des  finances 
des  crédits  supplémentaires  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
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Décret  qui  autorité  un  virement  de  crédit  tu 
budget  du  ministt-re  de  la  marine  et  dea  co- 
lonies, exercice  18  53  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  i856,  pour  les  dépenses  des 
chambres  et  bourse  de  commerce  de  l'Ai- 
grie  

Décret  qui  autorise  la  caisse  de  service  de  la 
boulangerie  de  Paris  à  contracter  un  em- 
prunt.   

Dieu  et  portant  promulgation  de  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  la  France  et  l'Au- 
iricne.  •••••«»»•  ■*■«»•!•* 

Déchet  qui  ouvre  les  bureaux  de  douane  de 
Vireux  (Ardennee)  et  de  Jeumont  (Nord)  à 
l'importation  des  machinei  et  mécaniques 
complètes  ou  en  pièces  détacbéea  

Décret  qui  autorise  M.  Ginôux  à  s'appeler  a 
l'avenir  QittônS'Defermon  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Jordany,  pour  l'évêcbé 
de  Fréjus  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Lisiaux, 
d'un  établissement  de  sœurs  hospitalières  de 
Notre-Dame-de-Cbarilé  «... 

Décrets  divers  qui  déclarent  d'utilité  publique 
l'ensemencement  et  la  fixation  de  dunes.  • . 

Décret  qui  établit  un  tribunal  de  première  ins- 
tance à  Mostaganem  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans 
la  première  circonscription  du  déparlement 
de  la  Marne,  À  l'effet  d'élire  un  député  au 
Corps  législatif.  

Déchet  qui  autorise  la  fondation,  à  Arvert 
(Charente- Inférieure),  d'un  établissement 
de  dames  Ursulines  du  Sacré-Cœur  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 856,  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  service  de  l'emprunt 
grec  
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DicnET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 856,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  du  service 
des  forêts  


Décret  qui  fixe  le  droit  à  l'importation  de  l'hy 
drochlorate  ou  muriate  de  potasse  

Décret  qui  fixe  les  droits  à  l'importation  des 
résineux  exotiques  

Décret  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif.  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 855,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  aux  dépenses  du 
matériel  du  Conseil  d'état  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 856,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  de  l'expo 
sition  universelle  de  1 855  

Décret  qui  élève  M.  le  général  Bosquet  à  la 
dignité  de  sénateur  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  au  dénom- 
brement de  la  population,  dans  le  cours  de 
l'année  i856  

Décret  qui  homologue  le  plan  de  délimitation 
et  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  zone  des 
fortifications  de  la  batterie  de  Sainl-Nazaire 
(Loire-Inférieure)  

Décret  qui  répartit  entre  les  départements  de 
l'empire  les  cent  quarante  mille  hommes  ap 
pelés  sur  la  classe  de  i  855  

Décret  qui  prescrit  la  publication  d'un  recueil 
des  anciens  poètes  français  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Loué  (Sar 
the),  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Cha 
rité  


Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Valen 
ciennes,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Charité  de  Saint- Vincent-de-Paul  

Décret  portant  que  la  commune  des  Costes 
(Aveyron)  portera,  à  l'avenir,  le  nom  des 
Costes  de  Gozon   •  < 
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DÉCRETS  DIVERS 


rectifications  de  routes 


DÉcnBT  qui  autorise  la  ville  (l'Haniague  A  main- 
tenir une  grue  sur  le  bord  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin  

Rapport  à  l'empereur  sur  renseignement  pra- 
tique de  l'agriculture  dans  les  écoles  nor- 
males primaires  

Décret  relatif  aux  correspondances  échangées, 
par  la  voie  de  l'Espagne ,  entre  la  France  et 
le  Portugal  

Décret  qui  autorise  la  concession  d'une  par- 
celle de  terrain  située  au  pied  des  falaises, 
au  nord-est  du  port  de  Boulogne  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
le  chapitre  ?  (Vivres),  exercice  i85G  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion religieuse  du  Tiers-Ordre  des  Filles-de- 
Maric,  existant  à  Auch  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 856,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  à  la  réunion  du 
Louvre  aux  Tuileries  

Décret  qui  fixe  la  tenue  d'une  bourse  de  com- 


Décrrt  qui  autorise  M.  de  Valabregae  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  de  Valabregae  de  Lawœstine. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i856,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  frais  de  location  de 
l'hôtel  affecté  à  l'habitation  de  l'ambassadeur 
de  la  Sublime-Porte  à  Paris  

Décret  qui  ajonte  les  cotons  en  laine,  pour  la 
fabrication  des  toiles  à  voiles,  à  la  nomen- 
clature des  objets  dont  le  décret  du  17  oc- 
tobre i85S  autorise  l'admission  en  franchise. 

Décrets  divers  portant  rectifications  de  routes 
taies  
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successeurs ,  de  porter  sur  l'habit  de  chœur 
une  croix  dont  les  formes  sont  déterminées 
par  ledit  bref  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Gréex-sur- 
Roc  (Sarthe),  d'un  établissement  de  sœurs  de 
la  Charité  

Décret  qui  fixe  les  époques  auxquelles  les  an- 
ciennes monnaies  de  cuivre  cesseront  d'avoir 
cours  légal  et  forcé  

Décret  qui  autorise ,  comme  communauté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  l'association 
religieuse  des  sœurs  du  Refuge  de  Notre- 
Dame-de-Compassion ,  existant  h  Lyon  

Décret  qui  proroge  les  délais  fixés  par  les  ar- 
t  ici  es  1  et  29  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  de  concession  du  chemin  de  fer  de 
la  gare  de  Sainl-Ouen  au  chemin  de  fer  de 
ceinture  

Décret  portant  création  d'une  septième  com- 
pagnie de  cavaliers  de  remonte,  pour  le  ser- 
vice des  écoles  impériales  d'application  d'état- 
major  et  spéciale  militaire,  et  de  l'escadron 
des  Cent  Garde?  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans 
la  cinquième  circonscription  du  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  à  l'elFet  d'élire  un  dé- 
puté au  Corps  législatif  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion religieuse  des  sœurs  du  Tiers -Ordre  de 
Saint-Dominique,  existant  à  Chaumont  (Puy- 
de-Dôme)  

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  l'association 
religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame ,  établie 
ànsle-Jourdatn(Gers).....  

Rapport  à  l'impératrice  sur  les  salles  d'asile. . 

Décret  qui  modifie  la  composition  de  la  garde 
de  Paris  
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Décret  relatif  à  la  rectification  d'une  route îm- 


Décret  qui  accorde  amnistie  pour  les  délits  de 
chasse,  et  fait  remise  des  peines  d'empri- 
sonnement pour  infractions  en  matière  de 
douanes,  de  contributions  indirectes,  de  fo 
rôts  ou  de  pèche,  et  des  condamnations  à 
l'amande  pour  contraventions  aux  lois  sur  la 
garantie  de*  matières  d'or  et  d'argent. . . . 

Décret  qui  accorde  amnistie,  quant  aux  peines 
pécuniaires  et  à  celles  d'emprisonnement  pro- 
noncées ou  encourues  pour  tous  délits  ou  con- 
traventions enrmatière  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes,  de  forêls,  de  pèche  ou 
de  chasse  


Décret  qui  accorde  amnistie  pour  lea  condam- 
nations prononcées  ou  encourues  à  raison  d'in- 
fractions au  service  de  la  garde  nationale. . 

Décret  qui  modifie  les  articles  3a,  3a  et  33  du 
décret  du  1 3  octobre  1 85 1 ,  sur  l'organisation 
du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  abroge 
l'article  2  du  décret  du  28  mars  1802  

Décret  qui  fixe  les  cotisations  à  payer,  pendant 
l'exercice  i856,  par  le  commerce  de  bois  à 
ouvrer  pour  l'approvisionnement  de  Paris. . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Granvillo 
(Manche),  d'un  établissement  de  sœurs  de 
Sa  i  nt-Thoinas-de-Villeneuve  

Décret  qui  accorde  amnistie  pour  tous  délits 
et  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
et  de  police  du  roulage  

Décret  qui  (ne  le  nombre  des  avoués  et  des 
huissiers  de  plusieurs  tribunaux  

Décret  relatif  à  la  rectification  d'une  roule..  . 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans 
la  première  circonscription  du  département 
d'IUe-et-Viiaine,  à  l'eiTet  d'élire  un  député 
au  Corps  législatif  

Décret  portant  que  les  communes  de  Parigny- 
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Idem. 

Idem. 

2U. 

26. 

o 

Idem. 


29. 
Idem. 


TITftES 

DES   J.OI5    BT  DÉCRETS. 


«ur-Sardolles etdeDruy  (Nièvre)  sontréuuies 
en  une  seule  commune,  qui  prendra  le  nom 
de  Drujr-Parigny  

DÉcnET  relatif  a  la  rectification  d'une  route  dé- 
partemenlalc   f  ..  . 

Décret  relatif  à  la  rectification  d  une  route  dé- 
partcmentale  

Déchet  qui  accorde  amnistie  pour  les  délits  et 
contraventions  en  matière  de  police  d'ins- 
cription, de  navigation  et  de  pèches  mari- 
times  

Déchet  qui  porte  à  cinq  le  nombre  des  inspec- 
teurs généraux  des  lignes  télégraphiques.  .  . 

Décret  qui  nomme  M.  Harmand  contrôleur  cen- 
tral du  trésor  

Décret  portant  concession  d'un  canal  de  navi- 
gation a  ouvrir  entre  Scclin  et  la  Deule  (Nord) 

Décret  qui  crée  une  troisième  chambre  de 
commerce  dans  la  province  de  Constantin 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  et  des 
huissiers  de  plusieurs  tribunaux  

Décret  concernant  la  perception  des  droits  d'im 
portation  sur  les  sucres  provenant  des  colo 
nies  françaises  de  l'Inde  et  de  l'Amérique.. 

Décret  portant  réunion  de  deux  chaires  et  créa- 
tion d'une  nouvelle  chaire  â  la  faculté  des 
lettres  de  Cacn  \"m 

DÉcnET  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  corn 
mune  des  Ormes  (Yonne),  d'un  établisse 
ment  de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vin 
ccnt-de-Paul  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment. 

Décret  qui  autorise  l'admission  en  France,  sous 
certaines  conditions,  des  animaux,  instru- 
ments et  Machines  propres  à  l'agriculture, 
et  des  produits  agricoles  arrivant  de  l'étranger 
ot  destinés  h  figurer  au  concours  universel 
ouvert  à  Paris  pour  les  années  i85G  et  1867. 
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Idem. 
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Décret  qui  supprime  le  droit  établi  à  la  sortie 
des  pierres  de  taille  brutes  

Décret  qui  accorde  à  la  ville  de  Besançon  un 
entrepôt  réel  pour  les  marchandises  pro- 
hibées et  non  prohibées  

Décret  relatif  au  bureau  de  douanes  de  Trois- 
Maibons  (  Moselle)  

Décret  qu:  autorise  la  foudation  ,  dans  chacune 
de*  communes  do  Dunkcrquc,  de  Linsellcs, 
de  Comices,  de  Frcsnes  (Nord)  et  d'Oisy-le- 
Verger  (Pas-de-Calais),  d'un  établissement 
de  filles  de  l'Enfant-Jésus  

Décret  qui  élève  M.  le  baron  de  Bourqueney  à 
la  dignité  de  sénateur  

DÉCJiet  qui  iixe  le  uombre  des  huissiers  du  tri- 
bunal de  Moissac  

Décret  qui  affecte  au  service  du  canal  de  la 
Somme  différentes  parcelles  de  terrsiu..  .  . 

Décret  qui  autorise  un  \imuent  de  crédit»  au 
budget  du  minUtire  de  l'ap  iculture,  du  coeu 
merec  et  des  travaux  publics,  exercise  |85& 
Dlcret  qui  licencie  le  4*  régiment  de  chasseurs 

d'Afrique  

DÉCRET  qui  approuve  la  coxurentioo  passée,  le 
5  avril  a  bob,  entre  ie  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 

à  Lyon  ...  .••  

DÉcriET  qui  nbrogo.les  décrets  des  2  A  février, 
j6  avril  et  &  décembre  i854,  portant  inter- 
diction d'exportation  et  réexportation  ou  de 

transit  dos  objets,  propre*  à  la  guerre  

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crêMits  au 
budget  du  ministère  des  finances,  eVrcice 

l85à  »  '  

DÉCRET  portant  abrogation  «le  l'article'  du 
décret  du  19  juillet  i95'i ,  qui  a  étenchi  a\n 
eipéditions  de  FÂIgiHfc  &  destinatirtn'ffc  Fé- 
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dfê 

Bail, 
tint 


franger  la  prohibition  d'exportation  et  de  réex- 
portation de»  objets  propres  à  la  guerre..  . . 
Décuet  qui  autorise  la  fondation,  à  Ricux-Mi 
nervois  (Aude),  d'un  établissement  de  sœurs 
de  la  Charité  de  Siint-Vincent-dc-Paul .  . 

Décret  relatif  à  la  rectification  d'une  route  in 
périale  

Déchet  portaut  promulgation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Es- 
pagne, la  Sardai-ne  et  la  Suisse,  pour  régler 
la  transmission  des  dépêches  télégraphiques 

Décret  qui  fixe  le  contingent  de  l'état  dans  les 
dépenses  d'entretien  des  chaussées  des  rues, 
quais,  ponts,  boulevards  et  places  publiques 
de  la  ville  de  Paris   ........ 

Décret  qui  autorise  M.  Druret  k  s'appeler,  à  I 
l'avenir,  Bcurel  de  Viunlaix  

Décret  qui  modifie  la  composition  du  consei 

de  prud'hommes  d'Amiens  

Décret  qui  fait  cesser  les  pouvoirs  extraordi- 
naires conférés  au  commandant  en  chef  de | 
l'armée  d'Orient  par  le  décret  et  la  décision! 
du  22  uo\cmbre  1 854  

Décrets  divers  relatifs  a  des  créations  et  a  des 
reclihcaùons  de  roules  

Décret  qui  autorise  !aôW<ion,  en  franchise,! 
des  nièces  de  1er  dites  courbes  ou  branches  de] 
courbrSt  -destinées  k  la  construction  des  na-[ 
vires.   . . 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'une  école 
secondaire  ecclésiastique  k  Fénétrance  (Meur- 
the)  

Déchet  qui  autorise  la  fondation ,  à  Buxy  (Saône- 
et- Loire),  d'uu  établissement  de  sœurs  du 
Saint-Sacrement  ,  

Décret  qui  autorise  la  communauté  des  reli-| 
gieuse» Carmélites,  existant  a  Pont-Audemer  , 
à  transférer,  a  Gravigny,  près  d'Évreu*.  le] 
*,e3e  Me  »°n  élablissemenU  
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Rapport  et  décret  impérial  sur  le  licenciement 
des  iM  et  a*  légions  étrangères  et  la  création 
de  deux  régiments  étrangers  

Rapport  et  Décret  sur  le  licenciement  des  ioi* 
et  io a*  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  la 
réorganisation  des  cent  régiments  conservés 
à  trois  bataillons  de  huit  compagnies  chacun. 

Décret  qui  fixe  les  droits  à  l'importation  des 
cordages  en  fibres  de  coco,  [bastinys.)  

Décret  qui  fixe,  pour  l'année  i  850,  le  crédit 
d'inscription  des  pensions  ci\iles  régies  par 
la  loi  du  9  juin  i853  

Décret  portant  répartition  du  produit  des  cen- 
*~  times  affectés  aux  remises,  modérations,  dé- 
*T grèvements  et  non-valeurs  sur  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle -mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  de  i856  

Décret  qui  ajoute  le  bureau  des  douanes  de 
Jenmont  (Nord)  à  ceux  désignés  pour  cons- 
tater la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
expédiés  à  l'étranger  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  vi  

Décret  qui  accorde  des  dispenses  d'âge  à  plu- 
sieurs gardes  généraux  stagiaires  

Décret  sur  le  moJc  de  nomination  aux  em- 
plois de  chef  de  service  dans  les  écoles  vét«  - 
ri  na  ires  

Décret  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  au  passage 
d'un  bac  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'une  école 
secondaire  ecclésiastique  à  Ncvers  

Décret  relatif  aux  droits  à  percevoir  à  un  pas- 
sage d'eau  

Décret  qui  autorise  M.  Glcizes  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Gleizes  de  Fourcroy..   

Décret  qui  licencie  les  ai*  et  a  a*  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  
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Décret  qui  approuve  des  tarifa  de  droits  de 
péage  à  percevoir  à  plusieurs  bacs  

DÉcnET  relatif  à  la  perception  des  droits  de 
péage  au  passage  de  bacs  

Décret  qui  autorise  M.  Monassot  à  s'appeler,  a 
l'avenir,  Monassot-Camoa  

Décrets  divers  relatifs  à  des  rectifications  de 
routes 

Décret  portant  promulgation  de  la  déclaration 
signée  entre  la  France  et  le  Hanovre,  le 
î o  avril  i85 6. •.••««•••••••••••••••>• 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre 
('état  et  l'hospice  de  la  ville  de  Cosnc  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre 
l'état  et  les  époux  Prudnomme  r  ^ 

Loi  qui  autorise  ic  département  de  1  Indre  à 


Contracter  un  emprunt  et  a  s  imposer  extraor- 
dinairement  »j. .  i  r . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de- 
Calais  à  modifier  remploi  du  produit  des  im- 
positions extraordinaires  créées  par  les  lois 
îles  19  janvier  JÔ5a,  x\  mai  i§53  et  5  mai 

i855  

Loi  qui  autorise  le  di 


^parlement  du  Rhône  a 
(Contracter  un  emprunt  ,  .' . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arras  à  contracter  un 
emprunt  et  a  s  imposer  eitraordmairerucnt. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mulhouse  à  con- 
tracter un  emprunt  f<.«. 

Loj  qui  autorise,  la  ville  de  Riv c-de-Gicr  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  exirâordi- 

Lof^Tfixt  la  limite '('ntrèiès  commûnés'aù 
Gallet  et  de  Viefvillers  (Oise)  ...  . .  l  5|?.  . . 

Lot  qui'  réunit  à  la  commune  de  Maçon  la  com- 
mune de  S.iint-Clén^ent ,  et  des  portions  r!e 
territoire  distraites  dos  communes  de  Char- 
nay  et  de  Flacc  (Saône-et-Loire)  
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du  sénatus-consultc  du  ia  aéceml>re  1892, 
sur  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la  cou 
roune   

Décret  relatif  au  service  des  inspecteurs  séné- 
rau x  des  mines.  

DÉCRET  portant  que  la  communauté  des  sœurs 
du  Bon-Sauvenr,  établie  à  Àixe  (Haute-Vien- 
ne), est  autorisée  comme  établissement  par 
ticulier  dépendant  de  la  congrégation  des 
soeurs  du  Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge,  exis- 
ta ut  à  la  Souterraine  (Creuse)  

D [.en  kt  qui  autorise  la  fondation ,  à  Semur,  d'un 
établissement  de  religieuses  Ursulines  

Déchet  qui  autorise  la  construction  d'un  pont. 

ptçtLEt  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  et  dès 
■*  Jinissiers  de  plusieurs  tribunaux  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution 
des  travaux  de  construction  drfn  pont  sur  la 
Saône. ............  

Pëcret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution 
des  travaux  de  construction  âmn  pont. .  '.  /. 

Déc«„  oui  fi«  1.  droit*  l'importation  de,  «ubM 
en  fer.  

Décret  qui  fixe  le  droit  à  Timportatiou  du  cacao 
(fèves  et  pellicules).  

Loi  relative  aux  pensions  des  veuves  des  mili- 
taires et  marins  tués  sur  le  champ  de  bataille 
ou  morts  des  suites  des  blessures  qu'ils  y  au- 
raient reçues ........... .'. . / 

Loi  qui  affecte  un  immeuble  au  service  de  la 
congrégation  des  religieuses  Annonciadès  de 
Boulogne  (Pas-de-Calais) . . ,  i 

Loi  quf  approuve  on  échange  de  terrains  entre 
l'état  et  les  communes  c 
queurdrevilie  (Manche) 
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Idem. 
Idem, 
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Idem. 
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Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'état  et  M.  Boacet  

Lot  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à 
s'imposer  extraordinaireiuent  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouchea- 
du-Rhône  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Cbarenle 
h  s  imposer  extraordiuairement  

Loi  contenant  une  modiGcation  à  la  loi  du 
a 5  avril  i856,  qui  a  autorisé  le  département 
de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement.  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Hérault  à 
s  imposer  extraordinairement  

Loi  (jui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Loire  a  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  .qui  autorise  le  département  du  Loiret  à 
s'imposer  extraordinairement  „  v„ 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à 
s'imposer  exUraordinaireineut  
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Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de- 
Calais  à  s'imposer  extraordinairement. .... 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de- 
Calais  à  s'imposer  exlraorriinairemenl  

Loi  qui  autorise  lo  département  des  Basses- 
Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser exJraordinairemcnt  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas-Rhin  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haut* 
Saône  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Saône  à  s'imposer  extraordinairement. . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  À 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sevres 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement   


Loi  qui  autorise  le  département  de  Tarn-et- 
Garonne  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Abbeville  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alcnçon  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Elbcuf  à  s'imposer 


Loi  qui  autorise  la  \ille  du  Havre  à  contracter 
un  emprunt.  

Loi  qui  autorise  la  tille  de  Limoges  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorité  la  ville  de  Mulhouse  à  s'im- 
poser extraordinairement  
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Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nevers  a  sMmposcr 
extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Périgueux  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  distrait  la  section  de  Fournols  de  la 
commune  de  Sousceyrac,  canton  de  la  Tron- 
quière,  et  la  réunit  à  la  commune  de  Len- 
tillac,  canton  de  Saint-Céré  (Lot)  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Sainte-Co- 
lombe (Loire),  d'un  établissement  de  sœurs 
de  .Saint-Joseph  

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  du  Puy  

Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes 
à  Maxamet  (Tarn )  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Goincourt 
(Oise),  d'un  établissement  de  sœurs  du  Sacré- 
Cœur-de-Jésus  

Décret  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  péage 
â  percevoir  au  passage  d'un  bac.  

Décret  portant  approbation  du  tarif  des  droits 
À  percevoir  aux  passages  de  bacs  

Décrets  divers  relatifs  a  des  rectifications  de 
routes  

DÉCRET  portant  promulgation  du  traité  de  paix 
et  d'amitié  conclu,  le  3o  mars  1 856,  cotre 
la  France,  l'Autriche,  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  la  Prusse, 
la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  

Décret  portant  promulgation  de  la  déclaration 
du  ifl  avril  i856,  qui  règle  divers  points  du 
droit  maritime  

Décret  relatif  au  bureau  établi  à  Saint-Etienne 
(Loire)  pour  l'épreuve  des  armes  à  feu  des- 
tinées au  commerce  

Décret  relatif  a  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  iRSH,  pour  les  dépenses  de  plu- 
sieurs chambres  et  bourses  de  commerce.  . 
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1$56. 

Idem. 
3  Mai. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
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Décret  relatif  a*  la  composition  du  tribunal  de 
paix  de  Pondichéry  

Décrets  divers  relatifs  à  des  rectifications  de 
routes  ■  

Décret  portant  que  le  conseil  des  prises  cessera 
ses  fonctions  le  i"  juin  prochain  

SÉtATCS-cojtsui.TE  sur  l'expropriation,  pourcansc 
d'utilité  publique,  à  la  Martinique,  a  la  Gua- 
deloupe et  a  la  Réunion  

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires do  l'exercice  1 853  et  des  exercices 
clos  et  périmés  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à 
s'imposer  extraordinairement,  et  modifie  la 
loi  du  3o  mai  i85i  

1  Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Quimper  à  s'imposer 
extraordinairement  _  .  . 

Décret  poriant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Gaudcns  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  courtiers  d'as- 
surances de  Nantes  

Décret  qui  nomme  les  membres  du  conseil  im- 
périal de  l'instruction  publique,  pour  l'an- 
née 1 856  

Décret  relatif  à  la  fixation  du  nombre  des  huis- 
siers de  plusieurs  tribunaux  

Décret  qui  licencie  le  9*  régiment  de  hussards. 

Décret  qui  autorise  la  fondalion,  dans  chacune 
des  communes  de  Caudebec-lés-Elbcuf,  d'Hé- 
bervillc  et  de  Froberville  (Seine-Inférieure), 
d'un  établissement  de  sœurs  du  Sacré-Cœnr- 
de-Jésus  
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10. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


TITRES 


DBS   LOIS   ET  DECRETS. 


Décret  qui  lixc  la  limite  de  la  mer  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  de  ScorflT  

Loi  qui  approuve  an  échange  de  terrains  entre 
l'état  et  les  hospices  de  la  ville  de  Dieppe.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire 
à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement.  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et- 
Loire  à  l'aire  un  prélèvement  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  le 
décret  du  3i  janvier  i85a  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  a 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  


Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alki  à  s'imposer  ex« 
traordinairement  


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahors  à  s'imposer 
extraordinaircment  


Loi  qui  distrait  plusieurs  sections  de  la  coin 
mu  ne  de  Borée  (Ardèche),  pour  eu  former 
une  commune  distincte,  sou»  le  nom  de  la 
Rochrttc  


Loi  qui  distrait  le  territoire  de  Cros  et  de  Mo- 
lincs  de  la  commune  d'Accons,  et  le  réunit 
à  la  commune  de  Dornas  (Ardèche)  

DÉcnET  qui  prescrit  la  promulgation  en  Algérie 
de  décrets  d'amnistie  rendus  à  l'occasion  de 
la  naissance  du  Prince  Impérial  

Décret  portant  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale  

Décret  qui  attribue  le  grade  de  sergent-major 
aux  chefs  de  fanfare  des  bataillons  de  chas 
scurs  à  pied  et  d'infanterie  légère  d'Afrique 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé,  dans  le  cours 
de  l'année  1 856,  au  dénombrement  de  la  po- 
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Sulation  européenne  et  de  la  population  in- 
igène  en  Algérie  

Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution 
des  travaux  de  construction  d'un  pont  

Loi  qui  accorde  des  pensions  à  des  blessés  des 
journées  de  juin  1 84 8,  et  aux  ascendants  ou 
orphelins  de  citoyens  tués  en  combattant  dans 


Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Allier  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à 
s'imposer  extraordinairement,  

Loi  qui  autorise  le  département  d'I H e-et-  Vilaine 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et- 
Loire  a  contracter  des  emprunts  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Marne  a  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 


Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement , 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Beauvais  à  s'imposer 
extraordinai  rement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Germain-en- 
Laye  it*  I  faire  un  prélèvement  sur  le  pro- 
duit d'un  e  imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  a  mai  i855;  a*  à  s'imposer  extraor- 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sedan  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire  des 
communes  de  Saint-Cast  et  de  Saint-Polao 
(Cotes-du-Nord),  pour  en  former  une  corn- 
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DES   LOIS   ET  DECRETS. 


mune,  oui  prendra  le  nom  de  Notre-Dame- 

du-Guihio  

DÉ  en  et  qui  admet  à  la  modération  de  droits 
déterminée  par  le  décret  du  10  décembre 
i854  les  huiles  de  coco  et  les  graines  de  sé 
same  importées  directement  des  établisse 
ments  français  dsns  l'Inde  

Loi  qui  autorise  le  départemeot  d'Hle-et- Vilaine 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et- 
Loire  à  s'imposer  extraordinairemeut.. . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Moulins  à  contracter 
un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saumur  à  contracter 
un  emprunt  

Loi  portant  que  la  section  des  Cabanes  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Corbère  (Pyrénées- 
Orientales),  et  érigée  en  commune  distincte, 
sou 3  le  nom  de  Corbkre-tés- Cabanes  

Décret  qui  crée  une  caisse  spéciale  de  pensions 
de  retraite  pour  le  théâtre  impérial  de  l'O- 
péra   

Décret  qui  supprime  la  commune  de  Chaudron- 
Veienay  et  la  réunit,  savoir  :  partie  à  la  com- 
mune de  Montperreux,  et  partie  à  la  com- 
mune de  Malbuisson  

Décret  portant  promulgation  de  la  déclaration 
concernant  les  matelots  déserteurs ,  signée, 
le  iS  mai  1 856,  entre  la  France  al  la  Suède. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  fa  Corse  à 
s'imposer  extraordinairemecU  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Vilaine 
à  s'imposer  extraordinairement..  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  à  con- 
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t  i  mpos 


11- 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Malo  à  con 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraord 
nairemnnt   

Loi  qui  autorise  la  tille  de  Rennes  h  contracter 
an  emprunt  «... 

Loi  qni  autorise  la  viiic  de  Verdun  à  contracter 
ud  emprunt  

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Ker- 
bors  (Côtes-du-Nord)  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  de  Plé- 
néé-Jngon,  canton  de  Jugon ,  arrondissement 
de  Dinan,  et  la  commune  de  Penguilly,  eau 
ton  de  Moncontour,  arrondissement  de  Saint 
Brieue  (Côtcs-du-Nord)  

Loi  qui  fiie  les  limites  enlre  les  communes 
de  SainuGouéoo  et  de  Colliuée  (Côtes-du 
Nord)  

Décret  qui  fixe  au  a  i  juin  la  clôtura  de  la  ses- 
sion de  1806  du  Corps  législatif  

Décret  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  au  passage 
d'un  bac  «... 

Décrit  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  et  dea 
huissiers  de  plusieurs  tribunaux  . . .  « . 

Décret  qui  supprime  les  7*  et  8*  escadrons 
des  i",  a*  et  3*  régiments  de  chasseurs  d'A- 
frique  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  les  dépenses  de 
la  cérémonie  et  de/  fêtes  du  baptême  du 
Prince  Impérial  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Ardèche  à 
•'imposer  extraordinairement  

Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordipairement ..,,,..«  t  «  • 
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mrai»o* 
4m 


Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Vilaine 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordioairemenl  , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  a 
s'imposer  extraordinairement.  , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et- 
Oise  A  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
eitraordinairement. . . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Albi  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire  ment . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de 
tracter  un  emprunt. . . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chartres  a  contracter 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  a  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 


ment. 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  à  s'imposer 
extraordinairement  


Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  la  France  et  la 
République  de  Vencxuela  

Décret  qui  autorise  M.  Richard  A  s'appeler,  à 
l'avenir,  Richard-Bérenger  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Mollon  (Ain), 
d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint-Joseph. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution 
des  travaux  de  construction  d'un  pont. . . . 

Décret  qui  fixe  le  droit  à  l'exportation  des 
de 


graines  de  coton 

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment. . . 

Loi  qui  modifie  l'article  3  a  de  la  loi  du  5  juillet 
i844,  sur  les  breveta  d'invention  

Décret  relatif  à  la  publication  de  la  loi  du 
3i  mai  i856,  qui  modifie  l'article  3a  de  la 
loi  du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'in- 
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Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  ai  mai  1 854  portant  fixation  des  émolu- 
ments attribués ,  en  matière  civile  et  com- 
merciale, aux  greffiers  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  et  aux  greffiers  des 
cours  impériales  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caen  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Calais  à  l'impor- 
tation des  harengs  salés  provenant  de  pêche 
française  , 

Décret  portant  réorganisation  de  l'école  prépa 
ratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Be- 
sançon   

Décret  oui  autorise  la  fondation,  à  Neuilly 
(Seine),  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Charité  de  Saint- Vincent-de-Paul  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Sury-ès 
Bois  (Cher),  d'un  établissement  de  sœurs  de 
la  Charité  

Décret  qui  crée  deux  places  de  courtier  de  mar 
chandises  à  Landerneau  (Finistère)  

Décret  qui  déclare  plusieurs  dispositions  de 
lois  exécutoires  au  Sénégal ,  ainsi  qu'à  Gorée 
et  dépendances.  

Décret  qui  proroge  de  dix  jours  les  échéances 
des  effets  de  commerce  payables  depuis  le 
39  mai  jusqu'au  8  juin  dans  la  ville  d'Avi- 
gnon et  dons  les  autres  localités  du  dépar- 
tement de  Vaucluse  envahies  par  les  eaux.. 

Décret  portant  approbation  des  droits  de  péage 
à  percevoir  au  passage  d'un  bac  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
millions  pour  secours  aux  inondés  

Décret  qui  proroge  de  dix  jours  les  échéances 
des  effets  de  commerce  payables  depuis  le 
a  jusqu'au  i  a  juin  dans  le  département  de 
la  Gironde  
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DÉCRIT  qui  fixe  le  tarif  à  l'importation  de 
laine*  denrées  «  « .  • 

Décret  portant  nomination  de  sénateurs  

Décret  qui  rend  commun  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  au*  justices  de  paix  de  Mar- 
seille le  tarif  des  (rais  et  dépens  décrété,  le 
16  février  1807,  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  pour  les  justices  de  pais 
de  Paris  

Décrets  divers  portant  approbation  de  tarifs 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  au 
passage  de  plusieurs  bacs  

Décret  qui  accorde  amnistie  pour  tous  délits 
et  contraventions  en  matière  de  police  d'ins- 
cription, de  navigation  et  de  pèches  mari- 
times  

Décret  portant  que  la  commune  de  Passais 
(Orne)  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Pas- 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
littéraire  conclue,  le  19  mai  i856,  entre  la 
France  et  le  royaume  de  Saxe  

Décret  portant  promulgation  de  la  déclaration 
du  iq  mai  »856,  relative  à  la  transmission 
privilégiée  des  dépêches  d'état,  par  les  lignes 
télégraphiques,  entre  la  France  et  les  Royau- 
mes-Uni* de  Suède  et  de  Norwége  

Loi  sur  les  appels  des  jugements  des  tribunaux 
correctionnels  

Loi  qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice  i856, 
pour  la  création  de  nouvelles  lignes  télégra- 
phiques  

Loi  qui  divise  le  canton  de  Saint-Paul-Trois- 
Châteaux  (DrAme)  en  deux  cantons,  dont  les 
chefs-lieux  sont  fixés  à  SainWPaul-Trois-Gbâ- 
tenux  et  à  Pierrclatte  

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Saint- 
Pierre  (Morbihan)  
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Mm. 


Loi  qui  érige  en  commune  la  section  du  Portel 
(Pas-de-Calais)  

Loi  qui  fixe  les  limites  entre  les  communes  de 
Loguivy-Plougras  et  de  Piougras  (Côtes-du- 
Nord)  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Santenay  et  d'Herbault  (Loir  et-Cher) . .... 

Loi  qui  prolonge  la  durée  du  brevet  d'invention 
délivré,  le  10  juin  iS4i,  au  docteur  Boa 
chérie,  de  Bordeaux  » . .  

qui  proroge  la  session  du  Corps  légis- 
latif jusqu'au  a  juillet  prochain  inclusive- 
ment  

Décret  portant  nomination  d'un  maître  des  re- 
quêtes et  d'un  anditeur  au  Conseil  d'état.. . 

Décret  qui  autorise  un  échange  d'immeubles 
entre  l'État  et  la  communauté  des  religieuses 
de  la  Croix  de  Saint-Quentin  

Loi  qui  étend  à  Tannée  de  mer  le  bénéfice  de 
l'article  19  de  la  loi  du  26  avril  1 855,  rela- 
tive à  la  création  d'une  dotation  de  l'armée, 
augmeniation  au  maximum 
et  du  muunuua  de  la  pension  de  retraite..  . . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  con- 
tracter des  emprunts  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Cher  &  s'im- 
poser extraord:nairement.  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  è  s  imposer  extraordinairement. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  

[.01  qui  proroge  la  perception  d'une  surtaxe  à 
l'octroi  de  la  ville  de  Lille  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Pcrigucux  à  con- 
tracter un  emprunt  
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Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Saint- Romain-en-Gail  et  de  Loire  (Rhône). 

Loi  qui  érige  en  commune,  sous  le  nom  de 
Montceau-les-Mines  ,  le  hameau  de  Montceau 
(Saône-et-Loire)  

Déchet  portant  nomination  de  sénateurs  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment. . . 

Loi  portant  qu'if  sera  fait,  en  1857,  un  ap- 
pel de  cent  mille  hommes,  sur  la  classe  de 
i856  

Loi  relative  au  transport  des  imprimés,  des 
échantillons  et  des  papiers  d'affaires  ou  de 
commerce,  circulant  en  France  par  la  poste. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  : 
1*  à  élever  le  taux  de  l'intérêt  de  la  portion 
d'emprunt  restant  à  réaliser  en  vertu  de  la 
loi  du  9  juin  i853;  a*  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  À  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas-Rhin  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  aulorise  la  ville  de  Lisieux  à  contracter 
des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Brieuc  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  fixe  les  limites  entre  les  communes  de 
Riherac  et  de  Saint-Martin  (Dordogne) .... 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1 85  3  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  exercice 

i855  

Loi  sur  le  tarif  des  sucres  des  colonies  fran 
çaises  
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28  Juin     Loi  qoi  ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice  i856, 
Î85Ç.         pour  la  continuation  des  travaux  des  palais 
de  justice  de  Montpellier  et  de  Bastia  

Idem.  Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  : 
1*  à  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  d'une 
imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
39  juin  i854  -,  a*  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment; 3*  à  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côte- 
d'Or  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
exlraordmaircmcnt. .  •  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Cotes-du* 
Nord  à  s'imposer  extraordinaire  ment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à 
s'imposer  extraordinai rement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  a 
s'imposer  extraordinaireraent  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Ca- 
lais à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 

Idem.  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à 
s'imposer  extraordinai  rem  eut  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à 
s'imposer  extraordinairement.  

Loi  qui  autorise  le  département  de  !a  Sommé  à 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme 
à  s'imposer  extraordinairement;  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  à 
s  imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Tarn-et-Ga* 
ronne  à  appliquer  h  la  construction  d'une  ca- 
serne les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  n  octobre  1849  

Idem.  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
vienne  a  s  imposer  exiraoramniremem .  ,  . . 


ri«x». 
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Loi  qui  proroge  la  perception  d'une  surtaxe  à 
l'octroi  d'Amiens  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Amiens  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai 
ment  

Loi  qui  sutorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinaire- 
tnent  

Loi  qui  sutorise  la  ville  de  Chalon  (Saône-ct- 
Loire  )  à  contrat  1er  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  commune  de  la  Chapelle 

(Seine)  à  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Compiègne  à  s'im- 
poser exlraordinairemcut  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Épernay  a  contracter 
un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Gray  à  contracter 
un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  créer  des 
obligations  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  3,a5o,ooo  francs,  pour  concourir  à  l'exé- 
cution de  divers  travaux  d'utilité  publique.. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Meaux  à  contracter 
un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Troyes  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts du  crédit  foncier  de  France  

Décret  qui  approuve  les  traités  par  lesquels  le 
crédit  foncier  de  France  s'est  incorporé  les 
sociétés  de  crédit  foncier  de  Nevers  et  de  Mar- 
seille  
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DicRET  qui  accorde  à  U  tille  du  Havre  an  en- 
trepôt réel  de  sacres  indigènes. . . ...  77 ,~ 

Décret  qui  ajoute  les  étoupes  de  lin  et  de  chan- 
vre, destinées  à  ia  confection  des  toiIcs~à 
voiles,  à  la  nomenclature  des  objets  dont  le 
décret  du  17  octobre  i855  autorise  l'admis- 
sion en  franchise  

Décret  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Ver- 
rières -de- Jom  (Doubs)  à  l'importation  des 
laines  en  masse  ......  ~ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  351. 


N*  3*4& —  Dkcêkt  iMPiniAL  qui  fixe  les  Droits  à  l'importation 

des  Peaux  préparées. 

Dm  5  Janvier  1-S56. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
FirpEBiim  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salpt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les 
droits  à  l'importation  des  peaux  préparées  sont  établis  ainsi 
qu'il  est  indiqué  ci-après  : 

simplement  ' 
tannées      ,  r 

pour  semelles    °  ^Grandes". !  "2  1 
ou  pour     Autre,  jpetUM  ^ 


an  lan  \  toutc  autre 
destination 


Peaux 
préparées 


les  icokil'i^. 


Ipour  tiges  de  bottes 
(  avant  -  pieds  , 
derrières  et  de- 
vants.)   200 
Autres   î  oo 

kàralnnjho,nÇr7te ''  i°  I 
1  (  mégissées   5o  / 

Ne  seront  considérées  comme  petites  peaux  que  celles  qui 
pèsent  moins  d'un  kilogramme. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics, et  au  département 
XI*  Série.  l 
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des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

1  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  !j mpereur: 

I*  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  RonHF.w. 

>  .    .  —  • .    «H     .  ."'lu*. 


N*  r>Q  AO.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  Je  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  L'Etat  demeure  chargé  d'entretenir,  de  réparer,  et,  au 
besoin,  de  reconstruire  la  digue  de  gauche  de  la  Loire,  en  aval  du 
pont  de  Hoanne,  sur  une  longueur  de  quatre  cent  cinquante  mètres. 
La  compagnie  concessionnaire  du  canal  Je  Ronnne  à  Dîgoin  sera 
tenue  de  remplir  les  mêmes  obligations  pour  une  longuet»»  de  tpenle- 
six  mètres  attenante  à  l'écluse  de  prise  d'eau,  et  comptée  dix^huit 
mètres  à  f amont  et  dit-huit  mètres  à  l'aval  de  Taxe  de  ladite  écluse. 

L'extrémité  de  U  longueur  de  quatre  cent  cinquante  m*  1res 
incombant  à  l'Etat  se  trouvera  ainsi  fixée  à  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  mètres  de  la  tète  d'aval  du  pont  de  Roanne*,      ,    .  /y^t    ,  ... , 

2.  A  partir  de  ce  point,  jusqu'aux  extre  m  il  es  de  ia  Uigue  (li  8  iœqo8), 
l'entretien  simple  ou  journalier  des  parties  qui  servent  de  voie 
publique  ou  de  quais  pour  la  navigation  sera  fait  aux  frais  de  1  Etat. 

L'entretien  simple  comprendra  l'empierrement  ou  le  gravelage  de 
la  chaussée,  le  règlement  des  talus,  le  renouvellement  des  pieux 
d'amarre  et  les  ouvrages  analogues. 

3.  Tous  les  travaux  antres  que  ceux  de  simple  entretien  seront 
exécutés,  à  frais  communs,  par  la  compagnie  et  par  l'Etal;  la  part 
contributive  de  la  compagnie  est  iixéc  au  tiers  des  dépenses  totales. 

4.  Dans  le  nom.  re  des  travaux  prévus  par  l'article  précédent  sont 
compris  les  ouvrages  nécessaires  pour  élever  la  digue  au-dessus  des 
plus  hautes  eaux. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'entreprendre  des  travaux ,  le  projet  dressé 
par  les  ingénieur»  sera,  avant  tout  commencement  d'exécution,  com- 
muniqué à  la  compagnie,  qui  devra  faire  ses  observations  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Ce  projet,  après  avoir  été  approuvé  par  l'administrai  ion  supérieure, 
sera  exécuté  suivant  le  mode  adopté  pour  les  travaux  des  ponts  et 
chaussées  et  sous  la  direction  des  ingénieurs. 

6.  Le  montant  de  la  contribution -de  la  compagnie  sera  versé  dans 
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la   ■ht*  du  reçeven !  général  du  d<  parteinen!  île  la  Loire,  pour  être 

ordonnancé  nu  profit  des  travaux. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  c*  des  travaux  publics 
statuera  dans  chaque  cas  particulier,  selon  ['importance  de  l'entre- 
prise, «urle  nombiv  des  payements  et  Tes  époques  des  versements. 

Tantes  dispositions  contraires  au  présent  décret,  et  résultant 
de  décisions  antérieures,  sont  abrogées.  (Saint- Cloud,  3  Novembre 

f^mmit  ofc.  nanti      -n>- 1  i  i 

H*  3a '17.  DÉCRET  impérial  (  conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  les 
débarcadères  du  Pradeau  et  de  la  Badine,  situés  sur  la  presqu'île 
de  Giens  (Var),  sont  remis  au  service  des  ponts  et  chaussées. 
[SaMt-ClQud,  7  Novembre  Î855.) 

**       ,wiu*n   L  ■ 

V  >2.\8.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  1?  ministre  de  l'agri- 
culture, au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1"*.  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  îa  Corse. 

Le  efcemin  de  grande  communication  n6  8,  de  Prunète  à  Ccr- 
vione ,  sous  le  n4  2  et  avec  la  même  dénomination  ; 
"^i^Dë-  chemin  n*  i3,  de  Migliacciaro  à  Pic  trapu!  a,  sous  le  n"  3,  et 
en  conservant  la  même  dénomination. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  de  ces  nouvelles  lignes,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dn 
3  mai  1 84 1 ,  snr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
ifr  Novembre  4855.  ) 

  nu  ■  "  1  ■ 

btw>  -  ^ftlfrf  JLTV)  •_■ 

N*  3a^9-  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  dos  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roule  départementale  dn  Lot  n*  y,  dé  Figeooà  Limogne , 
sera  rectifiée  entre  Cajare  et  Limogne,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé,  le 
33  mars  i855; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
9e  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mat  i  84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  tO  Novembre  1855.) 
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N'3a5o.  —  DécAet  iwtfÉfrM  (contresigné  j)ftr  le  ministre  de  1 
culture,  du  commerce  et  IfcJtor^^iWtbs)  priant, 

i*  Qu'il  «era  procédé  ^  ^jrejg^ric^tip^j^.lBi^Wl^départemçn laie 
du  Jura  n°  4,  4^,XiQn^-$a^içr,|à^fi(  vc,  cuire  les  ViUardsrd'IIérjf 
et  Gbampier,  Miivaut  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  iur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  ou  fàJttâlP™         i  ^ucî  Ç*l  annexé 

au  décret^      ...   lahTI  sb  eippl 

3°  Que  l'adnijLiustratiQuest,au^  des  terrains 

et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  recliii cation,  en  .^ccou- 
t'oruia^  au*  Oppositions  des  titres  H  et  .suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84*i  AwrJ'^pcopriat^nir,^<foIfi^sç  4>tiÏM  fl$|jlni»e,  (/W, 
79  Novembre  1855.)  .àJsrfos  ) 

.loiifii^inimbs'l  ab  tiiojLf  MA  MJJMJfta  ,  oiir.  unoigfcoonoo  oJ  £ 

N*  iSSÏÎ  — DécArt  iMWrtAt^cou^-j^n^ 

cuttiire^.'tni  c^Hfliffitt'W.'dfe  traviitix  jf^lifcS^hi^ttôriilè'IWJ- 
m^îrftroto'aT^  pôliWén'leffetru^ 
la  fctronV  cbitto^ 

matérielle  du,  4  novembre  i854i  cinq  cent  soixante  et  un  ljee^arW 

aâtttt^të^éiH^Sk^'VœnH^ 'fct •  Uweë  EmaMWykim  Striées 

oWSatfôfmi^^ 

.iu9mt 

Jduq  ufi  ènvif  r.vj>  Jnoq  Ilfc  ftif.ê&éq  ni  no  ujo[  ub  i9Jqraoa  A  .0 

...  JJwibiiibaii,  icqà/j'l  ,«i9ë  i/Jp  pumt  ub  noiJBiuix»!! 
V  3a  aa.  ^«.WTOU^te 


culture,  du  commerce  et  des  travaux  pi 
tentent  de  l'apneulture ,  du  commerce  *t  dea  travaux,  publics,  pour 
le  service  des  ponts  et  chaussées,  une  parcelle  de  terrain  aune 
ronlenanre  do  domO  mètres  carrés,  éépeïRtftlll  dA  *a  fo rôt  doma- 
niale de  la  Braconne  -(Charente).  (Paris,  2â  Novembre  iSfôïV™* 

f>l  «inqriio)  non  .  Mii.iuoq  nu  arïtem  t^21«ciD  non  l'jJum  tio  lny/n"?  ulj 
  .  .  .  i'j  ,  **>rnifn:jo  rib  finiJr>ubflo3 

urg^nittdft.pfwrfciPP^?^  iMHÎr  ^Kft^per 

dans  les  communes  d*  Tours,  et  de  Saint- Pierro-dea-Corps  (  Indre  et- 
Loire),  pour  rétablissement  de  deux  courbes  de  raccordement  direct 
entre  les  li gn es  d!Or4é«n6,  «te  Bordeaux  et  de  Nantes, et  d  on©  gare 
de  manœuvra Sr^poW  1'^  ë«^^ofbé«V*C9*t*tetVwd«^é«i^és 
dans  les  tableaux  et  pians  parcellaires  qui  resteront'  afttVexés^au 
décret.  [Paris,  Ï8  MnflU^5!m  31,1,0  :«8™"«l  ™ 

N°  3a54.  —  Décrit  impérial  (cpi^ra-signé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  portant:  . 

•»  "nqmco  non  .xi'^t'fl')  »u3h  /.  9ruf''  ">p 

Art.  1*   Est  déclarée  d'utilité  publique  1  exécution  des  travaux 
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de  consUrucUgn  d'un  pont  fcu^ypendu  sur  le  Gave,  à  Argagnon  (Basses- 
Pyrénées),  ainsi  que  ccllo  des  abords  et  dépendances  dudit  pont, 
conformément  nu  plan  et  au  cahier  des  charges  ci-anncxés. 

'2.  La  mise  en  adjudication  desdltt  travaux  est  autorisée,  aux 
danses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges. 
3. 1!  sera  pourvu  nus  frais  de  construction  de  ce  pont,  au  moyen, 
i"  D'une  stAventron' dênfl«ftiw[t  'mfalé'  frVmcs,  nccortlâc  sur  les 

fonds  de  l'État;   ,  "r  ' 

'•'V  "D'un  péage  qui  sera  accordé  par  adjudication  publique  au 
concessionnaire  qu{  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  con- 
cessiiTp.  Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder»  ëfoWè- 
ritiçf-èh-rtruï  ans,  sera  fixé  S'PérVarteëJter'te  préfet  dans -Un  WÛét 

cacheté.  <-(VA  art<Sitvrn> A  Q 

b.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
ttAmémcut  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ^ij^VW  Jf  a 
*Bm-:ir,  s'il  y  a  lieu,  pax  voie  d'expropriation  pour  ça^e,^  .utilité 
publique,  |cs  iuuneublç*  Ofl  J>prtion$ .(Immeubles  flpqy'^ç^pat^oii 
s«g|i^çomiue  nécessaire  pour  l'exécution  dudit  pon^ef  ses 
abords, 

5-  L'adjudication  ne  fera  valabJe  et  déuuiiive  qu'après  avoir  été 
^TppftrçxÂu  pax;^prfpi«i»|/e  sectaire  d'état  au  déparlement  de  l'in- 
térieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 

et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication, 

<3l2§TÇb  9it?.irtiin>  oi'ir.c,  ut-  '-oiÎDubl  J<V ■Util!*  t*Uïl  '.'T  —  ..'  (.io  /. 
u  sera  perçu  ou  pea#e  conTotmement  au  tant  ci-apres  :  . 

iB(pnffB  iroënc *iijrP( ^oilcTijq  xucvcil  son  1>  ooiafmnor»  uU  ,&nvutto 

Btaf^ttttMttq&tlt^'bfeifçét  mi  *on,  nié*»e  un  <j»ïam\  coij  IMMÏ— M, 

9fw.u  .OL&139Î  .ah  •all'yyuïq.  oiuu  %«9>#vamw1ô  ,U\  <ln'*q  -edb  •îirtm^ft-  ^* 
Ut  c\*\n\  ou  tàvMi  «Jnu>gfv|*fcn  ttWMMeém M»4)Mtefrf  d^nfr.tffm'oj 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  mémo  un  pouluin,  nou  compris  le. 
conducteur,  dix  centimes,  ci. . . .   10 

Unao*  non  charge,  non  compris  le  conducteur,  cinq  centimes,  ci. .  .  .  oo 

''^raîa^t  aft^uftffce,  ntitfttmUrî&e^S^ui^ 

(ÎWbWlaô^r         OU  ^fe^r1  dèMfc&j!  ikrttoMl} dékk  CÔMf*b  te  e#m3iew  I 

t^^WjfM«ïttimts,:>bi  tfQQ  uiqcj  /u.-k^  Jndtni^iuuJo  J.u;oi^n*o.è7 

éè<|lt^tl«^»^é<Mi^(i%«Wt#3^  lft  conducteur,,  deux 

uart8flffflfa  9bo7srjm  imf  •am^tosnfm'  ?pc hr     Jct/iVdéJ*  oa 
Sus  vont  au  pâturage,  on  ne  pavera  ,qne  ta  moitié,  non  compris  le 

conducteur,  un  centime ,  ci ...... i ............  T. .......... .  o  î 

Un  chien,  même  transporté  en  Toiture,  uu  centime,  ci  oi 

Use  litière  à  deux  chevaux,  non  compris  le  conducteur,  cinquante  cen« 


(  *  )  *a  € 

Une  voiture  quelconque,  attelé  d'un  àuo,  ot  marchant  à  vida,  non  com- 
pris le  conducteur,  quinze  centime»,  ci   i5* 

Une  voiture  chargée  d'engrais  ou  de  récolte,  non  compris  ie  conducteur, 

vingt  centimes,  ci  mimmtmt  •  •»•***-•«■*  •  *° 

Une  voiture  chargée  de  toute  autre  chose,  viu^l-tiuq  eculimes,  ci   aâ 

Une  v.iture  quelconque,  attelée  d'un  choxal  ou  uiulut,  4'uue  j  aire  de 

bœufs  ou  de  vaches,  et  marchant  à  vUlo,  non  compris  le  conducteur, 

vingt  centimes .  ci   20 

Uuc  voilure  quelconque,  chargée  d'engrais  ou  de  récolte,  non  compris 

I"  conducteur,  trente  Centime»,  ci   3o 

Une  voiture  chargée  de  toute  antre  chose,  non  compris  ie  conducteur, 

quarante  centimes,  ri  :\  .  .  . . ,   4o 

En  lits  pour  chaque  vova^eur,  même  un  enfant,  cinq  centimes,  ci  o5 

Pour  chaque  àne  attelé  en  sus  à  uue  voiture  vide,  cinq  centimes,  ci..  .  o5 
Pour  chaque  àue  a  Ut  i  eu  j>us  à  une  voilure  phargée,,  du  centimes,  ci.  10 
Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  paire  de  heufs  ou  de  vache?  attelée  en  mis 

à  une  voiture  vide ,  quîn  ■    centimes,  ci  i5 

Pouf  chaque  cheval  ou  muiet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  attelé  en  sus 

a  une  vnitrrc  charge,  vingt  centimes,  ci.  u  S6 

Train  a  quatre  roues,  <éfn  )•  •\.;  au  transport  des  bote  de  charpente,  mar- 
chant a  vide,  non  compris  le  conducteur,  trente  centimes,  ci  i  3o 

Pour  chaque  cheval  ou  raaiet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  attelé  à  an 

train  marchant  à  vide,  non  compris  ie  conducteur,  vinrçt  centimes,  ci.  20 
Pour  i  liaque  cheval  ou  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  attelé  à  un 

train  chargé,  non  commis  le  conducteur,  trente  centime-,  ci.   3o 

7.  Seront  cvmpfs  d  •  droits  de  péage: 

Lé  préfet  du  vîéparleinenl ,  le  sous-préfet  tîc  l'arrondissement ,  ainsi 
que  leurs  gens  et  leurs  voilures;  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus par  l'Etal,  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  leurs  greffiers;  les  ingénieurs  et  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés  des  contribu- 
tions irirfiroctrs ,  les  n£Ahts  forestiers,  les  proposés  el  les  agents  des 
douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  commissaires 
de  police,  les  garder  champêtres,  lu  gendarmerie,  dans  l'exercice 
de  leurs  tondions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  u  <  barge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service;  les  courrier*  du 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État  ;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi  que  leur  escorte. 
(  Purit,  28  Novembre  f855.) 





N°  3 a 55.  —  Décret  ixpébial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant , 

1*  Que  le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  les  ponts  de 
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I,  en  vertu  du  décret  du  iwmai 

h) ,  est  modifié  comme  il  suif  : 

H  sera  perça ,  potir  une  personne  n  pied  chargée  ou  non ,  trois  cen- 
tiaéB  (of  o3*}  ,  an  lieu  de  deux  centimes  et  demi  (o*  oa5). 
Pour  une  personne  traînant  une  brouette  ou  une  charrette  à  bras,  trois 

centimes  ^o>  00  j ,  au  lieu  ae  aeu\  centimes  et  demi       02 o J. 

nt  •*  * 

a'  Que  les  autres  parties  du  tarif  restent  eu  vigueur.  {Parii, 

jVÊtbAttË/T  fil  znnnis   ir  "  .;.-f«»i'  •.••.  .1   -.«o:      ^«;i..iK.  .01  «tu 
oj   .  f  î   ■  •   ti 

IWIi66,^Wowt  impérial  (  contre-sigm>  par  le  ministre  de  II 
marine  et  dès  colonies)  qui  autorise  l'abandon  gratuit  et  définitif 


titre provisoire, par  l'hospice  ellouvroir;  ledit  immeuble  composé, 
â*  d'un,  terrain  ayant  trente-sept  mètres  cinquante  ceutîmèlres  de 
façade  sur  ie  quai  des  Flamands  et  quarante  métrés  de  profondeur 
sur 4e  kwotaward  Donselot,  largeur  et  profondeur  égales  sur  les 
deux  autre*  feces,  avec  maison  à  rez-de-chaussée  et  premier  étage , 
èf' trois  rastes  hangars;  a*  d'un  autre  terrain  conligu  et  situé  au 
nord  du  premier,  ayant  vingt- u-ois  mètres  vingt  centimètres  de 
façade  sur  le  boulevard  Donzelol  et  la  rue  Blondel  et  quatre-vingt- 
cînn  mètres  cinquante  centimètres  de  profondeur.  {Paris,  12  ï)c- 

ajmst  .oiir.r.»      ^  __rJ'  * 

N*  0257.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  des 
finances]  portant  : 

-  »    ■   •         »  ■       *  *• 


lité  publique  la  construction  d  une 
dédouanes  au  lieu  dit  la  Frdlle,  commune  de  Bouin  (Vendée). 
Jj*adm4fiî>tratioTi  des  dtfUanes  et  des'contributions  indirectes  est 
autorisée  à  acquérir  le  terrain  nécessaire  pour  la  construction  de  la 
caserne  dont  îl  s'agit,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i.  (Pdtis, 


i#  tKnn  *   


N*  3aS8.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  d'état) 
portant  que  M.  Ernest  Baroclie,  maître  des  requêtes,  remplira  les 
Jonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  près  la  section  du 
contentieux  au  Conseil  d'état.  {Paris,  5  Janvier  iS50.  j 


(1)  Jt  série ,  Bui  1.  407 ,  n*  3o*G. 
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Certifié  conforme: 

Paris,  le  1 1    Janvier  i856, 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Minittre  Secrétaire 
d  état  au  dfpQi  tciticut  de  la  J  astit*e , 

ABBATUCCI. 


dite  est  celle  de  la  réception  du  BnHrtîn 
au  minwtère  de  U  Justice. 


Od  »'âLouoe 


r  )•  Bulletin  de»  loi* ,  «  rmUom  de  g  franc» 

l«4  Dirw l'i.ri  im  |   Jt«-l  d«  J<  paiement». 


par  «ft.ftL  ciiue  4*  l  Imprimerie 


Imprimeiwb  impériale.  —  il  Janvier  .856. 
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N*  3a 5g.  —  R/iPPOur  et  Déchet  impérial  $ur  l'organisation 

'Mh>*i  '<;>    de  îa  Garde  impéri(4er  rr 

Du  20  Décembre  i855. 

•'.;»•>♦     'il         -  t..        'smil- a  !i  r.  ] 

Rapport  1  l'Ehpbbbpr.  ,  ......  „  , 


Sire,  . 

.n .  •  ■  i 

La  garde  impériale  a  réalisé  les  espérances  que  Votre  Majesté 
avait  conçues  en  rétablissant  celte  institution  de  glorieuse  mé- 
moire. *  ».  i  :*  If.  i. -t  *-.*«.. ■'»!..  i 

L'armée  est  dès  à  présent  dotée  d'une  réserve  qui  lui  man- 
quait; et  M  ne  reste,  plus  qu1  à  mettre  cette  réserve  en  rapport 
avec  la  force  effective  de  nos  troupes  de  ligne. 

Dans  les  dernières  guerres  de  l'Empire,  la  garde  formait  deux 
corps  d'il  nuée  comprenant  ensemble  près  de  cent  mille  bommes  ; 
sous  la  l\estauration ,  et  en  pleine  paix,  la  garde  se  composait 
de  quatre  divisions,  deux  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie,  d'un 
effectif  de  trente-cinq  à  quarante  mille  bommesV  c'-:,  •> 

Réduite  à  ses  proportions  actuelles,  celles  d'une  simple  divi- 
sion mixte,  la  garde  impériale  serait  évidemment  insuffisante 
pour  le  rôle  ûaportaut; qu'elle  peut  être  appelée  à  remplir.  En 
décrétant,  le  icr  mai  i854,  cette  première  formation f i Votre 
Majesté  ne  l'avait  considérée  que  comme  provisoire  :  je  crois  le 
moment  opportun  pour  constituer  ce  Oorps  d'élite  sur  des  bases 
plus  larges  en  y  introduisant  les  excellents  éléments  que  peut 
aujourdhui  fournir  notre  armée  d^Ôrient. 

La  garde  serait  composée  de  deux  divisions  d'infanterie,'  d'une 
division  de  cavalerie,  de  deux  régiments  d'artillerie ,  de  deux 
compagnies  du  génie  et  d*un  escadron  du  train  des  équipages. 

La  première  division  d'infanterie  comprendrait  le  régiment 
de  gendarmerie,  qui  serait  réduit ,  par  la  suite,  kdenx  bataillons, 

XV  Série.  2 
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trois  régiments  3e  grebâdiers,  dont  deux  existent  déjà,  et  le  ré- 
giment de  zouaves. 

Un  régiment  de  grenadiers  serait  à  créer. 

Pour  répartir  également  le  nombre  des  batailloas  entre  les 
deux  brigades  de  la  première  division  ,  je  proposerais  à  Votre 
Majesté  de  composer  la  première  brigade  : 

Du  régiment  de  gendarmerie   2  bataillons. 

D'un  régiment  de  grenadiers   4 

Du  régiment  de  zouaves   2 


Total   8  bataillons. 

La  deuxième  brigade  serait  composée  de  deux  régiments  de 
grenadiers  formant  aussi  huit  bataillons. 

La  deuxième  division  d'infanterie  comprendrait  quatre  régi- 
ments de  voltigeurs,  dont  deux  seraient  à  créer,  et  le  bataillon 
de  chasseurs  à  pied.  Ce  bataillon  et  deux  régiments  de  volti- 
geurs formeraient  la  première  brigade;  les  deux  autres  régiments 
de  voltigeurs  formeraient  la  seconde.  f  > 

Le  régiment  de  grenadiers  et  les  deux  régiments  de  voltigeurs 
à  créer  seraient  organisés  en  Orient.  Places  sons  les  ordres 
d  un  des  généraux  de  brigade  admis  dans  la  garde,  ils  resteraient 
provisoirement  à  l'armée  expéditionnaire.  De  la  sorte*  dette 
armée  ne  serait  pas  affaiblie  par  les  contingents  quVIle  aurait  à 
fournira  ces  nouveaux  corps ,  dont  les  dépots  seulement  seraient 
organisés  dans  l'intérieur.  •  .1. 

La  division  de  cavalerie  serait  composée  de  trois  brigades  *  \° 

Une  brigade  de  cavalerie  de  réserve  formée  de  deux  régi- 
ments de  cuirassiers; 

Une*  brigade  de  cavalerie  de  liime  formée  d'un  régiment  de 
dragons  et  d'un  régiment  de  lanciers;  ...i 

Une  brigade  de  cavalerie  légère  formée  d'un  régiment  dé 
chasseurs  et  du  régiment  des  guides. 

Ces  six  régiments  se  recruteraient  :  '        ;  '  ; 

1°  Les  deux  régiments  de  cuirassiers,  dans  les  dix  régiments 
de  cuirassiers  de  la  ligue  et  les  deux  régiments  de  carabiniers  i 

,2°  Le  régiment  de  dragons  et  le  régiment  de  lanciers,  dan* 
les  douze  régiments  de  dragons  et  dans  les  huit  régiments  de 
lanciers  de  Ja  ligne; 
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$•  Le  friment  de  rhrt^ttrs  ,  dans  i  féS  tfglmMiM  de 

chasseurs  de  la  ligne; 

Â*  Le  régiment  des  guides  \  dans  les  fégiMefltf  de  hussards  de 
la  lien»  et  les  régiments  de  chasseurs  <J  Afritjuej  >  1  .,%! 

Telle  est  l'organisation  que  je  propose  d'arrêter  en  principe 
pour  la  cavalerie  de  la  garde;  mais  dans  la  crainte  que  sa  réali- 
sation immédiate  n'apporte  une  perturbation  fâcheuse  dans  la 
cavalerie  de  la  ligne,  dont  plusieurs  régiments  sont  en  Orient,  je 
crois  utile  (rajottrflef  la  ctéttafl!  Aés  qttâfr*  ftnrtVéltf*  régi- 
ments. ";     "  ' 

Lorsque  le  moment  serà  venu ,  j  aurai  1  honneur  de  proposer 
à  Votre  Majesté  les  dispositions  nécessaires  pour  atlénuer  au- 
tant que  possible  fa  dépense  qui  résultera  cfe  ces  formations 
nouvelles.  • 
Quant  à  1  artillerie  de  la  garde,  elto  tfc  composerait  des 
rSgiihéfltl  créés  pàt  M -ûàmti  des  t"  mai  et  17  fé- 
vrier i855;  il  ny  aurait  d'autre  augmentation  depetsyrttnH  é[tl& 
celle  qui  résultera  de  la  création  d'une  école  il  artillerie  pour  la 

Il  ne  seraitrien  changé  à'fàcnrm^ôsifîon  dés  deux  compagnies 
du  génie  attachées  à  la  garde;  eUfB  continueraient  à  former  une 
division  commandée  par  un  capitaine  en  pteYraer.    '  ' 

Le  train  des  équipages  conserverait  également  son  oYgffhisa- 

bon  actuelle.  lMiH)h  ^  i« ,  1  ^  :  .«..«  »        .....  , 

Si,  comme  je  l'espère,  ces  dispositions  répondent  an x  vues) 
de  Votre  Majesté,  je  la  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  s*gna' 
tare  le  décret  ci-joint.  -      "  ;  ;: 

Le  Maréchal  de  Franke  MiHtilfr*  âfcMnbé  ttêlaé 

au  département  d#  ht  g'hèrrlr, 

.*»«''#»  •  •  *    '  * 
.  .  ..  .  .       1      Signé  Vaillant. 

Z)j?QMrtRhj ' - »*  »     t/»«  . •  i ■  •  •  ii  v   »»  n 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  IJieu  et  la  votante4  nationaïe, 
Emperecr  des  Français,  à  tous-présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  les  décrets  de*  i*  mai  (1),  12  août  (a)  et  $3  décembre  i854  (3) 

et  17;  février  1-855  (A);  '    :  ;  .  ',0..: 

f  '   ■  .  ■■  É 

(1)  Bull,  a  16,  n'  1947.    ,   .     ...  ;„  .  • 

(s!  B«M.  3i&,n-i9So. 
(3)  Bail.  *&6,n'*286. 
H  BflH.  s7s,  n-  3  43»,  a433  et  s434. 
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Etat-majorgénéral 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d!éUt  au 
lient  de  la  guerre,  ...  ,.,  •  .  ;  ,«  Ml1 

Avons  d^cr^té  etoÉCRBTOiis  ce  qui  suit  :..  .  •  •  I 

Art.  I".  La  garde  impériale  sera  composée  comme  il  suit  : 

'  *  * '  -  '    ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL.  ^  *     ^   ^'J  '  '  *' 

1  général  de  division,  commandant  én  chef;  u3L' 
•  3  généraux  de  division,  com mandant  lerMitièltm^ d  infanterie  *t  de  ca- 
•T    r  talerie?    •  rî,.,îof,5*î  îvl)  .Oi:**:!  ?*l  s!»  snolv/û'* 

i  général  de,  brigade  ou  un  fcloll 

i  général  commandant  l'artillerie; 

7  généraux  de  brigade  commandant  le*  brigades  d'infanterie  etdecaValeVieV 

'  .  COUPS  tVETAT-IfyOR.  1  , 

i  colonel  ou  lieutenant-colonel ,  sous-clief  d  élat-major" 
général,  ***»ir.  ^       '  4  onp  JTirJ 

1  chef  d'escadron,  k^'l  # 'i»ofl 

3  capitaines.       •  „  f      :    j>r,  |ï>|f  I   fi  tr"iÇ> 

États-majors    l  ?  ™lorne!?  °U  *ieutena^'c?loue>  ch?fs  ■^^"•..••h 

Ja*  »roi.  ^i-Uinn*  i  3  chefs  q  escadron  ,  . 

dos  trois  divisions.  |  6  capitaines.  '  >' "  '  '  T».  »V 

|  13  chefs  d'escadron  ou  capitaines;  '  t\  de  ces  officiers 

Aides  de  camp. . .  j      (les  aides  de  camp  des  généraux  de  division)  peuvent 

(      cire  cbefii^  d,  escadron.,.    .,j,.«ff»i  '"^jf  Jixri^p  oft  \J 

ARTILLERIE.) -    ■    p|  £  .".  1  "./^ îfi  «»;f  rj'" 

i  colonel  ou  lieulenant-colonel,  adjoint  au  général  commandant,  ci  chef  d'été  tr 

'    major»  »,         ,  •.>..«,  ., ,  .^.^  4  ^  jt 

a  capitaines  attachés  à  l'élal-major,  "H 

1  capitaine  aide  de  camp  du  général  commandant,  '"^  ^flu1^ 

1  garde  principal ,  »"'"*  •  s-'O  f**vV  *fn".  O**  fîV. 

1  garde  de  i,#  classe,     ...  ch  .,~a  s»  0;  M  r.\;7  r.ft 

1  carde  de  s*  classe,  ;  •    , %i     1  , 

1  maître  artificier, 

1  chef  ouvrier  delat,  ,l ,  i«  ..,«»,«,  s,'» 

1  sous;- chef  ouvrier  d:ém,    „.,  ,.,^Vo 

4  ouvriers  d'état. 

INTENDANCE  MILITAIRE. 

1  intendant  militaire, 

6  sous-intendants  militaires  ou  adjoints, mm 

1  vétérinaire  principal.  ,  ^ 

f*  division  d'infanterie. 

Régiment  de  gendarmerie. a'^iironij       ^  '  7 
i"  régiment  de  grenadiers. ...  a  bataillons.  V    t  bataillons. 
Régiment  de  zouaves.   2  bataillons. 


\n  brigade.. 


a*  brigade    i  2*  régiment  de  grenadiers....  k  bataillons,  j    '    ,  ... 
8     '  "  |  3*  régiment  de  grenadiers. ...  4  bataillons.  J  '  :lMilftllto, 


.    ,.,  j,  i.\  16  bataillons. 
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»V   .5*  tfivmon  il  infanterie.  ■  \  •   •  / 

i"  régiment  de  voltigeurs . ...  4  bataillons.) 

a"  régiment  de  voltigeurs   4  bataillons.  >     9  bataili 

Bataillon  de  chasseurs.  *   1  bataillon.) 

#  1^1    j     (  3* régiment  de  voltigeurs   4  bataillons.)     0  ,  ... 

>  brigade. .    v  régimeQt  dfl  volUgeu„ , .  _  4  bataillons,  j    8  b*ladJo"»- 


•  1 
iN  brigade. 


0115. 


Division-  de  cavalerie. 


i- brigade. 


17  bataillons. 
■  ■ 

•  »  ». 

•  >•'»  1. 


de  gendarmerie   i  escadron. 

de  cuirassien 


...  .  1  1  « 


1"  régiment  de  cuirassiers   6  escadrons. 

3*  régiments  de  cuirassiers   6  escadrons. 

•  k^pjj^    j  Régiment  de  dragons   6  escadrons. 

™     *  *|  Régiment  de  lanciers. .   <$  escadrons. 

m  .    ■      j  Régiment  de  chasseurs   6"  escadrons. 

p  ongaae. .  j  .|Wgime||t  ^  guides   6  escadrons. 

37  escadrons. 

.  .  Artillerie. 

1  régiment  d'artillerie  à  pied  |      1 8  batteries» 

1  régiment  d'artillerie  à  cheval  j  a  cadres  de  dépôt. 

Génie. 

1  division  de  deux  compagnies. 

Train  des  équipages. 
1  escadron  de  3  compagnies. 

2.  L'organisation  des  quatre  régiments  de  cavalerie  à  créer 
dans  la  garde  s'effectuera  en  vertu  de  décisions  spéciales  rendues 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  troisième  régiment  de  grenadiers,  les  troisième  et 
quatrième  régiments  de  voltigeurs,  le  deuxième  régiment  de 
cuirassiers,  les  régiments  de  dragons,  de  lanciers  et  de  chas- 
seurs auront  la  même  solde  et  la  même  composition  que  les 
régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  la  garde  actuellement 

Ç    ,  5  .....  j  *  Q  .  .  .... 

existants. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i855.   

•  ut  .       .     .  a  .         »  '  .  .  .  Signé ;N4PQkÉQN«<  • 

:    ...  ,\  .     .  !  .1: '  .l    P«r  l'Empereur:  ; 

 —  Le  Maréchal  de  France  Minisire  secrétaire  d'état 

de  la  guerre , 

1  Vaillant. 


iV  ' 
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N*  3a6o.  —  Décret  iupébial  porkmt  prorogation  du  Tarif  des 
Droits  de  oauigatwa  actuellement  perçut  mit  le  Canal  d'Arles  à 

Du  2 G  1  ^Mllfcw •  iftfri   ^ 


''  N  A  POLI.  ON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolantc  nationale, 
"Euf^MUR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  là  août  182a  relative  à  l'achèvement  du  canal  d'Arles 

a  Bouc; 

1  Vu  le  cahier  des  charges  et  le  larff  annexés  à  îadfcè  l^i  ; 

Vu  fordonnance  du  19  novembre  ieA5  [1]  portanf  fixation  des 
Irms  dft  navigation  applicables  audit  çajiaj; 

Vf*  k  ^cret  du  37  décembre  M.  qui  «  maintenu  le  tarif 


•    »  » 
»    ■  ...  •  1  •  >  » 


jusqu'au  1"  janvier  i8&6; 
...  Vu  la  le  11  ru,  en  date  du  20  décembre  cpuraut,  par  laquelle  la  com- 
po^nje  4U  «n«l  d'Arles  à  Bouc  donne  son  adhésion  à  la  prorogation 
pétulant  un  an  dudit  tarif; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  perçus 
sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  psi  prprogé  jusqu'au  in  janvier  1867. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
fmances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Inséré  au  Bulletin  des  lois.  '    '  , 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre.  j855.  ( . 

■ ,  ,  Sjgaé  NàK)UQM. 

,»,....•  Par  l'Empereur; 

le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  jinunoes  , 

aimé  P.  Mxa«.    *  ^ 


...»  .  ,    i.i    m  mv"i' 

N*  3261.  —  Décret  impérial  pour  l'exécution  de  la  Convention  addi- 
tionnelle à  la  Convention  de  poste  du  3  avril  ÎSUo,  conclue  entré  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Du  iq  Décembre  1 855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Vu  la  convention  additionnelle  à  la  convention  de  poste  du  3  avril 

.  «       .  ...  ,  ■ 

(1)  ix* série.  Bail.  1367,  n* 
M  «•s^H  ftyrt.^n-2363. 
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i$43  (i),  conclue  et  aijgnée  à  Paris,  le  10  décembre  i85&,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  et  ratifiée  le  26  du  même  mois  (a); 

Va  les  lois  des  \k  floréal  an  x  (4  mai  180a)  et  3o  mai  i838; 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  i85a  (3); 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  ùnances, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  £jui  suit  : 


t  « 


Art.  1*.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodique*,  livres 
brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés ,  gravés ,  lithogra- 


Ml 

1 

l'Algérie  et  des  bureaux  français  établis  en  Turquie,  en  Syrie  et 
en  Egypte,  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 

lande 

et  pour  J'ile  de  Malle,  soit  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne/et  d'Irlande  et  de  l'île  de  Malte  pour  la  France,  l'Algérje 
et  les  bureaux  français  établis  en  Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte, 
devront  être  affranchis,  de  part  el  d autre,  jusqu'à  destination. 

2.  La  taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  journaux  et  autres 
imprimés  désignés  dans  l'article  i*f  précédent  qui  seront  expé- 
diés de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume-uni  de  (a 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  pour  l'île  de  Maite  sera  perçue 
d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  par- 
ticulière, à  raison  q*e  huit  centimes  par  quarante  grammes  qu 
fraction  de  quarante  grammes. 

La  taxe  d'aftranc hissement  de  ceux  des  journaux  et  autres  im- 
primés désignée  dans  ledit  article  qui  seront  expédiés  des  bu- 
reaux français  établi*  en  Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte,  |l  des- 
tination du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Wande  et 
de  J'î/e  de  Malte,  sera  perçue  d'après  le  poids  brut  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière,  à  raison ,  savoir  : 

if  De  douze  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de 


())  ix'^rie,  JfoU.  1000,  a0  jo,6ay. 
(j\  xi*  sériq,  Bujl.  347,  n  3iu3. 
(3)  x4  série,  BuM.  4go  ,n*  365 1. 

r  .rr  <î9î  mon  .'.»ninJt»b  »  * 
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quarante  grammes,  pour  les  journaux  et  autres  imprimés  à  deb- 
ti  na  lin  h  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

2°  Et  de  huit  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de 
quarante  grammes,  pour  les  journaux  et  autres  imprimés  à  dcs^ 
tination  de  l'île  de  Malle. 

3.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phiés  ou  autographiés ,  originaires  et  à  destination  des  bureaux 
dépendants  de  l'administration  des  postes  de  France,  et  trans- 
portés, soit  par  des  paquebots-postes  français,  soit  par  des  paque- 
bots-postes britanniques,  naviguant  dans  la  Méditerranée,  seront 
affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  au  tarif  inséré 

ci-après  : 

•  .  ■ 


II 

Ml 

1    i    dee  inpiatte. 

• 

»K*TI|ATIO> 
de*  imprimé*. 

tau  fArnuncimsaniaT 
à  percevoir 
•ar  chaque  pique* 
portant 
une  adr***e  particulière 
et 

pour  ebaqn*  poid* 
de  quarante  gramme* 

ou  fraction 
d*  quarante  gramme*. 

i  v 
1 

1  Ville*  d«  la  Tarant* ,  de  la 
1     Syrie  et  de  1  Egypte  où 
1     la  France  enlxeliunt  de* 
|     bureaux  de  poète. 

Ville*  de  U  Turquie ,  d*  la  Syrie  et  de 
l'Egypt*  où  la  France  entretient  de* 
bureaux  de  posta  .  ............... 

Ville*  d*  la  Turquie,  de  la  Syrie  et  de 
l'Egypte  on  la  France  outre  tien  i  de* 

Huit  centime*.-  • 
Onxc  centime*. 

• 

Hait  centime*. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  ci-dessus  mentionnés  seront 
exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

4.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques ,  livres  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie, 
en  Syrie  et  en  Egypte,  tant  par  la  voie  de  l'Angleterre  que  par 
la  voie  des  paquebots  britanniques  naviguant  dans  la  mer  Rouge, 
dans  la  mer  des  Indes  et  dans  la  mer  de  Chine ,  pour  les  colonies 
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et  autres  pays  d'outre  mer,  devront  être  affranchis  par  les  en- 
voyeurs, conformément  au  tarif  ci-après  : 


MirniTio* 


in  in 


F1 


-lais  do  l'Amérique 
i»  .Non!  


roi» 
par  lesquelles 
le*  imprimée 
p«uv«at 
être  acheminés. 


P«_tt  d*  croire-mer  uni  dis- 
tinction de  parages. 

'le»  occidentale*  de  l'A- 
naériqne  Ju  Nord  et  dea 
'■!'»  Sandwich. 

occidentales  de  l'A- 
aaénqee  du  Sud. 

^«étrangère  baigné*  par 
la  aaer  dea  Iadea  ou  la 
t«r  de  Chine. 
|]Eublia*aracnU  français 
daas  l'Iode  et  île  da  la 
Réunion. 


Voia  d'Angleterre  et 
dei  paquebots  aîné- 
rkllMi 

Voie  d'Angleterre  et 
dei  paquebots  bri- 
tanniques. 

Voie  d'Angleterre  el 
des  Làtimcuts  bri- 
tannique!. 

Voia  d'Angleterre  et 
de  Panama. 


Idtny 


Voie  du  Sucx  et  des 
paquebot*  britan- 
niques. 

Idem  


L1M1TI 


.le 


l'.i  franchissement. 


Porl  anglais  d'eiu 
barquement. 

Port  américa  in  de  dé- 
barquement. 

Pnrt  de  débarque 
inenl  du  pajs  de 
destination. 

i   •     -n.j  , 


Port  de  débarque 

ment  du  paya  de 

Jrsl  nation. 
Ports  d>'ascr>is  par 

1rs  paquebots  bri 

tanniqueSa 
liUn  


ta  11  !>•  ArmASCBiissatST 

à  percevoir 
tur  chaque  paquet 
portant 
uue  adrc»se  particulière 
et 

pour  chaque  poida 
de  quarante  grammes 

on  fraction 
de  quarante  grammes. 


Impriméa 
originaires 
de  la 
France 
et  de 
l'Algérie. 


Huit  centi- 
mes. 

Douie  cen- 
times. 


r«i 


ru  . 


\ ingl -dcul 
runtime». 


Idt 


Oouxe  cen- 
times. 


UL, 


Imprimés 
originaires 
des  bureaux 
françaia 
établie 
en  Turquie 

en  Syrie 
et  eu  Egypte 


Douze  cenli 
mes. 

Se'ao  cenli 
mes. 


tm . 


Vingt-si\  coi» 
times. 


Idc 


Doute  cenli 
mes. 


Ida 


5.  Les  taxes  et  droits  à  percevoir  par  l'administration  des 
postes  sur  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phiés  ou  autographiés,  expédiés  des  colonies  et  autres  pays 
d'outre-mer,  tant  par  la  voie  de  l'Angleterre  que  par  la  voie  des 
bâtiments  britanniques  naviguant  dans  la  mer  de  Chine,  dans  la 
mer  des  Indes  et  dans  la  mer  Rouge,  pour  la  France,  l'Algérie 
et  lt»s  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Syrie  et 
en  Egypte,  seront  payés  par  les  destinataires,  conformément  au 
tarif  ci-dessous  : 

XI*  Série.  2.* 
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6.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  ar- 
tideë  précédents,  les  journaux  et  autres  imprimés  devront  être 

t  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  les  ar* 
ticles  i*T,  3 ,  4  et  5 ,  être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuniraient 
pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  eri 
conséquence. 

7.  Les  journaux  et  autres  objets  que  l'administration  des 
postës  de  la  Grande-Bretagne  livrera  à  l'administration  âéi 
postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destination,  en  vërtd  dé  la 
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«ftVtt&tà  àà(!îlîôÉ»Ôëtîè  âh  lô  âfcémî>ré  iSôS,  seront  exempte 
de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret  gèrent  exécutoire  à 
partir  du  iw  janvier  i856. 

9.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  dispositions  des  ordonnances  royaléi 
dés  3o  mai  i838  (î),  19  mai  [2)  et  16  décembre  i843  (3),  ët 
des  décrets  des  27  décembre  i85o  (/i)  et  11  avril  i853  (5)., 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  i855.  , 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
ue  ministre  secrétaire  onai  au  aepariemeni  axs  jinanvesi 

Signé  P.  Magnê. 

• 

\t  JaBa.  —  Déchet  impérial  relatif  à  l'échange  des  Correspondances 
èMrt  là  France  et  lès  Colonies  françaises ,  par  la  voie  d'Angleterre. 

D*  39  Décembre  1 855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vtt  là  convention  additionnelle  à  îa  convention  de  fcoste  du  3  àvrfl 
(6),  conclue  et  signée  à  Paris,  le  10  décembre  i855,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  et  ratifiée  le  a6  du  fltfme  mois  (7)1 
Vu  l'article  k  de  la  lot  du  3  mai  i853; 

Vu  nos  décrets  des  a  a  juin  (8)  et  21  novembre  i853  (9)  portent 
dispositions  sur  le  mode  de  correspondance  entre  la  France  et  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  le  Sénégal,  les  établissements  français 
dans  Tlnde ,  la  Guyane  française  et  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon , 
par  la  voie  des  paquebots  anglais; 


(1)  m*  série,  Bull.  573,  n*  7407. 
(s)  ix*  série,  Bail.  1006,  n°  10,673. 
[3j  ut*  série,  Bull.  1064 ,     1  i,o56. 
\k)  x*  série,  Bail.  339,  0*2629. 

(5)  xi*  série,  Bail.  33,  n°  3oo. 

(6)  ix*  Sérié,  Bull.  1 000 ,  n8  io,6*Ç. 

(7)  xi*  Série,  Bull.  3i7,  a*  3i93. 

(8)  xi*  série,  Bull.  68,  n*6oQ. 

(9)  xi4  série,  Bull.  109,  h*  9X3. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  l*  janvier  i856 ,  les  dépêches  échan- 
gées, par  la  voie  d'Angleterre,  entre  la  France,  d'une  part,  et 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  l'île  de  Gorée,  la  Guyane  fran- 
çaise et  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  d'autre  part,  pour- 
ront contenir,  indépendamment  des  objets  désignés  dans  nos 
décrets  des  22  juin  et  21  novembre  i853,  des  gazettes,  des 
ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des 
brochures,  des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  pros- 
pectus, des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés, 
lithographiés  ou  autographiés. 

2.  Les  droits  et  redevances  dus  à  l'office  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  pour  le  transport  des  objets  désignés  dans 
l'article  1"  précédent  seront  payés  audit  office  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  la  métropole. 

3.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phiés ou  autographiés,  expédiés,  soit  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  le  Sénégal,  l'île  de 
Gorée,  la  Guyane  française  et  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
soit  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  du  Sénégal,  de  l'île 
de  Gorée,  de  la  Guyane  française  et  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon pour  la  France  et  l'Algérie,  devront  être  affranchis  par 
les  envoyeurs  jusqu'à  destination. 

k.  La  taxe  applicable  aux  objets  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent ,  à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  métro- 
pole et  sur  le  territoire  colonial ,  sera  perçue  d'après  le  poids 
brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière,  à  raison 
de  cinq  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes. 

Le  produit  des  taxes  d'affranchissement  perçues  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  article  sera  partagé,  par  moitié,  entre 
l'administration  des  postes  de  la  métropole  et  la  colonie  d'ori- 
gine ou  de  destination. 

5.  Indépendamment  de  la  taxe  déterminée  par  l'article  pré- 
cédent, chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière  sup- 
portera, à  raison  de  son  parcours  entre  le  port  métropolitain 
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d'embarquement  ou  de  débarquement  et  la  colonie  de  destina- 
tion ou  d'origine,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  de  huit 
centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

La  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixée  sera  perçue 
au  profit  ou  pour  le  compte  de  l'administration  des  postes  de  la 
métropole. 

6.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  au- 
lographiés,  expédiés  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  du 
Sénégal,  de  l'île  de  Gorée,  de  la  Guyane  française  et  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  pour  les  pays  étrangers  désignés  dans 
le  tableau  annexé  à  notre  décret  du  22  juin  i853,  devront  être 
affranchis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie  de  France. 

Les  objets  de  même  nature  expédiés  desdits  pays  étrangers 
pour  les  colonies  précitées  seront  affranchis  jusqu'à  la  frontière 
d'entrée  en  France. 

7.  Les  taxes  à  percevoir  dans  les  colonies  françaises  sur  les 
objets  désignés  dans  l'article  précédent  seront  établies  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  4  et  5  du  présent  décret. 

8.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  arti- 
cles 4,  5  et  7  précédents,  les  objets  désignés  dans  lesdits  arti- 
cles devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement 
fixées  par  les  articles  3  et  6,  être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce 
n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuni- 
raient pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres,  et 
taxés  en  conséquence. 

9.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  dispositions  de  nos  décrets  des 
22  juin  et  2 1  novembre  i853. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépar-       Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  tement  des  finances, 

Signé  Hamelim.  Signé  P.  Magne, 
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N*  3a63.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  perce- 
voir  sur  les  Chiens  dans  les  86  Départements.  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereçr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.' 

Sur  le  rapport  Je  notre  un>M*lre  peçpétajr*  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  U  loi  du  a  mai  i85iu 

Vu  le  décret  réglementaire  du  l\  août  sujyant  (1) } 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux; 

Le?  avis  des  conseils,  généraux  et  cenx  des  prtfgts  ; 

Notre  Conseil  d  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  los  chiens  dans 
chaque  commune  du  département  de.  l'Ain  est  réglée  conformé- 
ment au  tarif  ci-après ,  savoir  : 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d  agréaient  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  (}ans  la 
seconde  catégorie. 

2.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  chaque 
commune  du  déparlement  de  l'Aisne  est  réglée  conformément 
ru  tarif  ci-après ,  savoir  :  f 

A  huit  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  \a 
chasse; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans 
la  seconde  catégorie.  t 

3.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement de  l'Allier  est  réglée  conformément  au  tarif  ci-après , 
savoir  :  ... 

i9  Dans  la  ville  de  Moulins,  à  huit  francs  ponr  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  ppur  les  chiens  de  gajyfe.  ~tV 

•p  f  .....  s* 
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f\.  La  taxe  municipale,  à  percevoir  sur  les  cl^ens.  da^s.  chaque 
commune  du  département  des  Basses-Alpes  c4  réghje.  çonfor- 
mément  au  tarif  ci -après,  savoir  : 

A  ring  francs  pour  les,  chiens  çVagrémçpt.  QV>  servait  \  la 
chasse; 

A  on  franc  pour  les  çbjens  4e  garde,  et  a,ulrçs.  çla^s.  o>ns 
Ja  seconde  catégorie. 

5.  U  toe  WuDÂçip^  ipercçvQir  çur  les.  çtye^s  c^gue 
commune  du  département  des  Hautes-Alpes  est  çéglée  coni^r- 
mément  au  tarif  çUpc^ ,  savoir  : 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d'agi:éin,en.t  ou,  servit  à  Ift 
chasse; 

A  uq  frapc,  po^r  le?  çhjens  «Je,  garcfc  e).  ancres,  clashs  dans 
la  seconde  catégorie. 

6.  La  taxe  municipale  k  percevoir- sur  tes.  chiens  dans  chaque 
çrçprçme  (lu  dépaMecue^t  de  l'Ardècfce  est,  réglée  conformé- 
ment au  tarif  cyprès  /savoir  : 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d'agrément  au  servait  à,  la 

Â  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans  Ja, 

7.  La  (axe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement cjes  A,rdeqnes.  est  réglée  conXormémeut  au  tarif  ci- 
après,  sa  yo/jc  : 

i°  Dans  la  ville  de  Sedan,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agr^ejat  pu.  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  pour  les  chiens  cje  ga,rçjej 

$  ftajs.  lçs,  autres  couimunes^  à  si*  Çrancs  pqur  les  chiens 
d'aisément  ou  servant  à  la  chasse;  .    .  t 

&,  La  taxe  munjçipaW  à  perce.voir.  *tu?  le*  chiens  dans  chaque 
coaAWuue  4u  département  o\e  VAfiége  est  r^ée  «wiÉor^cment 
au  tarif  ci-après,  savoir  : 

A  cinq  francs  pour  le*  chiens  d'agrément  ou  servant  a  la 
cfcasse;  ,  0  , , 

\  un  franc  nxm*  les  cfricms,  gar<fe  et  autres  clashs  (kms 
la  seconde  catégorie. 

^  ia%e  municipale  à  percevoir  §ur  les  chiens  dans  le 
département  de  l'Aube  est  régléet  coafonuéro«»t  au  tarif  ci- 
après,  savoir  : 


rot  a  -  /Juft  •  3  [y    *  /y^ . 


Digitized  by  Google 


(  »4  ) 

i°  Dans  la  ville  de  Troyes,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

10.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  l'Aude  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Carcassonne,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes ,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

11.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
chaque  commune  du  département  de  l'Aveyron  est  réglée  con- 
formément au  tarif  ci-après ,  savoir  : 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse  ; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans  la 
seconde  catégorie.  > 

-/r  12.  La  taxe  municipale  a  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  des  Bouches-du- Rhône  est  réglée  conformément 
au  tarif  ci -après,  savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Marseille,  à  dix  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

Dans  les  villes  d'Aix  et  d'Arles,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

Et  dans  ces  trois  villes,  à  un  franc  cinquante  centimes  pour 
les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans  la  seconde  catégorie. 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

13.  La  taxe  munipale  a  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement du  Calvados  est  réglée  conformément  au  tarif  ci-âprès, 
savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Caen ,  à  dix  francs  pour  les  chiens'd'agré- 
ment  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  ; 

ft  QûjtlK.  t*t:  <jt*  ex  (ait*  V  v 
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3°  Dans  les  autres  communes,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
À  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

14.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
chaque  commune  du  département  du  Cantal  est  réglée  confor- 
mément au  tarif  ci-après,  savoir  : 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  fciv 
chasse; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans 
la  seconde  catégorie. 

~H  15.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  Je 
département  de  la  Charente  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après ,  savoir  : 

i°  Dans  la  ville  d'Angoulême,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  ; 

2*  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  lâchasse;  ,      \\"  ,  ' 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

16.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  la  Charente- Inférieure  est  réglée  conformé- 
ment au  tarif  ci-après,  savoir  : 

i°  Dans  les  villes  de  Rochefort  et  de  la  Rochelle,  à  huit 
francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  .chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

17.  La  taie  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  du  Cher  est  réglée  conformément  au  tarif  ci. 
après,  savoir: 

î*  Dans  la  ville  de  Bourges,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  ; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

18.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
chaque  commune  du  départemenl  de  la  Corrèze  est  réglée  con- 
formément au  tarif  ci-après,  savoir  : 
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4  cjnq  francs  p^ur  les.  çhie*s  4'«K*Wlt  servit  ^  la 
chasse; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de,  garde  et  autres  classés  dans  la 
seconde  catégorie, 

19.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement  de  la  Corse  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
auprès,,  savoir: 

i°  Dans  la  ville  de  Baslia,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
^a^rémen.t  pu  servait  à  la  chasse ^ 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d  agrément  ou  servant  a  la  chasse  ; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

2Q.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  la  Côte-d'Or  est  réglée  conformément  au  tàr^f 
ci-après,  savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Dijon,  à  huit  francs  pour  les  chiens  d  a- 
grement  ou  servant  a  la  chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  au  1res  communes,  a  six  francs  pour  les  chiens 
d*agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

21.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  clans  cha- 
que commune  du  département  des  Cètes-du-Nord  est  réglée 
conformément  au  tarif  ci-après,  savoir: 

A  six  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  classés  dans  la  seconde  catégorie. 

22.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  cha- 
que commune  du  département  4e  la  Greuse  est  réglée  coaf(u> 
mément  au  tarif  ci-après,  savoir  :  ;\:  . 

A  cinq  francs  pour  les  chkns  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse;  n- 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans  la 
seconde  catégorie. 

23.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  cha- 
que commune  du  département  de  la  Bordogne  est  réglée  con- 
iarmémeat  au  tarif  ci  après,  savoir  : 

A  cinq  francs  pour  tes  chiens  dagrément  ou  servant  a  h 
chasse; 
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A  un  franc  pour  les  çUens  (Je  garde  ej  m^  cjass&  $ans 
la  seconde  catégorie. 

24.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  Jes,  cl^iem}  4$n,s,  te 
département  du  Doubs  esj  réglée  çonfo.rni^nieïit  au  Jar#  ci- 
après,  savoir  : 

i°  Pans  la  ville  de  Besançon ,  à  dix  francs  pour  les  chiens 

d til       t  '  '  —     »  "**  "*         fc  ~'7TIT 

agrément  ou  servant  a  la  chasse; 

A.  un  franq  cinquante  centimes  pour  les,  chjejns  p!egarçle: 
a*  Dans  les  autres  communes,  a  six  francs  pour  les  chiens 
d  agrément  ou  servant  a  la  chasse; 
A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

25.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  la  Drome  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir  : 

i°Dans  la  ville  de,  Valence ,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d  agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  oo  mm  unes,  à'  cinq  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde.  ••  * 

26.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  cha- 
que commune  du  département  de  l'Eure  est  réglée  conformé- 
ment  au  tarif  ci-après,  savoir  : 

A  huit  francs  pour  les  chiens  d'agrément  eu  servant  à  la 
chasse;  - .  (  .. 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés 
dan* la «ecewle catégorie.  /    ;    \\>tu\  ! 

27.  La  taxe  municipale  ?  percevoir  su  ries  chiens  dans  te 
département  d'Eure^t-L^'r  «%t  réglée  cc^fqrmwuent  au  tarif 
ci-aprè*,  savoir  ; 

i°  Dans  la  ville  de  Charlw»,  à  Huit  francs  pour  les  el^ens 
d'agrément  ou  servant  a  la  chasse;  •  *••!••,•  ? 

A  un  1 1  a  m  g  qnquapte,  çc.ntimes  pour  les  chiens  de  garde; 
^  2°         \ej  ftutcçs  çoum^ujaes,,  k  sjx.  frfnçs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chieps  de  garde. 

28.  La  taxe  municipale  à  percevoir,  sur  les  cluens  dans  le 
département  du  Finisjjçre.  esj  i?4gté*  çonfojméiflejU  au  "tartf  ci- 
après,  savoir  j 

!•  Dans  la  ville  de  Brest,  ^  4ft  fm<$  te*  *teu&  4V 
grément  ou  servant  à  $03^ 
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A  on  franc  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d' agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
À  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

29.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  du  Gard  est  réglée  conformément  au  tarif  ci-après, 
savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Nimes,  à  dix  francs  pour  les  chiens  d'a- 
grément ou  servant  à  la  chasse; 

Dans  la  ville  d'Alais  ,  à  huit  francs  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse  ;  et  dans  ces  deux  villes,  à  un  franc 
cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

30.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  chaque 
commune  du  département  du  Gers  est  réglée  conformément  au 
tarif  ci-après,  savoir: 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans  la 
seconde  catégorie. 

31.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  la  Gironde  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Bordeaux,  à  dix  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes ,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

32.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne  est  réglée  conformément  au 
tarif  ci-après ,  savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Toulouse,  à  dix  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  ; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde, 
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33.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  l'Hérault  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir  : 

I*  Dans  la  ville  de  Montpellier,  à  dix  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

À  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

34.  La  taxe  municipale  à  percevoir  «ar  les  chiens  dans  le 
département  d'IIle-et-Vilaine  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après,  savoir: 

)•  Dans  la  ville  de  Rennes,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  frase  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

35.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  l'Indre  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir  : 

1°  Dans  la  ville  de  Cbâleauroux,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  ; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

36.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  d'Indre-et  Loire  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après,  savoir: 

i°  Dans  la  ville  de  Tours,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

37.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  l'Isère  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après  ,  savoir  : 

i°  Dans  les  villes  de  Grenoble  et  de  Vienne,  à  huit  francs 
pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 


A  tm  ffafie  clâqiiânte  cehtfàës  ï>ottf  tes  cfcftnS  cfë  garde  ; 
4è  Dan  s  féSàtlltts  eômmnriès,  a  six  francs  pour  Tés  cnîens 
d'agrément  ou  servant  à  Ja  chasse; 

A  un  frahè  cinquante  teùlitûëè  ptttir  les  chiens  de  garde. 

38.  La  taxe  municipale  à  percevoir  éùrîès  'cniens  dans  chaque 
commune  du  département  dû  Jura  est  régléè  conformément  au 
ftHF  ci-âprè^  BaVbtt1 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  aâgrément  où  servant  &  la 
chasse  ; 

A  fltt  frailc  pdùr  les"  chiens  Âé  fardé  et  autres  classés  dans  ia 
seconde"  catëgoflë. 

39.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  chaque 
cbmmufiè  dtl  département  des  Landes  est  réglée  conformément 
au  tarif  ci-après,  savoir  : 

A  cinq  francs  pour  tes  chièiîs  d'agrément  ou  servant  à  la 
châ&se  ; 

A  un  franc  pour  les  chiens  dè  garde  ët  autres  classés  dans  là 
seconde  catégorie. 

40.  Lâ  taxe  municipale  a  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement de  là  Loire  est  réglée  conformément  au  tarir  ci-après, 
savoir  : 

Iê  Dans  là  Vftttl  de  Saint-Éliehnè,  à  dix  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde; 

•2*  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

h  1 .  La  taxe  municipale  à  percevofr  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après  ,  savoir  : 

1°  Dans  la  vïllè  de  Blois,  à  huit  francs  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  pour  les  cniens  de  garde; 

2b  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

42.  La  tàxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement delà  Haute-Loire  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après ,  savoir  : 

1*  Dans  là  Ville  du  Pûy,  à  huit  francs  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse; 
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2°  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  cltfefcs 
d'agreméïtt  bu  servant  à  la  eliasse; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

ftj.  Là  tfrte  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens1  dans  te  dé- 
ftéffemènt  de  la  Ldlrejïnférieure  est  réglée  ce»nfoririérti©nt  Ml 
tarif  ci-après,  savoir: 

\*  Dam  la  ville  de  Nantes,  à  dit  francs  pOotfes  chiens  d'âgré- 
ment  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  gfarn*fe  t 

2*  Dan* s  les  autres  communes,  à  si*  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  \ 

A  «n  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

Vi,  La  taxe  municipale  à  percevoir  stir  les  chiens  dans  le  dé- 
partement du  Loiret  est  réglée  conformément  au  tarif  ci-après, 
savoir  : 

i°  Dans  la  ville  d'Orléans,  à  dii  francs  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes*  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  lâchasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

45.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  chaque 
commune  du  département  du  Lot  est  réglée  conformément 
au  tarif  ci-après ,  savoir  : 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse  ; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans  la 
seconde  catégorie. 

4,6.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après,  savoir: 

i°  Dans  la  ville  d'Agen,  à  huit  francs  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  serv  ant  à  la  chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  Îc3  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

47.  La  taxe  municipale  apercevoir  sur  les  ohiensdans  chaque 
commune  du  département  de  îa  Lozère  est  réglée  conformé- 
ment au  tarif  ci -après ,  savoir: 
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A  cinq  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse: 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans  la 
seconde  catégorie. 

48.  La  taie  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après,  savoir  : 

i°  Dans  la  ville  d'Angers,  à  dix  francs  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

49.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche  est  réglée  conformément  au  tarif  ci-après, 
savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Cherbourg,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

50.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  delà  Marne  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir: 

i°  Dans  la  ville  de  Reims,  à  dix  francs  pour  les  chiens  d'a- 
grément ou  servant  à  la  chasse; 

A  huit  francs  dans  la  ville  de  Châlons  pour  les  chiens  d'a- 
grément ou  servant  à  la  chasse,  et  dans  ces  deux  villes,  à 
un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

51.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
chaque  commune  du  département  de  la  Haute-Marne  est 
réglée  conformément  au  tarif  ci-après,  savoir: 

A  six  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde 
et  autres  classés  dans  la  seconde  catégorie. 

52.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
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département  de  la  Mayenne  est  réglée  conformément  au  tarif 

.     ».       «,  ■  ■  •  *  i     ..  .    .  .  . .  -  ...  ,  «• 

a-apres,  savoir: 

l*  Dans  la  ville  de  Laval ,  à  huit  francs  pour  les  chiens  d'a- 
grément ou  servant  à  la  chasse  ; 

À  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centime*  pour  les  chiens  de  garde. 

53.  La  taie  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  la  Meurthe  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après,  savoir:  ' 

1°  Dans  la  ville  de  Nancy,  à  dix  francs  pour  les  chiens  d'a- 
grément ou  servant  à  la  chasse  ; 

À  un  franc  oint  [liante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

Dans  la  ville  de  Lunéville,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

À  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes ,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

k  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

54.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  chaque 
commune  du  département  de  la  Meuse  est  réglée  conformément 
au  tarif  ci-après ,  savoir  : 

A  six  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  classés  dans  la  seconde  catégorie. 

55.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  du  Morbihan  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après,  savoir: 

i°  Dans  la  ville .  de  Lorient,  à  huit  francs  pour  les  chiens 

d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ;       ,  . ,   i. .    .;  . 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 

d'agrément  ou  servant  à  lâchasse;  .  .       ,«  *  ... 

fA  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

56.  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 

„ après , «a.yoir.  ..  „  :,  .        c-  /      A  ; 

i°  Dans  la  ville  de  Metz,  à  dix  francs,  pour  les  chiens  d'à- ru- 
inent ou  servant  à  la  chasse  ; 
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A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde.' 

57 .  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après  ,  savoir  : 

i°  Dans  la  ville  dr  Neyers,  à  huit  francs  pour  (es  chiens 
d agrément  ou  servant  a  la  chasse; 
A  un  franc,  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d'agrémen  t  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

58.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  du  Nord  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir:  , 

i°  Daus  la  ville  de  Lille,  à  dix  francs  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  % 

8°  Dans  les  autres  communes,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

59.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
chaque  commune  du  département  de  l'Oise  est  réglée  confor- 
mément au  tarif  ci  après ,  savoir  : 

A  huit  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse  ; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans 
la  seconde  catégorie. 

60.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  chaque 
commune  du  département  ae  l'Orne  est  réglée  conformément 
au  tarif  ci-après ,  savoir  : 

A  six  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  classés  dans  la  seconde  catégorie. 

La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  chaque 
commune  du  département  du  Pas-de-Calais  est  réglée  confor- 


mément  au  tarif  ci-après,  savoir: 

A  huit  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 

chasse;       "  :    '  -  "i        *'  '         1    ■ ,rr- 


i  «»•••• 
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A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  autre»  classés  dans 
la  seconde  catégorie. 

62.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  clans  le  dé- 
partement du  Puy-de-J)ouiG  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après,  savoir  : 

1°  Daps  la  ville  de  Clermont,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes,  pour  les  chiens  de  garde; 
^  2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  ppur  les  chiens 
d  agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  uo  franc  cinquante  pour  les  chiens  de  garde. 

63.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  est  réglée  conformément  au 
Jlrif  ci-aprft.  savoir: 

i°  Dans  les  villes  de  Pau  ej  de  Baronne,  à  huit  francs  pou- 
les chiens  d  agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un,  fopc  pour  les  çbiqns  de  garde  ; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  çimj  (rapcs  poules  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  pjajjsg}:  .  ,  , 

A  un  fra.pp  ppur      chiens  de  garf}p« 

6&.  La  taxe  municipale  à  p^rce^oir  sur  {es  chiens  dans  chaque 
commune  du  département  des  Hautes-Pyrénées  est  réglée  con- 
formémen  t  au  tarif  ci- a  près ,  savoir  ; 

A  cinq  franco  pp^r  le*  chiens  d'agrément  on  servant  ^  la 
chasse; 

A  W  fo™  P°ur  les  chipn»  de  garde  et  autres  classé*  dans  la 
seconde  catégorie. 


calég 

6§,  \a  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement desPyréuécsOrienlales  est  réglée  conformément  au 
tarif  ci-après ,  savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Perpignan,  à  huit  franc,  pour  les  chiens 
da^ament  ou  servant  a  la  chasse;  . 

A  U£  franc  pou.  les  chiens  de  garde, 

2'  Dans  les  autres  commune*,  ^  cinq  francs  pour  les  çhiens 

d'agnW  oH  servant  à  la  chass,  ;   

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

66.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  {^dé- 
partement au  Sas-r\hin  est  réglée  conformément  au,  tarif  ci- 

apres,  savoir  :  , 

i°  Dans  la  ville  de  Strasbourg,  à  di*  francs  pour  les  chiens 
d  agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
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A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  ;  "  •  ' 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

67.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir  : 

i°  Dans  les  villes  de  Colmar  et  de  Mulhouse,  à  huit  francs 
pour  les  clriensrd'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  poUr  lés  chiens  de  gardeç' 

2°  Dans  les  autres  communes  ,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chassé;  '  ........ 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 1 

68.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement du  Rhône  est  réglée  conformément  au  tarif  ci-après, 
savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Lyon ,  à  dix  francs  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse;      !  ' 

A  deux  francs  ponr  les  chiens  de  garde;  ' 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

69.  La  taxe  municipale  a  percevoir  sur  les  chiens  dans  le  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après,  savoir  ; 

i°  Dans  la  ville  de  Chalon-sur-Saône,  à  huit  francs  pour  les 
chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimës  pour  les  chiens  de  garde; 

70.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
chaque  commune  du  département  de  la  Haute-Saàne  est  réglée 
conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  : 

A  six  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse;  *  1 

*A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  classés  dans  la  seconde  catégorie. 

71.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  la  Sarthe  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir  :  -  *  J  '  "  ' 
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y  Dans.la  vffle^d»  Mans,  à  huit  francs  po«T  les  chiens  d'a- 
grément ou  servant  a  la  chasse;  :  tIay  ;*  ,  ;.. 
..,  À  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde;  , 

2°  Dans  les  autres  communes,  à -six  fraaca  pour  les? chiens 
d'agrément  ou  servant  k  la  dkasse;  ;  ...         ...  ., 

■.,  A  un  ira  ne  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

72.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  tes*r chiens  dans  le 
département  de  la  Seine  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir  :     .    •;     z  s';.-   >:oai        • .!  T? 

i°  Dd lis  la  ville  de  Paris,  à  dix  francs  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse; 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  de  garde  ét  autres  classés  dans 
la  seconde  catégorie;  :*»:*  £  "» 4  /  •  '••••:•! 

2#  Dans  les  autres  commune»,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrémeiH  ou  servant  à  la  chasse»;    »•••  **••■ 

A  trois  francs  pour  les  chiens  de  garde  et  autres, classés  dans 
la  seconde  catégorie.      •  .>  «m  ."•»-.'•' .  -    .<•.  .  r  »i»f»ti  .    »h  /. 

73.  La  taxe  municipale  .à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  la  Seineflnfôrieure  est  réglée  conformément  au 
tarif  ci-après ,  savoir  : 

r.  a°  Dans  la  viUe  de  Roueiu  à  dix  francs  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse;  •  •  »  ~     .?u;io*  un  Jn'un 
A  deux  francs  pour  les  chiens  de  gdrdeç  :  "  .  '' 
•a°  Danï>  les  autres  communes,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse;  i  » 
A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde:  '*'{ 
v  74. -La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
chaque  commune  du:  département  de  Seine-et-Marne  est  ré- 
glée conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  :  t  '  v***  ■.' 
aAJiurt'francs  pour  les  chiens  d'agré ment  ott  servant  à  la 


A  deu*  francs  pour  tes  chiens  dé  garde  et  autres  classés  dans 
k  seconde  catégorie. .:;  "  '  *';  • 

75.  La  taxe  municipale  à  percevoir  su  ries  chiens  dan»' 
chaque  commune  du  département  de  Seiné-ét-Oi&e  est  réglée 
conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  : 

.  A  huit  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse;  ■  *  •  '  ' 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans 
la  seconde  catégorie.  !"ih!   .  i  »*  i» 

76.  L*  taxe  raumdpale  r;p*^ 
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parlement  aes  ijeux-rwvres  est  regiee  conTormernenT  au  tara 

ci-après  ,  savoir  :  '  ' 

i"  Dans  la  vitte  èe  NlôM<  à  huit  franc»  pour  le*  Chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse* 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  dè  garde* 

a0  Dans  les  autres  communes,  a  six  francs  peur  tes  chfens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse;  ^  .1 

A  un  franc  cinrroanle  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

77.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  lr>#e* 
parte  m  eut  de  la  Somme  est  réglée  conformément  au  farfP  ci- 
après,  savoir:  ;  m         ■      1.0  '««•t-i 

i"  Dans  la  ville  d'Amiens ,  à  dix  f  rancs  pour  les  chiens  ^agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse;  ■  »••  >•  *;: 
-..A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde;  *r 

2°  Dans  les  autres  commutes,  à  h  bit  francs  pour  les  chien» 
d'agrément  ou  servant  à  lâ  chasse^  .  ,»  \  u       ,  ..  .i    .ni  /. 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde.      m  ,  n  •  uiiu"****  id 
•  78.  1. a  taxe  uwrricipaie  à  percevoir  sur  les  ehirns  dans  le dé- 
partement du  Tari  es*  rugJée  conformément  »o  tarif  i*apfM 
savoir;  :  ïv."f  •<   iv'it\i*»h  ï'Kj 

1°  Dans  la  ville  de  Castres,  a  huit  francs  powr  le*  cinens  d'a- 
grément ou  servant  à  la  chasse;  ,  .  .: 

A  un  franc  pour  b« chien»  de  garde?'      <\  -m?.'  «1  XM:»b  À 
.-. 2°  Dans  les  autres, communes ,  à  cincj  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  .servant à  la  chasser  •    ■  >   ■  >  •  'ni-n^., 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. i        ,  t ....  .t  x;»ou  A 

79.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département!  de  Tarn-eVGaronne  est  fiéglée  conformément  an 
tarif  ci-après,  savoir  s  ;  ,  .  .  ..  .  -,  |..r«  ...  ,j  >-.ui.i.l.i;  :,.\}o 
0l  i°  Dans  la  ville  de  Mon  fan  ban  %. à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse;  .  u,  p.udo 

n  A  un  franc  cinquante  centime»  pour  tes  chien»  de  garde  j\ 
2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  ka  chiens 
d'agréDftent  cuservantàla  enaase;  .;  •  •,.}  m 

..A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chîens  de  garde,  :  » 

80.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  du  Var  est  réglée  conformément  au  tarif  ci-après, 
savoir  : 

,t  a*  Dans  la  ville  de  Toulon*  ^  jêtfx  francs  pour  les  chien» 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ;  .,  < 

.  ,A  un,. franc  cinquante  centimes  pour  les  chien»  de  gardé; 
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Dtœr  les  Évites  cc*nmunes,  à  si*  frH&c?  £èor  les  chiens 

d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  «n  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

81.  La  taxe  municipale  à  percevoir  siir  les  chiens  dans  le 
département  de  Vaucluse  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
après,  savoir: 

i°  Dans  la  ville  d'Avignon,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse ( 

À  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garâe; 

2°  Dans  les  autres  communes,  k  six  frâncs  pour  ré*  cniens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

82.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dan» 
chaque  commune  du  département  de  la  Vendée  est  réglée  con* 
formément  au  tarif  ci-après,  savoir:  . 

A  cinq  francs  pour  les  chiens  d agrément  ou  servant  a  la 
chasse;  .  . 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans 
la  seconde  catégorie. 

83.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
département  de  fa  Vienne  est  réglée  conformément  au  tarif 
ci-après ,  savoir  : 

i°  Dans  la  ville  de  Poitiers,  à  huit  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde; 

2°  Dans  les  antres  communes  ',  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
À  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

84.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
déparlement  de  fa  Haute-Vienne  est  réglée  conformément  au 
tarif  ci-après ,  savoir  : 

^  iw  Dans  la  ville  de  Limoges,  à  dix  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  châsse; 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garder 

2°  Dans  les  autres  communes,  à  cinq  francs  pour  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde.  0 

85.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
chaque  commune _du  département  des  Vosges  est  réglée  confor- 
mément au  tarif  ci-après ,  savoir  ;  . 
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A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  classés^daps  la  s^con^  ^atrgorie.r  JX  X, 

8G.  La  taxé  nfunicipale  à  pqrcevoif  ,Ùr  les  chiens  dans 
chaque  commune  du  département  de  l'Yonne  est  réglée  con- 
formément au  tarif  ci-après,  savoir  :  r 

A  six  fraocs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
^A  tm  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres,  classés  dans  la  seconde  catégorie.      ,  '^^^.^  A 

H7.  Nos  ministres  secrétaireîf'd'état  aux  tfépnrtpmonts  Hc'Wh-, 
térietir  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  eri  ce 'qui  le'cim- 
ceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  cfui  sera  inséré  au  BuHe- 
thr des  lois.  '  ;  ri  *h  'i  "i.  l  r,*  >  "lOiru^  yU;)^'» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  io56.  ,  V* 

.   Sîgn^  NÀPOliÔïC 

zniij.  K*..i:i  •  .1,  -\;;,r  "  ?     V'r  T  i***'**ï*.W 

ParlÇWc,:BV^.M': 

i;,.  ,  •  ...    •      Si£«6  BïI.LAUÏ.T.  .      ,!  ' 


.«ri       t.  •  «.  »■      à  r 


Certifié  conforme  :  1 

Paris,  le  18'  Janvier  1 85 6, 

e  Ga  rdé  des  Seca  nx,  Min  is  ire  Secret  a  ire 
/      ^â'éîat  au  département  de  li  Justice, 

^        i  f      ir  >ABBATOCCUv. ..:  4.. 


•  •  •  *    *  'V         «    *  **  *  •       I       I  •  •  *    *  I  11 


(  .j  ^  1  »   î.   a» v  «,  I 


4  Cette  date  est  celle  -de  la  réception  d»  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice*  &ii:ur. 

•'«Lonne  ponr  U  Bulletin  des  lois ,  à  raiwn  Je  g  frtba  pw  »n ,  il»  etisM  do  l'ImprioMne 
W*.  on  chN  1M  Directeur,  des  p*U.      dtporteme»^  J^'i**, 


On 
îssipnrlale, 


IMPRIMEMB  TMPÉRIALB. s^'JûnViér  i8r5V>.  ' 

•  -  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  353. 


N*  3a64.  —  Dàchbt  impérial  qui  autorisé  un  virement  de  Crédits 
$m  Budget  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
pmbiics,  exercice  i85û. 

Du  1 5  Janvier  i85G. 

.NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
bm  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  îojuin  i8T>3  portant  fixation  du  budget  de  l'cxer- 

iee  1 854  !  JftfrjtJiÉ^ 
Va  le  décret  du  îa  décembre  i853  (i)  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  i854; 

Va  l'article  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus- consulte  du 
1 5  décembre  1 85a  ;  <- 

Nearc  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Les  crédits  des  chapitres  suivants  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
exercice  i851,  sont  rMuits  d'une  somme  de  six  cent  soixante  et 
dix-huit  mille  sept  cent  quatre  vingt-quatre  francs,  trente-deuv 

î  limes  (678,784e  32e),  savoir: 

^Bm^*  *  -  *  ••••  i-  *w  '        *k  a 

PREMIERE  SECTION  DU  BCDGET. 

OiânriiE  n.       "Remonte  des  hara*  et  encourageaient  s  à 

l'industrie  particulière   isi,oi5ro6* 

—   vin.      Encouragements  nui  manufactures  et  au 

commerce   8,070  46 

■  ix.        Encouragements  aux  pêches  maritimes. ..  .  377,429  12 

-  ■■         xv.       Établissements  et  service  sanitaires   a,63o  89 

A  reports  n   509,1 55  53 


(1)  Bull.  n3,  a'  969. 

XV  Séri*. 


3 


Report   5oo,i55f53' 

xviii.   Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées..  5<),5(j6  oo 

—            xx?.     Routes  et  ponts.  Achèvement  de  lacunes. .  1 1,674  3 3 

—  xxxl4    Duner  et  iem»,  ^esséclieaionrfs  et  irriga- 

tiôns   23,189  96 

— — —  xxxnr.  Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à 

exécuter  par  voie  de  concession  de  péage.  1  o,833  34 

iT  *     -  1  «      •      î  •     *   t   »  * 

PBOX1BMB  SECTION. 

Cbapitki xxXTin. Établissement  de  canaux  de  navigation. .  .  10,78a  89 
■             xxxix.  Travaux  d'amélioration  et -d'achèvement  de 

ports  maritimes   45,029  58 

XWV     Réparations  de  dommage»  censés  par  ies  _  , 

inondations..   8,022;  79 

Total  pareil   678,784  32 

%  La  somme  de  six  cent  soixante  et  dix-Uuit  «$ie  sept  cent 


quatre-vingt-quatre  francs,  trente-deux  ce, utfmesj  (.678,7 
qui  forment  le  montant  des  réductions  résultant  de  l'article  i«* 

est  appliquée  à.  couvrir  les  dépenses  autorisées  par  les  décrets 

.     A(*    *     ■  -  •  * .         •.,!»..,     +. » .  » r,,.,,        «  . , 

ci-apres,  savoir  :  .   .  . 

*  1  »  '   1  »*  f 1  :»t-  t*>'»  ic  •  IJ  7 

Décret  du  11  février  185 U.  (i) 

Indemnités  à  l'ancien  ne  compagnie  du  canal  des  Etangs.    -,  / 
(Quatre  cent  soixante- huit  mille  deux  cent  quatre  vingt-  , 
neuf  francs  trente-deux  centimes.)  \  .  .     468, 2 89*  3i* 

Décret  du  27 juin  1S5Ï.  (2) 
"Mesures  contre  le  choléra ,  secours ,  etc.  (Soixante  mille  fr.J      Bojood1 00 

Décret  du  25  octobre  1856.  (3) 

Acquisition  d'un  terrain  pour  l'agran  iii&&cra&nt  de  l'école 
des  arts  et  métiers  d'Angers.  (Dix  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs.)   10,  Aq5oo 

Décret  du  ii  novémhre  1852., (k)        \     »  .-   f  .. 

Mesuras  contre  le  choléra,  secours,  etc^Çenlj  quarante  u  \ 

mille  francs.)   1 4o,ooo  00 

Tôt  AL  F>A*EIL.   678, |S4  ;32 

Le*'  décrets  ci-dessus  sont  convertis  en  décrets  de  virements. 

3.  pos  ministres  secrétaires  d'état  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  cd  qui  le  concerne  î  de 

(1)  BalLi45,  n°iiQ3. 

(2)  Bull.  16»,  o°  »344, 

(3)  Boii.  227,  uJ  2070. 

(4)  Bull.  262 ,  n'  a346. 
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fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 5  Janvier  18 56.  — 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Jl£inijfr«  de  l'agriculture  ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 
Signé  E.  Rocher. 

■    1  ii  1  ■■■ 

K°  3a65.  —  Décu^t  imvÉBiAL  qui  fixe  les  Droits  à  l'importation  des 
Laines  en  masse  et  les  Primes  accordées  à  l'exportation  des  Fils  $t 

Tissas  de  laine. 

—  Do  19  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la.  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

,j.,Sar  1^  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture^,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  1 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  i836  (section  3); 

Vu  les  articles  1"  (section  2)  de  la  loi  du  5  juillet  1 836 ,  10  de  la 

loi  du  6  mai  1 S  h  1 ,  et  f\  et  5  de  la  loi  du  1 1  juin  i845  , 

-  *  "  * •   •••«•«        .  ,      •(,,.  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  droits  à  l'importation  des  laines  en  masse  sont 
établis  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-après  : 

!(               Ides  pays  hors  d'Europe,   5f  00e 
com-  J  navires  >  ,,  .h  1  * 
<  r       .    la  ailleurs  10  oo 
munes  ]  lrançais  1 
l  par  navires  étrangers  i5  oo 
I      P'.ir     / des  pays  hors  d'Europe.  10  oo 
r          j   navires  ijT.fi  *                 1  c 
Iines.  .<  f       i    la  ailleurs  io  oo 
J  français  ) 

par  navires  étrangers  20  00  1 , 

l*?r  |  des  pays  hors  d'Europe.  10  00  [  Kilos, 

com-  J   navires  >  „      1  1 

<  f  UI  ailleurs  20  00 

5  I  I  munes  )  français  ) 


les  100 


lavées..  \  \par  navires  rtraugers  2  5  00 

l      l)*r     /des  pays  hors  d'Europe.  22  5o 

«  1  navires  >  ,.  ./,  '  r    ->  c 

.  .  unes.  .<  r       .    ici  ailleurs  ^2  uo 

1  I  J  Irançais  \ 


par  navires  étrangers  37  5o 

Jdu  cru  des  pays  limitrophes. .  • .  Droits  applicables  aux  importations 
•2  >  par  navires  français. 

cjd'ailleurs  Droits  applicables  aux  importations 

par  navires  étrangers. 


I 


((■■44.)  i  -ï 

Ne  seront  considérées  comme  laines  communes  que  les  bines 
valant,  au  plus,  en  saint  un  franc  cinquante  centimes,  et  lavées 

trois  francs  Iélik^atoàè.;i^/m,tnl,,!,n1   * 

Sont  et  demeurent  rapportés  nos  décrets  des  10  mai  iBW  et 
1/1  avril  i855  relatifs  au  tarif  des  ldnfcs.  '    v|t  ,  f  j«:i«>  *»«  • . 

2.  Eb  cas  de  contestation  entre  la  douane  et  les  redevables 
pour  Implication  du  tarif  des  laines,  les  commissaires  experts 
du  Gouternemeat  statueran^  wn& 

rsriUçlc  i#  delà  loi  du  27  juillet  *8atto.«M.  .,,-.,»./ . . 

3.  Lés  prîmes  akxfcrdéès»  "à  feifp^rtatfôn  des  fils  et  tissus  de 
laine  solit  fixées^  de  la  manière  suivante  : 


1  M» 
/dé 


fils      1  (  firts>  de  p!us  de  t*  5o* le  kilog.  1 

jde  i».rf**"i»  »**  •  1  ».•>'»*«  »•  "  »i>  , <  »irw*i«r^ 

pore  laine  1  /cojnsnunsvdc  i'  Oa*  à  3f,fto*  le, 


I communs ,  dé  2  à  4r  5oc  le  kilog.  m 
dnsivement. ,  i , .  •  V .  1    i  #  .  Jbf 
moyens,  de  pîus  de  4f  5oB  à  1 
6,5oclckilo^.  îneîWiiiVcmen^.  70 


00 


i«.ynipium,  uc  4   vw  1  H  »  mu'  ici  ir.i'j 

1    kiloj;.  mclusivemenA*»    .-u. f3» 
, non  dégraissés. /moyens»  de  plus,  de     6e*  à,  >  *■ 

«< ,k  j-w -u.'.i;  ..1         „i  ,J  ,  i^Mckiiog-ittciuHvomcmt,  à6 

\fin»,deplust^3f  soelekilog.  #0 

Fils  de  laine  fine  et  de  soie,  contenant  au  moins  85  p.  0/0  de 
laine   90 

FHs  de  laine  fine  et  de  bourre  de  soie  ou  d  autre*  substances, 
contenant  au  moins  moitié  lainei  i .     > ,  u.l.wif.  .ug.  .>i>(w» 

'«Win*      /wnMMins»  de  ii  à(9ffiB.fclfagi)un  i 

. r.       I    inclusivement   70 

et  casinnrs,    1              ,     ,      ,      ,    Qf  •  ' 
.    .,       (moyens,  de  plus  de  9  a  18  Je 
tissus  similaires  i            .    f ...       f,  c 
f  I    kilog.  inclusivement  100 

et  leutres    [  fip,  t  de  plba  de  1    le  fcUoç. . .  u5o  l\  >/>.  1 

inclusivement   60 

Tissus  légers.  .  /  moyens,  de  8  4  j  ."V  le  kîlog.  in- 

du -uvcmcii t.  .  ,  .  .  .  „►  ,  83 


'  'I  IIJ'Ol 
II.   •  UltMfl 

:t  *  i\  *»  •» 

I  •.1110  >  • 
il-»  -«ni  w 


Tissus , 
feutres. 


m.!  •)! 

par 
'100  kilog. 


1  > 


bonneterie  r  q  ^  unit  g  ™,Wcf*Wy»R\b,3t,-^,,t 1 

.    (jCi     n  l  Uns,  de  plus  de  1 3  le  kilog...  110 

passemen-  \  ,      .    .  'communs,  de  9 '  ao  a  6  aoe  le 

^WW,I,f1  ^  kilog.  inclusivement  !  45 


ci  a  v 


log, 

ie  k i log.  inclusivement. 


Couvertures  JWO)etl^aep»usdo6<3oeà  ic/ 
et  molletons  > 

J  T    U':  i'  ■ 


4  h  » 


55 


mi    >:•:[.  |7«WMnw»»dc     *,i5f  le  kilog. 


Bcnneteric 


H"/        ^  ,'1 


inclusivement  120 

moyens,  de  plus  de  1 5  à  s5  le 
<ikHog.inckisiv«mei>t.......  iS5 

6«»f  dcpkisde  35flekH«g.     i5o/  »| 


\  t 

!   1  ..j 

*  .!<  >*»  i< 

*  **•  I  t,i 
•(>  «d 

•  M*>.  !<• 
!•  tl  ^-»lt 
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t,.Jipufrtt, 
bonneterie 
et  passe- 


tapisserie  fine, 
[,  passemffi^ria 

et  tapis 
tic  pure  laine. 


»  !  I  G  1 


commun.,  de  3  à  ft^c  kilog,  fo|         n  )J01J 

clusivement   55  \ 

rfhï,  dè  plds'dfe8Me:ln%.  .'  .'!  'iô<H  "  ' 

ici>i  *m,j  11  h,:  im.  ?li  i,P»»  t *o*Ji  |h  /1»  1  { 


,0 
Mlli.l 


•ifàfybklhJ^^jÙ^'J  r.l  <i'.jhfî<  iîii.o  il)        Al  .i* 

1  ~  ,  Tissus  de  coton,  ou  de  fils  de  pojls  dp  chèvre  ou  fi 

oc  cnanieau  avec  ou  sans  addition  de  soie,  | 
•l^aoïiU^iljaZiifaé'f^^  mélange  '  '  't11    par  ' 

Tissus    I    <  L  valant  au  mai  Os  3'  le  kilog...  i'Ji  iA  .  ...   1  '  3  W ,  ^'i'iîo'* 
."^Wff8  ]TWV*fc  çp^ft^u^me^t,la.la^^i^rmaw^(,, 
Jéîa.nc  <     pas  plus  de  moitiu  du  méjange, et  valant  au  „ 

et  a  autres  I    moins  2  do  le  kilog   a 

matières,  il    -us  de  laine  et  dq  soie  contenant  au  moins 

F    76  p.  0/0  de  laine   90 

!  Tissus  de  laine  ot  do  bourre  de  soie  conte- 

Châlest  —  Comme  les  tissus  do^Mls  son t  fermés,  avec  addition 
pour  les  châles  "brochés,  de  3o  p.  0/0  si  le  brochage  couvre  au| 
moins  m  quart» de- in  «urfacè  du  lisan,  et  de  60  p.  0/0  s'il  s'étend  [  îoôiàl. 
sur  les  U  dis  «quarts  au  moins  de-  cette  surface.  /  '  ) 

Vétem  tnts  confectionnés.  En  assortiment  de  3  5  kilogrammes  au  moins , 
comme  li  s  tissus  dont  ils  sont  formi's,  dédnetiqn  faite  des  doublures  et  acces- 
soires en  nttièr*  n'ayant  pas  droit  à  Japrrtne. 

*  <°  '!  DISPOSITION  GÉnÉrALÈ:    -  H  "  J'  *'  1 

Of»      .........  "Il»  I 

Ne  se  -ont  adtui*  aux  primes  de  sortie  que  les  fib  et  tissus 
de  laint  pure  ou  mélangée  dont  les  quantités  donneront  ou- 
verture une  allécdtion  de  ces  mêmes  primes  de  dix  francs  au 
moins.    ft"      ■♦•        .t«"»w./i.  »» .  u  f 

1      ;        ol  '8i  an  >l.  »-  Vi  il.  .  1  

johJ  00 ix  f  DjlSPOSITÏON  TRANSITOIRE. 


I 

par 


icables  qt 

♦         M  **  « 


Les  primes  ci-dessus  établies  ne  seront  applicables  que 
après  la  date  du  présent  décret. 

od  .   y,  I 

PWULITES  EN  IIATIfcBE  DE  PRIMES. „. 

I.  El  matière  de  drawbâcl  et *le  primes,  les  pénalités  édic- 
tées parlés  articles  in  (section  2)  de  la  loi  du  5  juillet  l836, 
10  dehjloi  du  6  mai  4  et  5(  do  la  loi  du  ii5uin,  x$4S, 

seront  fésormais  appliquées  dans  tous  lés  cas  où  lès  coromis- 
du  Gouvernement  auront  reconnu  l'inexactitude 
des  déclarations,  aiofs  môme  Qu'aucun  procès-verbftl  ou  acte 
conservatoire  Partit  été  préalablétteùt  dressé  par  Iles  agents 
des  douanes.  >f  wwwrw  »H 

Toutefois,,  lorsqu'il  vagira  d'expéditions  de  fils  et  tissus  de 
laine  pure  ou  mélangée,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  pénalité 
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I  Tf  '  "  "  'n  f 

,,.      t4  4«.  .1  ,  :...«,,. 

lorsque  les  réductions  prononcées  par  les  commissaires  experts 
du  Gouvernement  n'abaisseront  pas  de  plus  d  une  classe  les 
produits  dont  la  prime  est  calculée  sur  le  poids  combiné  avec 
la  valeur,  ou  lorsque  les  décisions  rendues  par  lesdits  cû>moûs- 
saires  experts  n'établiront  pas  quii  n'est  dû  aucune  prime, 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagrir 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  ebargés,  çbacun  en  co  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  i856. 


o 


Signé*  NAPOLÉON. 

Par  rEtopeVeur  : 

Le  Ministre  de  l  agriculture,  du  commerce  et  des 
ublics, 


Signé  E.  Rouher. 

•     »  .  •  i   —#*»*,.  î 

"   — -• 

N°  3a66.  —  Décret  impérial  portant  que  h  Sulfite  de  Soude  recevra 

un  Dratclack  à  l'exportation. 

Pu  19  Janvier  »856. 

(  a 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Frakçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1862  (1) ,  qui  a  soumis  à  l'impôt  de  con- 
sommation de  dix  francs  par  cent  kilogrammes  les  sels  employés  dans 
les  fabriques  de  soude; 

Vu  le  décret  du  2  5  mars  même  année  (2),  qui  nous  réserve  le  droit 
d'accorder,  à  titre  de  remboursement  de  l'impôt,  des  primes  a  la 
sortie  des  produits  français  à  base  de  sel, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  sulfite  de  soude  est  ajouté  à  la  nomenclature  des 

(1)  série,  Bail.  Soj,  n«  3773. 
(s)  x-  série,  ML  5o5,  u'  3*3i. 
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jduils  désignés  par  notre  décret  du  18  août  i852  (1) 
dev*irt  recevoir  un  draWbat*  à  Mpôf  tatidti. 


cenflulbgftonles. 

2.  Nos 'ministres  secrétaires  d'état  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
der  financée,  'sottt'tbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexéàitfard  du1  présent  décret.        -  "  »»' 

^aït1  au  palais  &*  fuilerîés,  Te  19  Janvier  i*56;  r  "  " 

1  Signé  NAPOLÉON. 


«•  1    ■  . 


,/(Mli  H»/  •  .  -  Par  l'Empereur  : 

£e  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
»w          ^  »  '  Signé  E.  Rocher. 


juh  jo.'I  7  *  i*j  : 

N*  3267.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

...  ^  dix-neuf,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bennes,  département  d'Ille-et-Vilaine; 

a°  A  vingt-huit,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Joigny,  département  de  l'Yonne.  (Paris,  15  Décembre 
ÎS55.) 

àhao'ûBn  àinofov  b\  v*  rVï'     .  -in,  »  •/  i»  ,   •■'mmi  «a>i 
N*  3afô.j-*^DiûW  impérial  (contre-signé  par  le  garde  <les  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe  a  cinq  le  nombre  des  avoués  près 

'  le  tribunal  de  première  instance  de  Melle,  département  des  Deux- 
Sèvres.  (Par*;  22  Dé<tembtoi865:) 

:,it  1  >ij:iir'l  «.  -frnii  i<»  «  '  |-     ■  r  . 

N#  3a6Q.  —  Décret  impérW  (contre-signé  par  le  garde  de»  sceaux, 
nwWn&iré  dëiâ  Jtfstiee)  portant;' 

i°  Que  M.  Chieiix  (Pierre-Joseph),  commissaire  de  police,  né  à 
Hazebrouck  (Nord),  le  8  frimaire  an  11  (28  novembre  1793), 
demeurant  à  Saint-Valerv-sur-Somme,  arrondissement  d'Abbcville 
(Somme), 
.£t  ses  enfants  : 

M.  Chieax  (Charles-Benoît) ,  ancien  cavalier  au  deuxième  régiment 


(1)  x*  série,  Bull.  570,  n°  4371. 
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(  àH  ) 

de  carabiniers ,  garçon  boulanger,  né  à  HazebroucL,  le  18  avril  i8a8, 
demeurant  à  Sainl-Valery;Sur-Somme , 

£l  M.  Chieax  (Léon-Emile),  sergent  de  ville,  à  Paris,  section 
Popincourt,  né  à  Hazebrouck,  le  19  octobre  t83o,  demeurant  à 
Paris , 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
deux  ; 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Paru ,  29  Décembre  i855.) 


N*  3a 70.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  do  l'agri- 
culture ,  du  commerce  cl  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  la  limite  du  domaine  public  maritime  est  fixée,  pour  la  ri- 
vière d'Auray ,  au  moulin  de  ïrébauray ,  et  pour  la  rivière  de  Bono , 
à  Kervoyal  (Morbihan)  ; 

a-  Que  les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (  Paris,  9  Janvier  1856.  ) 


N°  3a7i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  limite  de  la  mer  à  l'embouchure  de  la  Vilaine,  déparle- 
ment du  Morbihan,  est  déterminée  par  une  ligne  tirée  de  la  pointe 
de  Seal,  sur  la  rive  gauche,  à  la  pointe  du  Monstoir,  sur  la  rive  droite, 
et  tracée  en  rouge  sur  le  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  12  Janvier  1856. } 

• 

Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  23  9  Janvier  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  ta  Jastice, 

ABBATICCI. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 

■ 

■ 

Ihpumexii  iMPtams.  —  a3  Janvier  i85S. 
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N°  354. 


ont 


""juTiT  DÉtCrET  'fïîVe1        "W™™  1(1  ^ntion  passée, 
les  2fétrter  e  6  avril  1855,  entre  le  Ministre  de  V  Agriculture ,  du. 

Commerce  et  ths  Travaux  publics ,  et  les  trois  Compagnies  des  Chemins 
W  U  ParU  à  Lj0n  tl  da  Grm*C***nd  ^ 

Du  7  Avril  i855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
fcMPEàEtm  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salit. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  lagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décretdu  27  mars  i85a  (i),  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris 
u  0;ieans  cl  prolongements; 

Vu  les  décrois  des  5  jauvier  i85a  (a)  et  ao  avril  i854  (3),  relatifs 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ses  embranchements; 

V  u  les  décrets  des  a 1  avril  (/,)  et  26  décembre  i853  (5),  relatifs 
iu  chemin  de  fer  du  Grand-Central  de  France; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1S/4 1  ; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  h\ 
Va  la  convention  provisoire  passée  les  a  février  et  6  avril  i855 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  de  Paris 
aOHçans  et  du  Grand-Central  de  France,  ensemble  les  traités  et  le 
cahier  des  charges  y  annexés; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Aipohs  DicnÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  passée,  les  2  février  et  6  avril  i855. 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics  et  les  trois  compagnies  des  chemins  de  fer  de 

(1)  fWnVBulï.  52o,  n'  397i. 
(a)  x*  série,  Bull.  48a,  nM  3557  et  3558. 
J31  xi"  série,  Bull.  177,  n°  1620. 
M  |l"  série,  Bull.  45,  n"  400. 
(5)  xi*  série ,  Bull.  1 3 1 ,  n°  1 09  1 . 
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de  Parit  à  Lyon  et  du  Grand-Central  de  France, 
est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence»  l'entreprise  qui  fait  l'objet  de  la  société 
formée  entre  ces  compagnies  comprendra  les  chemins  de  fer 
ou  sections  de  chemin  de  fer, 

i°  De  Juvisy  à  Corbeil  ; 

2°  De  Corbeil  et  Moret  à  Nevers; 

3*  De  Nevers  à  Roanne  ; 

â°  De  Roanne  à  Lyon,  par  Saint-Etienne; 

5°  De  Roanne  à  Lyon ,  par  Tarare. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite  con- 
vention et  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

3.  Les  actions  qui  seraient  émises  par  la  société  formée  entre 
des  trois  compagnies  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

4.  Tant  que  la  section  de  Roanne  a  Lyon  par  Tarare  ne  sera 
pas  livrée  à  la  circulation ,  les  taxes  totales  à  percevoir  entre  les 
points  de  Paris  et  Givors  et  réciproquement,  Paris  et  Lyon  et 
réciproquement,  seront  égales  sur  les  lignes  de  Paris  à  Lyon 
par  Orléans  ou  Nevers,  Roanne  et  Saint-Etienne,  et  de  Paris  à 
Lyon  par  Dijon  et  Châlon. 

Les  tarifs  déterminant  ces  taxes  seront  présentés  à  l'homolo- 
gation du  Gouvernement  par  la  compagnie  du  chemin  de  Paris 
à  Lyon  par  Dijon. 

'  ,  Les  compagnies  du  Grand-Central  et  d'Orléans  seront  entenr 
dues  sur  ces  propositions;  les  paragraphes  5,  6  et  7  de  l'article  a 
du  décret  du  27  mars  i85q  sont  rapportés. 

5.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  an 
présent  décret. 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  i855. 

- Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  t agriculture  j  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  £.  Bocher. 
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Contention  relative  au  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  Corbed  et  More t,  Net  ers, 
Roanne  et  Saint-Etienne,  d'un  coté,  Tarare,  de  l'autre. 

L'an  1 855  et  les  a  février  et  6  avril , 
Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
an  nom  de  l'État ,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret 
de  l'Empereur, 

D'une  part, 

Et  1*  La  compagnie  établie  A  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  d 'Orléans,  représentée  par  M.  Jean-François  Bartholony,  président  du 
conseil  d'administration  de  ladite  compagnie  ; 

Le  vicomte  Bcnoist  d'Aty  [Denis],  administrateur  de  la  compagnie, 

Élisant  domicile  à  Paris ,  au  siège  de  ladite  société,  spécialement  autorisés 
par  délibération  du  conseil  d'administration ,  en  date  du  28  janvier  1 855,  et  agis- 
sant, en  outre,  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard; 

D'autre  part  : 

a0  La  compagnie  établie  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon,  représentée  par  M.  Auguste  Dossier,  président  du  conseil 
d'administration  de  ladite  compagnie, 

Et  M.  Jean-Henri  Hottinguer,  vice-président  du  même  conseil, 

Élisant  domicile  à  Paris,  au  siège  de  ladite  société,  spécialement  autorisés 
par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  38  janvier  i855,  et 
agissant,  en  outre,  sous  réserve  de  l  approbation  de  1  assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  ; 

Encore  d'autre  part  : 

3*  La  compagnie  établie  à  Paris,  sous  le  nom  de  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  Grand  Central  de  France,  représentée  par  M.  le  comte  Auguste  de  Morny, 
président  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie, 

Et  M.  Denott  Charles- Antoine  Chatetus,  vice-président  du  même  conseil, 
Élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  16, 
cialement  autorisés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date 
3o  janvier  i855,  et  agissant,  en  outre,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires,  en  date  du  a 3  du  même  mots, 
Encore  d'autre  part  : 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

\bt.  V,  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  3i  janvier  i855,  entre  les  trois 
compagnies  des  cbemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à  Lyon  et  du 
Grand-Central ,  traité  par  lequel  il  est  créé  entre  ces  trois  compagnies  une 
société  ayant  pour  objet  la  construction  et  l'exploitation,  à  frais  et  profits 
communs ,  d'un  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  par  Nevers,  Moulins ,  Roanne , 
SaintÉtiemte  et  Givors. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  aux  présentes. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'État,  concède  a  la  société  ainsi  constituée,  qui  l'accepte  : 

t*  On  cbemin  de  fer  partant  de  Nevers  et  allant  se  raccorder,  d'une  part, 
à  Corbeil,  sur  la  ligne  d'Orléans,  et  d'autre  part,  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon, 
a  ou  prés  Moret  ; 

à. 
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ac  Un  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Lyon ,  dans  la  direction  de  Tarare  ; 
3*  Un  embranchement  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Vichy. 
Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci  - annexé. 

3.  De  son  côté,  la  société  s'engage  à  exécuter  lesdits  chemins  entièrement 
à  ses  frais,  sans  garantie  d'intérêt  et  sans  subvention  du  Gouvernement,  et  à 
se  soumettre  aux  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  charges. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  décret  de  l'Empereur. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  T agriculture,  du  commerce 

Signé  P.  Magne.  et  des  traçons  publics. 

Signé  E.  RocnER. 

Signé  .4.  de  Morny,  Chatclus,  F.  Bartholony,  Benoist  d'Azy,  A.  Dassier, 
3.  H.  Hottinguer. 

Enregistré  à  Paris,  le  39  juin  1 855 ,  folio  171  recto,  cases  6  à  8.  Reçu 
pour  double  droit  quatre  francs  quarante  centimes.  Signé  Bernier. 

Cahier  des  charges  des  sections  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  Nevers, 
comprises  entre  Nevers,  Moret  et  Corbcil,  et  entre  Roanne  et  Lyon  f.ar  Tarare, 
et  de  l'embranchement  de  Vichy. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Nevers  à  Moret  se  composera  d'un  tronc 
commun  dirigé  de  Nevers  vers  Montargis,  et  d'une  bifurcation  se  raccordant, 
d'une  part,  au  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans  à  ou  près  0>rbeil,  et  de 
l'autre  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  ou  près  Moret. 

Ce  chemin  devra  être  exécuté  dans  un  délai  de  six  ans,  de  manière  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai  il  soit  entièrement  terminé  et  mis  en  exploitation  dans 
toutes  ses  parties. 

Le  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Lyon  franchira  le  faîte  qui  sépare  la  vallée 
de  la  Loire  de  celle  du  Rhône  et  aboutira  à  Lyon  en  un  point  qui  sera  déter- 
miné par  l'administration. 

Ce  chemin  devra  être  exécuté  dans  un  délai  de  huit  ans;  toutefois,  il  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  exploité  que  cinq  ans  après  l'achèvement  de  la 
ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Roanne. 

L'embranchement  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Vichy  se  détachera  de  la 
ligne  du  Guétin  à  Clcrmont,  avant  le  passage  de  l'Allier,  et  se  portera  sur 
Vichy  en  suivant  la  vallée  de  l'Ailier.  Los  points  de  départ  et  d'arrivée  seront 
déterminés  par  l'administration .  , 

Cet  embranchement  devra  également  être  exécuté  dans  un  délai  de  huit 


2.  La  société  formée  entre  les  trois  compagnies  est  autorisée  à  réunir  par 
émission  d'obligations  le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  chemins  de  fer 
qui  lui  sont  concédés. 

faite  qu'en  vertu  d'une  autori- 
et  des  travaux  publics,  oui 
et  qui  fixera  les  époques  et  les 
quotités  des  versements  successifs  jusqu'à  complète  libération. 

La  société  aura  la  faculté  de  verser  en  compte  courant  au  Trésor  les  somme» 
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provenant  des  appels  <lc  fonds  sur  les  obligations;  les  intérêts  de  ce  compte 
courant  seront  réglés,  tons  les  six  mois ,  au  taux  de  quatre  pour  cent  (  4  p.  o/o) 
par  an. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  société  pour 
f exécution  des  travaux,  mais  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  La  société  devra  soumettre  à  l'administration  supérieure ,  de  trois  mois 
en  trois  mois  :  î*  à  dater  de  l'homologation  de  la  convention ,  pour  le  chemin 
de  fer  de  Nevers  à  Moret  et  Gorbeil  ;  a9  à  dater  de  dix-huit  mois  après  l'homo- 
logation de  ladite  convention ,  pour  le  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Lyon ,  et  par 
sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapportés  sur  un  plan  à  l'échelle  d  un 
cinq  millième ,  les  tracés  définitifs  des  chemins  de  fer,  en  se  conformant  aux 
indications  des  articles  précédents;  elle  indiquera  sur  ce  plan ,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  7  ci -après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
stationnement  et  dé  vilement,  ainsi  que  les  lieux  de  rVtrgement  et  de  dé- 
chargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes ,  et  on  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

Le  projet  de  tracé  définitif  de  l'embranchement  de  Saint-Germain-des- 
Fossés  à  Vichy  devra  être  présenté  par  la  société  deux  ans  avant  l'époque  fixée 
pour  l'achèvement  des  travaux  ;  il  sera  disposé  suivant  la  forme  indiquée  dans 
les  deux  paragraphes  qui  précèdent. 

En  cours  d'exécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer  les  mo- 
difications qu'elle  pourrait  jnger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immédiate- 
ment pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pour- 
ront être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  • 
nombre  de  gares  d'évilement. 

Sur  l'embranchement  de  Saint-Germain-des- Fossés  à  Vichy,  les  terrains 
pourront  n'être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  établis  que  pour  une  seule  voie. 

La  société  concessionnaire  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 
voie  sur  chacune  des  lignes  concédées,  lorsque  la  recette  brute  s'élèvera  à 
dix-huit  mille  francs  (i8,ooor)  par  kilomètre. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  société  concessionnaire  ne  pourra  être 
employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie, 
à  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4m  5o*).  Sur  les  points  où  deux  voies 
seront  établies,  la  largeur  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8m  3oc) 
en  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7*  4o')  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  pont* 
et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un 
mètre  quarante -quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante  -  cinq  centimètres. 
La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  établies,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurée  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centi- 
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(  i"  5oc)  dans  1m  parties  en  levée,  et  à  on  mètre       dans  les  tran- 
chées et  les  rockers,  entre  les  parapets  îles  ponts  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
mm  est  fixé  à  cinq  cents  mètres  (5oo"),  et*  dans  le  cas  de  ee  rayon  mi- 
les raccordements  devront,  autant  que  possible ,  s'opérer  sur  des  pa- 


Le  manimum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  dix  milli- 
mètres par  mètre  ;  il  pourra  être  porte  à  quatorze  millimètres  par  mètre  dans, 
quelques  cas  raves  et  exception nela,  et  avec  l'approbation  spéciale  de  l'admi» 
rnotralion;  toutefois,  sur  les  courbes  d'un  rayon  île  cinq  cents  mètres,  les 
déclivités  ne  devront  pas  dépasser  cinq  millimètres  par  mètre. 

La  société  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article , 


A  Lyon,  par  Tarare,  les  modifications  dent  reapérien 
futilité  ou  la  convenance-,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 


exécutées  que  moyennant  1  approbation  préalable  et  le 
de  ladmimstrat ion  supérieure. 

7.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évi traient 
déterminés  par  l'administration ,  la  société  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenne  d'éta- 

)  _  %r*rinî  r»arr»  A  a  r*c*   s*liAmîn     /]ng    rr  ornai  r\r\  rt  rvs-l  <a  «ew**  J^a\4  *     1  —  * 

19  fuisiugG  oc  ce  cric fii m ,  ues  gare»  ou  porta  secs  ursunes  i 
ments  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le 

préalable.  ^ 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départe* 

soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  ; 


Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'nne  route 
riale  on  départementale,  on  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  métrés  (8B)  pour  la  route  impériale,  de  sept  mètres  (7")  pour 
la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (Sm)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (a")  pour  le  simple  chemin  vici- 
nal. La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (S")  an  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (a*  3oe)  an  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  an  moins  de  hait  mètres  (8") ,  «t  la  hauteur  de  ces  parapets 
de  quatre-vingts  centimètres  (80e)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  on  le  chemin  sera  fixée  an  moins  à  huit  mètres  (8") 
pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  a 
cinq  mètres  (5~)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (4*)  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  celées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (  8"  ) ,  et 
la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  km  3 oc  ) . 

11.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  9. 
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Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  U  hauteur  sou»  clef  au-desaus  des 
eanx,  elles  seront  déterminées  par  f  administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  route*  impériales  et  dépar- 
tementales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront 
ta  maçonnerie  on  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l' épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  sait  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  an  bois,  soit  de» 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

■  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
on  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3e) 
par  métré  pour  les  rentes  impériales  et  départementales,  et  cinq  centimètres  (5e) 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
jMwirrâ i c o  1  moLÎYcr  vixic  da^ro^&liOQ  à  lû.  rc^lc  prtot  cicisLc» 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  et  départementales,  ae  pourront  être 
entrepris  qu'en  verte  de  projets  approuvés  par  i'administratioc  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur*  lavis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  uonts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des 
chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  roules  de  plus  de  trois  centimètres  (3*).  Les  rails 
et  Je  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
r^ft  u  I  t^s  a  w  c  u  n   t)  s  t  o  cl  ©  ck  1  â  ç  i  rc  u  s  a  t  i  o  ie« 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  coté  dn  chemin  de  fer, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Dn  gardien,  payé  par  la  société,  sera  constamment  préposé  à'  la  garde 
et  en  service  de  ces  barrières. 

16.  La  société  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impérial  es 
on  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  société  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à. 
la  rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  chemins 
publics-,  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  société  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  le» 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
U  circulation. 
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Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  atr 
moins  huit  mètres  (8™)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 

cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*  5oc)  de  hauteur  sous  clef,  à  partir 
4e  la  surface  du  chemin;  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (d"3oe). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éboulement  ou  de  fillration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

19.  Les  puits  <Tairage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  ou  ils  seront  ouverts,  ils  se- 
ront entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (sm)  de  hauteur. 

20.  La  société  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  loca- 
lité; toutefois,  les  tètes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extré- 
mités de  radiers  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou 
du  moellon  dit  d appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails 
sera  au  moins  de  trente -cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de 
circulation ,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  société  voudrait  poser 
des  rails  sur  longrincs. 

Pour  l'embranchement  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Vichy,  les  poids  ci- 
dessus  fixés  pourront  être  réduits,  sur  la  demande  de  la  société. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de 
fer  et  à  toutes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  station- 
nement, lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablisse- 
ment des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  société. 

La  société  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i8âi. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  société  est  investie  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer 
psr  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à 
la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'ad- 
ministration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
société. 

24.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
aone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
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décatis  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  des  agents  de  la 
société,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par 
les  ministres  de  Ta  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux 
sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications ,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

25.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  a  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  do  lamine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  lamine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 
société. 

26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières,  00  les  traverser  sou  ter  rai  n  cm  en  t ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  Tétendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  parles  soins  cl  aux  frais  de  la  société. 

27.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et 
des  agents  à  son  choix,  la  société  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  société  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin 
de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  de  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  société  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  société  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoi- 
rement  avec  l'administration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

•  Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbanx  de  bornage,  du  plan 
cadastrai  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
•  ûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement, 
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et  plus  souvent,  eu  cas  d'urgence  ou  d  accidents,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  société. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  société  demeure 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration . 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n  est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  1  administration  et  aux 
irais  de  la  société.  Le  montant  des  avances  faîtes  sera  recouvré  par  des  rôles 
que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

31.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  société.  Ces  frais  seront  imputes  sur  la  somme  que  1a 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  a  la  caisse  centrale  du  trésor» 
conformément  à  l'article  5ç  ci-eprès. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  Cxé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribution* 
publiques. 

32.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  con- 
vention ,  la  société  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commences , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

33.  Faute  par  la  société  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  tra- 
vaux à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  la  société,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clause* 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés,  et  des  portions  de  chemin  déjà  mise* 
en  exploitation. 

La  société  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  U 
nouvelle. adjudication  aura  déterminée. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tcutée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  société  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà  exé- 
cutées, ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront  immédiatement  ia 
prop  riété  de  l'État.  , 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  société  » 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  so- 
ciété n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation ,  et  si  elle  ne  la  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  du  présent  article,  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  on 
l'interruption  de  l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

34.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 

•  • 
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reins  occupes  par  la  chemin  de  fer  cl  par  ses  dépendances  ;  la  cota  en 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  dn  1 S  avril  i8o3. 
Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 

nronr' r  1 1.  i-.-       1  «•  i    i      i-g^     «*  t» 

ï     ^^B^s  a  vi  ^6  v  a^vas         ^«nuuni^a   n*a    a^^^^^a  a  a       ^       *  aau 


~  L'i  mpôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  qi 
du  tarif  correspondant  an  prix  du  transport  des  voyage  ara. 

30.  Des  réglementa  d'administration  publique ,  rendus  après  que  la  société 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
peur  assurer  la  police,  l' exploitai  ou  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

j>eerti^re^^  e  ces  mesurea  a  ces 

La  société  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de 


les  règlements  de  toute  nature  quelle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  do 
chemin  de  fer. 

Les  règlement*  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précéden  1  s  seront 
obligatoires  pour  la  société  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemina  de  fer 

chement  onde  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les] 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

30.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèle» 
connu;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs, 

à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
mise  eu  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle; 

elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins.  , 
Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies ,  et  fermées  à 

glaces; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glacée,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  serout  couvertes,  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  comme 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglée*  ou  à 
régler  pour  les  voitures  qui  servent  an  transport  de*  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  du 
bonne  et  solide  construction. 

37.  Le  chemin  de  fer  fera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulière* 
par  des  mars  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

38.  Poar  indemniser  la  société  des  travaux  et  dépenses  qu  elle  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  eipress* 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
accorde,  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époque 
fixée  par  F  article  1*  ci-dessus  pour  l'achèvement  des  travaux  de  la  ligne  de 
Roanne  à  Lyon,  par  Tarare,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-aprèe  déterminés. 

11  cet  esp ressèment  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  du*  à  la 
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société  qu autant  quelle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lien  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  ; 
ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  ail  avait  été  parcouru.  Néan- 
,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
comme  pour  aix  kilomètres  entiers. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dii  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la  société 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  da 
trajet 

Dans  chaque  convoi,  la  société  aura  la  faculté  de  placer  des  voiture» 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  société  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  con- 
voi régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures 
de  toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 


TARIF. 

Par  téta  tt  par  kilomètre. 

Vajaotvt.  «oa  comprit  l  impôt  da  dixxïmt  tmr  U  prim 
du  places. 

Voitures  couvertes ,  garnies,  et  fermées  à  (laças  (i**  classe). 
Voitures  coûter  le»,  ferme  e,  à  glaças,  at  à  banqaattet  rembour- 
rée» (s*  classa)  

Voitures  cou* cric» ,  at  fermées  à  vitras  (S*  classa)  k.. 

Bestiaux. 

Borufs,  vschos,  tanreaux,  chevaux ,  malets,  betos  da  trait. 

Veaux  at  porcs.  

Mo  a  tons  ,  brebis ,  agneaux ,  cLc  v  rc  ».  4 . . 

Par  tonna  at  par  Kilomètre. 

MMMss 

Huîtres  at  poissons  frsis ,  k  la  vitesse  des  voyageurs  

Premiers  classa.  —  Fontes  moulées ,  fer  at  plomb  ouvres , 
enivra  et  entres  métaux  ouvrés  on  non  ,  vinaigras  ,  vins  , 
boissons  (  spiritueux,  Luiles,  cotons,  lsinsgee  •  bois  de 
menuiserie,  de  teinture  et  entres  bois  exotiques,  sucre,  r  j  IV, 
drogaes,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets  manufacturés 

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes,  fari- 
neux, sels,  chaux  et  plaire ,  minerais,  cola,  charbon 
de  bois,  bois  k  brûler  (dit  d*  carda) ,  perebas,  chevrons, 
planchas ,  madriers ,  bois  da  charpente ,  marbras  en  bloc , 
pierres  de  taille ,  bitumes  ,  fontes  brutes ,  fsr  an  barres  ou 
an  fenilles ,  plomb  en  saumon  

Troieiesae  classe.  —  Pierre  k  chaux  st  à  plaire  ,  moellooe , 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques,  srdoises, 
pavés  at  matériaux  ds  toute  espace  pour  1a  construction 

_*    I _    mÀm.m-wkm.  t  iaji      1  _ _  a  _ 
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TARIF. 


Houille ,  marne ,  cendre* ,  fumier  et  engraia .  

Par  pièce  «t  par  kilomètre. 

Waggon  ,  chariot  vide  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnci . . . . 

Au-desaue  de  6  loonrt  

Locomotive  poeant  de  ni  18  tounrs. .  \ 

Locomotive  au-de**u*  de  18  tonne*,  (n*  traînant 

Tende*  do  7  1  10  tonne*  1    paa  de  convoi). 

Teader  *  a-dessus  da  10  tonne*   J 

(La*  machine*  locomotives  seront  considérée»  et  taiéc* 
1*  ne  remorquant  pat  de  convoi ,  lorsque  le  convoi 
i,  aoit  en  voyageait,  toit  «n  mircnandiae* ,  n* 
comportera  paa  uu  péage  an  moi ua  éga!  a  celai  qni  aérait 
perça  anr  li  machine  locomotive  avec  aon  allège,  mar- 
chant aana  rien  traîner.  Le  prit  à  payer  ponr  un  vraggon 
chargé  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  et  lu  i  à  payer  ponr 
nn  vraggoa  marchant  à  vide.) 
Voiture  à  deux  ou  à  quatre  rouea ,  à  on  fond  et  a  une  aeulc 

banquette  dana  l'intérieur  

Voiture  I  quatre  roue* ,  à  deux  fonds ,  et  à  deux  banqurttei 

dana  l'intérieur.  

(Le  tarif  aéra  doubU  ai  le  transport  a  lieu  i  la  viteaae 
de*  voyageur*.  Dam  ci  eu,  deui  personne*  pourront, 
aana  supplément  de  tarif,  voyager  dans  le*  voiture*  à  un* 
banquette ,  et  trois  data  lea  voitures  a  doux  banquette*. 
Le*  vovageura  excédant  c*  nombre  payeront  1*  prix  de* 
place*  d**  deuxième  claee*.  ) 

Toutefois,  tant  qu*  *ur  l'embranchement  do  Saint- 
Gcrmaiu-dea-Focaé*  i  Vichy  la  recette  brute  n'aarj  pas 
atteint  douxa  mille  franca  (11,000')  par  kilomètre,  la 
eociété  eut  aetorieée  à  percevoir  sur  ledit  embranchement, 
pour  lea  voyageur*  de  1"  classe,  et  pendant  la  saison  des 
raax ,  ua  tarif  double  du  tarif  u-d«*»ua  lue. 
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Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de 
la  société  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  soit  réduit  de  moitié,  et  ne  puisse  s'élever  au 
maximum  qu'à  huit  centimes  (  08e)  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs»  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne. 

Les  cli  e  vaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  société  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  moia 
an  moins  pour  les  voyageurs ,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  décisions 
de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  Je  la  société,  et 
rendues  exécutoires,  dans  chaque  département,  par  des  arrêtés  du  préfet. 


(  «*  ) 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  société  indistinctement  € 
«ans  aucune  faveur.  yDaos  le  cas  ou  la  société  aurait  accordé  à  un  ou  pie 
sieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  d< 
la  mettre  à  exécution.,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administra tion ,  c 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  oblige 
foire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tons  les  articles  <Tun* 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  ré  duc 
lions,  élre  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas ,  donner  lieu  à  lanpl ication  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  aes  tarifs,  la  réduction  portera  proportion  ne!  lem  eut 
sur  le  péage  et  le  transport. 

39.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n  aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

40.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  ^précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d  analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  élre  provisoirement  réglées  par  la 
société;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pronon- 
cera définirivetneat. 

4 1 .  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilo- 
grammes (3,oool). 

Néanmoins,  la  .société  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  société  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo  ). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  société  transporte  les  masses 
indivisibles  oesaut  dIus  de  ciuu  mille  kilogramme*  elle  devra  nenrlnnt 
tsois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 

42.  Le  poids  du  chargement  des  waggons  appartenant  à  d'autres  com- 
pagnies, et  admis  à  circuler  sur  les  chemins  de  fer  de  Nevers  à  Moret  et 
Corbeil,  et  de  Roanne  à  Lyon,  pourra  atteindre,  sans  augmentation  de  tarif, 
la  limite  du  poids  que  la  société  adopte  pour  ses  propres  chargements. 

43.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  , 

i#  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes 
(iook); 

a°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d  or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3*  Et,  en  général,  à  tous  paqoeta,  cofis  ou  excédants  de  bagage  pesant 
isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes;  toutefois,  les  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  ces  paquets,  colis  ou  excédants  de 
Dag*g«»  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  au 
delà  de  cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne,  et  d'une  même  nature,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent  ne  peut 
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être  invoque  par  ics  cTjireprrneurs  ae  messageries  ex  ne  roulage  ei  autres 
intermédiaires  de  transport,  à  moins  qne  les  articles  de  transports  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  société. 

An-dessus  de  cinquante  kilogrammes ,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cen- 
times (4o*). 

44.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
tient  d'être  dit.  et  saufles  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges* 
la  société  contracte  l'obligation  d  exécuter  constamment,  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux ,  denrées ,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  trans- 
portés dans  Tordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  Kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  société 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  au  moins  vingt  kilogrammes ,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  société  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
nui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai,  il  jouira  d'une  réduction ,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publies. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement,  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'administration  snpérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  société 
n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées 
au  paragraphe  i**du  présent  article. 

Dans  le  cas  «ù  la  société  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  à  plusieurs 
expéditeurs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer 
f  administration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui 
lui  en  feraient  la  demande. 

45.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  intcrdft 
a  la  société,  sous  les  peines  portées  par  rWticle  419  du  Code  pénal,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 35  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

46.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
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limite  ou  en  permission,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci- 
dessus  fué. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer. 
la  société  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

47.  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et 
de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans 
les  voitures  de  la  société. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes 
et  à  ceux  de  {administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt 

A8.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i°  A  chacun  des  trains  do  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  société  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  le*  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  dispo- 
sition de  la  société. 

s*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  [de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  [lieu 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  waggons  ordinaires,  le  transport  de 
celle  voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  société  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte 
jours  à  l'avance. 

3'  Un  irain  spécial  régulier,  dit  Irain  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4°  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  mi- 
nistre des  finances,  la  société  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  société ,  pour  chaque 
convoi,  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  par- 
couru pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture 
en  sus  de  la  première. 

6e  La  société  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

7*  La  société  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  on 
de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze 
jours  à  l'avance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  dun  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
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des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  société. 

(*'  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  La  ma- 
nutention des  dépêches;  elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures . 
sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité 
de  la  circulation;  elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues;  leur  poids  ne 
dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  compris.  L'administration 
des  postes  fera  entretenir,  à  y  s  frais,  ses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'en- 
tretien des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  société. 

10*  La  société  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci -dessus 
indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport 
des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  i 
rheure,  temps  d'arrêt  compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse 
moindre,  .  jii  a  raison  des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou 
bien  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  société  obtiendrait 
plus  tard,  daus  ia  marche  de  son  service,  une  vitesse  supérieure. 

i29  La  société  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les 
convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un 
service  accidentel,  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris 
par  le  directeur  général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en 
mission  une  place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  deuxième  classe. 

i3*  La  société  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront 
désignées  par  l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'ad- 
ministration pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des 
dépêches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles- 
postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront,  au  maximum,  de 
soixante -quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements,  et  du  double 
à  Paris. 

î  V  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  société  lui  sera  payée 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

iS*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien 
le  service  de  2a  société. 

i6°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  société,  tous  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  à  l'échange  des  dépecbes  sans  arrêt  de  trains,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'en- 
trave aux  différents  services  de  la  ligue  ou  des  stations. 

i  j*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  société. 

49.  La  société  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamués.  ....  * 
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Les  waggons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  H  s'agit  seront  cons- 
truits aux  Irais  de  l'État  ou  des  départements,  et  leurs  formes  et  dimensions 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  société  entendue. 

Lies  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  waggons  et  des  voitures  sera  gratuit 
Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  waggons  ordinaires  de  la  société,  celte  dernière  serait  tenue  de 
mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  serait  fixé  à  raison  de  vingt 
centimes  par  compartiment  et  par  kilomètre. 

50.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  {  administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées 
à  recevoir  le  bureau  télégraph  ique  et  son  matériel. 

La  société  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  société  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de 
la  ligne  pour  le  transporter  sor  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  elTectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  ou  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  ,|>ar  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  ,  ces  déplacements 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  société,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  société  ponrra  être  autorisée,  et  au  besoin  requi/e  par  le  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
mfnislre  de  l'intérieur,  d'établir,  à  ses  frais,  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  exis- 
tera le  long  de  la  voie. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'éta- 
blissement et  d'emploi  de  ces  appareils  télégraphiques,  ainsi  que  l'organisation, 
aux  frais  de  la  société,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 
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51.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  2 
dater  du  délai  fixé  par  l'article  1"  ci-dessus,  le  Gouvernement  aura  la  faculté 
de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  société  pendant 
les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  société  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
delà  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  société  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  5  a  ci-après. 

52.  A  l'époque  fiiée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  société  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  l'article  29. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produits. 

La  société  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  Sj 
la  société  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière1 
ment  à  cette  obligation.  • 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénumération  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  les  prendre  à  dire  d'experts,  si  la  société  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  l'État  le  requiert,  la  société  sera  tenue  de  les  céder,  éga- 
lement à  dire  d'experts. 

Toutefois,  TÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

53.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction do  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession,  la  société  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  ù  ces  tra- 
versées ;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  la  société. 

54.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute 

5. 


Digitized  by  Google 


(  68  ) 

autre  contrée  voiiine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  in- 
demnité de  la  part  de  la  société*. 

55.  Lo  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s' embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  société  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  emhrauchcmeut*.  ni 
réclamer,  a  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  société. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  lu  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui 
font  l'objet  de  la  présente  concessiou,  peur  lesquels  cette  faculté  sera  réci- 
proque à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  cîles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  diflï- 
Cultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant les  lignes  qui  font  l'objet  de  In  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  celui  où  la  société 
concessionnaire  de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arrange» 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sue  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'of- 
fice et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  société  pourra  être  assujettie,  par  les  Jécrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  <Tera- 
branebement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

ia  Si  le  prolongèrent  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres 
dix  pour  cent  (to  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  société; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinte 
pour  cent  (  i5  p.  o/o); 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (ao  p.  o/o); 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (*5  p.  o/o). 

56.  La  société  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des  20  mars 
18Î9  et  10  novembre  iS5i,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanche» 

et  jours  fériés. 

57.  Les  agent>  et  gardes  que  la  société  établira,  soit  pour  opérer  im 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
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fcr  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  cardes  champêtres. 

58.  Un  règlement  d" administration  publique  désignera,  la  société  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  ancien  s  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

59.  I!  sera  institué  près  de  la  société  un  ou  plusieurs  inspecteurs  com- 
missaires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  société, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  FÉlat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  société. 

Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  en 
vertu  des  articles  3i  et  35  ci-dessus,  la  société  sera  tenue  de  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor,  une  somme  de  cent  vingt  francs  (  1  20') 
par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à 
cinquante  francs  (5of)  par  kilomètre,  pour  les  sections  non  encore  livrées 
à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes,  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en 
exécution  de  1  article  5o  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  société  par  les  agents  de  l'État. 

Dans  le  cas  où  la  société  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
«jm  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

60.  La  société  devra  faire  élection  de  domicile  à  Pari*. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
àelie  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  généra!  de  ta 
préfecture  de  la  Seine. 

61.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  société  et  l'administra- 
tion ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

62.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par 
des  décrets  de  l'Empereur. 

63.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  conventions  et  actes  qui  y  sont 
annexés  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

64.  Le  tarif  porté  à  l'article  38  du  présent  cahier  des  charges,  les  disposi- 
tions du  paragraphe  8  dudit  article  38,  relatif  à  l'abaissement  des  grains, 
dans  le  cas  qui  y  est  prévu,  ainsi  que  celles  des  articles  42,  43,  46,  i8,  4o, 
5o  et  5g ,  seront  applicables  aux  sections  de  Juvisy  à  Corbeil ,  et  de  Nevers  à 
Roanne,  cédées  à  la  société  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pr.ris  à 
Orléans. 

Les  dispositions  du  tarif  porté  à  l'article  38  relatifs  aux  objets  tarifés  par 
pièce  et  par  kilomètre,  et  celles  des  articles  4î,  43,  48,  49,  5p  et  59  seront 
également  applicables  à  la  section  de  Roanne  à  Lyon  par  Saint-Éticnne,  cédée 
à  la  société  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France. 

La  durée  de  la  concession  fixée  par  l'article  38  ci-dessus  est  applicable  aux 
sections  de  Juvisy  à  Corbeil,  de  Nevers  à  Roanne  et  de  Roanne  h  Lyon  par 
Saint-Etienne. 

Clause  spéciale  aux  deux  Compagnies  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 

et  da  GrandrCentral  de  France. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  9  du  eahier  des  charges  annexé  au  décret 
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de  concession  duchemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  concernant  le  partage  des 

bénéfices  entre  l'État  et  la  compagnie  an  delà  de  huit  pour  cent,  déjà  étendues 
par  le  décret  du  20  avril  i85i  aux  nouvelles  lignes  ajoutées  à  la  première 
concession ,  s'appliqueront  également  à  la  participation  de  la  compagnie  du 
cbemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  dans  la  société  nouvelle. 

En  conséquence ,  après  le  5  janvier  1871,  le  partage  commencera  dès  que 
les  produits  nets  des  lignes  exploitées  par  la  compagnie  du  cbemin  de  Paria  à 
Lyon,  y  compris  sa  participation  dans  la  société  nouvelle»  excéderont  buit 
pour  cent  du  capital  total  employé  par  elle  à  rétablissement  de  ces  lignes. 

Les  dispositions  des  actes  de  concession  du  chemin  de  fer  Grand-Central 
de  France  relatives  an  partage  des  bénéfices  an  delà  de  buit  pour  cent  du  ca- 
pital dépensé  par  la  compagnie,  après  l'ouverture  de  toutes  les  lignes  concé- 
dées, sont  également  étendues  à  sa  participation  dans  la  société  nouvelle.  Eu 
conséquence,  le  capital  de  la  compagnie  comprendra  la  part  lui  incombant 
dans  la  société  nouvelle ,  et  le  produit  net  comprendra  sa  participation  dans 
les  bénéfices  de  ladite  société. 

Arrêté  à  Paris ,  les  a  février  et  6  avril  i855. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  Tagriculture,  du  commercé 

et  des  travaux  publics  , 
Signé  P.  Macite.  Signé  E.  Rocher. 


mire  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans,  la  Compagnie  du  Che- 
min de  fer  de  Lyon,  et  ta  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Grand-Ce* 
relative  au  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  par  le  Boi 


les  soussignés  : 

i*  La  compagnie  anonyme  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
Représentée  par  MM.  Jean-François  Bartholony,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie; 

Le  vicomte  Benoist  d'Azy  [Denys] ,  administrateur  de  la  compagnie, 
Agissant  pour  et  au  nom  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  en  leur  dite 
qualité,  comme  spécialemeut  autorisés  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration, en  date  du  2 8  janvier  i855,  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  laid,  à 
partir  de  ce  jour, 
D'une  part; 

a*  La  compagnie  anonyme  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  , 
Représentée  par  MM.  Auguste  Dossier,  président  du  conseil  d'administration 
de  ladite  compagnie; 

Et  Jean-Henri  Hottinguer,  vice-président  du  même  conseil, 
Agissant  pour  et  au  nom  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon,  en  leurd^tc 
qualité,  comme  spécialement  autorisés  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration, en  date  du  28  janvier  1 855,  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard,  à 
partir  de  ce  jour. 

D'une  seconde  part  ; 
3°  La  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France, 
Représentée  par  MM.  le  coûte  Auguste  de  Morny,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie. 

Et  Benoit-Charles- Antoine  Chatelus.  vice-président  du  même  conseil. 


Digitized  by  Google 


B.  n-  354.  (  71  ) 

Agissant  pour  et  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central 
de  France,  en  Ieurdite  qualité,  comme  spécialement  autorisé*  par  délibéra- 
tion do  conseil  d'administration,  en  date  du  3o  janvier  1 855  ,  et,  en  outre, 
en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  l'assemblée  générale  des  actionnairea,  en 
date  du  i3  du  même  mois, 

D'une  troisième  et  dernière  part, 

Ont  été  faite»  et  acceptées  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1".  11  est  créé  entre  les  trois  compagnies  ci-dessus  désignées,  nne 
société  ayant  pour  objet  la  construction  et  l'exploitation ,  à  frais  et  profita  com- 
muns, d  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  par  Nevers,  Moulins,  Roanne, 
Saint-Etienne  et  Givors. 

Ce  chemin  de  fer  s'embranchera  sur  les  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de 
Lyon,  aux  points  de  Juvisy  et  de  Muret ,  et  se  dirigera  sur  Nevers.  Il  emprun- 
tera, entre  Nevers  et  Roanne,  le  chemin  de  fer  aujourd'hui  concédé  à  la  com- 
pagnie d'Orléans,  et,  entre  Roanne  et  Lyon,  le  chemin  de  fer  de  Rhône  et 
Loire,  aujourd'hui  concédé  à  la  compagnie  du  Grand-Central. 

La  société  s'engagera  également  à  exécuter,  aux  conditions  exprimées  en  » 
f  l'article  5  ci-après,  un  chemin  de  fer  direct  de  Roanne  à  Lyon,  dans  la  direc- 
tion de  Tarare. 

2.  Le  capital  nécessaire  pour  l'établissement  des  sections  à  construire,  et 
pour  le  rachat  des  sections  déjà  concédées  et  appartenant  aux  deux  compagnies 
d'Orléans  et  du  Grand-Central,  sera  créé  par  1  émission  d  obligations  spéciales, 
souscrites  solidairement  par  les  trois  compagnies;  ces  obligations,  rembour- 
sables  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  prix  de  cinq  cents  francs,  porteront 
an  intérêt  annuel  de  quinze  francs. 

3.  La  compagnie  d'Orléans  apporte  à  la  société ,  aux  charges  et  conditions 
où  elle  les  possède  elle-même  : 

1*  Ls  section  de  chemin  de  fer  de  Juvisy  à  Corbeil; 

a*  La  section  de  chemin  de  fer  comprise  entre  Nevers  et  Roanne,  qui  sera 
complétée  par  la  construction  d'une  courbe  de  raccordement  entre  les  deux 
bran  clés  qui  se  réunissent  su  Guétin. 

La  limite  de  démarcation  des  lignes  appartenant  à  la  compagnie  d'Orléans 
et  a  la  société  nom  elle  sera  fixée  aux  aiguilles  de  raccordement  de  la  courbe, 
entre  les  deux  branches  susdites. 

Cet  apport  est  fait  : 

1*  En  ce  qu  i  concerne  la  section  de  Juvisy  à  Corbeil,  moyennant  la  remise 
du  nombre  d'obligations  nécessaires  pour  représenter  le  revenu  net,  à  raison 
de  douxe  mille  francs  par  kilomètre; 

s*  En  ce  qui  concerne  la  section  de  Nevers  à  Roanne,  moyennant  la  remise 
du  nombre  d'obligations  nécessaires  pour  représenter  le  revenu  net,  à  raison 
de  quinze  mille  francs  par  kilomètre. 

Sur  le  montant  du  revenu  net  attribué  aux  deux  sections,  il  sera  fait  déduc- 
tion Jj  la  somme  représentant  la  valeur  du  matériel  roulant,  fixé  comme  il 
suit: 

i*  Pour  la  section  de  Juvisy  à  Corbeil ,  douxe  cents  francs  par  kilomètre-, 
a*  Pour  celle  de  Nevers  à  Roanne,  quinze  cents  francs  par  kilomètre. 

Moyennant  quoi,  la  compagnie  d'Orléans  n'aura  à  fournir  aucune  portion  du- 

dit  matériel. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  reste  chargée  de  l'achèvement 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nevers  à  Roanne,  conformément  aux  clauses 
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*t  conditions  de  son  cabier  des  charges,  mais  en  établissant  deui  voies  sur 
tout  le  parcours. 

Les  obligations  à  remettre,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  à  la  compagnie 
d  Orléans,  lui  seront  délivrées  au  moment  de  la  prise  de  possession  de  cha- 
cune des  sections. 

4.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  apporte  à  te 
nouvelle  société,  le  chemin  de  fer  de  Rhône  et  Loire,  aux  charges  et  condi- 
tions où  elle  le  possède  elle  même. 

En  conséquence,  la  société  sera  purement  et  simplement  substituée  aux 
engagements  pris  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  ou  par 
ses  vendeurs,  tels  qu'ils  résultent  du  décret  du  26  décembre  1 853  et  des  actes 
v  relatés,  ainsi  que  de  tous  les  traités  intervenus  jnsqu'à  ce  jour  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  et  divers.  Le  tout ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  section  de  Rhône  et  Loire,  notamment  des  traités  et  marchés  ci- 
après  : 

1*  Le  traité  du  i3  octobre  i853 ,  avec  la  société  de  Crédit  mobilier,  pour 
rémission  d'un  emprunt  de  trente  millions; 

a*  Les  trois  traités  en  date  des  s3,  39  et  3o  décembre  1 85  1 ,  relatifs  à  l'ac- 
quisition des  établissements  et  ateliers  d'Oui  lin  s  et  de  leurs  dépendances; 

3*  Le  marché  passé  avec  MM.  Parent  et  Sckakcn,  le  6  juin  1 854 ,  relative- 
ment à  la  reconstruction  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Rhône  et 
Loire; 

A*  Le  marché  passé  avec  la  compagnie  d'Aubin,  le  3  juin  i853,  pour  la 
fourniture  ^u  matériel  roulant  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Lyon ,  par 
Saint-É  tienne. 

Desquels  traités  et  marchés,  des  copies  certifiées  sont  annexées  à  la  présente 
convention. 

Et  5*  Les  diverses  marchés  verbaux  faits  avec  différentes  usines,  pour  le 
fourniture  du  matériel  de  la  voie* 

La  société  sera  chargée,  au  jour  de  son  entrée  en  possession,  de  la  liquida- 
lion  du  compte  spécial  ouvert  parla  compagnie  du  Grand-Central  à  la  section 
de  Rhône  et  Loire,  conformément  à  l'article  18  de  ses  statuts;  elle  remettra 
à  la  compagnie  du  Grand-Central  cent  treote  et  un  mille  sept  des  obligations 
définies  à  l'article  2  ci-dessus,  pour  remplacer,  s'il  y  a  lieu,  cent  trente  et  un 
mille  sept  obligations  du  Grand-Central,  émises  en  exécution  du  décret  pré- 
cité. 

5.  Les  trois  compagnies  s'engagent  à  construire  à  frais  et  profits  communs, 
et  dans  un  délai  de  six  ans,  à  dater  du  décret  de  concession,  le  chemin  de  fer 
de  Moret  et  de  Corbeil  à  Nevers. 

Les  trois  compagnies  s'engagent  à  construire,  à  frais  et  profits  communs,  h 
chemin  de  fer  direct  de  Roanne  à  Lyon ,  dans  un  délai  de  huit  ans. 

Dans  aucun  cas,  ce  chemin  ne  pourra  être  eiploité  que  cinq  ans*  au  plus 
tôt  après  l'achèvement  de  la  ligne  de  Saint-Gcrmain-des-Fossés  à  Ror.nne. 

6.  La  prise  de  possession  du  chemin  de  fer  de  Nevers  à  Sainl-Germain- 
Jes -Fossés  et  des  chemins  de  Rhône  et  Loire  aura  lieu  le  i*janvicr  1 856. 

La  prise  de  possession  de  la  section  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Roanne 
aura  lieu  aussitôt  qu'elle  pourra  être  livrée  à  la  circulation. 

La  prise  de  possession  de  la  section  de  Corbeil  à  Juvisy  s'elTectuera  lors  de 
l'ouverture  de  la  ligne  de  Corbeil  à  Nevers,  ou,  s'il  y  a  lieu,  d'une  partie  de 
cette  ligne  se  raccordant  à  Corbeil. 

La  prise  de  possession  des  sections  cédées  par  la  compagnie  d'Orléans  s'effec- 
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lue;  a  par  la  remise  des  services ,  et  it  sera  dressé  procès-verbal  constatant  Tetat 
des  travaux,  fixant ,  s'il  y  a  lien,  des  délais  pour  l'achèvement  de  la  pose  de  la 
seconde  voie,  et  réglant,  en  conséquence,  le  nombre  d'obligations  qui  pourra 
être  retenu  jusqu'à  la  livraison  définitive  des  chemins. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  prise  de  possession  par  la  société  nouvelle,  chaque 
chemin  sera  administré  par  la  compagnie  qui  le  possède  aujourd'hui. 

7.  La  prise  de  possession  des  chemins  de  fer  de  Rhône  et  Loire  s'effectuera 
par  la  remise  des  services,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  constatant  la 
situation  du  compte  spécial  et  du  remplacement  des  obligations  relatées  en 
l'article  k  ci-dessus. 

8.  La  société  sera  administrée  par  un  conseil  spécial ,  composé  de  douze 
membres,  pris  en  nombre  égal  dans  le  conseil  d  administration  de  chaque 
compagnie.  Ce  conseil  sera  présidé,  chaque  année  et  à  tour  de  rôle,  par  un 
administrateur  désigné  à  cet  effet  par  la  compagnie  qu'il  représentera. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  Toutefois, 
le  vote  aura  lieu  par  compagnie,  si  les  membres  représentant  Tune  des  compa- 
gnies le  demandent 

9.  Les  compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon  conservent  l'exploitation  des  sec- 
tions de  Paris  à  J uvisy  et  de  Paris  à  Moret ,  eu  ce  qui  concerne  le  service  des 
voyageurs  et  des  marchandises  de  la  société  nouvelle.  Les  taxes  a  percevoir 
seront  réglées  par  ladite  société,  et  la  rémunération  due  aux  compagnies 
d'Orléans  et  de  Lyon  sera,  traction  comprise,  des  deux  tiers  des  taxes  réelle- 
ment perçues,  ces  taxes  étant  kilométriquement  calculées. 

Le  même  règlement  sera  applicable ,  entre  Saint-Étienne  et  Lyon ,  aux  voya- 
geurs et  aux  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Bordeaux ,  au  delà  de  Saint-Étienne. 

10.  Les  gares  de  Paris  (rite  droite  et  rive  gauche  de  la  Seine),  Juvisy, 
Moret,  Nevers,  le  Goétin,  le  Pavillon  et  Lyon  (Vaise  et  Perrache),  feront  le 
service  des  voyageurs  et  des  marchandises,  tant  pour  le  traGc  des  compagnies 
actuelles  que  pour  celui  de  la  société  nouvelle. 

Il  en  sera  de  même  des  gares  de  Saint-Germain  des-Fossés  et  de  Saint- 
Etienne  et  de  la  gare  de  Perrache,  telle  qu'elle  sera  organisée  pour  le  service 
de  la  société  nouvelle,  en  ce  qui  concerne  le  trafic  voyageurs  et  marchandises 
de  la  compagnie  du  Grand-Central  et  de  la  susdite  société. 

L'exploitation  de  ces  gares  sera  faite  exclusivement,  savoir  : 

Par  la  compagnie  d'Orléans, 

Les  deux  gares  de  Paris  (rive  gauche),  Juvisy,  le  Guétin; 
Par  la  compagnie  de  Lyon , 

Les  deux  gares  de  Paris  (rive  droite),  Moret  et  Lyon  (Vaise  et  Perrache 
n'i); 

Par  la  société  nouvelle, 
.Saint-Étienne  et  Perrache  [n*  a); 
Par  la  compagnie  du  Grand-Central, 
La  gare  de  Saint-Germain-des-Fossés. 

Les  dépenses  d'exploitation  de  ces  gares  seront  partagées  entre  les  compa- 
gnies, au  prorata  de  l'importance  de  leur  trafic. 

Ces  dépenses  comprendront  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement,  et 
ceux  de  factage  et  de  camionnage,  dont  les  produits  seront,  par  compensation, 
partagés,  comme  il  a  été  dit  au  paragraphe  précédent. 

1 1 .  La  compagnie  d'Orléans  aura  le  droit  de  conduire  ses  trains  sur  la  sec- 
i:on  du  Guétin  à  Ncvers,  en  payant,  à  titre  do  redevance ,  à  la  société  nouvelle. 
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la  moitié  des  taxes  réellement  perçues,  ces  taies  étant  kilométriquement  cal- 
culées. 

Chacune  des  deux  compagnies  aura ,  dans  les  gares  de  Nevers  et  du  Pavillon , 
les  établissements  nécessaires  à  son  service.  £n  cas  d'insuffisance  des  gares  ac- 
tuelles, il  sera  pourvu  aux  agrandissements  nécessaires  au  service  spécial  de  la 
compagnie  d'Orléans,  aux  frais  de  cette  compagnie. 

12.  La  compagnie  de  Lyon  et  la  société  nouvelle  règlent  ainsi  qu  il  suit  le 
partage  des  produits  du  trafic  sur  les  deux  lignes  de  la  Bourgogne  et  du  Bour- 
bonnais, entre  les  gares  de  Paris  et  celles  de  Lyon  et  Givors  : 

Quelle  que  soit  la  direction  suivie  par  les  voyageurs  et  les  marchandises,  il 
sera  fait  un  compte  général  de  toutes  les  taxes  réellement  perçues,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  dans  les  gares  de  Paris,  Lyon  et  Givors,  sur  les  marchandises 
et  les  voyageurs  parcourant  la  ligne  entière,  à  l'exception,  toutefois,  des  pro- 
duits des  usines  de  Givors ,  qui  font  partie  du  trafic  de  la  ligne  nouvelle. 

Le  montant  total  des  produits  de  toutes  les  taxes  sera  partagé  en4re  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  la  société  nouvelle ,  dans  les  proportions  suivantes  : 

I*  A  prtir  du  1*  janvier  i856  jusqu'à  l'ouverture  de  la  section  de  Saint* 
Germain -dos-Fossés  à  Roanne,  trois  quarts  pour  la  compagnie  de  Lyon,  un 
quart  pour  la  société  nouvelle; 

a*  A  partir  de  l'ouverture  de  la  section  de  Saint-Gcnnain-des-Fossés  &  Roanne 
jusqu'à  celle  de  la  section  de  Roanne  à  Lyon ,  dans  la  direction  de  Tarare ,  deux 
tiers  pour  la  compagnie  de  Lyon ,  un  tiers  pour  la  société  nouvelle  ; 

3*  Apres  l'ouverture  de  la  section  de  Roanne  à  Lyon,  dans  la  direction  de 
Tarare,  moitié  Dour  la  compagnie  de  Lyon  et  moitié  pour  la  société  nouvelle. 

La  compagnie  qui  aura  perçu  au  delà  de  la  proportion  qui  lui  est  dévolue  ' 
fera  compte  à  l'autre  de  la  dilTérence,  sous  déduction  des  frais  de  transport, 
qui  seront  équitablement  appréciés. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  qui ,  par- 
courant la  distance  entière  entre  Paris,  Lyon  et  Givors,  empruntent,  entre 
Nevcrs  et  Paris,  la  direction  de  Vienon  et  d'Orléans,  et  la  compagnie  d'Or- 
léans n'aura  à  percevoir  que  les  frais  de  transport,  équitablement  appréciés. 

13.  Il  sera  fait  un  partage  du  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises  par- 
courant la  distance  entière  entre  les  gares  de  Paris  cl  le  point  de  bifurcation 
des  deux  branches  de  Muret  et  de  Corbeil,  comme  si  le  même  parcours  kilo- 
métrique avait  eu  lieu  sur  les  deux  sections. 

14.  La  compagnie  d'Orléans  cède  et  transporte  à  la  compagnie  du  Grand- 
Central  de  France,  qui  accepte,  la  concession  de  la  liane  de  Saint-Germain- 
des-Fossés  à  Clermout,  aux  clauses  et  conditions  où  elle  la  possède  elle-même, 
eu  vertu  du  décret  du  27  mars  1 8S2. 

Cette  cession  est  faite  moyennant  la  remise  du  nombre  d'obligations  néces- 
saires pour  représenter  le  revenu  net,  à  raison  de  douxe  mille  francs  par  kilo- 
mètre, sous  déduction  de  la  somme  de  douze  cents  francs  par  kilomètre,  en 
représentation  du  matériel  roulant,  qu'elle  est  dispensée  de  fournir. 

Ces  obligations,  souscrites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central 
de  France,  seront  de  cinq  cents  francs  chacune,  porteront  un  intérêt  annuel 
de  quinze  francs,  avec  amortissement  pendant  la  durée  de  la  concession  du 
Grand-Central. 

15.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  reste  chargée  de  l'achève- 
ment des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain-dcs-Fossés  à  Clermout , 
conformément  aux  clauses  cl  conditions  de  son  cahier  des  charges,  miis  en 
établissant  deux  voies  sur  tout  le  parcours,  et  sans  fournir  le  matériel  roulant. 
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La  prisa  de  possession  par  la  compagnie  da  Grand-Central  aura  itou  aussitôt 
irès  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  Saint-Germain  -des-  Fossés  à 


dresse  à  cette  époque  procès-verbal  constatant  l'état  des 


pour  l'achèvement  de  la  posa  de  la  seconde  voie,  et  ré  plant , 


en  conséquence,  le  nombre  d'obligations  qui  pourra  être  retenu,  jusqu'à  la 
livraison  définitive  du  chemin. 

16.  Un  traité  provisoire  réglera  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  i*es> 
ploi talion  jusqu'à  la  construction  du  matériel  destiné  À  la  section  de  Saint- 
Germain-des-Fossés  à  Clermont 

17  et  dernier.  Toutes  contestations  quelconques  qui  pourraient  survenir 
entre  les  parties  contractantes,  relativement  à  l'exécution  du  présent  traita, 
seront  jugées  souverainement  et  sans  appel ,  par  trois  arbitras  nommés  d'un 
commun  accord,  et  à  défaut  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  à  la  décision  desquels  arbitres  les  parties,  de  convention  expresse, 
devront  se  conformer.  , 


Fait  triple  entre  les  parties,  à  Paris, le  3i  Janvier  i855. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écritnre  :  Approuvé  l'écriture  : 
Signa  A .  de  Mornj.  Signé  Ckatelas.  Signé  Benoist  tAzj. 


Signé  A.  Dossier.         Signé  J.  H.  Hottingner.      Signé  F.  Barthohny. 

Contention  entre  les  Compagnies  du  Chemin  de  fer  d'Orléans  et 
et  da  Chemin  de  fer  Grand-Central  de  France. 

«  Entre  les  soussignés  : 

La  compagnie  établie  i  Paris,  sons  le  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de 
far  d'Orléans,  représentée  par  MM.  Jean  François  Barthobny,  préaident  du 
conseil  d'administration  de  ladite  compagnie  et  de  M.  4e  vicomte  Benoiet  i'Aty 
(Deay*),  administrateur  de  ladite  compagnie,  élisant  domicile  à  Paris,  au 
siège  de  ladite  société,  spécialement  autorisés  par  délibération  du  conseil 
d'administration,  en  date  du  s8  janvier  i855,  et  agissant,  en  outre,  sous  ré* 
serve  de  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  un  délai 
de  trois  mois  au  plus  tard , 

La  compagnie  établie  à  Paris  sous  le  nom  de  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Central  de  France;  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  le  comte 
iëgtute  de  Morny,  président  du  conseil  ^administration  de  ladite  compagnie , 
et  Benoùt-Charlès- Antoine  Chatelus,  vice-président  du  môme  conseil ,  spéciale- 
meotfntorisés  par  délibération  du  conseil  d'administration ,  en  date  du  3o  jan- 
vier 1 855,  et  agissant,  en  outre,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires,  en  date  du  a3  du  morne  mois  de  janvier, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Ait.  i*.  La  compagnie  d'Orléans  cède  et  transporte  à  la  compagnie  du 
Grand-Central  de  France,  qui  accepte,  la  concession  de  la  ligne  de  Saint-Ger- 
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main-des-Fossés  à  Clermont ,  aux  clause*  et  conditions  où  elle  la  possède  elle- 
même,  en  vertu  du  décret  du  «7  mars  i85a. 

Cette  cession  est  faite  moyennant  la  remise  du  nombre  d'obligations  néces- 
saires pour  représenter  le  revenu  net,  à  raison  de  doute  mille  francs  par  kilo- 
mètre, sous  déduction  de  la  somme  de  douze  cents  francs  par  kilomètre,  en 
représentation  du  matériel  roulant  quelle  est  dispensée  de  fournir. 

Ces  obligations,  souscrites  parla  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central 
de  France,  seront  de  cinq  cents  francs  chacune ,  et  porteront  un  intérêt  annael 
de  quinze  francs,  avec  amortissement  pendant  la  durée  de  la  concession  du 
Grand-Central. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  reste  chargée  de  l'achèvement 
des  travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Gcrmain-des-Fossés  à 
Clermont,  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  son  cahier  des  charges, 
mais  en  établissant  deux  voies  sur  tout  le  parcours,  et  sans  fournir  le  matériel 
roulant. 

La  prise  de  possession  par  la  compagnie  du  Grand -Central  aura  lion 
aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  *de  fer  de  Saint-Gcrmain- 
des-Fossés  à  Clermont. 

Usera  dressé,  à  cette  époque,  un  procès-verbal  constatant  l'état  des  travaux  , 
fixant  des  délais  pour  l'achèvement  de  la  pose  de  la  seconde  voie,  et  réglant, 
en  conséquence,  le  nombre  d'obligations  qui  pourra  être  retenu  jusqu'à  la 
livraison  définitive  des  chemins. 

3.  Un  traité  provisoire  réglera  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exploi- 
tation jusqu'à  fa  construction  du  matériel  destiné  à  la  section  de  Saint-Ger- 
main-des-Fossés  à  Clermont. 

4.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  consent  à  ce  que  les  voyageurs 
et  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France ,  qui  circuleront  sur  la  section  comprise  entre  Cou t ras  et 
Bordeaux,  ne  payent,  à  titre  de  redevance  à  la  compagnie  d'Orléans ,  qui  reste 
chargée  de  l'exploitation,  que  les  deux  tiers  des  taxes  réellement  perçues ,  ces 
taxes  étant  kilométriquetnent  calculées. 

La  gare  de  Coutras  et  celle  de  Bordeaux,  qui  continueront  à  être  adminis- 
trées exclusivement  pir  la  compagnie  d'Orléans,  feront  le  servicedes  voyageurs 
et  des  marchandises  des  deux  lignes.  Les  dépenses  d'exploitation  de  ces  gares 
seront  partagées  entre  les  compagnies,  au  prorata  de  l'importance  de  leur 
trafic. 

Ces  dépenses  comprendront  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement, 
et  ceux  de  factage  et  de  camionuage,  dont  les  produits  seront,  par  compen- 
sation ,  partagés  comme  il  a  été  dit  au  paragraphe  précédent. 

5.  Toutes  contestations  que!conques  qui  pourraient  survenir  entre  les  par- 
ties contractantes  relativement  a  l'exécution  du  présent  traité  seront  jugées 
souverainement,  et  sans  appel,  par  trois  arbitres  nommés  départ  et  d'autre  J 
à  la  décision  desquels  arbitres  les  parties ,  de  convention  expresse,  devront  se 
conformer. 

Fait  double,  à  Paris,  le  3i  Janvier  i855. 

Signé  F.  Bartholony  ,Benoist  d'Aiy,A.  âc  Morny,  Chaulas. 

* 

■*     U  - 
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fi*  3273.  —  Décret  lupi.ntAL  perlant  réorganisation  de  l'École 
préparatoire  de  mùdecine  et  île  pharmacie  de  Caen. 

Da  19  Novembre  i855. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  sccrélaiie  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  ordonnances  des  i3  octobre  iSào  (1),  11  mars  (2)  et 
18  avril  1861  (3); 

Vu  l'ordonnance  du  là  février  18^1  (4) ,  qui  constitue  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Caen  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  eu 
date  du  11  juillet  i854; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Calvados, 
en  date  du  7  septembre  i855 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  L'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Caen  est  réorganisée  de  la  manière  suivante  : 

L'enseignement  comprendra  : 

i°  Anatomie  et  physiologie, 

2°  Pathologie  externe  et  médecine  opératoire, 

3°  Clinique  externe, 

4°  Pathologie  interne, 

5°  Clinique  interne, 
•  6°  Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants, 

7°  Matière  médicale  et  thérapeutique, 

8°  Pharmacie  et  notions  de  toxicologie. 

Ces  chaires  sont  confiées  à  huit  professeurs  titulaires. 

2.  Le  nombre  des  professeurs  adjoints  de  ladite  école  est 
ûxé  à  trois,  qui  seront  attachés 

A  la  chaire  de  clinique  externe, 
■  A  la  chaire  de  clinique  interne, 

A  la  chaire  d'anatomie  et  de  physiologie. 


(1)  Li'série,  Bull.  775,  n°  8986. 

(2)  ix*  série,  Bull.  Soo,  11*9230. 

(3)  !\*  sorie,  Bull.  806,  n*  9277. 
(i)  ix*  série,  BttiK  793,  n*  9175'. 
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3.  Le  nombre  des  professeurs  suppléants  est  de  quatre,  qui 
seront  attachés 

Aux  chaires  de  médecine  proprement  dites, 

Aux  chaires  de  chirurgie  et  d'accouchements, 

A  la  chaire  d'anatoniie  et  de  physiologie, 

Aux  chaires  de  matière  médicale,  thérapeutique,  pharmacie 
et  toxicologie. 

4. 11  est  également  attaché  à  l'école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Caen , 

Un  chef  des  travaux  anatomiques, 
Un  prosecteur, 

Un  préparateur  de  pharmacie  et  de  toxicologie. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  d'assurer  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Novembre  i855. 

Signi  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes. 
Signé  H.  roatouL. 


N°  32  74-  —  Décret  impérial  qui  règle  définitivement  les  Recettes 
et  les  Dépenses  de  l'Instruction  primaire  à  la  charge  des  Départements, 
pour  l'exercice  Î8Ô&. 

Du  ai  Novembre  i855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  ik  \ 

Vu  le  règlement  sur  la  comptabilité  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  en  date  du  16  décembre  i84i  (art.  287), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire à  la  charge  des  départements,  pour  l'exercice  i854, 
formant  le  chapitre  xix  du  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  sont  définitivement  réglées  ainsi  qu'il  suit,  conformé- 
ment aux  résultats  et  décisions  exprimés  aux  comptes  départe- 
mentaux, entendus,  débattus  et  provisoirement  arrêtés  par  les 
conseils  généraux  dans  leur- dernière  session ,  savoir  : 
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*2.  Notre  ministre  de  I  instruction  publique  et  des  cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Novembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Je  rinstraction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 

N°  3a75.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au 
Budget  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes ,  exercice 

Du  10  Décembre  1 855. 

0  . 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
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Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  des  d 
et  recette*  de  l'exercice  i85£; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  i853  (1)  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  les  décrets  de  virement  des  2  octobre  (2),  i3  décembre 
i854  (3)  et  28  avril  i855(4); 

Vu  le  décret  du  g  mai  suivant  (5),  par  lequel  il  a  été  ouvert  à 
notre  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  des  crédits  sup- 
plémentaires sur  l'exercice  i854; 

Vu  l'article  12  du  sénatus  consulte  du  25  décembre  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i854,  parla  loi 
du  10  juin  i853  et  le  décret  de  répartition  du  12  décembre 
suivant,  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  sont  réduits  d'une  somme 
de  cent  dix-buit  mille  francs  (  1  i8,ooof) ,  savoir  : 

SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Chapitre  ut,      Inspecteurs  généraux   800' 

  IV.       Services  généraux   s  00 

  xvii.    Inspection  de  l'instruction  primaire. .  16,000 

■  xxi.     Institut   12,000 

—   xxxvi.  Dépenses  de  l'instruction  publique  en 

Algérie   4,000 


33,ooof 


Chapitre  xlii. 


xliii. 

LVI. 
LVU. 


SERVICE  DES  CCLTES. 

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial *.   70,700 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains 
de  Sainte-Geneviève   3, 000 

Dépenses  du  culte  israélitc   4,700 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie   6,600  / 


85,ooo 


Total   118,000 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i85/i ,  par  la  loi  et  le 
décret  précités,  sur  les  ebapitres  ci-après  du  budget  du  ministère 


(1)  Bull.  1 13,  n*  969. 
(sj  Bull.  327,  n*  2062. 

(3)  Bull.  2  55,  n*  3379. 

(4)  Bull.  392,  n*  3669. 

(5)  Bull.  396,  n*  3731. 

XI*  Série. 
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de Tinstruclion  publique  et  des  cultes,  sont  augmentés  d'une 
somme  de  quatre-vingt-six  mille  francs  (8G,ooof),  savoir  : 

#  • 

SERVICE  DE  L'IKSTRCCTIO?»  PCBtîQUB. 

Chapitre  xviti.  Instruction  primaire   GG,ooor 

  xxv.   Bibliothèque  impériale   20,000 

Total.   86,000 


3.  La  somme  de  trente-deux  mille  francs,  formant  le  com- 
plément des  réductions  opérées  en  vertu  de  l'article  i*r  est 
employée  à  couvrir  les  dépenses  autorisées  par  le  décret  du 
9  mai  dernier,  pour  le  matériel  de  l'administration  centrale. 
Ce  décret  est  converti  en  décret  de  virement  en  ce  qui  concerne  • 
ladite  somme  de  trente-deux  mille  francs  allouée  en  augmen- 
tation du  chapitre  11. 

4.  "Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tins- 
truclion publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  JBulletiu  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Décembre  i855. 

m 

Signé  NAPOLÉON. 
.Par  T  Empereur  : 
Le  Ministre  de  linstruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fqhtooi.. 


^•  3276.  —  Décret  ruviniAL  qui  approave  la  Convention  passée,  le 
15  décembre  1855,  pour  Ut  concession  d'un  Chemin  de  fer  d'em- 
branchement des  Mines  de  houille  de  Roche-la-MoItère  et  de  Firminy 
mu  Chemin  de  fer  Grand-Central 

Du  i5  Décembre  i855. 

NAPOLÉON,  par  Ja  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltj»p. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée,  le  7  avril  1 853,. par  les  administrateurs 
delà  compagnie  propriétaire  des  mines  de  houille  <îe  Roche-laMolière 
et  de  Firminy  (Loire),  à  l'effet  d'obtenir  l'antorisalton  d'établir,  à 
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leurs  frais,  on  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Roche- 
fa-Mohère,  eu  chemin  de  fer  Grand-Central; 

Vn  l'état  descriptif  des  travaux  à  exécuter  ;  les  plans  et  devis  à 
l'appui  ;  , 

Vu  ies  registres  de  l'enquthe  ouverte  dans  le  département  de  la 
Loire,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1 84  i  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  i 1  dé- 
cembre î  &54  ; 

Le;  rapports  et  avis  dès  .ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  et  du  préfet  de  la  Loire,  en  dalc  des  so,  37  et  3o  janvier 
1855; 

Vu  1  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  a  avril 
1855;^ 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
28  dudit  mois  d'avril  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Tu  le  sénatns-consuUe  du  a5  décembre  i85q  ,  article  â  \ 
Vu  le  certificat  délivré,  le  1 3  décembre  i855,  par  le  directeur 
générai  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  ver- 
sement d'un  cautionnement  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
{7^000')  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Afit.  ï*r.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i5  décembre 
i855,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  MM.  le 
vicomte  de  Caze,  J.  /.  Bande,  Léon  Bourgoin,  Félix  Vernes, 
Monlerrad  et  Morillot,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des 
mines  de  Rochc-la-Molière  et  de  Firminy; 

Ladite  convention  relative  à  l'exécution  et  à  l'exploitation 
•d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines 
de  Roche-la-Molière  au  chemin  de  fer  Grand -Central.  ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'agri- 
culture,  du  commexce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  f 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i&55. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcrear: 

Le  Ministre  secrétaire  à* élut  an  département  âe  Tagricaftire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  E.  Uoobe*. 

C. 


(  81  ) 


Convention  rtlatitc  à  la  concession  dun  Chemin  de  fer  d  embranchement  des  mines 
de  houille  de  Roche-la- Molière  et  de  Firminy  au  Chemin  de  fer  Grand-Central. 

L'an  i855  et  le  i5  décembre. 

Entre  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  sous  réserve 
de  l'approbalioo  des  présente*  par  décret  de  l'Empereur, 
D'une  part; 

Et  MM.  le  vicomte  de  Caze,  J.  J.  Boude,  Léon  Bourgoin,  Félix  Ventes, 
MonUrrad  et  Morillot,  agissant  au  nom  et  comme  administrateurs  de  la  société 
propriétaire  des  mines  de  bouille  de  Roche-la-Molière  et  de  Firminy  (Loire), 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  en  date  du  3o  novembre  1  85s  ,  élisant  domicile  au 
siège  de  ladite  compagnie, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qni  suit  : 

Art.  1".  Le  mioistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
'au  nom  de  l'Etal,  coucède  A  la  compagnie  des  mines  de  bouille  de  Roche-la- 
Molière  et  de  Firminy,  un  chemin  de  fer  d'embranchement,  destiné  à  relier 
lesdites  mines  au  chemin  de  fer  Grand-Central ,  et  ce  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  leur  côté,  MM.  le  vicomte  de  Caze,  J.  J.  Baude,  Léon  Bourgoin,  Félix 
Vernes,  Monlerral  et  Morillot  Rengagent,  au  nom  de  ladite  compagnie,  à  exé- 
cuter entièrement,  à  leurs  Irais,  ri«ques  cl  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  concession ,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  mentionné. 

Fait  à  Pari*,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Minutre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture  s 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signe  E.  Roquer. 

Signé  Baude,  Morillot»  vicomte  de  Caze,  Ventes  (Félix), 
Léon  Bourgoin,  Monterrad. 

Enregistre  à  Paris,  le  26  décembre  1 855 ,  folio  1371,  case  8.  Reçu  un 
franc  et  vingt  centimes  de  double  décime.  Sigué  Dernier, 

Caliier  des  charges  de  la  concession  d'un  Chemin  de  fer  a* embranchement  des 
mines  de  houille  de  Roche-la-Molière  au  Chemin  de  fer  Grand-Central  de  France. 

AnT.  I".  Les  sieurs  vicomte  de  Caze,  J.  J.  Baude,  Lion  Bourgoin,  Félix 
Vernes,  Monterrad  et  Morillot,  au  nom  de  la  compagnie  propriétaire  des  minée 
de  houille  de  Rochc-la-Molière  et  de  Firminy,  s  engagent  à  exécuter  k  leurs 
frais,  risques  et  périls  et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus  tard,  à 
dater  du  décret  de  concession ,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'embran- 
chement des  mines  de  Roche-la  Molière  au  chemin  de  fer  Grand-Central  de 
France,- et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes 
ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  lixé. 
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S.  Le  chemin  de  fer  partira  des  puits  d'extraction  de  Rochc-la-Moliére;  if 
passera  près  de  Dourdel,  de  la  Boutonne,  du  Villars,  et  se  raccordera  avec 
le  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  en  un  point  qui  sera  déterminé 
par  1  administration  supérieure. 

3.  Les  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  de  l'adniiuislra- 
tion  supérieure,  dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  dater  du  décret  de  concession, 
le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  rapporte  à  l'échelle -de  un  à  cinq  mille, 
en  se  conformant  aux  indications  de  l'article  précédent. 

Ils  indiqueront  aur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  G 
ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement, 
ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan,  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages  en 
cour*  d'exécution.  Les  concessionnaires  auront  In  faculté  de  proposer  les 
modifications  qu'ils  pourraient  juger  utile  d'introduire-,  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutée*  que  moyennant  l'approbation  préalable  de 
l'administration  supérieure. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  pour  une 
scole  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  d'un  mètre 
quarante-cinq  centimètres  (  i"  â5');  celle  des  accotements  sera  d'un  mètre 
(i")  au  moins;  on  ménagera,  de  plus,  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (5oe)  au  moins,  de  chaque  côté,  au  pied  du  ballast. 

Dans  1rs  parties  qui  seront  construites  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- 
voie sera  de  dmix  mètres  scixe  centimètres  (a"  iOc),  mesurée  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  totale  du  chemin  de  fer,  non  compris  les  fossés  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  et  les  talus  soit  en  déblai,  soit  en  remblai,  ne  sera  pas  inférieure 
à  quatre  mètres  cinquante-sept  centimètres  (km  57")  dans  les  parties  à  une 
voie,  et  à  huit  mètres  trente-sept  centimètres  (8W  37*)  dans  les  parties  à  deux 
voies. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  trois  cents  mètres  (3ooœ),et,  dans  le  cas  de  ce  rnvon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  quinze  mîTli- 
mètres  par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de 
cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modification* 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

"  6.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  l'administration,  les  concessionnaires  préalablement  en- 
tendus. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  les  concessionnaires  seront  tenus 
d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux 
stationnements  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
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remplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration  après 
enquête  préalable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rcnconlrc  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routée» 

Les  croisements  do  niveau  seront  tolérée  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
on  particuliers; 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  passer  an-dessus  d  une  route  impériale 
on  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  impériale,  de  sept  mètres  (7")  pour 
la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5*)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4")  pour  le  simple  chemin  vici- 
nal. La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (5")  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (a"  3o*)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4 ~  5e»*), 
et  la  hauteur  de  ces  parapets,  do  quatre-vingts  centimètres  (©V)  au  moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera  fixée  au  moins  À  huit  mètres 
(8m)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*)  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  die  grande  communication, 
et  à  quatre  métros  (V)  pour  le  chemin  vicinal.. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cm- 
centimètres  (  V*  5o'),  et  !a  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(V  ho*). 

10.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau  r 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  ci  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  8.. 

Quant  à  l' ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
^•^^ïj x ^  elles  jorc^ii t  iA  i_ t ^5 r*m l II ^9 s  j^^^r  I  i^diUi l i& Ijt^i Ia^Jsî  y  tliiiis  ^1* *^^^LiCj  t  îi^j  j^iîi  lx 
culier,  suivant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales et  desrivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  eu  maçon- 
nerie ou  en  for. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  cc&pilcs  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arches  on  maçonnerie, 

12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  là  déclivité  des  pentes  ou 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3*) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  etcinqcentimètres(5") 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  impériales  et  départementales,  ne  pourront  être  entre- 
pris qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponte  et 
chaussées  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les/  déplacements  des 
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chemine  vicinaux  et*  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces,  chemins  et 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

14.  Dans  le  cas  où  des  routes,  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  raiU  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres  (3é).  Les  rails 
et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  a  ce  qui)  n'eu 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cbaque*eôté  du  chemin  de  fer  partout 
ou  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

On  gardien,  payé  parles  concessionnaires,  sera  constamment  préposé  à' Ja 
carde  et  au  service  de  ces  barrières. 

15.  Les  concessionnaires  seront  tenu*  do  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modi- 
fié par  les  travaux  dépendants  de  1  entreprise. 


Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impériales  au 
départementales  seront  eu  maçonnerie  ou  en  fer.. 

16.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables ,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ui  interruption,  ni 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  ei  autres  chemins 
publics;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  Us 
soins  et  au*  frais  des  concessionnaires  partout  ou  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
génieurs tics  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  iea  travaux  provisoires 
présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  do  ia  cir- 


L'n  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  1* 

17.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire 
moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*  5o')  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  raHs,  et  cinq  mètres  cinquante  cerrtmièrtes  (5"*  Se^'de 
hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin-;  la  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessur  dès  rails  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante 
et  quinze  centimètres  (4*  7&*). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  cîès 
chances  d  eboulement  ou  de  fil  1  ration  ,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
prévenir  ou  d  arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  scltdesrt  imperméables. 

18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  poarrorrt  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  s"}  de  hauteur. 

1 9.  Les  concessionnaires  pourront  employer,  dans  la  construction  du  che- 
min de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de 
la  localité  ;  toutefois,  les  u'ics  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements, 
extrémités  de  radiers  seront,  autant  que  possible  ,  en  pierre  de  taille.  Dans  lés 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierro  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d  appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  mil  s  sera 
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au  moins  do  vingt-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circu- 
lation. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  sépare  des  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s  ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21 .  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à 
toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement , 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  les  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits,  comme  ils  sont  soumis  à 
tontes  lesobligations,  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investis 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Ils  pourront,  en  conséquence,  se  procurer 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires 
à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  ils  jouiront ,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  la  charge  par  eux  d'indemuiser  à  l'amiable  les  propriétaires dea  ter- 
rains endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord  «  d'après  les  règlemeuls  arrêtes 
parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  ils  puissent  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terraiu, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  les  conces- 
sionnaires. 

24.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  zone 
des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être  exé- 
cutés par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  des  conces- 
sionnaires, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  môme  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception ,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
défense. 

25.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nn  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  do 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traver- 
sée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  k  la  charge  des  concession- 
naires. 

26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  sauterrainement,  il  ne  pourra  cire  livre  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  cjui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient 
iié  remblayées  eu  consolidées?  LVcrnistralicn  déterminera  la  nature  et 
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!'£lenduc  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  a  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires. 

27.  Peodant  la  durée  des  travaux  qu'ils  effectueront  par  des  moyens  et  des 
agents  à  leur  choix,  les  concessionnaires  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  qui  leur 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé  à  lc\ir  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera;  le  procès -verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  les  concessionnaires  pourront  mettre  en  service 
lesdites  parties  du  chemin  do  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci -a près  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Apres  f achèvement  total  des  travaux,  les  concessionnaires  feront  faire 
à  leurs  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendance.*;  ils  feront  dresser,  également  à  leurs  frais  et  contra- 
dictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 
autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  des  concessionnaires, 
dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
«are. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  irais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entrelien  et  ces  réparations,  les  concessionnaires 
demeurent  soumis  au  contrôle  et  a  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
boa  état,  il  y  scra^ pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  des  concessionnaires.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

31.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  ainsi 
que  les  frais  de  surveillance  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  les  conces- 
sionnaires. Ces  frais  seront  réglés  à  raison  de  cinquante  francs  (5of)  par  kilo- 
mètre pendant  la  construction,  et  à  raison  de  soixante  francs  (6of)  par 
xilomèirc  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  du  chemin;  les  concessionnaires 
seront  tenus  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  centrale  du  trésor,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

•  En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

32.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  décret  de  concession,  les 
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concessionnaires  ne  se  sont  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'ils  sont  chargés  d'exécuter,  et  s'ils  ne  les  ont  pas  effectivement  commencés , 
ils  seront  dix!. us  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  1er  cl  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque* 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent ,  la  somme  de 
soixante  clquinic  mille  francs  (75,000  )  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
ticle 65  ci-après,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État , 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

33.  Faute  par  ies  concessionnaires  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé 
les  travaux  à  leur  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  eux  d'avoir 
rempli  ies  diverses  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  ils  encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  cou  Un  nation 
et  à  l'achèvement  des  travaux  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements 
contractés  par  eux,  par  le  m«ycn  d  une  adjudication  qu'on  oumra  sur  ies 
clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  a  piix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  m  au'- ri  aux  approvisionnée,  des  terrains  achetés,  et  des  partions 
de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Les  concessionnaires  évincés  recevront  des  nouveaux  concessionnaires  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  ne 
l'État. 

Si'  {adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront 
définitivement  déchus  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de 
chemin  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation ,  deviendront 
immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  dé  1  exploitation  du  chemin  de  fer, 
l1administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  des  concession- 
naires, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  les  conces- 
sionnaires n'ont  pas  valablement  justifié  dès  moyens  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer l'exploitation ,  et  s  ils  ne  t'ont  pas  effectivement  peprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  1  article  37  ,  et  du  présent  article,  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des*  travaux,  ou  l'interruption  de 
réxploitafion ,  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

34.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails,  dans 
le  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  un  matériel  suffisant  pour  l'ex- 
ploitation de  la  ligne. 

Ils  s'engagent  à  en  augmenter  successivement  la  quantité,  en  raison  de 
l'accroissement  de  la  circulation,  sur  les  réquisitions  qui  leur  seraient  adres- 
sées par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

35.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances-,  la  cote  en  seracalcelée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimiles  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  les  concessionnaires 
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derront  également  payer  toute»-  les*  contrimitioos4  .vmm  Hî  ps  iî*  pourront  être 
Mumis. 

36.  Des  règlements-  d'administration  publique,  rendus  après  que  les  con- 
cessionnaires auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  disposé 
lions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  dit 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépend euL 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesurer  et  de  ces  dis- 
position» resteront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  f  approbation  de  l'adminis- 
tration les  règlements  de  toute  nature  qu'ils  feront  pour  Le  service  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires,  peur  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  prolongement,  et,  en  générai,  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

37.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  Tes  meilleurs  modèles 
connus;  tlles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire  d'ailleurs^ 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  parle  Gouvernement,  pour  la 
mise  en  circulation  de  celle  classe  de  machines. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les- plates  formes  seront  dfe 
bonne  et  solide  construction. 

38.  Le  transport  des  marchandises  est  seul  autorisé,  quant  a  présent,  sur 
le  chemin  de  fer. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'exiger  ultérieurement»  si  l'utilité  eu 
est  reconnue,  après  enquête,  rétablissement  d'un  service  de  voyageurs. 

Les  conditions  de  ce  service,  et  le  tarif  à  percevoir,  ainsi  que  les  conditions 
du  transport  des  dépêches,  des  militaires  ci  marins  et  des  prisonniers,  seront 
réglés  par-décret  de  l'Empereur,  rendu  en  Conseil  (fétat,  les  concessionnaires 
entendus.  • 

30.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils 
s  engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouverne- 
ment leur  accorde ,  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
aux  concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueraient  eux- mimes  ce  transport 
a  leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens. 

La  perception  nnra  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  ; 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  otrt  parcouru. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi  tout  poids  compris- entre 
zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dis  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente  kilo- 
grammes, il  payera  comme  trente  kilogrammes. 
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TARIF. 
Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Marchandise*. 

Première  dais*.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  antres  métaux  ouvrés  ou  ion,  vinaigres,  bois- 
sons, spiritueux,  huiles,  rotons,  lainages,  bois  de 
menuiserie,  de  teinture  et  autre»  bois  rioliquea  ,  sucre, 
café  ,  drogues  ,  épiceries,  denrées  coloniales  cl  objets  ma- 
nufactures  

Deuxième  classe.  —  Blé*,  grains,  firines,  sels,  chaux  et 
plâtre,  charbon  de  bois,  bois  ô  brûler  (dit  de  corde), 
perches,  c'ievrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, msrbre  en  bloe,  pierres  de  taille,  '  ilnmes  ,  fer  en 
barre»  on  en  feuilles,  plomb  en  saumon  

Troisième  classe.  —  Vins,  moellons,  meulières,  cailloux, 
sable  ,  srgiîe ,  tuiles ,  briques,  ardoises  

Houille,  coke,  marnes,  cendres,  fumier  et  engrais,  pierres 
à  chaux  et  s  plâtre,  pavés  et  matériaux  de  tout  genro 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes  ,  minerai» 
ne  fer,  fonte  brute  et  sel  marin  

Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Objets  dutrt. 

Waggon  et  chariot  vide  pouvant  porter  jusqu'à  6  tonnes. . . 
An-drsjus  de  6  tonnes  


Locomolivo  pesant  jusqu'à  18  tonnas.. 
Locomotive  au-dessas  de  i  S  tonnes. . . . 

Tender  pesant  jusqu'à  io  tonnes  

Teuder  au-dessus  de  10  tonnes  


Ne  traînant  pas 

de  convoi. 
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Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur Ut  Gray  à  vingt-trois  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  des  concessionnaires  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  pén^e  compris, 
soi;  réduit  de  moitié  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'a  huit  cen- 
times (5e)  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au- 
dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
d'un  an. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 

Far  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  cire  homologués  par  des  décisions  de 
administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  et 
rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  les  concessionnaires  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  auraient  accordé  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre 
à  exécution  ,  ils  devront  en  donner  connaissance  à  l'admiiiLstraliou ,  et  celle-ci 
aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis 
de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même  nature.  La 
taxe  ain.«i  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevée 
avant  un  délai  d'un  an. 
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Les  réductions  on  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

Eu  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

40.  Les  denrées,  mardi  an  dises  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  les 
concessionnaires;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui 
prononcera  définitivement. 

41.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  , 

i*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cincs 
cents  kilogrammes  (4,5ook); 

s*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
(3,oook). 

Néanmoins,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  ni  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  ds  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à 
laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatro 
mille  cinq  cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  à  transporter  les  niasses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook) ,  ni  à  laisser  cir- 
culer les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (  8,ooov). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  les  concessionnaires  transportent 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laissent 
circuler  les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement 
compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  ils  devront,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  leur  en 
feront  la  demande. 

42.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes (  2ook)  ; 

s*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'oroa  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux .  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs;  •  > 

3°  Et,  en  général,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolé- 
ment moins  de  cinquante  kilogrammes;  toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tarif  sont  applicables  à  ces  paquets,  quoique  emballés  à  part, 
s'ils  (ont  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  cinquaute  kilogrammes 
d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  personne,  et  d'une 
même  nature,  tels  que  sucre,  cafés,  etc. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent  ne  peut 
être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage,  et  autres 
intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  de  transport  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtes 
annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la 
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transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxi  à  ; 
rie  quarante  centimes  (4o*). 

42.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  pris  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  Jes  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  les 
concessionnaires  contractent  l'obligation  d exécuter  constamment  avec  soin . 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques  qui  leur  seront  cou  lices.  Les  bestiaux,  den- 

de  ieur  nnraéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  .mains  de  la  compagnie 
et  l'autre  aux  mains  def expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  anra  été 
préalablement  déclarée. 

Les  concession  naires  seront  tenus  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux 
jours  qui  suivront  ia  remise.  Toutefois ,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai,  il  jonira  d'une  réduction,  d'eprèsun  tarif  approuve  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 

l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  les  conces- 
sionnaires n'en  seront  pas  moins  tenus,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
énoncées  an  paragraphe  i"  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  consentiraient,  pour  le  factage  at  le  ca- 
mionnage des  marchandises ,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou 
expéditeurs,  ils  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en 
l'administration,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous 
leur  en  feraient  la  demande. 

44.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit 
aux  concessionnaires,  sous  les  peines  portées  par  l'article  4 19  du  Code  pénal, 
de  faire ,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  écra- 
sent i. s  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mômes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 36  ci  d  essus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

45.  Les  fonctionnaires  charges  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin 


La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions 
ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance 
fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

46.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies , 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
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toutes  fes  réparations  cl  de  prendre  toutes  tes  mesures  propres  à  assurer  (e 
service  de  la  ligne  télégraphique  ,san$  nuire  an  service  du  chemin  do  fer. 

^Jtrr  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphique»,  il  sera  ré- 
servé, dams  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignée»  intérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenns  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fils 
et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connnis-anee  de  tous  îel  accidents  qui  pourraient  survenir  cl  de  Icnr  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  du 
chemin  de  Ter  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'après 
les  instructions  qui  leur  srront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élee- 
trique  auront  le  droit -de  circuler  gratuitement  dans  les  Véhicules  du  chemin 
de  1er. 

En  ces  de  rupture  du  (il  télégraphique  ou  d'accidents  graves ,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de 
la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  elles 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être 
effectué  dans  îles  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circula- 
tion publique. 

Dsns  le  eas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu  aux  frais  des  concessionnaires,  parles  soins  de  l'administration 
des  ligne»  télégraphiques. 

47.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  1"'  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Four  régler 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  4es  produits  nets  annuels  obtenus  par  les  con- 
cessionnaires pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  on  le  rachat 
sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années , 
et  l'on  éUhlira  le  produit  uel  moyen  de»  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  aux  concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  Concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
ne  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Les  concessionnaires  recevront,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  rachat ,  les  remboursement*  auxquels  ils  auraient  droit  ù  l'expiration  de  la 
concession,  scion  J  article  48  ci  après. 

48.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  b  présente  concession ,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
des  concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné,  dons  l'article  39. 

41  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  tontes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Lies  concessionnaires  seront  tenus  ae  Temettre  en  non  état  a.  entretien  Te 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que 
gares,  lieux  de  Chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  «V 
départ  et  d'arrivée ,  maisons  de  gardes  et  tie  strrvetriaTrts ,  boréaux  de  ptreep- 
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tion,  machines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  u  au- 
ront pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  surlcsre\cnus  du  chemin 
de  1er,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
dances, si  les  concessionnaires  nç  se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  celte  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
chariots,  matériaux,  combustibles  cl  approvisionnements  de  tous  genres,  et 
objets  immobiliers  non  compris  dans  rénumt ration  précédente,  l'Étal  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  les  concessionnaires  )c  requièrent; 
et,  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  les  concessionnaires  seront  tenus 
de  les  céder,  également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'approvisionnement  du  chemin  pendant  six  mois. 

49.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession ,  les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle 
u  ces  traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  les  concessionnaires. 

50.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dansla  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  indemnité 
de  la  part  tics  concessionnaires. 

51.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leurs  établissements,  aucune  indemni lé  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés, 
et  1  observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leur»  voitures,  waggons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui 
font  l'objet  de  la  présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réci- 
proque à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  a  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant le*  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celai  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolon- 
gements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles,  de  mauière  que  le  service  du  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 
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Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété- 
rioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'ac- 
eard  sur  la  quolilé  de  l'inddmnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation 
Ai  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  pres- 
crirait toutes  les  mesures  nécessaires. 

Les  concessionnaires  pourront  cire  assujettis,  par  les  lois  qui  seront  ulté- 
rieurement rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d'embranchement  joignant  celui  qui  leur  est  concédé,  à  accorder  aux  compa- 
gnies de  ces  chemina  une  réduction  de  péage  ainsi  c  ilculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (  10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  les  concessionnaires; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (  j5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (  so  p.  o/o)  ; 

k*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
ringt-cinq  pour  cent  (a5  p.  o/o). 

52.  A  défaut  par  les  concessionnaires  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
de  mines,  minières  ou  usines,  qui  demanderait  à  faire  construire  à  ses  frais 
un  embranchement  particulier  sur  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Rochc- 
la-Molière  au  chemin  de  fer  Grand-Central,  l'administration  statuera  sur  la 
demande,  les  concessionnaires  entendus. 

53.  Dans  tous  les  cas,  les  plans  et  profils  des  embranchements  particuliers 
devront  être,  préalablement  à  toute  exécution, soumis  à  1  approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

54.  Ces  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  les  concessionnaires. 

55.  L'administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications 
qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure  ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
roie  desdits  embranchements,  et  ces  changements  seront  opérés  aux  (rais  des 
propriétaires. 

Elle  pourra  mC'me,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlè- 
vement temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  le  rétablissement 
des  branches  viendrait  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  transports. 

.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranche- 
ment! particuliers  seront  a  la  charge  des  propriétaires  de  ces  embranchements; 
ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires,  et  les  frais  qui 
en  résulteront  leur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En  cas  de 
difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  les  concessionnaires  entendus. 

57.  Le  matériel  destiné  au  service  des  embranchements  particuliers  sera 
établi,  entretenu  et  renouvelé  aux  frais  des  propriétaires  de  ces  embranche- 
ments. 

Il  sera  construit  sur  les  modèles  adoptés  pour  le  service  de  la  ligne  princi- 
pale, et  sera  soumis  aux  mêmes  formalités  de  réception  et  de  contrôle  que  le 
matériel  des  concessionnaires. 

58.  Les  concessionnaires  seront  responsables  des  avaries,  autres  que  celles 
provenant  de  force  majeure,  que  le  matériel  appartenant  aux  propriétaires 
des  établissements  embranchés  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou 
ion  séjour  sur  la  ligne  principale. 

XI'  Série.  7 
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50.  La  traction  des  vvaggons  appartenant  aux  propriétaires  des  embran- 
chements particuliers  aura  lieu,  sur  lesdits  embranchements,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  ces  propriétaires,  et  il  en  sera  de  mémo  pour  les  chargements  ott.  . 
les  déchargements  à  opérer  sur  ces  embranchement*. 

Les  concessionnaires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  traction  desdits  waggons 
qu'entre  le  point  de  soudure  de  chaque  embranchement  et  les  diverses  gare*< 
ou  stations  de  la- ligne  principale,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  prix  de  trans- 
port portés  au  tarif  seront  fixés,  pour  chaque  nature  de  marchandises,  ainsi 
qu'il  suit  : 


i"  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre   of  o5o" 

a*  classe..   o  oA5 

3'  classe   o  oio 

Classe  spéciale  comprenant  la  houille  et  les  malièree  assimi- 
lables  o  oa5 

Waggon  ou  chariot  destiné  au  transport  sur  le  chemin ,  y  passant 

à  vide   o  020 


Les  droits  de  péage  resteront  tels  qu'ils  seront  déterminés  par  le  tarif. 
Tout  chargement  inférieur  à  trois  tonnes  payera  comme  pour  trois  tonnes. 

60.  Les  concessionnaires  se  soumettront,  dans  f exécution  du  chemin  de 
fer,  aux  dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publias, 
des  20  mars  18^9  et  10  novembre  1 85 1 ,  portant  interdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

61.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés, 
et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

62.  Un  règlement  d'adminislratioo  publique  désignera,  les  concession- 
naires entendus,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

63.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à 

Dana  le  cas  de  non-éleclion  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  In 
préfecture  de  la  Loire. 

64.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'admi- 
nistration ,  au  sujet  de  l'exécution  on  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Loire,  sauf  recourt  au  Conseil  d'état. 

65.  Avant  la  signature  du  décret  de  concession ,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  déposer  une  somme  de  soixante  et  quinze  raille  francs  (75,000'} 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordon- 
nance du  » 9  janvier  i8a5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  eflela  publics,  avec 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celle»  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs  formera  le  cautionnement 
de  l'entreprise. 

Le  cautionnement  sera  rendu  aux  concessionnaires ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 32. 

66.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par 
dei  décrets  de  l'Empereur. 
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67.  Lesditcs  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
Arrêté  à  Paris,  le  i5  décembre  i855. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N*  3277.  —  Décret  impérial  qui  approuve  lu  Convention  du 
19  décembre  1855,  rclutive  à  la  cession,  à  la  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  Grand- Central  de  France,  du  Chemin  de  fer  de  Montluçon  à 
MoUlins. 

Du  19  Décembre  i855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  e*  la  volonlé  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  sénalus-consulle  du  2  5  décembre  1  8;V.i ,  article  h  ; 

Vu  nos  décrets  des  21  avril  (1),  26  décembre  i853  (a)  et  7  avril 
i855  (3),  relatifs  au  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  et  les 
cahiers  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  notre  décret  du  3o  juillet  i853  (4)  approuvant  les  statuts  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  ; 

Vu  notre  décret  du  17  octobre  1 854  (5)  portant  concession  du 
chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  avec  embranchement  sur 
Bexenet,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  le  décret  du  23  juin  i855  (6),  approuvant  les  statuts  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins; 

Vu  le  traité  passé,  le  28  juin  i855,  entre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Central  de  France  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Montluçon  à  Moulins;  ensemble  les  délibérations  des  assemblées 
générales  desdites  compagnies,  en  date  des  23  janvier  et  3i  juillet 
i855; 

Vu  l«s  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  dalo  des 
21  juillet  et  17  novembre  i855; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  19  décembre  i855,  entre 
notre  ministre  de  1  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux,  public*, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France; 

(1)  Bull.  A5,  n*  Aoo. 

(2)  Bail.  1 3 1 ,  n*  1 09 1 . 

(3)  Bull.  3 1 3,  n*  2878.  * 
(A)  Partie  supplémentaire,  Bull.  33,  n'  6o4. 

(5)  Hall.  s3o,  n°  2096. 

(6)  Partie  supplémentaire,  Bull.  201 ,  n°  34 10. 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  convention  provisoire  passée,  le  19  décembre 
i855,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'État,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de 
France,  est  approuvée. 

En  conséquence ,  les  conditions  qui  y  sont  stipulées  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Ladite  convention,  ainsi  que  les  actes  qui  s'y  rattachent, 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i855. 

Signé  iNAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  Vatjricuhare,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouiier. 

Contention  relative  à  la  cession,  à  la  Compagnie  da  Chemin  de  fer  Grand-Central  de 
France,  du  Chemin  de  jer  de  Montlucon  à  Moulins. 

L'an  i855  et  le  19  décembre. 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public?, 
agissant  nu  nom  de  l'État,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par 
décret  de  l'Empereur,  d'une  part; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  représentée 
par  MM.  Chatcïus  (Bcnoil-Clutrlcs-Ânloine),  Lacroix  (  A Ibert) ,  vice-président  et 
membre  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  à  Paris,  au  siège  de  la 
société,  place  Vendôme,  n°  16,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  donnés  et  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du 
20  novembre  i855,  cl  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action» 
naircs  de  ladite  compagnie,  en  date  du  23  janvier  de  ladite  année,  d'autre 
part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traité  passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins, 
le  28  juin  i855,  et  portant  cession  nu  profit  de  la  première  de  ces  compagnies 
de  la  concession  durJit  chemin  de  fer  de  Montîuçon  à  Mculins ,  est  et  demeure 
approuvé. 
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Une  copie  certifiée  du  traité  ci-dessus  mentionné  restera  annexée  à  la  pré- 
sente convention. 

2.  Chacune  des  deux  entreprises  continuera  à  être  régie  par  ses  actes  de 
concession  et  cahier  des  charges  respectifs. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  s'oblige  à  remplir 
tous  les  engagements  et  à  se  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  conditions 
résultant  du  décret  du  17  octobre  i854  ,  relatif  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Montluçon  à  Moulins,  ainsi  que  des  convention  et  cahier  des  charges  y 
annexés,  sauf  les  modifications  exprimées  dans  les  articles  3,  4  et  5  ci-après. 

3.  Le  délai  de  six  années,  fixé  par  l'article  2  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
indiqué,  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  de  Montluçon  à 
Moulins,  est  réduit  à  cinq  ans;  daus  ledit  délai,  les  terrassements  devront 
être  exécutés  et  les  rails  posés  pour  deux  voies. 

4.  Le  tarif  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  te!  qu'il  résulte  de* 
décrets  des  1 6  mai  1 853  et  7 avril  1 855,  est  modifié  en  ce  que,  d'une  part,  les 
boissons  sont  reportées  de  la  première  à  la  troisième  classe  des  marchandises, 
etqne,  d'autre  part,  la  réduction  de  moitié  sur  le  tarif  du  transport  des  blés, 
grains,  farines  et  légumes  farineux  pourra  être  exigée  par  le  Gouvernement,  dès 
que  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèvera,  sur  le  marché  régulateur  de  Gray , 
à  vingt  francs  ou  au-dessus. 

5.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  les  arti- • 
cles7,  8,  9  et  10  du  cahier  des  charges  supplémentaire  du  chemin  de  fer 
Grand-Central  de  France,  annexé  au  décret  du  7  avril  i855,  concernant  les 
conditions  de  transport  des  objets  réunis  en  un  scnl  colis,  le  service  télégra- 
phique, le  transport  des  waggons  et  voitures  cellulaires,  et  le  service  des 
dépêches.  En  conséquence ,  les  articles  44  ,  49 ,  5o  et  5 1  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins  sont  abrogés. 

En  outre ,  le  tarif  pour  le  transport  des  sels,  houilles,  fontes  brutes  et  mine- 
rais de  fer,  tant  sur  le  chemin  de  1er  de  Montluçon  à  Moulins  que  sur  les 
prolongements  de  ce  chemin,  soit  à  l'Ouest,  soit  à  l'Est,  qui  pourraient  être 
concédés  ultérieurement  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de 
France,  est  réduit  à  huit  centimes  (o  08e)  par  tonne  et  par  kilomètre,  pour 
les  parcours  supérieurs  à  vingt  kilomètres  (20  )  et  inférieurs  à  quatre-vingts 
kilomètres  (80  ),  et  à  cinq  centimes  (of  o5*)  pour  les  parcours  excédant 
quatre-vingts  kilomètres  (8ok). 

6.  Il  est  expliqué  que  l'article  3  de  la  convention  approuvée  par  décret  du 
17  octobre  i854  ne  confère  à  la  compagnie  du  Grand-Central  de  France 
aucnn  droit  de  préférence  à  la  concession  de  chemins  de  fer  en  prolongements 
à  l'ouest  ou  à  Test  de  celui  de  Montluçon  à  Moulins,  et  que  l'Etat  conserve  la 
faculté  pleine  et  entière  de  concéder  ces  prolongements  à  toute  autre  compa- 
gnie, sans  être  obligé  an  rachat  dudit  chemin. 

7.  La  présente  convention,  ainsi  que  les  actes  qui  s'y  rapportent,  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Fait  à  Paris  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  de  Cugricaltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  UouiiEn. 

Signé  A.  Lacroix. 
Ckatelus. 

•  Enregistré  à  Paris,  le  26  décembre  1 855 ,  folio  1 38  verso,  cases  5 ,  6  et  7. 
Reçn  un  franc  et  pour  double  décime  vingt  centimes.  Signé  Dernier.  » 
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Traité  de  fusion  enlrc  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins 
et  la  Compagnie  du  Ckcmin  de  fer  Grand-Central  de  France. 

E  ntre 

i°  La  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  4/1,  constituée  suivent  acte  passé 
devant  M*  Dttfonr  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  16  et  19  juin  i855, 
enregistre,  et  autorisée  par  décret  de  S.  M.  l'Empereur,  en  dale  du  2  3  juin 
1 855. 

Ladite  société  ici  représentée  par  MM.  Jean- Auguste- Jacques  Pâlotte,  ancien 
député,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Antin ,  n°  27  bis,  et  M.  Ar- 
mand Donon,  de  la  maison  de  banque  Donon,  Aubry  Gaultier  et  compagnie  , 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  consul  général  de  l'Empire  ottoman ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  44  ; 

Agissant  tous  comme  membres  du  conseil  d'administration  de  ladite  société 
et  comme  délégués,  à  l'effet  ci-après,  par  délibération  dudit  conseil,  en  date 
du  28  juin  i855,  mais  sauf  ratification  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires et  approbation,  par  le  Gouvernement,  de  ce  qui  va  suivre, 
D'une  part; 

20  Et  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  auto- 
risée par  décret  de  S.  M.  l'Empereur,  en  date  du  3o  juillet  i853,  et  dont  le 
siège  est  à  Paris,  place  Vendôme,  n°  16, 

Ladite  société  ici  représentée  par  MM.  Benoît-Charles- Antoine  Chatrlas,  ingé- 
nieur en  chef  des  mines ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Université,  n°  67,  et  Albert  Lacroix,  propriétaire,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n°  16; 

Agissant  comme  membre  du  conseil  d'administration  de  ladite  société,  et 
comme  délégués,  à  l'effet  ci-après,  par  délibération  dudit  conseil ,  en  date  du 
5  juin  iS55  .  et  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  conférés  à  ce  conseil  par'tffcli- 
hération  de  l'assemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire  des  actionnaires 
de  ladite  société,  en  date  du  2  3  janvier  dernier; 

Mais  sauf  l'approbation  de  ce  qui  va  suivre  par  le  Gouvernement, 
D'autre  part, 

A  été  fait  et  convenu  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  Il  y  aura ,  à  partir  du  jour  où  le  présent  traité  deviendra  définitif, 
fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  avec  la 
compagnie  du  Grand-Central,  aux  conditions  suivantes  : 

2.  La  compagnie  de  Monlkiçou  à  Moulins  apporte  à  la  compagnie  du 
Grand-Central,  ec  accepte  par  ses  administrateurs  susnommés, 

Tout  son  actif  social  mobilier  et  immobilier,  sans  aucune  exception  ni 
réserve,  lequel  comprend  notamment  : 

i°  La  concession  accordée  par  décret  de  S.  M.  l'Empereur,  du  17  octobre 
î854,  avec  tous  les  droits,  avantages  et  obligations  y  attachés,  et  particulière- 
ment le  droit  aux  embranchements,  à  l'est  et  h  l'ouest  de  la  ligne  concédée, 
ainsi  que  le  tout  résulte  tant  de  ce  décret  que  do  la  convention  passée  la  veille, 
iG  octobre,  avec  S.  E.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  du 
cahier  des  charges  y  annexé,  cl  de  deux  lettres  échangées  entre  le  représentant 
des  concessionnaires  et  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  les  27  octobre  et 
3  novembre  1 854; 

2°  Le  montant  du  versement  de  cent  francs  déjà  effectué,  et  de  celui  de 
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cent  cinquante  francs,  qui  va  s'effectuer  conformément  à  l'article  7  des  statuts 
susénoncés,  sur  les  quarante-quatre  mille  actions  représentant  le  fonds  social 
de  la  compagnie;  le  tout  devant  produire  une  somme  totale  de  onze  millions 
de  francs,  qui  sera  remise  a  la  société  du  Grand-Central ,  valeur  1"  juillet 
i855,  soit  en  argent,  soit  en  quittances  de  dépenses  relatives  à  l'étude  et  à 
l'exécution  du  chemin  et  à  l'administration  de  la  compagnie,  suivant  compte 
è  régler  au  moment  de  la  prise  de  possession. 

Les  actions  de  la  compagnie  de  Montluçon  à  Moulins  se  trouveront  ainsi 
libérées  de  moitié,  ou  deux  cent  cinquante  francs  chacune. 

3.  H  est  ici  expliqué  que  le  cautionnement  do  quatre  cent  mille  francs 
versé,  au  nom  de  la  compagnie  de  Montluçon  à  Moulius,  k  la  caisse  des  consi- 
gnations, mais  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'actif  social,  n'est  pas  compris  dans 
fapport  qui  précède,  et  en  est,  au  contraire,  expressément  excepté,  ainsi  que 
les  intérêts. 

A  ce  sujet,  il  est  convenu  qu'immédiatement  après  que  le  présent  traité 
aera  devenu  définitif,  la  compagnie  du  Grand-Central  versera  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pareille  somme  de  quatre  cent  mille  francs,  pour  le 
cautionnement  exigé  par  l'État,  afin  que  celui  dont  il  vient  d'être  parlé  puisse 
être  retiré. 

4.  Pour  prix  et  en  représentation  de  l'apport  (fai  précède,  la  compagnie 
de  Montluçon  à  Moulins  recevra  une  action  de  la  compagnie  du  Grand-Central 
libérée  de  deux  cent  cinquante  francs,  et  portant  jouissance  du  1  "juillet  i855, 
contre  une  action  de  ladite  compagnie  Je  Montluçon  à  Moulins,  libérée  de 
pareille  somme  de  deux  cent  cinquante  francs. 

Ces  actions  appartiendront  aux  actionnaires  de  la  société  de  Montluçon  à 
Moulins ,  dans  la  proportion  d'une  action  de  cette  société  pour  une  des  actions 
remises  par  la  compagnie  du  Grand-Central. 

5.  Au  moyen  et  comme  conséquence  du  présent  traité,  la  compagnie  du 
Grand-Central  fera  son  alTairc  propre  et  personnelle  de  tous  les  engagements 
contractés  par  la  compagnie  de  Montluçon  à  Moulins  envers  l'Etat. 

6.  Dons  le  cas  où  le  présent  traité  ne  serait  pas  ratifié  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  société  de  Montluçon  à  Moulins,  et  approuvé  par 
le  Gouvernement,  d'ici  à  fin  mars  prochain,  il  serait  considéré  comme  nul, 
non  avenu  et  de  nul  effet. 

Fait  double  à  Paris,  le  28  juin  i855. 

Approuvé  Técriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  Arm.  Donon,  Jacques  Pâlotte.  Signé  Chatelas,  A.  Lacroix. 


N*  3378.  —  Décret  impérial  qui  homologue  les  Plans  de  délimitation 
et  les  Procès-verbaux  de  bornage  des  Zones  de  servitudes  et  des  Poly- 
gones exceptionnels  des  Places  de  guerre  et  Postes  militaires  y  désignés. 

Du  aa  Décembre  1 855. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i. 
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concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'État; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  10  août  i853  (t). 
relatif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et 
aux  servitudes  autour  des  fortifications  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  plans  de  délimitation  et  les  procès-verbaux  de 
bornage  des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels 
annexés  au  présent  décret,  et  visés  et  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  ainsi  que  les  conditions  particulières  rela- 
tives à  ces  polygones,  telles  qu'elles  sont  relatées  sur  ces  plans, 
sont  définitivement  arrêtés  et  homologués. 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci- 
dessous  désignés  : 

Places  de  Lille,  de  Valenciennes  et  de  Douai  (département 
du  Nord),  place  de  Sedan  (département  des  Ardennes),  place 
de  Strasbourg  (déparlement  du  Bas-Rhin),  place  d'Auxonne 
^département  de  la  Côtc-d'Or) ,  place  de  Besançon  (département 
du  Doubs),  place  de  Lyon  (département du  Rhône),  fort  Saint- 
JVIarguerite  (département  du  Var),  forts  et  retranchements  de 
la  presqu'île  de  Cette  (département  de  l'Hérault) ,  place  d'Aigues- 
Mortes( département  du  Gard) ,  place  de  Perpignan  (département 
des  Pyrénées-Orientales) ,  le  fort  Saint-Nicolas-des-Sables  (dépar- 
tement de  la  Vendée),  la  place  de  Brest  (ville  et  château)  (dé- 
partement du  Finistère),  la  place  de  Grandville  (département 
de  la  Manche). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  dUtat 
de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 

(1)  Bull.  91,^780,  et  Bull.  loS.n'SSa. 
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N*  3279.  —  Décret  impérial  portant  réorganisation  de  l'École 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon. 

Du  22  Décembre  i855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  ordonnances  des  i3  octobre  18^0  (1),  îa  mars  (2)  et 
18  avril  1 84i  (3),  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie; 

Vu  l'ordonnance  du  12  novembre  iSài  (4),  qui  constitue  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon; 

Vu  l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  1 1  juillet  i854;  * 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Dijon,  en 
date  du  11  décembre  i855, 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Lecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Dijon  est  réorganisée  de  la  manière  suivante  : 
L'enseignement  comprendra  : 

i°  Anatomie  et  physiologie, 

20  Pathologie  externe  et  médecine  opératoire, 

3°  Clinique  externe, 

k°  Pathologie  interne, 

5°  Clinique  interne, 

6°  Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants, 

70  Matière  médicale  et  thérapeutique, 

8°  Pharmacie  et  notions  de  toxicologie. 

Ces  chaires  sont  confiées  à  huit  professeurs  titulaires. 

2.  Le  nombre  des  professeurs  adjoints  de  ladite  école  est 
fixé  à  trois,  qui  seront  attachés 

A  la  chaire  de  cliniqne  externe, 
A  la  chaire  de  clinique  interne, 

(1)  ix*  série,  Bull.  775,  n*  8986. 

(2)  ix'  série,  Bull.  800,  n*  9230. 

(3)  ix*  sërie,  Bnlt.  806, 11*  gs77* 

(4)  ix' série,  Bull.  866,  n*  9704. 


(  io6  ) 

A  la  chaire  d'anatomie  et  physiologie. 

3.  Le  nombre  des  professeurs  suppléants  est  de  quatre,  qui 
seront  attachés 

Aux  chaires  de  médecine  proprement  dite» 
Aux  chaires  de  chirurgie  et  d'accouchement , 
A  la  chaire  d'anatomie  et  physiologie , 

Aux  chaires  de  matière  médicale,  thérapeutique,  pharmacie 
et  toxicologie. 

4.  Il  est  également  attaché  à  1  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Dijon  , 

Un  chef  des  travaux  anatomiques , 
Un  prosecteur, 

Un  préparateur  de  pharmacie  et  toxicologie. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  (Télat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  d'assurer  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  tic  l'iuslrucùon  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FoitTODL. 


N*  3a 80.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1855,  un 
Crédit  pour  le  service  de  l'Administration  centrale  du  Ministère  des 
Finances. 

Du  a  2  Décembre  1 8  5  5 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Frahçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a?  juin  i854  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recetles  de  l'exercice  i855; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  suivant  (1)  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice i 

Vu  les  articles  20  et  31  de  la  loi  du  8  juillet  i85a,  contenant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret,  en  l'absence 
de  Corps  législatif; 


(1)  Bail.  2  i  i  ,  u°  3193. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  des 
finances ,  sur  l'exercice  i855 ,  un  crédit  de  cinquante  mille  francs 
(5o,ooof),  pour  le  service  de  l'administration  centrale.  (Cha- 
pitre xx  m  v.  Personnel) 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  dCétal  au  département  des  finances, 

Signé  P.  Maome. 


N#  3a8i.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit 
au  Budget  du  Ministère  des  Finances,  exercice  1855. 

Du  26  Décembre  i855. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances; 

Vu  la  loi  du  22  juin  i854  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i855; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85A  (i)  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  le  décret  du  24  février  i855  ; 

Vu  l'arlicle  12  du  sénatus-consullc  du  25  décembre  i852; 
Notre  Conseil  d'élal  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i855,  par  la  loi 
\\)  Bull.  s4i,  n*  «193. 
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du  2  2  juin  i854  et  le  décret  de  répartition  du  i5  décembre 
suivant,  sur  le  chapitre  ci-après  du  budget  du  ministère  des 
finances,  est  réduit  d'une  somme  de  quatre  mille  trois  cent 
soixante  et  quinze  francs. 

rOSTES. 

Chapitre  lxv.  Personnel   4,375f 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice  i855,  par  les  loi 
et  décret  précités,  sur  le  chapitre  suivant  du  budget  du  ministère 
des  finances,  est  augmenté  d'une  somme  égale  de  quatre  mille 
trois  cent  soixante  et  quioze  francs,  par  virement  du  chapitre 
désigné  ci-dessus. 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 

Chapitre  xxxiv.  Personnel   4,37 5f 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aU  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'élat  au  département  des  finances, 

Signé  P.  Magne. 


N*  3 282.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  Budget  des  Dépenses 
administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  l'exercice  1856. 

Du  26  Décembre  1 855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations  en  exécution  de  l'article  37  de 
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l'ordonnance  du  aa  mai  1816  (1),  pour  servir  à  la  fixation  des  dé- 
penses administratives  de  ces  deux  établissements,  applicables  à 

l'ciercice  1 856  ; 

Va  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près 
desà'tes  caisses,  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du 
a; mars  i85a  (a); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  • 

Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour 
l'exercice  i856,  conformément  à  l'état  ci-annexé,  à  la  somme 
de  sept  cent  cinq  mille  neuf  cents  francs  (705,900'). 

2.  Une  somme  de  deux  mille  six  cent  trente- deux  francs 
trente-sept  centimes  (2,63af  37e),  restée  sans  emploi  sur  les 
crédits  de  1  exercice  i854»  est  annulée  au  chapitre  vi  (Matériel). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  P.  Magne. 


[1)  vu*  série,  Bull,  go,  n°  769. 
(s)  i- série,  Bull.  5ia,  u°  3S85. 
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des  dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dJpôls  et  consignât™ 
ir  r année  i856 ,  présenté  par  le  directeur  général  à  la  commission  de  survedlance , 
kntion  de  l'article  37  de  l'ordonnance  royale  du  22  mai  i816. 


il 

■  e 


DÉPENSES  ORDINAIRES  DE  L'AKNEE  1856. 


Directeur 
et 

da  conseil 
d'administration. 


f  Cabinet 

l  ?  da  directeur 
(  général. 

iM  division 


Personnel , 
.  aecréiariat, 
15 '  archive* 
et  contrôte 
de  la  caisse 


I"  MftTl*.  — 

1  Dirorteur  général  ,  préaident  da  conseil  d'admiab-  fr. 

tration  •••  a  0,000 

1  S.w.s- directeur,  chargé  do  la  division  du  personnel, 
du  secrétariat,  dea  archivée  et  da  contrôla  de  la 

caisse  centrale   14,000 

1  Caissier  (a)    îa.ooo 

l  Chef  de  le  division  de  la  comptabilité  •  10,000 

1  Chef  Je  la  diviaion  dea  retraite*   10,000 

1  Chef  de  la  division  da  contention   10,000 


74.0W 


1  Commis  principal. 


3,6oo 


i83( 


i 

■ 


9  Chef  et  commis  da  premier  bureau.  (Per- 
sonnel ,  secrétariat  et  archives.)   a4,Soof 

6  ConlrôUar  prineipel ,  contrôleurs  et  commis 
da  deaxième  boreaa.  (Contrôle  de  J« 
•)..•..»»••»«.•.*••«.• 


Aa,aoo 


16  Chef,  sons-chef  et  commis  da  premier  bu- 
reau. (  Grand-livre  et  comptes 


avet  les  receveurs  généraux.  J. . . 

1  et  commis  du  demi 


79?  — 
'  Comptabilité. 


4 

6 


3o 


le 


18 


3*  division. 
Retraitas. 

division. 


5*  division. 


;  1  /i  Chef,  sons-chefs 

reau.  (Consignations. ). . .  

17  Chef,  eous-cbef  et  commis  du  troisièmo  bu- 
I        reaa.  (Caisse* d'épargne  et  dépôts  divers). 

10  Chef  et  commis  du  quatrième  bureau.  (Prêta 

i  diras».)  

11  Chef,  sons-chef  et  commis  du  cinquième  bu- 

|         reaa.  (Dotation  de  l'armée.)  

1  1 1  Chef  et  commis  du  premier  bureau.  (Caisse 
|  de  retraites  delà  vieillesse.  -  Comptabilité 
|         centrale  et  contrôle.)  

13  Sous-chef  et  commis  du  deuxième  bureau. 
(Caisse  de  retraites  de  la  vieillesse.  — 
Comptes  individuels  et  statistique.  ) . . . . 
•j  Soos-chef  et  commis  do  troisième  bureau. 
(  Retraites  sur  fonds  spéciaux.  )  

19  Chef,  sous-chefs  et  commis  da  premier  bu- 
reau. (  Consignât inr.s  réalisées  à  Paris.). 

91  Chef,  sous-chefs  et  commis  du  deuxième 
bureau.  (Consignations  effectuées  dans 
les  dénartamenta  et  an  Algérie.  —  Dépôts, 
oppositions  ;  caisse  da  retraites  de  la 
vieillesse.  )  

10  Chef,  sous-chef  et  commis  du  premier  bu- 
reau. (  Dépenses.  )  

8  Chef  et  commis  du  deaxième  bureau.  (Ho- 

)  


So, 100 
61,800 

39,3oo  )i97.70o| 
a5,4oo 
81,100 

ta, 700 

aa.aoo  l  6S'ao° 
ao,3oo 
57,900 

n5,ooo 

57,100 
30,700 
93,100 


•77.7* 


!5S,8oo 
I 
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CATCHS  Dit  DIPUIU. 


àfiaU  comptoir 
cl  gens  de  service. 


6  Agents  da  comptoir   13,900' 

18  Gens  de  service.  (  Poititr-coiicierge ,  gardiens  de  bu- 
reau et  homme  Je  peitie.  )   31,000 


Cr.ÉDITS 

alloués 
pour 
i85«. 


fr. 
33,900 


MoxTAJT  des  appointements. 


ET  Indemnités 

•t  abonnements 


•  (a)  Indemnité  allouée  au  caisaiar  pour  pertta  Je  caisie.  3, 000 
»  Indemnité  an  accrétaire  de  la  commission  de  aurveil- 

lance   1  .000 

  13, 000 

,   1,3(1) 

Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  dn  dimanche  ,  

DÉPENSts  do  personnel  

Iî«  PARTIE.  —  MATERIEL. 


1  Abonnement  Je  l'agent  da  change  

1  Abonnement  do  conseil  d'administration , 


Dé  pestes  ordinaires. 


1  Fourni  tares  de  bore  a  a   7,000 

3  Impressions  et  lithographies   19,000 

3  ÇhsnfTage   10,000 

A  Éclairage   3, 000 

5  Bâtiments  et  mobilier   16,000 

6  Menues  dépenses  et  dépensas  accidentelles  et  imprévues  5,ooo 

montait  des  dépenses  ordinaires  

DEPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


*  60,000 


585, 600 


17,300 


10,000 


613,800 


673,800 


■AT  in  1  ti~ 

Loyer  d'unt  maison  rue  de  Lille  ,  n°  à  ,  pour  le  service  de  l'administration. . .  38,5oof 

Gagée  du  portier  do  celle  maison   800 

Loyer  d'un  rea-de-chauseee ,  rua  da  Lille,  n»  al,  pour  «ne  partie  dea  archives  ^  33, 100 

do  contentieux   800 

Indemnité  de  logement  du  caissier.  (Décision  du  min^lre  Jf  s  finance»,  dn  3  no- 
vembre i$55.)   2»o0° 

Total  des  dépenses  de  l'année  i856  


705,900 


\rrété  le  présent  état  à  la  somme  de  sept  cent  cinq  millo  neuf  cents  francs,  pour  les 
ipenses  de  Tannée  1 850- 
Paris,  le  38  Novembre  i855. 
Vu  et  approuvé  par  la  commission  de  surveillance, 
Paris,  le  5  Décembre  1 855. 

Signé  :  Comte  JArgout. marquis  iAudxffrtt,  Le  directeur  général, 

Thibaut,  Gouin,  Andouillé,  Marchand.  Signé  Guillemot. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  P.  Magne. 


Digitized  by  Google 


(  «a  ) 


N*  3a83.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  pour  l'administration 
et  la  comptabilité  intérieures  des  Ecoles  normales  primaires. 

Du  26  Décembre  18  55. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  du  i5  mars  i85o  et  du  là  juin  i854,  sur  renseigne- 
ment; 

Vu  le  décret-loi  du  9  mars  1 85a  ; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, en  date  du  16  décembre  iShi  ; 

Vu  le  règlement  sur  les  écoles  normales  primaires,  en  date  du 
?4  mars  1 85 1  (1)  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DE  L'ADMINISTRATION  DES  ECOLES  NORMALES  PRIMMRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

TRAITEMENTS  DES  DIRECTEURS  ET  DES  MAITRES  ADJOINTS. 

Art.  1er.  Les  directeurs  des  écoles  normales  primaires  et  les 
maîtres  adjoints  désignés  en  l'article  8  du  décret  du  24  mars 
i85i  sont  partagés  en  trois  classes. 

Les  traitements  affectés  à  chaque  classe  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Directeurs  de  première  classe   de  2,800  à  3,ooof 

Directeurs  de  deuxième  classe   de  2,5oo  à  2,700 

Directeurs  de  troisième  classe   de  2,200  à  2,4oo 

Maîtres  adjoints  de  première  classe. ...  de  1,600  à  1,800 
Maîtres  adjoints  de  deuxième  classe.. . .  de  i,3oo  à  i,5oo 
Maîtres  adjoints  de  troisième  classe..  . .  de  1,000  à  1,200 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  fixe  la  classe  et  le 
traitement  des  directeurs  et  des  maîtres  adjoints,  ainsi  que  le 
traitement  des  autres  maîtres  attachés  aux  écoles  normales  pri- 
maires. 

(1)  x*  série,  Bull.  3; 5,  n°  a85o. 


Digitized  by  Google 


B.     354.  (  llS  ) 

3.  Tout  fonctionnaire  appelé  pour  la  première  foît  à  l'emploi 
de  directeur  ou  de  maître  adjoint  est  nécessairement  de  la  troi- 
sième classe. 

4.  Le  nombre  des  fonctionnaires  des  deux  premières  classes 


est  fixé  comme  il  suit  : 

Directeurs  de  première  classe  •   20 

Directeurs  de  deuxième  classe   25 

Maîtres  adjoints  de  première  classe   20 

Maîtres  adjoints  de  deuxième  classe   4o  ( 


SECTION  Iî. 

DM  BOURSES  ET  PENSIONS* 

5.  Les  bourses  entretenues  par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes,  les  associations  charitables  et  les  particuliers,  en 
faveur  des  é lèves-mai  1res,  sont  entières  ou  divisées  par  quarts. 
11  ne  peut  être  donné  moins  d'un  quart  de  bourse. 

6.  Le  prix  de  la  bourse  ou  pension  est  iixé  chaque  année 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveil- 
lance t  du  recteur  et  du  préfet. 

Une  rétribution  annuelle  de  vingt  francs  est  ajoutée  au  prix 
de  la  pension  des  pensionnaires  libres ,  pour  fournitures  de  livres 
classiques,  papier,  plumes,  encre,  etc. 

7.  Les  bourses,  compléments  de  bourses,  pensions  et  rétri- 
butions annuelles  pour  livres  classiques,  etc.  sont  payés  d'avance, 
et  par  termes  de  deux  dixièmes,  ainsi  qu'il  suit  : 

En  janvier,  pour  les  mois  de  janvier  et  de  février; 
En  mars,  pour  les  mois  de  mars  et  d'avril; 
En  mai,  pour  les  mois  de  mai  et  de  juin; 
En  juillet,  pour  les  mois  de  juillet,  d'août  et  de  septembre; 
En  octobre,  pour  les  mois  d'octobre,  de  novembre  et  de  dé- 
cembre. 

La  pension  est  due  à  partir  du  commencement  du  terme 
pendant  lequel  l'élève-maître  est  entré  à  Fécole. 

8.  Les  bourses  et  portions  de  bourses  à  la  charge  des  dépar- 
tements réunis,  des  communes,  des  associations  charitables  et 
des  particuliers,  les  compléments  de  bourses  à  la  charge  des 
familles,  les  pensions  et  les  rétributions  annuelles  pour  livres 
classiques,  etc.  sont  centralisés  au  trésor  par  l'intermédiaire  du 
receveur  général,  ainsi  que  les  produits  énumérés  aux  para- 
graphes 11 ,  12,  i3  et  là  de  l'article  29.  f 

XI*  Sérv.  8 
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9.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  remise  sur  le  terme  de  la  pension  pour 

les  élèves- m  ai  très  qui  sortent  volontairement  de  l'école  ou  qui 
sont  renvoyés  pour  cause  d 'inconduite.  Le  directeur  informe 
de  cette  règle  les  parents  ou  tuteur  de  rélève-maître. 

10.  Chaque  élève-maître  est  tenu  de  remettre  au  directeur, 
lors  de  son  entrée  à  l'école,  un  doubîe  engagement  sur  papier 


11 

Le  premier  de  ces  engagements,  souscrit  par  le  père,  la 
mère  ou  lé  tuteur,  oblige  le  contractant  à  payer  d'avance ,  aux 
termes  fixés,  la  portion  de  bourse  ou  la  pension  qui  est  à  sa 
charge. 

Le  second  de  ces  engagements,  souscrit  par  i'élève-maître , 
l'oblige  à  rembourser,  à  moins  d'une  dispense  régulièrement 
obtenue  du  ministre,  soit  le  prix  de  la  bourse  dont  il  a  joui, 
s'oit  les  frais  d'études,  fixés  à  soixante  francs  par  an,  s'il  a  été 
pensionnaire ,  dans  le  cas  où  il  n'exercerait  pas  pendant  dix  ans 
les  fonctions  d'instituteur  public  dans  le  département  qui  4  fait 
tes  frais  de  son  instruction.  Ce  second  engagement  est  ratifié ,  si 
l'élève-maître  est  mineur,  par  le  père ,  la  mère  ou  le  tuteur,  qui 
s'engagent  solidairement  avec  lui  au  remboursement. 

Les  signatures  des  contractants  sont  légalisées  par  les  auto- 
rités compétentes. 

11.  Les  élèves-maîtres  <\ui  ont  été  plus  d'un  mois  absents  de 
l'école  pour  cause  de  maladie  peuvent  obtenir  du  ministre,  sur 
la  proposition  de  la  commission  de  surveillance  et  l'avis  du  pré- 
fet ,  le  remboursement  d'une  partie  de  la  pension  ou  de  la  por- 
tion de  bourse  à  leur  charge  dont  ils  ont  versé  le  montant  à  la 
recette  générale. 

Le  remboursement  est  de  droit  en  cas  de  décès  d'un  élève- 
maître. 

12.  L'élève-maître  promu  à  une  bourse  entière  ou  à  une 
portion  de  bourse  .supérieure  à  celle  dont  il  jouissait,  le  pen- 
sionnaire libre  appelé  à  la  jouissance  d'une  bourse  ou  d'une 
portion  de  bourse,  out  également  droit  au  remboursement  de  la 
somme  que  la  famille  a  payée  d'avance.  Le  décompte  pari  du 
jour  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  bourse. 

SECTION  III. 

DO  REGIME  IKTER1E0R.  DBS  PRESTATION  EN  MATURE. 

13.  Le  nombre  des  repas  des  élèves-maîtres  est  fixé  à  quatre 
par  jour,  le  déjeuner,  le  dîner,  le  goûter  et  le  souper,  lie  dîner 
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est  seul  composé  de  deux  plats,  outre  le  potage.  Un  plat  de  des- 
sert peut  être  ajouté  au  souper,  les  jeudis,  les  dimanches  et  les 
jours  de  grandes  fêtes. 

Les  jours  qui  ne  sont  pas  d'abstinence,  il  y  a  toujours  un 
plat  de  viande  au  dîner  ou  au  souper. 

14.  Un  menu  des  deux  repas  principaux  est  dressé  tous  les 
huit  jours,  pour  chaque  jour  de  la  semaine,  par  le  directeur,  et 
demeure  affiché  dans  un  cadre  à  la  cuisine  ou  à  la  dépense. 

15.  Les  quantités  maximum  pour  les  trois  principales  den- 
rées sont  fixées  comme  il  suit ,  par  jour  et  par  tète  d  élève  ou 
de  maître,  savoir: 

Pain  (de  deuxième  qualité  autant  que  possible),  un  kilo- 
gramme, y  compris  le  pain  de  la  soupe; 

Viande  (cuite  et  désossée) ,  cent  vingt-cinq  grammes; 

Boisson  (vin mélangé  de  deux  tiers  d'eau,  cidre  ou  bière  mé- 
langé d'un  tiers  d'eau),  un  litre  par  élève;  pour  les  maîtres, 
soixante-cinq  centilitres  de  vin  ou  cent  trente  centilitres  de 
cidre  ou  de  bière. 

16.  La  commission  de  surveillance  règle  les  quantités  des 
autres  denrées  suivant  les  usages  locaux,  et  sur  la  proposition 
du  directeur. 

Elle  règle  aussi  les  quantités  de  combustible  et  de  luminaire 
qui  sont  nécessaires  au  service  de  l'école  pour  les  élèves-maîtres. 

17.  La  commission  de  surveillance  décide  si  les  approvision- 
nements de  l'école  ont  lieu  par  voie  d'adjudication  ou  de  marchés 
à  l'amiable.  Elle  désigne  ceux  des  articles  de  consommation  qui, 
ne  pouvant  être  l'objet  d'un  marché  préalable,  seront  acquis  au 
comptant  parle  directeur. 

Les  marchés  à  l'amiable  sont  passés  chaque  année  par  le  di- 
recteur et  approuvés  par  la  commission  de  surveillance.  Ils  sont 
calculés  de  manière  que  les  fournitures  n'aient  lieu  qu'au  fur  et 
à  mesure  des  besoins.  En  aucun  cas,  les  approvisionnements 
ne  peuvent  excéder  les  besoins  de  la  consommation  moyenne 
d'une  année.  .  , 

18.  11  est  établi  dans  chaque  école  une  table  commune  gra- 
tuite pour  les  maîtres  adjoints  mentionnés  en  l'article  8  du  dé- 
cret du  2  4  mars  1861. 

La  table  commune  est  servie  dans  le  réfectoire  commun,  aux 
mêmes  heures  et  de  la  même  façon  que  celle  des  élèves-maîtres, 
il  est  seulement  ajouté  un  dessert  à  l'ordinaire  de  chaque  repas. 

19.  Aucun  autre  fonctionnaire  de  l'école,  s'il  est  marié  ou 

8. 
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s'il  a  des  membres  de  sa  famille  auprès  de  lui,  aucune  personne 
étrangère  à  rétablissement,  ne  peuvent  être  autorisés  à  prendre 
leurs  repas  à  la  table  commune. 

20.  Le  directeur,  l'aumônier  et  le  maître  chargé  de  l'école 
annexe  sont  les  seuls  fonctionnaires  de  l'école  qui  puissent  être 
admis  individuellement  à  la  table  commune,  sur  leur  demande 
et  moyennant  pension. 

Le  prix  d'admission  à  la  table  commune  est  égal  au  prix  de 
la  pension  des  élèves-maîtres;  il  ne  peut  subir  aucune  réduction 
pour  cause  d'absence,  même  pendant  les  vacances,  qui  sont 
facultatives. 

21.  La  nourriture  ne  peut  être  payée  en  argent  à  aucun 
maître  de  l'établissement,  même  dans  le  cas  de  maladie. 

22.  Le  blanchissage,  s'il  n'est  pas  fait  dans  l'établissement,  et 
le  raccommodage  peuvent  être  l'objet  d'un  marché  soit  au  mois, 
soit  à  l'année,  soit  à  la  pièce.  Les  élèves-maîtres  et  les  gens  de 
service  sont  seuls  blanchis  au,  compte  de  l'école.  Les  élèves  ont 
seuls  droit  au  menu  raccommodage  de  leur  linge  et  de  leurs 
effets  d'habillement. 

La  fourniture  du  trousseau  et  du  vêtement  uniforme  est  à 
la  charge  des  familles. 

23.  Les  dépenses  d'infirmerie  ne  sont  applicables  qu'aux 
élèves-maîtres  et  aux  mnîtres  adjoints  internes.  Il  n'est  dû  de 
chauffage  et  d'éclairage  particuliers  que  pour  le  cabinet  du  di- 
recteur et  pour  la  salle  des  réunions  de  la  commission  de  sur- 
veillance. 

2G.  La  prestation  en  nature  du  combustible  et  du  luminaire 
pour  les  deux  services  indiqués  dans  l'article  précédent  est  ré- 
glée comme  il  suit  :  dans  le  ressort  des  académies  de  Paris, 
Caen, Douai, Nancy,  Strasbourg,  Besançon  et  Dijon,  huit  stères 
de  bois  ou  trente-six  hectolitres  de  houille,  et  trente-six  kilo- 
grammes de  chandelles  ou  cinquante  kilogrammes  d'huile; 

Dans  le  ressort  des  académies  de  Rennes,  Poitiers,  Clermont, 
Lyon  et  Grenoble,  sept  stères  de  bois  ou  trente  hectolitres  de 
houille  et  trente-six  kilogrammes  de  chandelles  ou  cinquante 
kilogrammes  d'huile; 

Dans  le  ressort  des  académies  de  Bordeaux,  Toulouse,  Mont- 
pellier et  Aix,  six  stères  de  bois  ou  vingt-quatre  hectolitres  de 
houille  et  trente-six  kilogrammes  de  chandelles  ou  cinquante 
kilogrammes  d'huile. 

25.  Aucune  autre  prestation  en  nature  n'est  autorisée,  si  ce 
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n'est  celle  de  draps  et  de  serviettes  de  toilette  pour  les  maîtres 
adjoints  internes,  et  celle  du  linge  de  table  qui  est  fourni  à  tous 
les  maîtres  admis  à  la  table  commune. 

26.  Le  nombre  des  gens  de  service  est  fixé  à  deux  au  maxi- 
mum pour  toute  école  où  le  nombre  des  élèves  ne  dépasse  pas 
cinquante. 

27.  Le  jardin  dépendant  de  l'école  est  affecté  exclusivement 
aux  besoins  de  rétablissement.  Il  est  consacré  soit  à  la  prome- 
nade, soit  aux  récréations  et  aux  travaux  d'horticulture  des 
élèves-maîtres,  soit  à  la  production  de  légumes  et  de  fruits,  qui 
sont  consommés  à  la  table  des  élèves  et  des  maîtres  ou  vendus 
au  profit  de  l'établissement. 

TITRE  n. 

DE  LA  COMPTABILITE  INTERIEURE. 

section  r\ 

FORME  BT  REDACTION  DO  BUDGET  ECONOMIQUE. 

28.  La  comptabilité  intérieure  des  écoles  normales  est  confiée 
aux  directeurs  de  ces  établissements,  sous  le  contrôle  de  la 
commission  de  surveillance,  des  inspecteurs  d'académie,  des 
recteurs  et  des  inspecteurs  généraux.  11  est  établi  à  cet  effet, 
dans  chaque  école  normale,  un  budget  particulier  des  recettes 
et  des  dépenses  intérieures,  appelé  budget  économique. 

29.  Les  recettes  du  budget  économique  se  composent, 
1°  Des  restes  disponibles; 

20  Des  reports  des  années  antérieures,  destinés  à  solder  des 
dépenses  constatées; 

3°  Du  produit  des  bourses  entretenues  en  faveur  des  élèves- 
maîtres  par  l'Etat,  le  département,  les  départements  réunis,  les 
communes,  les  associations  charitables  et  les  particuliers; 

4°  Des  compléments  de  bourses  à  la  charge  des  familles; 

5°  De  la  pension  des  pensionnaires  libres; 

6*  De  la  rétribution  annuelle  des  pensionnaires  libres  pour 
fournitures  de  livres  classiques,  papier,  plumes,  etc.; 

70  De  la  pension  des  maîtres  admis  à  la  table  commune; 

8°  De  l'évaluation  en  argent  des  fruits  et  légumes  du  jardin 
et  des  propriétés  de  l'école ,  consommés  à  la  table  des  élèves  et 
des  maîtres; 
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9°  Du  produit  de  la  vente  des  fruits  et  légumes  récoltés  par 

l'école  et  non  consommés  dans  rétablissement; 

io°  Des  remboursements  pour  dégradations  et  objets  perdus  ; 

ii°  Du  produit  de  la  vente  du  mobilier  réformé; 

12°  Des  sommes  payées  par  les  anciens  pensionnaires  libres 
qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  leur  engagement  sco- 
laiie; 

i  3°  Du  fermage  des  propriétés  de  l'école; 
ià°  De  la  rétribution  scolaire  payée  par  les  élèves  de  l'école 
annexe,  quand  celte  école  n'est  pas  gratuite. 
Ces  recettes  sont  réparties  en  :ix  ebapitres. 

30.  Les  dépenses  du  budget  économique  comprennent  : 

i°  Les  dépenses  de  nourriture  :  pain,  viande,  boisson,  co- 
mestibles, combustibles  et  ustensiles  pour  la  cuisine,  vaisselle 
pour  Je  réfectoire,  produits  du  jardin  et  des  propriétés  de  l'école 
consommés  à  la  table  des  élèves  et  des  maîtres; 

2°  Les  dépenses  de  blanchissage  du  linge  et  de  menu  rac- 
commodage du  linge  et  des  effets  d'habillement; 

3°  Les  frais  du  service  intérieur  :  honoraires  du  médecin , 
frais  d'infirmerie  et  de  médicaments,  chauffage,  éclairage, 
gages  des  gens  de  service,  menues  dépenses  intérieures; 

4°  Les  fournitures  faites  aux  pensionnaires  libres  pour  les 
besoins  journaliers  de  l'enseignement  (livres  classiques,  plumes, 
papier,  encre); 

5°  Les  dépenses  diverses  :  frais  du  culte,  remboursements 
aux  familles  des  élèves  malades,  décédés  ou  promus  à  des 
bourses;  menues  dépenses  imprévues;  entretien  du  jardin  ;  dé- 
penses non  soldées  des  années  antérieures; 

6°  Les  dépenses  de  l'école  annexe  :  traitement  des  maîtres 
adjoints  chargés  de  ladite  école,  fournitures  faites  aux  élèves 
qui  la  fréquentent. 

Ces  dépenses  sont  réparties  en  six  chapitres. 

31.  Tous  les  ans,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
d'octobre,  la  commission  de  surveillance  dresse,  de  concert 
avec  le  directeur,  le  projet  du  budget  économique  pour  l'année 
suivante.  Elle  reproduit  dans  la  première  colonne  du  cadre  de 
ce  budget  les  allocations  de  l'année  précédente  pour  la  recette 
et  la  dépense.  Ses  propositions  de  recettes  et  de  dépenses  sont 
divisées  par  chapitres  et  par  articles,  s'il  y  a  lieu. 

Les  dépenses  de  nourriture  sont  évaluées  par  tête  d'élève  et 
àe  maître  payant  pension;  il  n'est  pas  tenu  compte,  dans  cette 
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évaluation ,  de»  maîtres  et  des  gens  de  service  nourris  gratuite- 
ment Les  dépenses  de  blanchissage  sont  évaluées  par  tête 
d'élève. 

Le  10  novembre  au  plus  tard,  le  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  adresse  au  recteur  de  l'académie,  en  triple 
expédition,  le  projet  de  budget  arrêté  par  ladite  commission, 
avec  un  extrait  de  sa  délibération  et  les  pièces  à  l'appui. 

32.  Avant  le  30  novembre,  le  recteur  envoie  au  préfet  du 
département  deux  des  trois  expéditions  du  budget  économi- 
que, et  joint  à  cet  envoi  ses  observations  et  son  avis  sur  les 
propositions  de  la  commission  de  surveillance.  La  troisième 
expédition  du  budget  est  adressée  par  le  recteur  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  avec  ses  propositions  personnelles  et 
ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

33.  Le  préfet,  après  avoir  inscrit  ses  propositions  dans  la 
colonne  qui  lui  est  réservée,  transmet  au  ministre,  avant  le 
l*  décembre,  les  deux  expéditions  du  budget  qui  lui  ont  été 
envoyées  par  le  recteur. 

34.  Le  budget  économique  est  réglé  définitivement  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  qui  en  transmet  une  am- 
pliation  au  recteur  de  l'académie,  et  une  autre  au  préfet,  pour 
la  commission  de  surveillance  de  l'école. 

SECTION  IL 

RECETTES  DU  BUDGET  ÉCONOMIQUE. 

35.  Toutes  les  sommes  provenant  des  fonds  de  l'État  et  du 
département,  et  celles  qui  sont  centralisées  au  trésor  par  l'in- 
termédiaire des  receveurs  généraux,  sont  versées  dans  la  caisse 
de  l'école  sur  mandat  du  préfet,  délivré  au  nom  du  directeur. 
Les  pièces  à  produire  par  le  directeur  à  l'appui  de  chaque 
mandat  sont  : 

En  ce  qui  concerne  les  recettes  des  restes  disponibles  et  des 
reports  des  années  antérieures,  les  états  des  dépenses  que  ces 
restes  et  ces  reports  sont  destinés  à  solder; 

En  ce  qui  concerne  les  termes  échus  des  bourses,  complé- 
ments de  bourses,  pensions  et  rétributions  annuelles  des  pen- 
sionnaires libres,  l'état  nominatif  des  élèves-raaitres  présents  à 
l'école.  Cet  état,  qui  concorde  avec  les  échéances  iixées  par 
l'article  7  pour  le  payement  des  bourses  et  pensions,  est  dressé 
eux  époques  ci -après  indiquées  : 
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En  janvier,  pour  les  deux  dixièmes'échus  le  3i  décembre; 


En  ce  qui  concerne  le  produit  de  la  vente  du  mobilier 
réformé,  la  liste  des  objets  hors  d'usage  dont  Je  ministre  a  au- 
torisé la  vente,  sur  la  demande  de  la  commission  de  surveil- 
lance et  l'avis  du  préfet; 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  payées  par  les  anciens  pen- 
sionnaires libres,  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  leur 
engagement  scolaire,  l'état  nominatif  des  débiteurs  qui  se  sont 
libérés ,  ledit  état  extrait  du  registre-matricule  mentionné  en 
f article  56  ; 

En  ce  qui  concerne  le  fermage  des  propriétés  de  f  école,  le 
bail  à  ferme  desdites  propriétés.  Cette  pièce  est  réintégrée 
dans  la  caisse  de  l'école  aussitôt  que  la  somme  dont  elle  jus- 
tifie le  versement  a  été  payée; 

En  ce  qui  concerne  la  rétribution  scolaire  de  l'école  annexe, 
l'état  nominatif  de  présence  des  élèves  qui  ont  fréquenté  ladite 
école.  Cet  état,  dressé  à  la  fin  de  chaque  mois,  pour  le  mois 
échu ,  par  le  maître  adjoint  chargé  de  l'école  annexe ,  est  revêlu 
du  visa  du  directeur  de  l'école  normale. 

36.  Les  recettes  éoumérées  aux  paragraphes  7,  8,  9  et  10  de 
l'article  39  sont  les  seules  qui  soient  perçues  directement  par 
la  caisse  de  l'école. 

La  pension  des  maîtres  admis  à  la  table  commune  est 
acquittée  par  douzièmes.  Le  directeur  prélève  chaque  douzième 
sur  le  montant  du  traitement  mensuel  de  ces  maîtres,  qu'il 
touche  en  leur  nom ,  d'après  l'état  collectif  émargé  par  chacun 
des  fonctionnaires  de  l'école. 

La  valeur  des  produits  du  jardin  et  des  propriétés  de  l'école 
consommés  à  la  table  des  élèves  et  des  maîtres  est  établie 
d'après  le  cours  des  denrées  aux  marchés  de  la  ville,  et  le  direc- 
teur fait  recette  de  cette  valeur  dans  ses  livres  de  comptabilité. 

Le  montant  de  la  vente  des  produits  du  jardin  non  con- 
sommés pour  les  besoins  de  l'établissement,  et  celui  des  rembour- 
sements pour  dégradations  ou  objets  perdus,  sont  perçus  par  la 
caisse  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  ont  lieu,  sur  des  états  dressés  par 
le  directeur  et  approuvés  par  le  président  de  la  commission  de 


En  marst  i  k 
En  mai, 
En  juillet,  - 
En  octobre,  - 


28  février; 
3o  avril; 
3o  juin; 
3o  septembre; 
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37.  Le  directeur  délivre,  pour  toutes  les  sommes  qu'il  reçoit 
directement  ou  sur  mandat,  une  quittance  détachée  d'un  livre- 
souche  timbré. 

SECTION  III. 

DEPENSES  DD  BUDGET  ÉCONOMIQCB. 

38.  Les  dépenses  du  budget  économique  ne  peuvent  être 
soldées  que  sur  un  mandat  de  payement  délivre  par  un  des 
membres  de  la  commission  de  surveillance,  spécialement  dé- 
signé comme  ordonnateur  des  dépenses  par  le  recteur  de 
l'académie. 

Cet  ordonnateur  ne  délivre  aucun  mandat  sans  avoir  préala- 
blement apprécié  l'opportunité  de  la  dépense  et  s'être  assuré  que 
le  payement  s'applique  à  des  fournitures  faites. 

39.  Les  mandais  de  payement  mentionnent  le  chapifre  du 
budget  sur  lequel  ils  sont  imputables.  Us  portent  le  même  nu- 
méro d'ordre  qne  celui  des  registres  de  comptabilité.  Les  pièces 
justificatives  à  produire  par  la  partie  prenante  y  sont  indiquées. 

40.  Un  seul  et  même  mandat  ne  peut  comprendre  des  dé- 
penses imputables  sur  deux  chapitres  différents. 

41.  Les  mandats  de  payement  sont  accompagnés  du  mémoire 
des  fournitures  faites  à  l'école.  Chaque  mémoire,  rédigé  en 
triple  expédition,  dont  une  sur  papier  timbré,  est  certifié  exact 
et  véritable  par  le  fournisseur  et  acquitté  par  lui.  Le  directeur 
certifie  de  plus  que  les  fournitures  qui  sont  portées  au  mémoire 
ont  été  reçues  par  lui  et  sont  entrées  dans  le  magasin  de  l'école. 

42.  Sont  exceptées  de  la  formalité  préalable  du  mandai  de 
payement  les  dépenses  qui, par  leur  nature,  doivent  être  payées 
au  comptant  pour  les  besoins  journaliers  de  l'école.  L'ordonna- 
teur des  dépenses  met  tous  les  quinze  jours  à  la  disposition 
du  directeur,  pour  ces  achats  au  comptant,  une  somme  dont  il 
détermine  la  quotité,  à  charge,  par  le  directeur,  d'en  justifier 
l  emploi  par  un  bordereau  récapitulatif  des  achats  de  chaque 
quinzaine.  La  dépense  est  passée  en  écriture  après  approbation 
du  bordereau  par  l'ordonnateur. 

43.  La  valeur  des  produits  du  jardin  et  des  propriétés  de 
l'école  consommés  à  la  table  des  élèves  et  des  maîtres,  portée  en 
recette  aux  termes  de  l'article 36,  est  aussi  portée  en  dépense  au 
fur  et  à  mesure  de  la  consommation,  et  mandatée  comme  les 
autres  dépenses. 

44.  Le  mandats  pour  les  honoraires  du  médecin  \  pour  les 
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gages  des  gens  de  service  et  pour  le  traitement  du  maître 
adjoint  chargé  de  l'école  annexe,  lorsque  ce  traitement  est 
prélevé  sur  lès  fonds  du  budget  économique,  sont  accom- 
pagnés d'états  émargés  distincts,  dressés  tous  les  mois. 

45.  Les  remboursements  dont  il  est  parlé  aux  articles  n  et 
12  sont  effectués  par  le  directeur  sur  les  fonds  de  la  caisse  au 
moyen  d'un  mandat  de  payement,  et  portés  en  dépense  dans  les 
livres  de  comptabilité.  La  décision  ministérielle  qui  a  autorisé 
le  remboursement  est  mentionnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  mandat. 

46.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  faites  que  dans  les  limites 
des  crédits  spéciaux  inscrits  à  chaque  chapitre  et  à  chaque  ar- 
ticle. En  cas  d'insuffisance  de  crédit,  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  surveillance,  adresse  au  ministre  une 
demande  spéciale  de  crédit  supplémentaire  ou  de  virement  de 
crédit,  selon  les  cas.  Lorsque  le  ministre  a  statué,  il  notifie  sa 
décision  au  préfet,  qui  en  transmet  une  copie  certifiée  au  pré- 
sident delà  commission  de  surveillance,  et  une  autre  au  payeur 
do  département.  Cette  décision  est  mentionnée  sur  les  mandats 
de  payement. 

SECTION  IV. 

GESTION  ÉCOKOMIQUF.  —  TENDE  ET  VÉRIFICATION   DES  ÉCMTTOES. 

47.  La  gestion  économique  des  écoles  normales  est  établie 
par  année  et  par  exercice. 

L'état  de  situation  de  la  caisse  et  l'état  de  situation  du  maga- 
sin font  connaître  le  mouvement  des  fonds  et  celui  des  appro- 
visionnements, du  i"  janvier  au  3i  décembre. 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  éco- 
nomique ou  compte  de  l'exercice  présente  le  résumé  de  toutes 
les  opérations  do  l'exercice,  qui  s'étend  du  i"  janvier  au  3  î  mai 
de  Tannée  suivante. 

48.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice,  constatées  le  3i  mai 
à  la  clôture  de  cet  exercice,  et  non  acquittées  le  3o  juin ,  sont 
soldéessurles  sommes  reportées  à  l'exercice  en  cours  d'exécution. 

49.  Le  directeur  de  l'école  est  tenu  de  relever  à  la  recette 
générale,  k  la  fin  de  chaque  exercice,  le  montant  de  toutes  les 
sommes  restant  à  recouvrer  après  le  3i  mai  au  compte  des  fonds 
centralisés.  Il  dresse  un  état  nominatif  des  divers  débiteurs  de 
l'école,  portant  indication  des  sommes  dues  par  chacun  d'eux. 

Lesdites  sommes  sont  cumulées,  au  fur  et  à  mesure  des 
recouvrements,  avec  les  ressources  de  l'année  pendant  laquelle 
elles  sont  recouvrées. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  354.  (  ia3  ) 

50.  Le  directeur  tient  six  registres,  savoir  :  le  livre-souche, 
le  journal  de  caisse,  le  sommier,  le  livre  du  magasin,  le  livre 
d'inventaire  général  du  mobilier,  le  registre-matricule  de  l'école. 

Tous  ces  registres  sont  côtés  el  parafes  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie ou  par  son  délégué;  '  ■•** 

Cbaque  article  y  a  son  numéro  d'ordre  et  sa  date  d'inscription. 
Il  ne  peut  y  avoir  aucune  interversion  dans  la  série  des  numé- 
ros ni  dans  les  dates.  Toute  rature  ou  surcharge  est  approuvée 
par  l'ordonnateur  des  dépenses. 

Le  livre  du  magasin  est  seul  excepté  de  la  prescription  ci- 
dessus  en  ce  qui  concerne  le  numéro  d'ordre  des  articles. 

La  commission  de  surveillance,  et  particulièrement  l'ordon- 
nateur des  dépenses,  vérifient  ces  divers  registres  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugent  convenable,  et  y  consignent  le  résultat  de  leur 
vérification. 

La  même  vérification  est  faite  par  l'inspecteur  d'académie ,  le 
recteur  et  les  inspecteurs  généraux  en  tournée. 

51.  Le  livre-souche  ne  comprend  que  le  nombre  de  feuillets 
nécessaires  pour  les  besoins  présumés  de  Tannée.  Le  directeur  y 
inscrit,  en  toutes  lettres  et  en  chiffres ,  toutes  les  sommes  qu'Û 
reçoit,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  versées  dans  la  caisse  de 
l'école ,  avec  le  numéro  d'ordre,  la  date  du  jour  et  la  nature  de 
la  recette.  Il  remplit  en  même  temps  la  quittance  placée  à  côté 
du  talon,  en  y  reproduisant  la  date  et  le  numéro  indiqués  au 
talon.  Cette  quittance  est  immédiatement  détachée  du  livre- 
souche. 

52.  Le  journal  de  caisse  est  divisé  en  deux  parties,  placées  en 
regard  l'une  de  l'autre;  les  recettes  y  sont  inscrites  sur  le  folio 
de  gauche ,  les  dépenses  sur  celui  de  droite.  Le  directeur  indique 
dans  le  libellé  de  l'enregistrement  la  nature  de  chaque  recette  et 
de  chaque  dépense  ;  il  en  inscrit  le  montant  séparément  et  par 
article,  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  avec  la  date  et  dans 
l'ordre  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

Les  articles  du  journal  de  caisse ,  pour  la  recette  comme  pour 
ciepense ,  iorraent  aeux  séries  ae  numéros  u  orare  non  îmcr- 
rompues  ;  les  numéros  des  recettes  et  les  dates  d'inscription  con- 
cordent avec  ceux  du  livre-souche. 

Lorsqu'il  y  a,  au  iw  janvier,  un  reliquat  ou  solde  en  caisse 
de  Tannée  précédente,  ce  reliquat  forme  le  premier  article  de 
la  recette  sur  le  journal  de  caisse;  mais  il  n'y  estpas  donné  de  *u- 
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méro  d'ordre.  Il  est  inscrit  simplement  sous  ia  rubrique  :  Solde 
en  caisse  au  3i  décembre  18 

53.  Le  sommier  présente  le  dépouillement  et  sert  au  contrôle 
des  recettes  et  des  dépenses  inscrites  au  journal  de  caisse.  Le 
directeur  y  inscrit  ces  lecettes  et  ces  dépenses  immédiatement 
après  les  avoir  portées  sur  le  journal  de  caisse. 

Chaque  recette  et  chaque  dépense,  libellée  comme  au  jour- 
nal, est  classée  clans  chacun  des  six  chapitres  du  budget  écono- 
mique auquel  elle  est  afférente,  et  dans  chaque  chapitre  à  la 
colonne  de  l'exercice  auquel  elle  appartient.  Les  numéros  et  les 
dates  d'inscription  des  articles  pour  la  recette  et  pour  la  dépense 
concordent  avec  ceux  du  journal  de  caisse. 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont  totalisées  pour  chaque  cha- 
pitre dans  la  troisième  colonne.  Elles  sont  récapitulées  pour 
chaque  exercice  et  ensuite  totalisées  dans  les  trois  dernières  co- 
lonnes de  la  feuille. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  directeur  additionne  les 
sommes  portées  dans  chaque  colonne,  en  ayant  soin  de  com- 
prendre dans  son  addition ,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  totaux  des  tri- 
mestres  antérieurs.      '  itf'ir.i^ 

54.  Le  livre  du  magasin1  comprend  tous  les  approvisionne- 
ments de  l'école.  Les  den¥éeS  Achetées  j^cVar  le  compte  de  l'éta- 
blissement y  sont  inscrites  IWetf  ta  date  dé  leur  entrée  dans  le 
magasin ,  l'indication  de  ia  quantité  ét  de  la  valeur.  Au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  sont  livrées  à  la  consèmmation,  le  directeur 
en  inscrit  la  sortie  avec  la  date  du  jour  où  il  fait  la  livraison, 
l'indication  de  la  quantité- livrée  et  de  sa  valeur. 

Le  registre  est  divisé  «n  comptes  particuliers  selon  la  nature 
et  la  destination  des  différentes  provisions.  Un  seul  compte 
général  comprend  les  produits  du  jardin  et  des  propriétés  de 
l'école  consommés  dans  l'établissement. 

Pour  les  consommations  journalières  du  pain  et  de  la  viande 
et  pour  les  achats  au  comptant,  le  directeur  tient  une  main 
courante  d'inscription  quotidienne,  et  en  porte  le  relevé  sur  le 
livre  du  magasin  tous  les  quinze  jours  seulement,  en  indiquant 
avec  exactitude  les  entrées  et  les  sorties. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  il  fait  la  balance  des  entrées  et 
des  sorties  pour  chaque  compte  du  registre,  et  dresse  un  in- 
ventaire de  tous  les  approvisionnements  qui  existent  dans  le 
magasin. 

Le  détail  des  approvisionnements  en  magasin  au  3 1  dé- 
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cembre,  tel  qu'il  résulte  de  l'inventaire  dressé  à  la  fin  du  qua- 
trième trimestre,  est  porté  en  tête  de  chacun  des  comptes  par- 
ticuliers du  livre  pour  l'année  -suivante.  .WiUUH/. 

55.  Le  livre  d'inventaire  général  du  mobilier  présente,  avec 
un  numéro  d'ordre  général  et  chacune  à  sa  date,  toutes  les 
acquisitions  faites  pour  le  mobilier  de  l'école,  le  matériel  d'en- 
seignement, la  bibliothèque,  le  cabinet  de  physique,  les  usten- 
siles de  ménage,  etc. 

Les  objets  hors  d'usage,  réformés  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre, sont  maintenus  sur  le  livre  d'inventaire;  mais  la  déci- 
sion ministérielle  qui  en  autorise  la  réforme  est  mentionnée 
en  regard,  dans  la  colonne  d'observations. 

Le  directeur  fait  dresser  par  les  maîtres  adjoints  qui  le  se- 
condent deux  registres  particuliers,  extraits  du  livre  d'inven- 
taire et  contenant,  l'un  le  catalogue  raisonné  et  la  classification 
méthodique  de  tous  les  livres  de  la  bibliothèque  de  l'école, 
l'autre  le  catalogue  raisonné  de  tous  les  instruments  de  phy- 
sique, chimie,  arpentage,  dessin,  etc.  Un  troisième  catalogue 
semblable  est  établi,  par  les  soins  d'un  de  ces  maîtres,  pour 
les  livres  classiques  à  l'usage  journalier  des  élèves. , 

Chacun  de  ces  catalogues  particuliers  a  sa  série  spéciale  de 
numéros  pour  chaque  classi  fi  cation  d'objets;  une  colonne  de 
renvoi  au  livre  d'inventaire  indique,  ea  regard  de  l'objet,  le 
numéro  qu'il  porte  sur  ce  livre.  JJs  sont  soumis,  comme  les 
autres  registres,  au  contrôle  des  autorités  qui  ont  mission  d'ins- 
pecter rétablissement.       »     (!l  -*!iib  ni  » -m      !«.«  i 

56.  Le  registre-matricule  de  l'école,,  est  destiné  à  constater 
l'entrée  et  la  sortie  des  élèves-mal très, x la  qualité  en  laquelle  ils 
ont  été  admis  et  les  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  appelés  en 
sortant.  ,;  , . 

Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  de  décembre,  le 
directeur  adresse  à  l'inspecteur  d'académie  un  extrait  certifié 
de  ce  registre,  indiquant  les  noms  des  anciens  élèves-maîtres 
qui  n'ont  pas  encore  accompli  la  période  décennale  de  leur 
service  dans  l'instruction  publique. 

Sur  le  vu  de  cette  liste,  l'inspecteur  d'académie  dresse  deux 
états  nominatifs,  l'un  des  anciens  élèves-maîtres  boursiers, 
"autre  des  anciens  pensionnaires  libres  qui  sont  passibles  de 
remboursements  aux  termes  de  l'article  19  du  décret  du  2 4  mars 
185 1,  ou  de  l'article  10  du  présent  règlement,  et  les  transmet 

«n  préfet  avec  l'indication  de  la  somme  dont  chacun  d'eux  est 

.  i       .       •  •  • 
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redevable.  Le  préfet  rend  ces  étals  exécutoires  et  les  adresse  au 
receveur  général  pour  qu'il  opère  le  recouvrement  des  sommes 
qui  y  sont  mentionnées.  , 

57.  L'ordonnateur  des  dépenses  vérifie  et  arrête  la  caisse  de 
l'école  au  moins  une  fois  par  mois.  Ii  inscrit  le  résultat  de  sa 
vérification  sur  le  livre-souche ,  le  journal  de  caisse  et  le 
mier.  ^  .  .  »? 

58.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur  d'académie, 
#t.  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  son  délégué, procède, 
4e  concert  avec  un  délégué  du  préfet,  et  en  présence  de  l'or- 
donnateur des  dépenses  et  du  directeur,  à  la  vérification  trimes- 
trielle de  la  caisse  et  de  la  comptabilité. 

Ils  constatent  d  abord  l'état  de  la  caisse,  puis  se  font  repré- 
senter le  livre-souche,  le  journal  de  caisse  et  le  sommier,  et, 
après  s'être  assurés  de  la  parfaite  identité  et  exactitude  des 
sommes,  des  dates  et  des  numéros  d'ordre  qui  y  ont  été  consi- 
gnés, ils  en  arrêtent  les  totaux  et  indiquent  le  résultat  de  leur 
vérification.  »• 

Ils  procèdent  ensuite  à  la  vérification  dé  l'inventaire  des 
approvisionnements  en  magasin  dressé  par  le  directeur,  visé  et 
approuvé  par  l'ordonnateur  des  dépenses,  et  le  comparent  avec 
la  balance  des  entrées  et  des  sorties,  établie  sur  le  Hvre  du  ma- 
gasin. Us  vérifient  également  les  quantités  portées  en  balance 
sur  le  livre  du  magasin  avec  les  approvisionnements  existants. 
Le  résultat  de  cette  vérification  est  constatée  par  la  signature 
qu'ils  apposent  au  bas  de  l'inventaire  dressé  par  le  directeur. 

humédiatement  après,  ils  dressent  un  procès-verbal  de  la 
vérification  trimestrielle  à  laquelle  ils  ont  procédé.  Ce  procès- 
verbal  est  établi  en  double  expédition,  dont  une  roste  déposée  à 
l'école. 

59.  A  la  suite  de  la  vérification  trimestrielle  de  la  caisse  et 
du  magasin,  le  directeur  adresse  à  l'inspecteur  d'académie, 
pour  être  transmis  au  ministre  par  l'entremise  du  préfet,  l'une 
des  deux  expéditions  du  procès-verbal  ci-dessus  mentionné  et 
nn  bordereau  récapitulatif  des  recettes  et  des  dépenses. 

Ce  bordereau  est  visé  par  l'ordonnateur  des  dépenses.  Il  in- 
dique séparément  les  recettes  et  les  dépenses  faites  antérieure- 
ment au  trimestre  et  pendant  le  trimestre ,  avec  distinction ,  s'il 
y  a  lieu,  des  deux  exercices  auxquels  elles  sont  afférentes.  11  fait 
ressortir  le  solde  en  caisse  à  la  fin  du  trimestre,  dont  le  direc- 
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teur  demeure  comptable.  Le  directeur  joint  à  ce  bordereau 
l'état  dus  créance*  et  l'état  des  dettes  de  l'école. 

60.  Le  directeur  est  tenu  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  les  sommes  qui  ne  sont  pas  jugées  nécessaires  aux 
besoins  du  service  courant;  lorsqu'à  la  suite  d'une  vérification 
mensuelle,  trimestrielle  on  extraordinaire  de  la  comptabilité, 
l'ordonnateur  des  dépenses ,  l'inspecteur  d'académie  et  le  délé- 
gué du  préfet,  le  recteur  ou  un  inspecteur  général  ont  constaté 
que  les  fonds  en  caisse  étaient  trop  considérables. 

Ces  dépôts,  dont  il  est  donné  récépissé  au  directeur,  peuvent 
être  retirés  selon  les  besoins  de  l'école.  Les  ordres  de  dépôt  et 
les  demandes  de  retrait  émanent  du  président  de  la  commission 
de  surveillance. 

61.  En  cas  de  changement  du  directeur,  un  membïe  de  la 
commission  de  surveillance,  désigné  par  le  recteur,  arrête, 
conjointement  avec  l'ancien  directeur  ou  son  représentant  légi- 
time et  le  nouveau  directeur,  tous  les  registres  de  comptabilité, 
et  constate  par  un  procès-verbal  que  les  écritures  sont  au  cou- 
rant 

Ce  procès-verbal  indique  le  montant  des  valeurs  trouvées  en 
caisse,  cehii  des  créances  et  des  dettes,  ïa  valeur  et  la  quantité 
des  approvisionnements  existant  en  magasin.  Le  nouveau  di- 
recteur prend  ces  objets  en  charge  et  en  devient  responsable. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  la  constatation  et  la 
prise  en  charge  du  mobilier  de  rétablissement. 

Une  copie  des  procès-verbaux  dressés  à  cette  occasion,  certi- 
fiée par  le  membre  de  la  commission  de  surveillance  délégué, 
est  envoyée  au  recteur  pour  être  transmise  au  ministre. 

62.  Tous  les  ans,  dans  les  cinq  derniers  jours  du  qua- 
trième trimestre,  il  est  procédé,  en  présence  d'un  délégué  du 
préfet,  d'un  membre  de  la  commission  de  surveillance  désigné 
par  le  recteur  et  du  directeur  de  l'école ,  au  récolement  du  mo- 
bilier et  du  matériel  de  rétablissement.  Le  procès-verbal  de  cette 
opération  est  adressé  en  double  expédition  au  préfet,  qui  trans- 
met une  de  ces  expéditions  au  ministre. 

SECTION  V. 

EED  ACTION  DES  ÉTATS  DE  SIT0AT1O*  ET  DO  COMPTE  DE  L»E*EB««.  — 

APUREMENT  DO  COMPTE. 

63.  Tous  les  ans,  dans  les  dix  premiers:  jours  de  janvier,  le 
directeur  soumet  à  la  commission  de  surveillance,  en  triple 
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expédition ,  l'état  de  la  situation  de  la  caisse  et  l'étal  de 'situation 
do  magasin  pour Tannée  précédente.'  '  '  i 

Le  président  de  la  commission  adresse  les  trois  expéditions 
de  ces  deux  états  au  recteur  de  l'académie  avant  le  2o  janvier, 
avec  un  extrait  de  la  délibération  qui  a  été  prise  à  ce  sujet. 

Avant  le  iw  février,  le  Tecteur  en  envoie  une  expédition  au 
ministre,  et  une  autre  au  préfet,  avec  ses  observations  person- 
nelles. La  troisième  reste  déposée  dans  les  archives  de  l'aca- 
démie.   '  "°  :J 

64.  L'état  de  situation  de  la  caisse  présente  le  résumé  de 
toutes  les  opérations  de  caisse  de  l'année  qui  ont  été  inscrites 
au  journal  de  caisse;  il  constate  les  valeurs  qui  së  trouvaient  en 
caisse  au  3i  décembre  de  l'année  précédente,  le  montant  par 
chapitres  de  toutes  les  sommes  reçues  et  payées  pendant  le  cours 
de  l'année  et  les  valeurs  restant  en  caisse  à  la  fin  de  l'année. 

65.  L'état  de  situation  du  magasin  présente  le  résumé  du 
mouvement  des  approvisionnements  jde  l'année,  qui  ont  été 
inscrits  au  livre  du  magasin;  il  constate  la  valeur  totale  des 
approvisionnements  qui  se  trouvaient  en.  magasin  au  3i  dé- 
cembre de  l'année  précédente,  la  valeur  par  chapitres  des  den- 
rées qui  sont  entrées  dans  le  magasin  et  qui  en  sont  sorties  pen- 
dant le  cours  de  l'année,  la  valeur  totale  des  approvisionnements 
restant  en  magasin  à  la  fin  de  l'année. 

Les  produits  du  jardin  et  des  propriétés  consommés  à  la  table 
des  élèves  et  des  maîtres  forment  un  article  spécial  de  l'état  de 
situation  du  magasin. 

66.  Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  ,de  juin ,  le 
directëur  présente  à  l'ordonnateur  des  dépenses  le  compte  de 
l'exercice  qui  vient  de  se  clore  le  3i  mai,  et  y  joint  les  pièces 
justificatives  des  dépenses;  ce  compte  est  dressé  en  triple  expé- 

*  dition.  Il  présente  le  détail  des  opérations  de  l'exercice  seule- 
ment; il  établit,  par  le  relevé  des  états  de  présence,  les  droits 
acquis  au  profit  de  l'école;  il  présente,  par  chapitres,  les  sommes 
à  recouvrer  et  les  sommes  à  payer,  et,  dans  chaque  chapitre, 
par  année  distincte,  les  recouvrements  et  les  payements  effec- 
tués, ainsi  que  les  sommes  restant  à  recouvrer  ou  à  payer  en 
fin  d'exercice.  Les  diverses  opérations  de  caisse  y  sont  résumées 
dans  des  tableaux  récapitulatifs,  dont  le  dernier  présente  la 
dépense  nette  de  l'exercice.  La  balance  de  l'exercice,  en  excé- 
dant ou  en  déficit,  est  établie  par  la  comparaison  de  la  recette 
et  de  la  dépense  nette. 
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Deux  tableaux  complémentaires,  placés  l'un  au  commence- 
ment, l'autre  à  la  fin  du  compte,  offrent  le  résumé  général  de 
la  situation  financière  de  l'école  au  3 1  mai  de  Tannée  précé- 
dente et  au  3 1  mai  de  l'année  courante.  Cette  situation  est 
établie  en  actif  et  en  passif. 

L'actif  se  compose,  i°  de  l'excédant  des  recouvrements  sur 
les  payements,  tant  de  l'exercice  auquel  s'applique  le  compte 
que  des  exercices  antérieurs;  2°  du  montant  des  créances;  3°  de 
la  valeur  des  approvisionnements  en  magasin  ;  4°  du  solde  en 
caisse.  Les  capitaux  placés  en  rentes  sur  l'État,  ou  employés  à 
des  acquisitions  et  réparations  extraordinaires,  ne  sont  rappelés 
que  pour  mémoire  ;  ils  ne  font  pas  partie  de  l'actif. 

Le  passif  se  compose  du  montant  des  dettes  de  l'école. 

67.  L'ordonnateur  des  dépenses  soumet  le  compte  de  l'exer- 
cice a  l'approbation  de  la  commission  de  surveillance,  le  3o  juin 
au  plus  tard ,  et  l'accompagne  d'un  rapport  détaillé  sur  les  di- 
verses parties  du  service.  Il  constate  dans  ce  rapport  l'exactitude 
et  la  régularité  des  recettes,  et  fournit  des  explications  sur  les 
sommes  restant  à  recouvrer  et  sur  les  causes  du  retard  clans  le 
recouvrement.  H  examine  successivement  les  diverses  consom- 
mations, les  compare  avec  celles  de  l'exercice  précédent;  il  en 
explique  les  différences  et  indique  les  améliorations  introduites 
ou  à  introduire. 

68.  La  commission  de  surveillance  prend  une  délibération 
sur  le  compte  qui  lui  est  soumis  par  l'ordonnateur  des  dépenses; 
elle  donne  spécialement  son  avis  sur  les  créances  mentionnées 
en  l'article  4o,  et  propose  au  ministre,  s'il  y  a  lieu,  d'accorder 
des  dispenses  de  payement  aux  débiteurs  qui  sont  hors  d'état 
de  s'acquitter.  Le  résultat  de  sa  délibération  est  adressé  par  le 
président,  le  5  juillet  au  plus  tard,  au  recteur  de  l'académie, 
avec  trois  expéditions  du  compte  et  les  pièces  à  l'appui. 

60.  Le  recteur  transmet,  avant  le  i5  juillet,  une  de  ces 
expéditions  au  préfet  et  l'autre  au  ministre;  il  y  joint  ses  obser- 
vations personnelles. 

70.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet,  le  préfet  soumet  au 
conseil  de  préfecture,  selon  les  cas  prévus  par  l'ordonnance 
royale  du  7  juillet  i844  (1),  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  budget  économique  pour  l'exercice  clos. 

Le  conseil  de  préfecture  apure  ce  compte  avant  le  3i  juillet. 


(1)  u*  série,  Bull.  1 1*9,  n*  1 1,455, 
XI'  Série. 
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et,  dans  les  dix  premiers  jours  d'août,  le  préfet  adresse  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  l'arrêté  d'apurement. 

71.  Sur  le  rapport  du  recteur  et  du  préfet,  et  si  la  situation 
financière  de  l'école  le  permet,  les  familles  qui  sont  hors  d'état 
de  payer  leurs  dettes  arriérées  pour  complément  de  bourse  et 
pensions  à  leur  charge  peuvent  obtenir  du  ministre  des  dis- 
penses de  payement.  Les  sommes  qui  constituent  les  créances 
annulées  par  décision  ministérielle  sont  passées  en  non  valeurs 
et  rayées  de  l'actif. 

72.  L'emploi  du  boni  résultant  de  chaque  exercice  est  réglé 
par  le  miuistre ,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  i5  décembre  18^2  (î). 

TITRE  0L 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

73.  Les  dispositions  du  titre  Ier  ne  seront  appliquées  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  vacances,  pour  toutes  les  nominations  qui 
auront  lieu  après  îa  promulgation  du  présent  règlement. 

1k.  Le  présent  règlement  recevra  son  exécution  à  partir  du 
rr  janvier  i856. 

75.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortocl. 


N°  3s84.  —  Déchet  impèmal  qui  approuve  la  Convention  passée ê 
le  26  décembre  1S55,  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  cl  la  Société  concessionnaire  du  Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais. 

Du  26  Décembre  i855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

(1)  ix'  série,  Bull.  970,  io,44i. 
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Vu  le  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a»  article  4î 

Vu  le  décret  du  17  mai  i853  (1),  concernant  les  chemins  de  fer 
de- jonction  du  Rhône  à  la  Loire  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  le  décret  du  7  avril  i855  (a),  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Lyon  par  le  Bourbonnais ,  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés  ; 

Vu  l'ordonnance  du  16  juin  18a à  (3)  portant  concession  d'un 
pont  à  établir  sur  la  Loire  à  Montrond; 

Vu  les  avant-  projets  dressés  pour  la  rectification  du  chemin  de  fer 
d'Andrezieux  à  Roanne,  lesquels  ont  servi  de  base  aux  opérations 
d'enquête; 

Vu  les  différentes  pièces  de  ladile  enquête,  devis,  observations, 
mémoires,  et  notamment  la  délibération  de  la  commission  d'enquête 
du  i5  mai  180/4; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Loire  du  7  octobre  i854; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date 
du  11  décembre  iSbâ; 

Vu  l'arrêté  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date 
du  7  janvier  i855; 

Vu  le  traité,  en  date  du  a 6  octobre  i855,  par  lequel  la  compagnie 
du  pont  de  Montrond  a  cédé  la  concession  dudit  pont  à  la  société 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  a6  décembre  i855,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  société  ci-dessus  dénommée; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  1w.  La  convention  provisoire  passée,  le  26  décembre 
i855,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  la  société  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  est  et  demeure  approuvée; 
en  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont 
stipulées  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret 
2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 


ji)  xi*  série,  Bull.  74,  ^667. 

(a)  Voir  ci-dessus,  n*  3*72. 

(3)  vu*  série,  Bail.  678  bis,  n*  2, 
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publics,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Hfinistir  secrétaire  (tétai  an  département  de  Vagricultnrr, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Roonen. 

Contention. 
Lan  i853,  et  le  afi  décembre, 

Eulre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
agissant  au  nom  de  l'État,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  dé- 
cret de  l'Empereur, 

D'une  part; 

Et  la  société  en  participation ,  formée  entre  les  trois  compagnies  de  Paris  à 
Orléans,  Paris  à  Lyon  et  du  Grand-Central  de  France,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  ladite 
société  représentée  par  MM.  Auguste  Dossier,  Jean-François  Bartholony,  Benoit- 
Charles- Antoine  Chatelus,  président  èt  membres  du  conseil  d'administration, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  de 
ce  conseil  en  date  du  18  octobre  i855 , 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  rectification  du  chemin  de  fer  d'Andrczieux  à  Roanne,  pres- 
crite par  l'article  1"  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  17  mai  i853, 
concernant  les  chemins  de  f«?r  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire,  sera  exécutée 
par  la  rive  droite  de  la  Loire,  suivant  le  projet  présenté  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  et  approuvé  par  décision  du  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  1 5  septembre 
i855,  conformément  aux  nvis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer  des  11  décembre  1 85A  et  7  janvier 
i855. 

Le  délai  de  quatre  années  fixé  par  l'article  i"  susmentionné  pour  l'achè- 
vement des  travaux  de  rectification  dudit  chemin  est  prorogé  ju<qu'au  1"  sep- 
tembre i858. 

2.  La  société  s'engage  u  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  la  partie  de 
chemin  de  fer  formant  lacune  entre  le  point  d'arrivée,  de  l'embranchement  de 
Sainl-Gcrmain-dos-Fossés  ù  Roanne,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loir';  et  la  gare 
actuclie  du  Coteau. 

Celte  parti?  du  chemin  sera  exécutée  et  exploitée  conformémentaux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  précité  des  chemins  de  fer  de  jonction  du 
Khône  à  la  Loire. 

3.  La  société  s'engage  également  a  exécutera  ses  frais,  risques  et  périls  et 
dans  le  délai  mentionné  a  l'article  »"de  la  présente  convention,  et  conformé- 
ment aux  projets  qui  seront  approuvés  par  l'administration,  un  embranchc- 
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ment  reliant  la  ville  de  Moutbrison  avec  le  chemin  de  fer  cTAndrezieux  à 
Roanne  à  la  station  de  Montrond. 

Elle  est  autorisée  à  poser,  pour  le  passage  de  la  Loire ,  des  rails  sur  le  pont 
établi  à  Montrond  et  à  emprunter  aux  abords  de  ce  pont,  sur  une  longueur  et 
sur  une  largeur  qui  seront  ultérieurement  déterminées,  la  route  départemen- 
tale n*  1,  à  la  charge  par  ladite  société  d'exhausser  à  ses  frais. cette  partie  de 
route,  sur  la  largeur  affectée  au  chemin  de  fer.  En  conséquence,  le  traité  en 
date  du  2  G  octobre  i855  pour  lequel  la  compagnie  coneessionnairc  du  ce  pont 
a  cédé  à  ladite  société  les  droits  qui  résultent  pour  elle  de  l'ordonnance  royale 
du  16  juin  iSa4  est  et  demeure  approuvé,  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  Une  largeur  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  ^âo)  dudit  pont 
sera  réservée  a  la  circulation  ordinaire;  le  surplus  sera  affecté  au  passage  des 
trains; 

3°  11  ne  sera  perçu,  pour  le  parcours  de  la  partie  du  pont  affectée  au  chemin 
de  fer,  d'autre  taxe  que  celle  résultant  de  l'application  du  tarif  déterminé  par 
le  cahier  des  charges  ci -après  indiqué. 

La  portion  du  pont  réservée  à  la  circulation  ordinaire  continuera  à  être 
soumise  aux  taxes  iixées  par  l'ordonnance  du  1 6  juin  i8ai. 

3*  La  société  conservera,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  du  chemin 
de  fer,  l'usage  exclusif  de  la  partie  du  pont  affectée  au  service  dudit  chemin; 
l'autre  partie  fera  retour  h  l'État  à  l'expiration  du  délai  détermiué  par  l'or- 
donnance précitée. 

4.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
17  mai  i853,  ci-dessus  mentionné,  sont  applicables  à  l'embranchement  de 
Montbrison  à  Montrond,  sauf  les  modifications  portées  dans  les  articles  5,6, 
7  et  8  ci-après. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d  art  seront  exécutés  pour  une 
seule  voie,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  largeur  de  la  vuie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (in45); 
celle  des  accotements  sera  de  un  mètre  (im)  au  moins.  On  ménagera,  de 
plus,  une  banquette  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  au  moins  de  chaque 
côté  au  pied  du  ballast. 

Dans  les  parties  qui  seront  construites  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- 
voie sera  de  deux  mètres  seize  centimètres  (2,Bi6),  mesurée  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaquo  voie. 

La  largeur  totale  du  chemin  de  fer,  non  compris  les  fossés  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  et  les  talus,  soit  en  déblai,  soit  en  remblai,  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  quatre  mètres  cinquante-sept  centimètres  (4"57)  dans  les  parties  à 
une  voie,  et  à  huit  mètres  trente-sept  centimètres  (8*37)  dans  les  parties  à 
deux  voies. 

0.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  impériale,  de  sept  mètres  (7™) 
pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (S")  pour  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4  )  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  roule,  sera  de  cinq 
mètres  (5m)  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m3o)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  *era  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4m5o), 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centiui&res  (o"8o)  au  moius 
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7.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériaie 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
(  8m  )  pour  li>  route  impériale ,  à  sept  mètres  7'*1)  pour  la  route  département 
taie,  à  cinq  mètres  (5™)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
à  quatre  mètres  (am)  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pout  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mitres  cin- 
quante centimètres  (4"'5o),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4-5o). 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fixée  en  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

9.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  vingt-huit  kilogrammes  (28  *) 
par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

Toutefois,  les  rails  provenant  du  renouvellement  des  voies  do  la  section  de 
Saint-Etienne  à  Lyon,  et  qui  seront  reconnus  en  bon  «Mat,  pourront  être  em- 
ployés sur  l'embranchement  de  Monthrison  à  Montrond. 

10.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  pas* 
sibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  de  f  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publict, 

Signé  £.  Rodueb. 

Pour  la  société  en  participation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le 
Bourbonnais,  Signé  Auguste  Dossier,  F.  Bartholony,  Chàtclus. 

Enregistré  À  Paris,  le  9  janvier  i856,  folio  171  recto,  cases  1  et  suivantes. 
Reçu  un  franc  vingt  centimes,  décime.  Signé  Bernier. 

Copie  du  traité  passé,  en  date  du  26  octobre  1855,  entre  la  Société  en  pariieipation 
formée  par  les  trois  Compagnies  de  Chemin  de  fer  de  Lyon,  d'Orléans  et  du 
Grand-Central  de  France ,  pour  la  construction  et  l exploitation  du  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  et  la  Compagnie  du  pont  de  Montrond, 
relatif  au  rachat  de  ce  pont. 

Entre  les  soussignés  :  la  société  en  participation  formée  entre  les  trois  com- 
pagnies de  Paris  à  Orléans,  Paris  à  Lyon  et  du  Grand-Central  de  France, 
concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  repré- 
sentées par  M.  Auguste  Bousson ,  directeur  de  la  set  tiod  de  Rhône  et  Loire  du- 
dit  chemin  de  fer,  domicilié  à  Lyon  ,  quai  de  la  Charité,  n°  38 ,  agissant  sous 
la  réserve  de  la  ratification  du  conseil  d'administration  de  ladite  société,  d'une 
part; 

Et  M.  Claude-François-Marie-Simon  de  Qmrielle,  président  de  la  commission; 
M.  Joseph  Barban,  conseiller  de  préfecture;  M.  Alexis  Turge,  propriétaire  ; 
M.  Jean  Dngaet,  propriétaire;  M.  Laeien-Souchon  Duchevalard ,  propriétaire; 
M.  AtdrïCamillc  Durand,  joge  de  paix  au  tribunal  civil,  tous  domiciliés  à 
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Montbrison  et  composant  la  commission  du  pont  de  Montrond,  stipulant  en 
conformité  des  pouvoirs  qui  iui  ont  été  conférés  par  ia  délibération  du  5  août 
i855,  prise  en  assemblée  générale,  et  sauf  ratification  de  lad ito  assemblée, 
d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  La  compagnie  du  pont  de  M  oui  rond  cède  et  abandonne,  sans  au- 
cune réserve,  a  la  société  du  ebemin  de  fer  de  Paria  à  Lyon  par  le  Bourbon- 
nais, qui  l'accepte ,  la  concession  du  pont  qu'elle  a  établi  à  Montrond  sur  la 
Loire,  ainsi  que  toutes  ses  dépendances,  avec  tous  les  droits,  obligations  et 
charges  y  attachés,  et  plus  spécialement  ceux  qui  résultent  de  l'ordonnance 
royale  du  1 6  juin  18a \  ,  portant  acceptation  des  offres  faites  par  la  compaguie, 
et  du  tirif  des  droits  à  percevoir,  annexé  à  cette  ordonnance. 

2.  Pour  prix  de  la  cession  et  de  l'abandon  qui  sont  l'objet  de  l'article  précé- 
dent la  compagnie  du  pont  de  Montrond  recevra,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après, 
de  la  société  du  chemin  de  fer  da  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais ,  Luit  cent 
quarante- quatre  obligations  de  cinq  cents  francs  chacune,  portant  qui  nie 
francs  d'intérêt  annuel,  remboursable  dans  nne  période  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  à  partir  du  i,r  janvier  1807  ,  à  émettre  par  ladite  société. 

3.  Moyennant  le  prix  stipulé  ci-dessus,  la  société  du  Bourbonnais  nchète 
la  concession  du  pont  de  Montrond  et  ses  dépendances,  francs  et  libres  de 
toutes  ckarges,  et  la  société  du  pont  reste  chargée  de  l'acquittement  de  ses 
dettes  et  de  sa  liquidation. 

4.  L'entrée  en  jouissance  et  la  prise  de  possession  du  pont,  par  la  société 
du  Bourbonnais ,  auront  lieu  la  1"  juillet  i856.  A  la  même  époque,  la  société 
du  Bourbonnais  délivrera  : 

1*  Sept  cent  soixante-quatre  obligations  de  cinq  cents  francs  donnant  droit 
à  quinze  francs  d'intérêt  annuel  chacune,  et  portant  jouissauce,  à  partir  du 
I*  juillet  1 856 ,  contre  la  remise  de  cent  quatre-vingt-onze  actions  du  pont, 
soit  à  raison  de  quatre  obligations  pour  une  action; 

t°  Quatre-vingts  •bligaiions  de  même  nature  et  portant  jouissance  de  la 
même  époque,  destinées  à  éteindre,  jusqu'à  due  concurrença ,  la  dette  de  la 
compaguie  du  pont. 

5.  La  présente  convention  n'est  obligatoire  pour  les  parties  contractantes, 
qu'autant  qu'elle  sera  approuvée  par  le  Gouvernement,  et  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Bourbonnais  sera  chargée  par  un  décret  de  l'embran- 
chement de  Montrond  à  Montbrison. 

6.  Les  ratifications  des  parties  contractantes  seront  respectivement  four- 
nies dans  les  délais  d'un  mois  au  plus,  à  dater  du  présent  jour. 

Fait  double  à  Montbrison,  le  a6  octobre  i855. 

Signé  Bousson,  de  Qairielle ,  Duchevalard,  Barban,  Turgi,  Daraiid,  comme 
mandataire  de  M.  Duguet,  suivant  procuration  à  la  date  du  26  octobre  i855, 
déposée  aux  archives  de  la  compagnie  et  dont  il  sera  justifié  au  besoin. 

Approuvé  en  séance  du  conseil  d'administration,  en  date  du  8  novembre 
i855. 

Le  préaident  du  conseil  d'adm inistratiou  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
par  le  Bourbonnais. 
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N*  3a85.  —  Décret  impérial  qui  réunit  à  la  Congrégation  des  Filles 
du  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  existant  à  Niort,  la  Commu- 
nauté des  Sœurs  de  Notre-Dame ,  établie  à  Maazé  (Deux-Sèvres). 

Du  a  G  Décembre  i855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  communauté 
des  sœurs  hospitalières  de  Mauzé,  en  date  du  19  juillet  i853,  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  de  5e  munir  à  la  congrégation  des  filles 
du  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marte  à  Niort,  et  de  faire  un  établis- 
sement dépendant  de  cette  congrégation  ; 

Vu  la  délibération  de  la  congrégation  des  filles  du  Saint-Cœur  de 
Marie  à  Niort,  en  date  du  8  novembre  i853,  contenant  son  conseil* 
tement  au  projet  de  réunion  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  18  août  1811,  qui  a  autorisé  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Notre-Dame  à  Mauzé,  cl  le  décret  du  a3  dé- 
cembre i85a  (1),  quia  également  autorisé  la  congrégation  des  Sœurs 
du  Saint  cl  Immaculé  Cœur  de  Marie  à  Niort; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  cette  congrégation  signée,  en  témoi- 
gnage d'adhésion,  parles  membres  de  la  communauté  des  sœurs  île 
Notre-Dame  de  Mauzé,  qui  ont  déclaré  les  adopter; 

Vu  les  procès-vei  baux  des  enquêtes  de  commode  et  incommodo,  qui 
ont  eu  lieu  à  Niort  et  à  Mauzé; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie  et  de  la  communauté  des  sœurs 
de  Notre-Dame; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  des  deux  communes; 

V  u  les  avis  del'évêque  de  Poitiers  et  du  préfet  des  Deux-Sèvres, 
en  date  des  9  décembre  i854  et  U  avril  i855; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a;  / 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame ,  autorisée 
à  Mauzé  (Deux-Sèvres),  par  décret  impérial  du  18  août  1811, 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  est  réunie 

(1)  xi'  série,  Bull.  9,  n°  60. 
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à  la  congrégation  des  filles  du  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie 
existant  à  Niort  (même  département),  en  vertu  de  notre  décret 
du  s3  décembre  1802. 

Cette  association  est  autorisée,  à  lavcnir,  comme  établissement 
dépendant  de  ladite  congrégation,  à  la  charge,  par  les  religieuses 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de 
la  même  congrégation  qu  elles  ont  déclaré  adopter. 

2.  Le  décret  précité  du  18  août  1811  est  rapporté  en  ce 
qu  il  a  de  contraire  à  notre  présent  décret 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

J>  Ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes» 

Signé  H.  Fortodl. 


N"  3a86.  —  DxaiKT  turèntAL  qui  ouvre,  sur  l'txtrcice  1855..  un 
Crédit  supplémentaire  pour  les  Intérêts  de  la  Dette  jlc liante  da  Trésor 
et  pour  les  Frais  de  Trésorerie. 

Du  29  Décembre  1 855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  * 

Vu  la  loi  du  2a  juin  i85A  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  rece lies  do  l'exercice  1 855  ; 

Va  le  décret  du  i5  décembre  suivanl  (1)  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudil  exercice  ; 

Vu  les  articles  20  et  21  delà  loi  du  8  juillet  i85a,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret,  en  l'absence 
du  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
(1)  Bull.  s4i,  n' J193. 
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finances,  sur  l'exercice  i855 ,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt- 
quatre  millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs  (24,55o,ooor) 
pour  les  dépenses  ci-après^ 

INTÉRÊTS  DES  CAPITAUX  REMBOURSABLES  A  DIVERS  TITRES. 

Chapitre  x.  —  Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor. . .  13,500,000' 

SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 

Chapitre  xj.i.  —  Frais  de  trésorerie   a,o5o,ooo 

«4,55o,ooo 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
1  Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  P.  Magne. 


N°  3*87.  —  DéaiBT  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Senlis, 
d'un.  Établissement  de  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Du  5  Janvier  »856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  4e  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  aa  et  3i  octobre  i834«  9  avril 
1 835 ,  8  mars,  îa  avril  et  18  mai  1839,  îa  février  1860,  18  sep- 
tembre i844  et  9  mai  i85o,  par  lesquels  la  congrégation  dos  sœurs 
de  Saint-Joseph ,  dont  lesiége  principal  est  à  Cluny ,  a  acquis  de  diverses 
personnes,  moyennant  une  somme  totale  de  cinquante-quatre  mille 
huit  cent  quarante  francs,  plusieurs  bâtiments  avec  jardins  et  dépen- 
dances, situés  à  Senlis,  rues  de  rArgillière,  du  Chataret  et  deViilevert, 
ruelle  de  l' Argillière  et  p'ace  Saint-Maurice  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
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des  sœurs  de  Saint-Joseph,  en  date  des  18  et  19  septembre  i853, 
tendant  à  obtenir,  i°  l'approbation  des  acquisitions  précitées;  a°  l'au- 
torisation d'échanger  un  terrain, compris  dans  ces  acquisitions,  contre 
uo  immeuble  de  môme  nature  appartenant  à  la  ville  do  Senlis  ;  3°  la 
reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  sœurs  de  son  ordre  exis- 
tant de  fait  à  Senlis  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3  octobre  i853,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Senlis  demande  à  réaliser  cet  échange  ; 

Vu  l'acte  notarié  des  ai  et  a U  août  i85/i,  contenant  les  clauses  et 
conditious  de  l'échange; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  janvier  1837  (1),  qui  0  autorisé  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Cluny,  et  celle  du  3  janvier 
delà  même  année  (a),  qui  a  approuvé  les  statuts  de  cette  congréga- 
tion ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
de  Senlis  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement  ;  . 

Vu  le  procès-verbal  portant  à  cinquante* trois  mille  huit  cent  qua- 
rante francs  la  valeur  des  immeubles,  objet  des  acquisitions  précitées  ; 

Vu  lo  procès-verbal  d'estimation  dressé,  le  3o  septembre  t853,  et 
partant  à  trois  cent  dix-huit  francs  la  plus-value  du  terrain  à  recevoir 
en  contre-échange  par  la  congrégation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Senlis,  le  3o  juillet  1 854 ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Senlis,  en  date  du  1  a  juin  i854, 
au  sujet  de  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  sœurs  de 
Saint  joseph  de  celte  ville  ; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Beauvais  et  d'Autun  et  des  préfets  de 
l'Oise  et  de  Saône-ct-Loire ,  en  date  des  17  et  37  mai  et  a3  décembre 
•854,  18  janvier,  aa  février,  5  mars  et  a3  octobre  i8~>5; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a3  juillet 
1855; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires 
des  2  avril  1817  el  1  k  janvier  1 83 1  ; 
Vu  la  loi  du  aA  mai  i8a5; 
Vn  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  exis- 
tant à  Cluny  (Saône-et-Loire) ,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 


(1)  vin*  série,  Bull.  i38,  n' 4729. 
(i)  vin*  série,  Bull.  137,  n*  47  Ji. 


(Uo) 

du  17  janvier  1827,  est  autorisée  à  fonder,  à  Senlis  (Oise),  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de 
la  maison  mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3  janvier 
1827. 

2.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Gluny,  est 
autorisée  à  acquérir,  pour  les  besoins  de  rétablissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  Senlis,  et  moyennant  une  somme  de  cinquante- 
quatre  mille  huit  cent  quarante  francs,  plusieurs  bâtiments  avec 
jardins  et  dépendances,  situés  à  Senlis,  rues  de  l'Argillière,  du 
Chataret  et  de  Villevert,  ruelle  de  l'Argillicre  et  place  Saint- 
Maurice,  estimés  ensemble  cinquante-trois  mille  huit  cent  qua- 
rante francs,  et  appartenant  à  divers  propriétaires  qui  en  ont 
consenti  la  vente  suivant  actes  notariés  des  22  et  3 1  octobre 
i834,  9  avril  i835,  8  mars,  12  avril  et  18  mai  1839,  12  fé- 
vrier i84o,  18  septembre  i844et9  mai  i85o. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  do 
Saint-Joseph,  à  Cluny  (Saônc-et-Loire) ,  est  autorisée,  au  num 
de  celle  congrégation, 

i°  À  céder,  à  titre  d'échange,  à  la  ville  de  Senlis  (Oise),  qui 
est  autotisée  elle-même  aux  fins  de  cette  opération,  un  terrain 
contenant  trois  arcs  soixante-six  centiares,  estime  sept  cent 
trente-trois  francs  vingt  centimes,  situé  à  Senlis  et  devant  for- 
mer remplacement  d'une  nouvelle  rue  destinée  à  remplacer  la 
rue  de  ï'Argillière,  suivant  les  alignements  fixés  par  arrêté  pré- 
fectoral du  17  mai  i854; 

2°  A  recevoir  de  la  ville  de  Senlis,  en  contre-échange  et 
moyennant  le  payement  d'une  soulle  de  trois  cent  dix-sept 
francs  vingt-quatre  centimes,  un  autre  terrain  contenant  cinq 
ares  vingl-cinq  ceuliares,  estimé  mille  cinquante  francs  qua- 
rante quatre  centimes,  situé  également  à  Senlis,  et  provenant 
départies  delà  place  Saint-Maurice  et  de  la  rue  de  rArgillicre 
supprimées  par  le  même  arrêté  préfectoral. 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  no- 
tarié des  21  et2d  août  i854  et  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Senlis,  en  date  du  3  octobre  i853. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fins-' 
truclioo  publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui 
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le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat 
an  département  de  Vinstraction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FoRTOur.. 


N*  3q88.  —  Décret  impérial  portant  réception  du  Bref  qui  permet  aux 
Vicaires  généraux  et  aux  Chanoines  de  l'Eglise  métropolitaine  d'Air, 
et  à  leurs  successeurs,  de  porter  sur  l'habit  de  chœur  une  Croix  dont 
les  formes  sont  déterminées  par  ledit  bref. 

Du  9  Janvier  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  en  date  du  28  septembre 
1 855 ,  qui  permet  aux  vicaires  généraux  et  aux  chanoines  de  l'église 
métropolitaine d' A ix  ,  et  à  leurs  successeurs,  de  porter  sur  la  poitrine 
et  sur  l'habit  de  chœur  une  croix  dont  les  formes  sent  déterminées 
par  ledit  bref; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  9  novembre  i855,  par  l'archevêque  d'Aix, 
à  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  a  l'effet  de 
demander  que  ledit  bref  soit  mis  à  exécution  ; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  nn  x  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avoxs  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bref,  donné  à  Rome  le  28  septembre  1 855, par 
lequel  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  permet  aux  vicaires  généraux 
de  l'archevêque  d'Aix  et  aux  chanoines  de  l'église  métropoli- 
taine, et  à  leurs  successeurs,  de  porter  sur  la  poitrine  et  sur 
l'habit  de  chœur  une  croix  dorée,  suspendue  au  cou  par  un 
ruban  blanc  et  bleu,  ayant  au  milieu  un  médaiilon  reproduisant, 
sur  la  face,  l'effigie  de  la  Bienheureuse  Vierge  conçue  sans 
tache,  et,  sur  le  revers,  l'effigie  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  avec  les 
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légendes  respectives,  Maria  iin$  labê  coneepta.  8  décembre i8 56 . 

Pitis  P.  P.  IX,  venerabilicapitulo  Aquensi  28  septembre  i855.  est 
reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire,  en  la  forme  ordinaire. 

En  conséquence,  les  vicaires  généraux,  de  l'archevêque  cTAix. 
et  les  chanoines  de  l'église  métropolitaine ,  et  leurs  successeurs , 
sont  autorisés  à  porter  ladite  croix  sur  l'habit  de  chœur  et  dans 
les  limites  du  diocèse  seulement. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules 
et  expressions  qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français,  sur  le 
registre  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  dudit  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  aa  département  de  {instruction 
publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FoniouL. 


Nç  3289. — Déchet  impérial  portant  réception  du  Bref  qui  permet 
aux  Chanoines  de  V Eglise  cathédrale  de  Nevers,  et  à  leurs  successeurs, 
de  porter  sur  l'habit  de  chœur  une  Croix  dont  les  formes  sont  déter- 
minées par  ledit  bref. 

Du  9  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  en  date  du  8  juin  i855, 
qui  permet  aux  chanoines  titulaires  et  honoraires  de  l'église  cathé- 
drale de  Nevers  et  a  leurs  successeurs,  de  porter  sur  l'habit  de  chœur 
une  croix  dont  les  formes  sont  déterminées  par  ledit  bref; 

Vu  la  lettre  adressé*,  le  i"  juillet  i855,  par  l'évêque  de  Nevers,  à 
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noire  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  à  l'effet  de  de- 
mander que  ledit  bref  soit  mis  à  exécution; 
Vu  l'article  1*  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bref,  donné  à  Rome  le  8  juin  i855,  par  lequel 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  permet  aux  chanoines  titulaires  et 
honoraires  de  l'église  cathédrale  de  Nevers ,  et  à  leurs  succes- 
seurs, de  porter  sur  l'habit  de  chœur  une  croix  d'argent  avec 
des  rayons  dorés,  suspendue  au  cou  par  un  ruban  de  soie  cou- 
leur de  pourpre,  avec  liséré  bleu,  ayant  sur  la  face  l'épigraphe , 
Reine  conçue  sans  tache,  priez  pour  nous  ;  et  sur  le  revers,  l'épi- 
graphe,  Saint-Cyr ,  priez  pour  nous,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

En  conséquence,  les  chanoines  titulaires  et  honoraires  de 
l'église  cathédrale  de  Nevers,  et  leurs  successeurs,  sont  autorisés 
à  porter  ladite  croix  sur  l'habit  de  chœur  et  dans  les  limites  du 
diocèse  seulement. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules et  expressions  qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane.' 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français,  sur  le 
registre  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  dudit  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  f  instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  Fodtoul. 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a4  '  Janvier  1850, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  an  département  de  la  Justice, 

ABBÀTUCCf. 


*  Cette  date  est  celle  de  ft  réception  Ho  Bulletin 
i  ministère  île  la  Jostire. 


Oo  i'-Uli  po«r  I»  Balfolin  im  Ml ,  i  rataen  Je  9  fnm<j  pur  •  n  ,  il»  etitM  iê  l'Iaprinart* 
i mperiaU ,  oo  cLca  !m  DinrUori  det  pocUl  de»  diptrtaatate. 
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N°  3ago.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Département 
de  la  Marine  et  des  Colonies ,  pour  l'exercice  185  b  et  le  Service  Marine, 
un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  Solde  anté- 
rieures à  cet  exercice. 

Du  a  a  Décembre  18  55. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ekprrbur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être 
imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice 
le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  vi- 
rement de  crédits  à  soumettre  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de 
règlement  de  l'exercice  expiré  ; 

Vu  l'article  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838(i)  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  l'exercice  i854  et  le  Service  marine , 
un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre,  qui  portera  le 
n°  19  bis,  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur 
revues  antérieures  à  1854. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se 
formera,  par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  trois  cent 
soixante-neuf  mille  cinq  cent  trois  francs  quatre-vingt-qua- 
torze centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses 
y  assimilées,  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des  cha- 

*  Voyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
{1)  ix*  série,  Bull.  579,  n*  ^^Z^. 

XV  Série.  1  o 
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pitres  m  etxvi  au  budget  du  Servies  marine,  pour  i854,  suivant 

tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répar- 
tissent comme  il  suit  : 

Exercice  i85o   1,7  56'  2  4e 

 ■   i85i   7,82.3  06 

  i85s   ao4,5o4  46 

  i853   i55,42i  18 

Somme  égale   369,5o3  9/1 

3.  Les  crédits  ouverts  par  loi  du  10  juin  i853  et  par  les  dé- 
crets des  19  juin  (1)  et  iw  novembre  i85£  (2),  ainsi  que  les 
dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans 
les  proportions  indiquées  ci-après ,  savoir  : 

(1)  Bull.  197,  u°  1764. 
(a)  BulL  227,  n*  2073. 


Tableau,  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à  1856,  qui  ont 
deuu  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1856,  au  moyen  du  virement  de  ces  crédits,  confor 


mrcTATiOH  rxmrmi  dm  cbédits  it  de»  fatbmehts. 

•actions  et  article*. 

P«  SECTION.  -  SERVICE  ORDINAIRE. 

• 

I 

III.  —  Solda  et  aeceuoim, 

3*  sbctiox.  —  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  tnupei. 

XVI.—  Do  pe  ns«s  temporaires 

Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  trois  cent  soixante-neuf  mille  cinq  cent  trois  fran 
des  chapitres  précités  au  chapitre  XIX  bis,  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues ,  antérieur 

Paris,  le  22  Décembre 

i855. 
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Chapitre  ht.  Solde  et  accessoires  de  la  solde. .  369,îa3r  g4* 

—  xvi.  Dépenses  temporaires   ï8o  00 

Total  égal   36o,5o3  94 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  hudget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice i854. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état  de  la 
et  des  colonies, 

Signé  Hamelin. 


quittés  sur  les  crédits  des  chapitres  suivants,  et  dont  le  transport  au  chapitre  XIX  bis  doit  être  opéré 
nt  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837 cl  102  de  l'ordonnance  du  31  mai  1  838. 
— —  — — — 
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uitre-vingt-quatorze  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  payements)  doit  être  transporté 

m. 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  a" état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Hamelin. 

10. 
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N*  3291.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  les  Traitements  Je  l'Ordon- 
nateur et  da  Contrôleur  colonial  à  la  Guyane  française. 

Du  3  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  traitement  de  l'ordonnateur  à  la  Guyane  fran- 
çaise est  porté  à  quinze  mille  francs. 

2.  Le  traitement  du  contrôleur  colonial  est  porté  à  huit 
mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  préseut  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Hamelin. 


N*  329a.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits 
au  Budget  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1856. 

Du  5  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i856; 

Vu  le  décret  impérial  du  3i  octobre  i855  (1)  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  l'article  12,  paragraphe  4.  du  sénalus-consulle  du  a5  décem- 
bre i852; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 
(1)  Bull.  336,  n' 3107. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  V.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  i856,  aux 
chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies ,  sont  réduits  d'une  somme  de  trente-cinq  mille  cent 
francs,  savoir  : 


Chap.  i".  Administration  centrale.  (Personnel)   a5,3oof 

  u.   Administration  centrale.  (Matériel)   9,800 

Total   35, 100 


%  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  aux  chapitres 
ci-après  du  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  trente-cinq  mille  cent 
francs,  savoir: 

Chap.  m.   Solde  et  accessoires  de  la  solde   a5,3oof 

1        xri.  Matériel  du  dépôt  des  cartes  et  plans   9,800 

Somme  égale   35, 100 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  sectaire  tètat  de  la  marin* 
et  des  colonies, 

Signé  Hamsun. 


N*  3393.—  Décret  impémal  fui  autorise,  comme  Congrégation  di~ 
rigée  par  une  Supérieure  générale,  l'Association  religieuse  des  Petites- 
Sœurs  des  Pauvres,  établie  à  Rennes. 

Du  9  Janvier  18 56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

y 
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Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  Petites-Soeurs  des 
Pauvres,  à  Rennes,  tendant  à  obtenir  son  autorisation  comme  con- 
grégation dirigée  paç  une  supérieure  générale; 

Vu  l'engagement  pris  par  celte  association  religieuse  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  (1), 
pour  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  à  Strasbourg; 

Vh  une  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
tous  les  membres  de  l'association  présents  à  Rennes,  et  revêtue,  en 
outre,  de  l'approbation  de  l'évèque  de  Rennes; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu,  à  Rennes,  le  10  avril  i855; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Rennes  et  du  préfet  d'Uîe-et- 
Vilaine,  en  date  des  i5  mai,  1 3 juin  et  26  octobre  i855; 

Vu  lavis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  \U  mai  l855; 

Vu  la  loi  du  ik  mai  18a 5;  , 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres, 
établie  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  est  autorisée  comme  congré- 
gation, dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828,  pour 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  à  Strasbourg  (Bas-l\hin), 
et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l instruction  publique  et  des  coites, 

Sigué  li.  Fortodl. 

(1)  vin* série,  Bull.  a36,n°  8607. 
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N*  3^94.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  diri- 
gée par  une  Supérieure  générale,  l'Association  religieuse  des  Petites- 
Servantes  de  Marie-Immaculée,  établie  à  Gaudechari  (Oise). 

Du  9  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  nationale, 
Empbbecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  Petites-Servantes  de 
Marie-Immaculée,  à  Gaudechart,  tendant  à  obtenir  son  autorisation 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  1 6  dé- 
cembre i84a  (1),  pour  la  congrégation  des  Sœurs  du  Sacre,  Cœur  de 
Jésus  à  Saint-Aubin-Jouxte-Boulleng ,  et  que  l'association  a  déclaré 
adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion ,  par 
les  membres  de  l'association,  et  revêtue,  en  outre,  de  l'approbation  de 
l'évêque  de  Beauvais; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui 
eu  lieu  à  Gaudechart,  le  4  octobre  i854; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Gaudechart,  en  date  du  8  octobr* 
i854; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Beauvais  et  du  préfet  de  l'Oise,  en  date 
des  7  août  et  i5  novembre  i854,  îl  avril  et  5  septembre  i855; 
Vu  la  loi  du  2 \  mai  i8a5; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Vu  le  décret  du3i  janvier  i85a; 

Notre  Consed  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'association  religieuse  des  Petites-Servantes  de 
Marie  Immaculée,  établie  à  Gaudechart  (Oise),  est  autorisée 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  x6  décembre  i84a  pour  la  congrégation  des  sœurs 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  Saint-AubinJouxte-Boulleng  (Seine 
Inférieure) ,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

(1)  ix*  série,  Bull.  994,  n'  10,596. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur; 

i  instruction  pul)\i(j\X£  €t  i^jcs  culics  ^ 

Signé  H.  Foktoul. 


N*  3a95.  —  Décret  impérial  relatif  aa  commandement  des  deux 
Bégiments  d'artillerie  de  la  Garde  impériale,  et  à  la  création  d'une 
École  d'Artillerie  ponrl' instruction  théorique  et  pratique  de  ces  Régi- 
ments. • 

Do  g  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Frànçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  20  décembre  i855  (1)  portant  réorganisation  do 
la  garde  impériale  ; 

Vu  l'ordonnance  et  le  règlement  du  a 9  mai  i835,  sur  le  service 
et  l'instruction  des  troupes  d'artillerie  dans  les  écoles,  et  le  décret 
du  16  juillet  i85o,  relatif  à  la  nomination  des  professeurs  dans  les 
écoles  d'artillerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété'  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  régiments  d'artillerie  de  la  garde  impé- 
riale seront  commandés,  sous  l'autorité  du  général  comman- 
dant ladite  garde,  par  un  officier  général  pris  dans  le  corps 
de  l'artillerie. 

Il  aura  pour  adjoint  un  colonel  on  lieutenant-colonel  d'artille- 
rie, qui  remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  chef  de  l 'état- 
major  de  l'artillerie  de  la  garde. 

Cet  état-major  comprendra ,  en  outre ,  deux  capitaines ,  en 
temps  de  paix;  ce  nombre  pourra  être  augmenté,  en  temps  de 
guerre,  suivant  les  besoins  du  service. 

(1)  Bull.  35s,  n*  3a5o. 
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2.  Il  sera  créé,  à  Versailles,  une  école  d'artillerie  pour  l'ins- 
truction théorique  et  pratique  des  deux  régiments  d'artillerie 
de  la  garde  impériale. 

3.  Cette  école  sera  placée  sous  la  direction  supérieure  du 
général  commandant  l'artillerie  de  la  garde ,  secondé  dans  les 
détails  du  service  par  le  colonel  ou  lieutenant-colonel  adjoint, 
qui  sera  ordonnateur  secondaire  des  dépenses. 

4.  L'école  d'artillerie  de  la  garde  sera  régie  d'après  les  prin- 
cipes de  l'ordonnance  et  du  règlement  du  29  mai  i835,  sur  le 
service  et  l'instruction  des  troupes  d'artillerie  dans  les  écoles, 
et  le  décret  du  16  juillet  i85o  relatif  à  la  nomination  des  offi- 
ciers professeurs  dans  ces  écoles. 

5.  Les  fonctions  de  directeur  du  parc  de  l'école  et  celles  de 
ses  adjoints  seront  remplies  concurremment  par  des  officiers  des 
deux  régiments  d'artillerie  de  la  garde. 

6.  Les  professeurs  et  le  professeur  adjoint  de  l'école  d'artil- 
lerie de  la  garde  seront  uommés  ou  désignés  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  le  décret  précité  du  16  juillet  i85o. 

Dans  le  cas  où  le  concours  appellerait  aux  fonctions  de  pro- 
fesseur des  capitaines  n'appartenant  pas  aux  régiments  d'artille- 
rie de  la  garde,  ces  officiers  jouiraient  des  mêmes  allocations 
que  les  capitaines  de  leur  classe  clesdits  régiments,  sans  préju- 
dice du  supplément  de  solde  qui  leur  est  attribué  par  le  décret 
du  16  juillet. 

7.  Sont  attachés  à  l'école  d'artillerie  de  la  garde  : 

1°  Un  garde  principal, 

Un  garde  de  première  classe. 
Un  garde  de  deuxième  classe, 
respectivement  chargés  des  fonctions  attribuées  à  ces  employés 
par  l'ordonnance  du  29  mai  i835; 

2°  Un  maître  artificier,  chargé  de  diriger  l'instruction  des 
artificiers  des  batteries  et  la  confection  des  munitions; 

3*  Un  chef  ouvrier  d'état,  (  l'un  ouvrier  en  fer, 

Un  sous-chef  ouvrier  d'état,     (  l'autre  ouvrier  en  bois, 
Quatre  ouvriers  d'état;  deux  en  fer,  deux  en  bois, 
chargés  de  diriger  l'atelier  des  réparations  du  matériel  d'artille- 
rie de  la  garde. 

Des  tarifs  spéciaux  régleront  la  solde  et  les  allocations  de  ces 
divers  employés,  pour  les  mettre  en  rapport  avec  leur  position 
dans  la  garde, 


(  x54  ) 

8.  Des  dispositions  seront  prises  pour  l'installation  de  l'école 
d'artillerie  de  la  garde  et  la  formation  de  diverses  collections 
scientifiques  et  autres,  ainsi  que  des  équipages  qui  doivent 
composer  sa  dotation,  conformément  aux  bases  posées  dans 
l'ordonnance  du  29  mai  1 8,55. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 

'  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 


N*  3296.— Déchet  impérial  qai  autorise  l'acceptation  d'une  Donation 
faite  en  faveur  des  Écoles  régimentaires  du  54*  Régiment  de  ligne. 

Du  9  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  lettre  du  28  octobre  i855,  par  laquelle  M.  le  comte  de 
Bourgoing,  désirant  perpétuer  dans  l'armée  le  souvenir  de  M.  le  chef 
de  bataillon  Charles  de  Bourgoing,  son  frère,  tué  le  8  septembre  i855 
à  l'assaut  de  Sébastopol,  a  exprimé  l'intention  de  fonder  en  faveur  des 
écoles  régimentaires  du  cinquante-quatrième  régiment  de  ligne,  dans 
lequel  M.  Charles  de  Bourgoing  a  servi  pendant  dix  ans,  une  donation 
de  cent  francs  de  rente,  dont  les  arrérages  seraient  employés  à  déli- 
vrer, chaque  année,  un  livret  de  la  caisse  d'épargne  à  l'un  des  sous- 
officiers  ou  soldats  désigné  par  le  conseil  d'administration  parmi  ceux 
qui  seront  arrivés  illettrés  au  corps  et  auront  appris  à  lire  et  à  écrire 
aux  écoles  régimentaires; 

Ensemble  la  note  annexée  à  ladite  lettre  par  le  donateur; 

Vu  l'inscription  de  rente  de  cent  francs  trois  pour  cent  au  nom  du 
ministre  de  la  guerre,  jointe  à  ladite  lettre; 

Vu  l'article  910  du  Code  Napoléon  et  le  décret  du  20  janvier  i8Ô2; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'état  entendue, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est 
autorisé  à  accepter  le  don  de  la  rente  de  cent  francs  trois  pour 
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cent  offerte,  par  M.  le  comte  de  Bourgoing,  en  faveur  des  écoles 
régimentaires  du  cinquante-quatrième  de  ligne. 

2.  Les  arrérages  de  la  rente  dont  il  s  agit  seront  employés, 
chaque  année,  selon  le  vœu  du  donateur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  (juerre, 

Signé  Vaillant.. 


N*  3297.  —  DécnET  impérial  qui  autorise  des  virements  de  Crédits 
au  Budget  du  Ministère  des  Finances  t  exercice  185Ù. 

Du  18  Janvier  1 856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i854; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  (1)  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  le  décret  du  20  février  i854  (2),  qui  a  autorisé  des  virements 
sur  les  crédits  du  budget  de  i854  pour  les  dépenses  du  ministère  des 
finances  ; 

Vu  les  décrets  des  17  octobre  (3)  et  2  3  décembre  i854  (4), 
27  juin  (6)  et  3i  juillet  i855  (6),  qui  ont  ouvert,  pour  les  mêmes 


(1)  Bull.  11 3,  n*  969. 
(a)  Bull.  1A6,  n*  iao3. 

(3)  Bull.  227,  n°ao65. 

(4)  Bull.  3  52,  n°  2262. 

(5)  Bull.  3io,n' 2863. 

(6)  Bull.3i8,n°2939. 


Digitized  by  Google 


(  156  ) 

dépenses  sur  ledit  exercice  i854,  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires ,  montant  à  trois  cent  quarante-huit  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-un  francs  soixante-six  centimes  (348,981'  66%); 

Vu  l'article  la  du  sénatus-consulle  du  a 5  décembre  i85a; 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1 854,  par  la 
loi  du  10  juin  i853,  le  décret  de  répartition  du  la  décembre 
suivant  et  le  décret  de  virement  du  20  février  i854,  sur  les 
divers  chapitres  du  budget  du  ministère  des  finances,  sont  ré- 
duits dune  somme  de  trois  cent  quarante-huit  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-un  francs  soixante-six  centimes  (348,Q8if  66*), 
conformément  à  l'état  A  ci-an nexé. 

2.  Cette  somme  de  trois  cent  quarante-huit  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-un  francs  soixante-six  centimes  (348,981*  66e)  est 
appliquée  à  couvrir  les  dépenses  autorisées,  pour  le  même  exer- 
cice i854,  sur  divers  chapitres  du  budget  du  ministère  des 
finances ,  par  les  décrets  des  19  octobre  et  a3  décembre  1 854 , 
27  juin  et  3i  juillet  i855,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

En  conséquence,  les  susdits  décrets  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  sont  convertis  en  décrets  de  virements 
de  crédits. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

•  ■ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
PirrEmpereur: 
Le  Ministre  secrétairt  d'état  aa  département 

a£i  financés  . 

Signé  P.  Magne. 
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État  k.  État  des  rédactions  opérées  au  budaet  du  minuter*  des  finances,  sur 
les  crédits  de  Texercice  i85k,  pour  régularisation  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  accordes  par  décrets. 
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348,981  66 

Arrêté  à  la  somme  de  trois  cent  quarante-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
un  francs  soixante-six  centimes. 


Le  Ministre  secrétaire  iétat  des  finances, 
Signé  P.  Maome. 
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Arrêté  a  la  somme  de  trois  cent  quarante-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
un  francs  soixante-six  centimes. 

Le  Ministre  secrétaire  cCélat  des  finances, 
Signé  P.  Magmb. 


N*  3298.  —  Décret  impérial  qui  supprime  le  Tribunal  de  commerce 

de  Pertuis  (Vaucluse). 

Du  19  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Vu  l'article  61 5  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  avis  des  autorités  judiciaires  et  administratives; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  ville  de 
Pertuis  (Vaucluse)  est  supprimé. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ttétat 
au  dcpartement  de  lajustice^ 

Signé  àbbàtocci. 


,  Errata.  Bulletin  des  lois ,  n°  35a ,  pages  î  a  et  suivantes ,  décret  impérial  du 
9  janvier  i856,  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
les  quatre-vingt-six  départements;  les  articles  7 ,  9,  10,  12  et  1 5  de  ce  décret 
doivent  être  rectiGés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  7.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
«département  des  Ardennes  est  réglée  conformément  au  tarif 
t ci-après,  savoir: 

€  i°  Dans  la  ville  de  Sedan ,  à  huit  francs  pour  les  chiens  d'a- 
«  grément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

«  A  on  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde  ; 

«  20  Dans  les  autres  communes ,  à  six  francs  pour  les  chiens 
«  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

«  À  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

«  9.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
«  département  de  l'Auhe  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
«  après,  savoir  : 

«  i°  Dans  la  ville  de  Troyes ,  à  huit  francs  pour  les  chiens 

•  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

«  A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 
c  20  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 

•  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

«  A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

«  10.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
«  département  de  l'Aude  est  réglée  conformément  au  tarif  ci- 
«  après ,  savoir  : 

■  i°  Dans  la  ville  de  Carcassonne,àhuit  francs  pour  les  chiens 
t  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
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•  À  un  franc  ctnquanU  centimes  pour  les  chiens  de  garde; 

«  3°  Dans  les  autres  communes ,  à  six  francs  pour  les  chiens 
«  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

■  A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

«  12.  La  taxe  municipale  à  percevoir  snr  les  chiens  dans  lo 

•  département  des  Bouches-du-Rhône  est  réglée  conformément 

•  au  tarif  ci-après ,  savoir  : 

«  i°  Dans  la  ville  de  Marseille,  à  dix  francs  pour  les  chiens 

•  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

«Dans  les  villes  d'Aix  et  d'Arles,  à  huit  francs  pour  les 
«  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

•  Et  dans  ces  trois  villes,  à  un  franc  cinquante  centimes 
«  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  dans  la  seconde  ca- 
tégorie; 

«  2°  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 
«d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

«  A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde  et 
«  autres  classés  dans  la  seconde  catégorie. 

«  15.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
«  département  de  la  Charente  est  réglée  conformément  au  tarif 
«ci-après,  savoir  : 

«  i°  Dans  la  ville  d'Angoulême,  à  huit  francs  pour  les  chiens 

•  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

«  À  an  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde  ; 

•  a0  Dans  les  autres  communes,  à  six  francs  pour  les  chiens 

•  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

•  A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  '  Janvier  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  Je  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Ihtmmbmi  iNFBBUts,  —  29  Janvier  > 856. 
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rTr  5^QT).  —  DicTter'  iittémal  portant  que  tes  Droits  de  mwwation 
perçus  sar  fc  Canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briarv,  seront 

appliqués  au  Canal  de  jonction  ouvert  à  Saint-Thibault. 

.  .  *  .        •  »  •• 

Du  19  Janvier  i856. 

9 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  cratiouale, 
Emperecr  des  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut.  1 

Vu  le  tarif  des  droits  de  navigation  perçus  sur  le  canal  latéral  à  la 
Loire,  de  Digoin  à  Briare; 

Considérant  que  les  embranchements  ouverts  aux  frais  de  l'Etat, 
pour  mettre  ce  canal  en  communication  avec  la  Loire,  doivent  être 
imposés  au  même  tarif  que  la  ligne  principale  , 

Vu  l'ordonnança  du  10  juillet  i845  (1)  |K>rUnt  fixatian  dus  droits 
de  navigation  sut  les  canaux  de  jonction  de  Deciice  et  de  Fourchfcm- 
bault; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 


Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


•1 

t.,  • 


Art.  l'r.  Les  droits  de  navigalion  actuellement  perçus  sur  le 
eau  al  latéral  à  la  Loire  de  Digoin  à  Briare,  en  vertu  du  décret 
du  11  mai  i853  (2),  seront  appliqués,  à  partir  du  1"  février 
prochain,  au  canal  de  jonction  ouvert  à  Saint-Thibault,  entre 
la  Loire  et  le  canal  latéral. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 


î)  ix*  série,  Bull.  1  zZi ,  n°  1  2,171. 


xi*  série    Bull.  44,  n«>  39'j. 
2.  XI*  Série.  11 


«  •    «.  •»  1 
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finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  et  étal  au  département  des  finances, 

1  Signé  P.  Magnk. 


V  33oo.  —  D  te  h  et  impérial  qui  annale  au  Budget  da  Ministère 
d'Etat,  exercice  1855,  une  somme  de  b3,8ti2  fr.  63  cent.,  et  ouvre, 
snr  l'exercice  i856,  un  Crédit  de  pareille  somme,  pour  la  publication 
de  la  Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  I". 

Du  an  Janvier  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  oes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali: t. 

Vu  la  loi  du  5  mai  1 855  portant  fixation  du  budget  général  des 
receltes  eldes  dépenses  de  l'exercice  i856; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (1)  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  le  décret  du  2  décembre  i854  (a)  portant  ouverture,  sur  l'exer- 
cice i855,  d'un  crédit  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  {90,000'), 
applicable  aux  dépenses  nécessaires  pour  recueillir,  coordonner  et 
publier  la  correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  lr  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état, 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  quarante-trois  mille  huit  cent  qua- 
rante-deux francs  soixante-trois  centimes  (43,  84sf  63e)  est  an- 
nulée au  budget  du  ministère  d'état,  exercice  i855,  chapitre  xvm . 
(  Correspondance  de  C Empereur  Napoléon  I".  ) 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  sur  l'exercice  1806  , 
un  crédit  extraordinaire  de  quarante-trois  mille  huit  cent  qua- 
rante-deux francs  soixante-trois  centimes  (43,38af  63e),  appli- 
cable aux  dépenses  nécessaires  pour  recueillir,  coordonner  et 
publier  la  correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  ltr ,  relative 
aux  différentes  branrhes  d'intérêt  public. 

(1)  Bull.  336,  n*  3107. 
(a)  Bull.  2 3a,  n'  3.1 65. 
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Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  d'état,  cha- 
pitre xix  (Correspondance  de  VEmperear  Napoléon  l**). 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif.  ■  . 

h.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  1  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  des  finances,  -  Le  Ministre  d'état, 

Signé  P.  Magne.  Signé  Achille  Fodld. 


N*  33oi.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  le  Droit  sur  les  Cotons  en  laine 
importes  des  Entrepôts  par  Navires  français. 

Du  26  Janvier  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  3k  de  la  loi  du  17  décembre  18 1£, 
Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  droit  sur  les  cotons  en  laine  importés  des  en- 
trepôts,  par  navires  français,  est  fixé  à  vingt-cinq  francs  par 
cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  {agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  , 

Signé  £.  RocBEfi. 
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N.°  3v5oa.  —  Dteftar impérial  (contre  signé  par  le,  garde  de»  sceaux, 

ministre  de  la  justice). qui  fixe, 

i"  A  sept,  le  nombre  des*  avoués  près  k»  tribanai  de  première  in s- 
tance  de  Saint-Girons,  département  de  l'Ariége; 
i       A  teente ,  le  nombre  des  bu issier s. du>  tribunal  de  première  ins- 
talle de  Cbâlon-sur-Saône,  département  de  SaDue-«i-Iîoire.  (Paris  M 

5  Janvier  i856.\ 


Certifié  conforme  : 

Facia,  le  3*   Janvier  r856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
délai  a*  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  C«4tô  daU  «sa  c«U*  .-Je  I.,  réception  du  ttulieUn 

i  ministère  de  la  Justice. 


t:  . 


» 


!  . 


•  i  •     •  i  ■  •  ,*    i  j 


•  » 


Vu  j  o«r  II  BuDflin  d«  loi»,  à  nUon  de  5  frauo  p.r  an  ,  i  la 

i  .i   éririe  ,  ou  fli-r  It»  Directeur»  dci  p?ite* 


d»  Hiaprîmeri» 


>  ; 


■  • 

Imprimerie  imi  kriale.  —  3i  Janvier  i856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  357. 


N'  33o3.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  de*  Grain*  et 
Farine*,  conformément  aux  Loi*  de*  i5  Avril  Î832,  26  Avril  i833  et 
U  Janvier  Ï85i ,  arrêté  h  2k  Janvier  1856. 




DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


1"  CLASSE. 


/Pjrtnic»-Orient*lM.  . 

Aude ........ 

|  Hérault  

[Gard  !  (ira y  .  . 

.  Botte  bl  du-Rhfta»..  /  Lyon  .  . 

Vit  I  Marseille 


«  •  •  •  •  • 


•••••• 


Algérie. 


3a' 36* 

3o  71 

33  37 

34  57 


2*  CLASSE. 


r  Gironde  

1  Landes  

I  B~-Py  renées..!  Marans. 
jH^-Pyrénées.  ./Bordeaux 

Uriége  iToulouse 

1  Haute-Garonne. 

[Jura  

iDoubs  fGrav 

'Hautes- Alpes. 


3i  5o 
34  17 
3a  36 


3o  71 
35  39 
33  o5 


3o  4a 
3a  90 
34  10 


3 1  5o 
34  17 
3i  5o 


3o  4a 
34  46 
3a  86 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  d< 
courant  [Article  8  de  la  loi  du  16 juillet  i819.) 

XI'  Série. 


PRIX 
moyen 

régulateur 
d« 

!i  «ection 


\°  J'  \  3a'  2o 
3a  67 

3a  06 


3i  60 
34  17 
3i  a9 


3a  47 


3o  4i 
34  74  }  3a  7a 
3a  55 

i 

semaine 
du  mois 


13 
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PRIX  DB  L'HECTOLITRE 

de  froment. 

 rr 


PRIX 
aoyra 
riguUum 
it 

il  w  cl  ion 


3*  CLASSE. 


„  (Haut  Rhin.. .. /Mulhouse.  

(Bas-Rbm  jStrashoarg. . . . 

I  i 

j  Nord  jBerguea  

\  Pas-de-Calais . ,  l  Arras  

,     -Somme.  ......  ÏRove.  .. .  .... 

\ s«i.^!iittrfrart . . .  rgoiiaons. ..... 

fCure  IParis  

\  Calvados  Rofeo  


a"   «Vendée.  .  [Nantes, 


3a'  a7« 
Si  88 


37  84 
37  18 

36  «8 
35  46 
33  63 

37  7« 


3a  02 
3i  5o 


3i'6ae) 


3i  8a 
3i  47 
3i  5o 


if  tutuk. 


1  Moselle  .. .;. . .  ÏMc*  

|  Meuse  (Verdun  

I  Ardente» ......  / Cbar I evi lie.  .  . . 

Àiine.  .a**.»*  J&eisao©*..  

1  1 

î  Manche  ■  Sai n t-L6  

| (He-et- Vilaine..  /Paimpot.  . . 

<  Côtes-du-Nord .  > Qu imper  

Pingre  I  Heonebon .... 

. . .  1  Nantes  


1 


Arrêté  par  noua,  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l  Aaricaîlure 
du  Commerce  et  des  Travaux  puhUc*.  * 


f.  r 

*  Pari»,  i.  »4  J.n.ier  .856. 


«a 


: 


1  » 

* 

t 


Signé  £.  Rocher. 
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N*  33o4-  —  Dècnzx  jm/tèimal  qui  autorise  l'acceptation  de  Lùm 
faits  en  faveur  d'Orphelins  de  Militaires  et  <k  l'UMel  impxriul  Jv 
Invalides. 

« 

t  Dp  ?3  Jaix*  ici  j  656- 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  n.  Lioualc, 
Empereur  des  Frànçms,  à  tous  présents  eJt  à  venir,  saut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre; 

Vu  l'expédition  du  testament  olographe  de  la  demoiselle  Marie- 
Clandine-Emèlie  Trinquet,  en  date  du  ai  juin  i855,  par  lequel  cette 
demoiselle  dispose  : 

i*  Que  le  capital  d'une  rente  viagère  de  trois  cents  francs  par  elle 
léguée  au  sieur  Charles  Tellier,  son  cousin,  sera,  après  le  décès  de 
celui-ci,  placé  sur  l'Étal,  et  que  le  produit  en  sera  employé  à  perpé- 
tuité à  l'éducation  de  deux  orphelins  de  militaires  désignés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ; 

a*  Que,  sous  la  déduction  du  legs  ci-dessus  et  de  quelques  autres 
legs,  toute  sa  fortune  appartiendra  à  l'hôtel  impérial  des  invalides, 
auquel  elle  en  Ti.il  don  «n  «sémoire  de  son  père,  ancien  officier  su- 
périeur, mort  sur  le  champ  de  bataille,  et  à  la  condition  qu'une  ine- 
cription  commémorau've  de  ce  legs  sera  placée  dans  une  des  salles  <U 
M; 

Vu  la  réclamation  formée,  le  37  novembre  i855,  au  nom  des  h<  ri- 
tiers  de  la  testatrice; 

Vu  l'artidè  910  du  Code  Napoléon  et  le  décret  du  a 5  janvier 
i85a; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine,  au  conseil  d'État ,  entendue  \ 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ministre  secrétaire  tfétat  au  département  de 
la  guerre  est  autorisé  à  accepter  le  legs  universel  fait,  par  la  de- 
moiselle Trinquet,  à  l'hôtel  impérial  des  invalides,  et  le  legs  par- 
ticulier fait  par  la  testatrice  en  faveur  d'orphelins  de  militaires, 
aux  chargea,  clause*  et  conditions  imposées  par  fe  testament 
susvisé  de  ladite  demoiselle. 

2.  11  sera  fait  emploi  des  sommes  qui  proviendront  du  legs 
universel ,  en  achat  de  rentes  trois  pour  cent  sur  l'État  qui  seront 
inscrites  au  nom  de  rétablissement  de  l'hôtel  impérial  des  in- 


Ootnt^ttieg»  particulier,  il  *nra  également  fait  emploi,  en 
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temps  utile,  de  la  somme  de  six  mille  francs  formant  le  capital 
de  la  rente  viagère  laissée  au  sieur  TeMer,  en  achat  d  une  rente 
trois  pour  cent  qui  sera  inscrite  au  nom  du  ministre  de  la 

*°3j£otre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  ' 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France  Minislre  secrétaire  fétat 
au  département  de  la  guerre. 

Signé  Vaill4*t. 


Certifié  conforme  :  • 

Paris  Je  iw  '  Février  i856,  1 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  dite  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


0.  •  »Lo.m  pM  W  Bolltli.  d-  lob ,  l  r.i»o.  d.  9  fr««  r"  «  •  *  U  mUm 
i«p*ri.»e,  M  eh«  le.  Diwcllirt  d*  p«t*>  de.  dép.rt.menU. 


T 


iMPRiMEBtt  impériale.  —  1"  Février  i856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

 N°  358. 

,  N*  33o5.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  d$  la  Convention 
d'accession  «U  la  Porté  Ottoman»  et  de  la  Sardaigne  à  la  Convention 
du  10  niai  185â. 

Du  s  5  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  ayant  été  signée,  le  i5  novembre  i855, 
par  laquelle  la  Porte  Ottomane  et  la  Sardaigne  j  accèdent  à  la 
Convention  conclue,  le  10  mai  î  854  entre  la  France  et  ie 
Royaume-Uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  îG  du  présent  mois 
de  janvier  i856,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  pro- 
posé à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  d'accéder  à  la  Convention  conclue,  en  ire  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  le  10  mai  io54,  relativement  au  mode  de 
jugement  et  de  partage  des  prises  maritimes  faites  dans  le  cours 
de  la  présente  guerre,  et  cette  proposition  ayant  été  agréée, 
Leurs  Susdites  Majestés  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour 
constater  cette  accession  par  une  Convention  formelle,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur desFrançais,  lesieur  Jean-GilbertVictor 
Fialin,  comte  de  Persigny,  sénateur,  Grand-Officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  Grand-Cordon  de  Tordre  im- 
périal du  Medjidié  de  Turquie,  Grand-Croix  de  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'ordre 

(i)  Bull.  174,  n'  i  ',U. 
*/'  Série.  l5 
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an  uanenrog  ou  nanemark,  son  aranassaoeuT  près  oa  iwajesie 

Britannique; 

Sa  Maje$<4  ja  Rfine  du,  Royaum-  T  m  de  |a  prjnde-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-honorable  George-Guittaume-Frédéric,  comte 
de  Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil  privé, 
Chevalier  du  très  noble  ordre  de  la  Jarretière ,  Chevalier  Grand- 
Cmi*  du  très-honorable  ortfrç  o>  Baip,  principal  Secrétaire^ 
d'état  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  Constantin  Musuras  Bey,  Fonc- 
tionnaire de  premier  rang  de  première  classe  de  Sa  Majesté 
Impériale,  spn  gnwyé  extraordinaire  ^  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  ijaje-lé  Britanujque,  décoré  de  l'oroVe  impérial 
du  Mediidié  de  la  deuxième  classe,  Grand-Croix  de  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand  Commandeur 
de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Victor- Emmanuel 
TapareUi,  marquis  d'Azeglio,  Chevalier  Grand-Croix  décoré  du 
Grand  Cordon  de  son  ordre  religieux  et  militaire  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  Commandeur  <ie  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  oibeier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
fca  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  eu  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  article* 

suivants  : 

.• 

Art.  1".  Sa  Maiesté  Jru^ériaje  le  Sultan  et  Sa  Majesté  le 
Jtyi  de  Sarjlaigue,  ;.»xèdent  à  la  Convention  conclue,  le  iq  mai 
f  Sp4 ,  entre  la  rrjjjce  et  la  Grande-Bretagne,  relativement  au 
Wp  je  t-e  jugeuen!  et  c)e  jpartage  des  prises  faites  dans  le  cours 
l|e  la  présente  guerre,  ainsi  qu'aux  instructions  pour  les  com- 
mapdants  (je  Lûtjmeuts  de  guerre,  annexées  à  cette  Conven- 
tion ;  c  •  §a  Majesté  1  Çmpercqr  des  Français ,  ainsi  que  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaqme-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
acceptent  cette  accession.  F.n  conséquence,  ladite  Convention, 
dont  un  exemplaire  imprimé  est  çî -annexé,  sera  obligatoire  pour 
Impurs  Maj<  sic-  cornue  si  elle  a*ait  ét<-  originairement  conclue 
çptre  e|jes,  et  Impies  ses  dispositions,  cjui  n'étaient  jusqu'ici 
applicables  qu'aux  deux  nations  française  et  anglaise,  devien- 
dront, dès  a  présent,  applicable^  aux  quatre  nations  alliées. 
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5.  La  présente  Goriveiitidn  sëfa  ràtiflêë;  et  Ittt  ratifications 
en  seront  échangées  à  Loudres ,  dans  te  délai  de  déni  mois ,  otf 
plus  tôl ,  si  faire  se  peut. 

Eri  foi  de  quoi;  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signéé 
êt  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  i5  Novembre  de  l'an  de  grâce  i855. 

(L.  S.)  Signé  F.  de  Peesigjit. 
[L.  S.)  Signé  Clarendon. 
(L.  S.)  Signé  C.  Muscrcs. 
(L.  S.)  Signé  V.  E.  d'Azeglio. 

CONVENTION  RELATIVE  AUX   PRISES,   CONCLUE   ENTRE    LA  ritANci 
ET  LA  GRANDE-BRETAGNE,   LE    1 0   MAI  l854- 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bn  tagne  et  d'Irlande,  voulant  dé- 
terminer  la  juridiction  à  laquelle  devra  appartenir  le  jugement 
de*  prises  qui,  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle,  pourront 
éire  opérées  en  commun  par  les  forces  navales  des  deux  na- 
tions, ou  des  prises  qui  pourront  être  faites  sur  des  navires 
marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'un  des  deux  pays  par 
les  croiseurs  de  l'autie,  et  voulant  régler  en  même  temps  lé 
mode  de  répartition  des  produits  des  prises  effectuées  en  com- 
mun1, ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet, 
iavoîr  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Alexandre  C*- 
(onne,  comte  Walewski,  Graud-OuVier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  Grand-Croix  de  l'ordre  de  Saint-Janvier  des 
Deux-Siciies,  Grand  Croix  de  l'ordre  du  Danebrog  du  Dane- 
mark, Grand-Croix  de  l'ordre  du  Mérite  ce  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane, etc.,  etc.,  son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Su  Majesté  la  Reine  du  Royaume-lici  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  te  Très-Honorable  George-William-Frédéric, 
comte  de  Clarendon,  baron  Hytle  de  Hindon,  Pair  du  Rnyaume- 
liûi,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil  privé, 
Chevalier  du  très-noble  ordre  d»  ta  Jarretière  «  Chevalier  Grand- 
Croix  du  très-hwioTahle  ordre  du  Bain;  principal  Secrétaire 
d'état  de  &»  Majesté  Britannique  pour  les  A  trairas  étrangère** 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés 
en  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1w.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par  les 
forces  navales  des  deux  pays,  le  jugement  eu  appartiendra  à  la 
juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura  été  porté  par  l'officier 
qui  aura  eu  le  commandement  dans  l'action. 

2.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur  de  l'une  des 
deux  nations  alliées,  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de 
l'autre,  qui  aura  ainsi  contribue  à  intimider  l'ennemi  et  à  en- 
courager le  capteur,  le  jugement  e  i  appartiendra  à  la  juridic- 
tion du  capteur  effectif. 

3.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  marine  marchande 
de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en  appartiendra  toujours  à 
la  juridiction  du  pays  du  bâtiment  capturé;  la  cargaison 
suivra,  quant  à  la  juridiction ,  le  sort  du  bâtiment. 

4.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  précédents  : 

im  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des  deux  na- 
tions, agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la  prise,  déduc- 
tion faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  divisé  en  autant  de 
parts  qu'il  y  aura  d'hommes  embarqués  sur  les  bâtiments  cap- 
teurs, sans  tenir  compte  des  grades,  et  les  parts  revenant  aux 
hommes  embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront 
payées  et  délivrées  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée 
par  le  Gouvernement  allié  à  les  recevoir,  et  la  répartition  des 
sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs  sera  faite  par  les 
soins  de  chaque  Gouvernement,  suivant  les  lois  et  règlements 
du  pays. 

2°  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  Tune  des  deux 
nations  alliées,  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  l'autre, 
le  partage,  le  payement  et  la  répartition  du  produit  net  de  la 
prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  auront  lieu  éga- 
lement de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 

3°  Si  la  prise  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux  pays  a 
été  juçéc  par  les  tribunaux  de  l'autre,  le  produit  net  de  la  prise, 
déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  remis  de  la  même 
manière  au  Gouvernement  du  capteur,  pour  être  distribué  con- 
formément à  ses  lois  et  règlements. 

5.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  Leurs  Ma- 
jesté* te  conformeront ,  pour  la  conduite  et  la  remise  des  prises, 
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aux  instructions  jointes  à  la  présente  Convention,  et  que  le* 
deux  Gouvernements  se  réservent  de  modifier,  s'il  y  a  lien ,  d'nn 
commun  accord. 

6.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  Convention,  il 
y  aura  lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'un  bâtiment  de  guerre 
capturé,  cette  estimation  portera  sur  sa  valeur  effective,  et  le 
Gouvernement  allié  aura  la  faculté  de  déléguer  nn  on  plusieurs 
officiers  compétents  pour  concourir  à  l'estimation.  En  cas  de 
désaccord,  le  sort  décidera  quel  officier  devra  avoir  la  voix  pré- 
pondérante. 

7.  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  seront  traités  suivant 
les  lois  et  règlements  du  pays  auquel  la  présente  Convention 
attribue  le  jugement  de  la  capture. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mai  de  Tannée 
de  Notre:Seigneur  i854. 

(L.  S.)  Signé  A.  Walewsxj.         (L.  S.)  Signé  Clarendon. 

Annexe  a  la  Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  signée  À  Londres,  le  10  MAI  1 854- 

Instructions  pour  les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  Sa 
Majesté  rEmpereur  des  Français  et  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
l.oyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention  signée,  le 
10  de  ce  mois,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  régler  la  j uridiction  à  laquelle  devra  appartenir 
le  jugement  des  prises  opérées  en  commun  par  les  forces  navales 
alliées,  ou  faites  sur  des  navires  marchands  appartenant  aux 
sujets  de  l'un  des  deux  Étals  par  les  croiseurs  de  l'autre,  ainsi 
que  le  mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effectuées  en 

commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention .  voua  aurez  à 
vous  conformer  aux  instructions  suivantes  :  ,«  :. 
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A  ht.  1".  Lorsque ,  par  suite  d'une  action  commune,  vous 
serez  dans  le  cls  de  rédiger  le  rapport  on  le  procès-verbal  d'une 
capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer  avec  exactitude  les  noms 
des  bâtiments  de  guerre  présents  a  l'action,  ainsi  que  dé  leurs 
commandants,  et,  autant  que, possible,  le  nombre  d'hommes 
embarqués  à  bord  de  ces  bâtiments  au  commencenient  de  l'ac- 
tion sans  distinction  de  grades. 

Vous  remettrez  une  copte  de  ce  rapport  ou  procès-verbal  à 
l'officier  de  la  puissance  alliée  qui  aura  eu  le  commandement 
supérieur  dans  l'action,  et  vous  vous  conformerez  aux  instruc- 
tions de  cet  officier  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre 
poor  la  conduite  et  le  jugement  des  prises  ainsi  faites  en  com- 
mun sous  son  commandement. 

Si  l'action  a  été  commandée  par  un  officier  de  votre  dation, 
tous  vous  conformerez  aux  règlements  de  vot»*e  propre  pays,  et 
vous  vous  bornerez  à  remettre  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade 
de  la  puissance  al 'liée  présent  à  l'acliou  une  copie  certifiée  du 
rapport  ou  du  procès-verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

2.  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  capture  en  présence  et  en 
vue  d'un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous  mention uerez  exacte- 
ment dans  le  rapport  que  vous  rédigerez ,  s'il  s'agit  d'un  bàti- 
riiént  dé  guerre,  et,  dans  le  procès-verbal  de  capture,  s'il  s'agit 
d'un  bâtiment  de  commerce,  le  nombre  d'hommes  que  vous 
aviez  à  bord,  au  commencement  de  l'action,  sans  distinction 
de  grades,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  de  guerre  allié  qui  se 
trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d'hommes  em- 
barqués à  bord ,  également  sans  distinction  de  grades.  Vous  re- 
mettrez une  copie  certifiée  de  votre  rapport  ou  procès-verbal  au 
commandant  de  ce  bâtiment. 

3.  Lorsque,  en  cas  de  violation  de  blocus,  de  transport 
d'objets  de  contrebande;  de  troupes  de  terre  ou  de  mer  erine- 
Miés,  m  de  dépêches  officielles  demi  pour  l'ennemi,  vous 
lerei  dan»  le  cas  d'arrêter  ou  saisir  Un  bâtiment  de  la  marine 
Marchande  du  pays  allié,  vous  devrez, 

ï*  Rédiger  un  procès-verbal  énonçant  le  lieu ,  la  date  et  lé 
motif  de  l'arrestation  ,  le  nom  du  bâtiment ,  celui  du  capitaine, 
le  nombre  des  hommes  de  1  équipage,  et  contenant,  en  outre,  la 
description  exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison  ; 

2*  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait  l'inven- 
taire 4  tout  les  papiers  de  bord ,  tels  que  actes  de  nationalité  ou 
de  propriété,  passe  port* ,  ehartes-parrlèsi  connaissements,  fsw- 
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tures  et  autres  documents  propres  à  constater  la  nature  et  la 

propriété  du  bâtiment  et  de  la  cargaison  ; 

3*  Mettre  les  scellés  sur  les  écou tilles; 

a°  Placer  à  bord  un  officier  avec  tel  nombre  d'hommes  que 
vous  jugerez  convenable ,  pour  prendre  le  bâtiment  en  charge 
et  en  assurer  ja  conduite; 

5°  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  de  la  puis- 
sance dont  il  portait  le  pavillon  ; 

6°  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  port  où  v  u. 
Taures  fait  conduire,  avec  une  expédition  du  procès-verbal  et 
de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés,  et  avec  le  paquet  cacheté 
contenant  les  papiers  de  bord. 

4.  L'oflicier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé  se  fera  déli- 
vrer un  reçu  constatant  la  remise  qu'il  en  aura  faite,  ainsi  quo 
la  délivrance  qu'il  aura  faite  du  paquet  cacheté  et  fie  l'expédi- 
tion du  procès-verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

5.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé  est  hors  d*é'al 
de  continuer  sa  roule,  l'officier  chargé  de  conduire  dans  un 
port  de  la  puissance  alliée  une  prise  faite  sur  la  marine  mar 
chnnde  de  cette  puissance  pourra  entrer  dans  un  port*  de  son 
propre  pays  ou  dans  un  port  neutre,  et  il  remettra  sa  prise  a 
l'autorité  locale,  s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  con- 
sul de  la  nation  alliée,  s'il  entre  dans  un  port  neutre,  sans 
préjudice  des  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  le  jugement 
delà  prise.  Il  veillera,  dans  ce  cas,  à  ce  que  le  rapport  ou 
procès-verbal  et  l'inventaire  qu'il  aura  rédigés,  ainsi  que  le  pa- 
quet cacheté  contenant  les  papiers  de  bord,  soient  envoyés 
exactement  à  la  juridiction  chaînée  du  jugement. 

6.  Vqus  ne  considérerez  point  comme  prisonniers  et  vou*  . 
laisserez  librement  débarquer  les  femmes,  les  enfant*  et  le> 
personnes  étrangères  au  métier  des  armes  ou  à  la  marine,  qui 
se  trouveront  à  bord  des  bâtiments  arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celle  que  vous  suggérera  le  soin  de 
votre  sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu  du  bord;  dans 
tous  les  cas,  vous  conserverez  à  bord  le  capitaine,  le  subré 
cargue  et  ceux  dont  le  témoignage  serait  essentiel  pour  le  juge- 
ment de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  sauf  l'exception 
ci-  îessus  indiquée  au  paragraphe  i*.  tous  les  individus  quel- 
conques-trouvés à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets  alliés  ou  neutres, 
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trouvés  sur  les  bâtiments  alliés  ou  neutres,  d'autre  restriction 
que  celle  qui  pourra  être  nécessaire  pour  la  sécurité  du  bâti- 
ment. 

Quant  à  vos  nationaux,  vous  les  traiterez  conformément  aux 
instructions  générales  dont  vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez,  en 
aucun  cas,  à  les  remettre  à  une  juridiction  étrangère. 

Les  hommes  distraits  exceptionnellement  du  bord  des  bâti- 
ments capturés  devront  être  ultérieurement  renvoyés  dans 
leur  pays,  s'ils  appartiennent  à  la  nation  alliée;  et,  s'ils  sont 
neutres  ou  ennemis,  ils  seront  traités  comme  s'ils  se  fussent 
trouvés  sur  des  bâtiments  capturés  par  vous  isolément. 


(L.  S.)  Signé  A.  Walbwszi.    (L.  S.)  Signé  Clarbndon. 


Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  i856. 


Art.  2. 


Va  et  scelle  du  sceau  de  l'État  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire 
d'élat  au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatucci. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères , 

Signé  A,  Walbwszi. 


Certifié  conforme  : 

Paris ,  le  2  *  Février  1 856 , 

l.e  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 


ABBATUCCI. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


iupéhials.  >-  a  Février  i8î>6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  359. 

N*  33o6.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation 
dirigée  par  une ,  Supérieure  générale,  l'Association  religieuse  des  Sœurs 
de  l'Immaculée-Conception,  dites  Dames  de  la  Providence ,  établie  à 

Du  9  Janvier  » 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  sœurs  de  l'Immaculée- 
Conception,  dites  Dames  de  la  Providence,  à  Niort,  tendant  à  obtenir 
son  autorisation  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  gé- 
nérale ; 

Vu  l'engagement  pris  par  celte  association  religieuse  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3o avril  i8a6(i) 
pour  la  congrégation  des  religieuses  Ursulines  de  Jésus,  àChavagnes, 
et  quelle  a  déclaré  adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion ,  par 
tous  les  membres  de  l'association,  et  revêtue,  enoulre.de  l'approbation 
de  l'évêque  de  Poitiers  ; 
Vu  l'état  des  receltes  et  des  dépenses  de  l'association  ; 
Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Niort,  le  1 8  juin  1 855 ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Niort,  en  date  du  a3  juin  i855* 
Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Poitiers  et  du  préfet  des  Deux-Sèvres, en 
date  des  30  mai  et  6  juillet  1 855; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 
Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  soeurs  de  l'Immaculée- 

(i)  fin*  série,  Bull.  89,  u*  2991. 
Xt  Sérié.  là 
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Conception ,  dites  Dames  de  la  Providence,  établie  à  Niort  { Deux- 

Sèvres),  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  su- 
périeure générale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  par  ordonnance  royale  du  3o  avril  1826  pour  la  con- 
grégation des  religieuses  Ursulines  de  Jésus,  à  Chavagnes  (Vendée), 
et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Ftit  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  an  département 
de  Construction  ptsblujae  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foatooi~ 


N*  3307.  —  Déchet  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  V Association  religieuse  des  Sœurs  de 
Notre-Dame,  existant  à  Grisolles  (Tarn-ct-Garonne). 

Du  9  Janvier  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  a5  mars  i855,  par  l'association  des  sœurs 
de  Notre-Dame,  à  Grisolles  (Tarn-et- Garonne),  dans  le  but  d'êlreauto* 
•sée  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  celte  association  portant  qu'elles 
adoptent  les  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame,  a 
Vézelise  (Meurlhe)  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  sœurs  de  Notre-Dame,  à  Grisolles,  et  revêtue  de  l'approbation  de 
l'évéque  de  Montauban  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Grisolles  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Grisolles,  en  date  du  6  juin  i855; 
Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  de»  somt»  de  Notre- 
Dame; 


Digitized  by  Google 


B.n#  359.  (  179  ) 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Montauban  et  du  préfet  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  en  date  des  3o  mars  et  ai  juin  i855; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1*  novembre  i8a6  (1),  qui  a  approuvé 
les  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame  à  Veielise  ; 

Vu  la  loi  du  ik  mai  182 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Mbtre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L  association  religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame, 
existant  à  Grisolles  (Tarn-et-Garonne) ,  est  autorisée  comme 
communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  du  même 
nom,  à  Vezelise  (Moselle),  approuvés  par  ordonnance  royale 
du  1" novembre  1826  et  que  l'association  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  Grisolles  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

    • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  i856. 

'  Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  délai  au  département 

de  r attraction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fobiool. 


rr*  33o8.  —  Déchet  impérial  qui  aatorise  la  consolidation  des  Bons 
dm  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  da  F  juillet  au  SI  dé- 
membre  i855. 

Du  s3  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'arliclc  l\  de  la  loi  du  10  juin  i833  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement  ; 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  2 5  juin  18/u  ,  en  ce  qui  concerne  la 
consolidation  en  rentes,  de  semestre  en  semestre,  des  bons  du  trésor 
provenant  de  celte  réserve; 

Vu  l'état  E,  annexé  à  la  loi  du  a  a  juin  18  54,  lequel  comprend, 

(1)  viu*  série,  Bull.  ia5,  n*  4157. 
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parmi  les  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  i855,  le  pro- 
duit de  la  réserve  de  l'amortissement  de  ladite  année; 

Vu  le  décret  du  à  juillet  dernier  (i),  qui  a  autorisé  la  consolidation 
en  rentes  de  la  partie  de  cette  réserve  qui  s'est  formée  du  1"  janvier 
au  3o  juin  1 855  ; 

Vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  1 w juillet 

au  3i  décembre  i855,  s'élevant  à   44,495,544'  «6e 

auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  inté- 
rêts jusqu'au  a  a  décembre   390,090  37 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  ca- 
pitaux qu'en  intérêts,  à   44,785,634  53 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après,  savoir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent   37,716,536'  17* 

Quatre  pour  cent   543,934  38 

Trois  pour  cent   16,536,173  98 

Somme  égale   44,785,634  53 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  2a  décembre  i855,  de  la  somme 
de  deux  millions  quatre-vingt-trois  mille  buit  cent  cinquante- 
neuf  francs,  représentant,  au  prix  de  soixante- quatre  francs 
quarante-sept  centimes  et  demi,  cours  moyen  du  trois  pour 
cent  à  la  bourse  du  1 2  décembre  i855,  une  somme  de  qua- 
rante-quatre millions  sept  cent  quatre-vingt-cinq  mille  six  cent 
trois  francs  un  centime  (44,785,6o3f  01e). 

Cette  somme  de  quarante-quatre  millions  sept  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  six  cent  trois  francs  un  centime  sera  portée  en 
recette,  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  générale,  au 
budget  de  l'exercice  i855. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, en  échange  des  bons  consolidés ,  conformément  à  l'ar- 
ticle Ier  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi 
qu'il  suit  : 


(1)  Bull.  3n,  n°  3871. 
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Une  de  1,289,640'  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  0/0. 
Une  de     25,362  apparteoantau  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Une  de   768,957  appartenant  au  fonds  d  amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 

2,o83,859  Somme  égale. 

3.  L  appoint  de  trente  et  un  francs  cinquante-deux  centimes 
réservé  sur  la  somme  de  quarante-quatre  millions  sept  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  six  cent  trente-quatre  francs  cinquante- 
trois  centimes,  formant  le  montant  des  bons  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  à  ladite  caisse ,  savoir  : 

Un  de  1 3r  1 7*  appartenant  au  fonds  d'amortissemen  t  des  rentes  4  1/3  p.  0/0. 
Un  de  11  90  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Un  de    6  4ô  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 

3i  52  Somme  égale. 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
iinanecs  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  a*état  aa  département  des  finances, 

Signé  P.  Magne. 


V  3309. — Décret  impérial  qui  modifie,  pour  certaines  Marchandises, 
le  Tarif  des  Douanes  à  l'importation  dans  les  Colonies  françaises  £  Amé- 
rique et  de  l'Inde. 

Du  3o  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'article  5  du  sénatus-consulle  du  3  mai  i854  ; 
Vu  l'ordonnance  du  18  octobre  1846  (1), 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 


(1)  )*•  série,  Bull.  »337,  n"  13,087. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  dans  les  colo- 
nies françaises  d'Amérique  et  de  l'Inde  est  établi  ou  modifié  ainsi 
qu'il  suit  pour  les  marchandises  ci-après  dénommées  : 

i°  Martinique  et  Guadeloupe. 

$  im.  Marchandises  provenant  de  Pondichéry  et  des  autres  ét 
français  de  l'Inde ,  par  navires  français ,  savoir  : 

/  Toiles  de  «coton  écrites  ou  blanches , 
dites  Conjons  ou  Salcmpoor.  .  .  . 
Percale  bleue  dite  Sandrecana. 
Toile  à  carreaux  et  mouchoirs 

Burqos. ....  }  to  p.  0/0  de  la  valeur. 

Pantalons  et  chemises  de  toiles  gros- 
sières, servant  aux  vêtements  des] 

noirs  ou  des  coolies  

Toiles  à  voiles  

Toiles  dites  Guinées.  ,   1 5  p.  0/0  de  la  valeur. 

Meubles  et  jouets  d'entants   1  o  p.  0/0  de  la  valeur. 

Huile  de  coco.   4f  les  ioo\ 

Riz   Exempt. 

Sacs  de  gonnis   5oe  le  cent ,  en  nombre. 

Pantoufles  de  Poodichéry   1 2  p.  0/0  de  la  valeur. 

S  j.  Marchandises  provenant  de  tous  pays. 

Taureaux  

Animaux      1  Vaches  

propres  et  destinés]  Génisses  [  ■ 

à  la         1  Béliers  I  Exem^ 

-Brebis...  

Truies  

en  feuilles   60 f  les  iook. 

préparé   130 

par  navires  français   5f  le  lilogr. 

par  navires  étrangers   10 


Tabac. 
Vanille. 


2°  Ile  de  la  Réunion. 

par  navires  français   1  of  le  kilogr. 

par  navires  étrangers   1 5 


2.  Les  marchandises  désignées  au  paragraphe  premier  du 
présent  décret,  lorsqu'elles  seront  importées  des  entrepôts  de 
îa  métropole  par  navires  français  dans  les  colonies  françaises  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  jouiront  de  la  réduction 
d'un  cinquième  des  droits  établis  par  le  présent  décret. 

3.  Le  présent  décret  sera  converti  en  projet  de  loi  et  soumis 
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au  Corps  législatif  dans  le  premier  mois  de  l'ouverture  de  sa 

prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  18Ô6. 

Signé  xNAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  corn- 

colonies,  merce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Hamelin.  Signé  £.  Rocher. 


N*  33 10.  —  Décret  IMPÉRIAL  qui  fixe.  Us  heures  d'ouverture  et  de 

fermeture  des  Bureaux  de  douane  de  Marseille. 

Du  3o  Janvier  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  22  août  1791  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juin  1 85o  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  mars  i855  (1); 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ; 

Vu  l'avis  de  notre  minisire  des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux 
de  douane  de  Marseille  sont  fixées  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  5  ,  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791. 

Notre  décret  du  3i  mars  i855  portant  modification  de  ces 
Bornes  heures  est  et  demeure  rapporté. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  an  départe- 


il)  Bull.  a8o,n'a54w 
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ment  des  finances,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagricalture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Rouher. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5 'Février  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
à1  état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  ett  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
i  ministère  de  la  Justice. 


Oc  l'âboo  ne  pour  U  Bullatia  Jm  loi* ,  t  rUMS  de  9  frâne»  par  ta,  il*  CtUet  dt  l'I  1»  pria*  ri« 
iapfcùda  ,  o«  cku  1m  DirMtftir*  i—  pott*»  Jm  dipârtemeut». 


Imprimerie  impériale.  —  5  Février  i356. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  360. 


N*  33n.  — Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
d'Extradition  conclue  entre  la  France  et  l'Autriche. 

Du  a  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouaie. 
Empereur  des  Français,  à  tous  préseuls  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w. 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  i  3  novembre  1 855 , 
entre  la  France  et  l'Autriche,  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées,  le  27  décembre  suivant,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche ,  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  Con- 
vention pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  Alexandre 
Colonna  Walewski,  Grand  -  Officier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  Grand -Croix  des  ordres  du  Danebrog  du 
Danemark,  de  Saint-Janvier  des  DeuÀ-Siciles,  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne,  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  la 
Conception  du  Portugal,  du  Medjidié  de  Turquie,  du  Sauveur 
de  Grèce,  etc.,  etc.,  Sénateur,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'état 
au  département  des  Auaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  M.  Alexandre  baron  de 
Hûhner,  Grand-Croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Couronne  de 
fer,  Grand -Officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 

XI'  Série.  15 
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neur,  etc.,  etc.,  son  Conseiller  intime  actuel,  son  Envoy*fe 

extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majestcf 
l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  Gouvernements  de  France  et  d'Autriche  s'en- 
gagent, par  là  présente  Convention,  à  se  livrer  réciproque- 
ment, sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernements  adres- 
sera à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  tous  les 
individus  réfugiés  des  Etats  autrichiens  en  France  et  dans  ses 
possessions  doutre-mer,  ou  de  France  et  de  ses  possessions 
d'outremer  dans  les  Etals  autrichiens,  et  poursuivis  ou  con- 
damnés, pour  l'un  des  crimes énumérés  ci-après,  par  les  tribu- 
naux des  deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la 
voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement;  parricide,  infanticide, 
avortement;  meurtre;  coups  et  blessures  volontaires  ayant  oc- 
casionné soit  la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail pendant  plus  de  vingt  jours;  castration;  association  de 
malfaiteurs;  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés; extorsion  de  titres  et  de  signatures;  séquestration,  on 
arrestation ,  ou  détention  illégale  de  personnes  ; 

2°  Viol;  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence; attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté,  même  sans 
violence,  sur  une  personne  au  sujet  de  laquelle,  et  en  consi- 
dération de  son  âge,  un  pareil  attentat  constituerait  un  crime; 

3°  Incendie; 

4°  Vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  loi 
donnent  le  caractère  de  crime; 

5°  Fabrication,  introduction,  émission  de  fausse  monnaie, 
contrefaçon  ou  altération  de  papier-monnaie,  ou  émission  de 
papier-monnaie  contrefait  ou  altéré  ;  contrefaçon  des  poinçons 
servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'argent;  contrefaçon 
des  sceaux  de  l'Etat  et  des  timbres  nationaux ,  alors  même  que 
la  fabrication  ou  contrefaçon  aurait  eu  lieu  en  dehors  de  l'Etat 
qui  réclamerait  l'extradition  ; 

6°  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  et  de  com- 
merce, y  compris  la  contrefaçon  d'effets  publics  de  quelque  n«- 
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«are  qu'ils  soient,  et  des  billets  de  banque;  l'usage  de  ces  faux 
dires.  Sont  exceptés  les  faux  qui  ne  sont  pas  accompagnés  de 
circonstances  qui  leur  donnent  le  caractère  de  crime; 

7°  Faux  témoignage,  lorsqu'il  est  accompagné  de  circons- 
tances qui  lui  donnent  le  caractère  d'un  crime  ;  subornation  de 

m  â  • 

iMimi  n  «  • 
M5U1UIUS, 

S9  Soustractions  et  concussions  commises  par  des  déposi- 
taires revêtus  d'un  caractère  public  des  valeurs  qu'ils  avaient 
entre  les  mains,  à  raison  de  leurs  fonctions;  soustractions  com- 
mises par  des  caissiers  d'établissements  publics  on  de  maisons  de 
commerce,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  soustractions  sont 
accompagnées  de  circonstances  qui  leurdonnent  le  caractère  de 
crime; 

90  Banqueroute  frauduleuse; 
io°  Baraterie  de  patrons. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors 
de  «on  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera 
l'extradition  ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir 
à  la  preuve  du  crime. 

A.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  un 
crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié , 
son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  et 
qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou 
détenu  dans  le  même  pays ,  à  raison  d'obligations  par  lui 
contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu 
néanmoins ,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant 
l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production ,  soit 
d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition  ,  soit  de  tout 
autre  acte  avant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indi- 
quant également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis, 
ainsi  que  la  pénalité  applicable  à  ces  faite.  Les  pièces  seront 
accompagnées  du  signalement  de  i'indiridu  réclamé. 

6.  Si  le  prévenu  ou  le  condamne  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  Etats  contractants  qui  le  réclame,  l'extradition  pourra  être 
suspendue  jusqu'à  ce  que  son  Gouvernement  ait  été,  s'il  y  a  lieu, 
consulté  et  invité  à  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  à  l'extradition. 
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Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qui  lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
jugé,  soit  à  son  propre  pays,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été" 
commis. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite 
et  la  punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressément  stipulé 
que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  crime  ou  délit  politique  antérieur  à  l'extradition»  ni  pour 
aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  parlaprésente  Convention. 

8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de 
l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où 
le  prévenu  s'est  réfugié. 

9.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la 
garde,  la  nourriture  et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la 
remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  États  sur 
le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  do- 
miciliés dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  en- 
voyée à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné 
suite,  en  observant  la  loi  du  pays  où  les  témoins  seront  invités  à 
comparaître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution 
de  la  commission  rogatoire.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouverne- 
ment du  pays  auquel  appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre 
à  l'invitation  qui  lui  sera  faite;  et,  en  cas  de  consentement,  il 
lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu. 

11.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre, 
ou  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents  judi- 
ciaires, sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considé- 
rations particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces. 
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12.  Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  ré- 
clamation de  frais  résultent  du  transport  et  du  renvoi,  dans 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  criminels  à  confron- 
ter, et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et 

documents.  , 

1 3.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication;  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pendant 
cinq  années.  Dans  le  cas  où ,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  re- 
noncer, elle  sera  valable  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de 
suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées ,  dans 
l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  i3°  jour  du  mois  de  Novembre  de  l'an  de 
grâce  i855. 

(L.  S.)  Signé  A.  Walewsm. 
(/,.  S.)  Signé  Hïbner. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,    U  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  Adbatdcci.  Signé  A.  Walewski. 

W  33 1  a.  —  Décret  iMPiniAL  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  religieuse  des  Sœurs  de  la 
Visitation,  existant  à  Saint-Flour. 

Du  1 5  Janvier  1  856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Finslruction  publique  et  des  cultes; 
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Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Visitation 
à  Saint-Flour,  tendant  à  être  autorisée  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  cette  association  religieuse  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuves  par  ordonnance  royale  du  ao  novembre 
1816  (1),  pour  la  communauté  des  sœurs  de  la  Visitation  à  Maçon, 
qu'elle  a  déclare  adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
tous  les  membres  de  l'association  ,  et  revêtue,  en  outre,  de  l'approba- 
tion de  l'évoque  de  Saint-Flour; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'association  ; 

Vu  le  proccs-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Saint-Flour,  le  îojuin  i855; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint-Flour,  en  date  du  a  juil- 
let 1 855; 

Vu  les  avis  de  l'évôque  de  Saint-Flour  et  du  préfet  du  Cantal,  en 
date  des  4  juin  et  ai  juillet  i855  ; 
Vu  la  loi  du  ik  mai  i8a5; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  déci\étons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Visitation , 
existant  à  Saint-Flour  (Cantal),  est  autorisée  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  20  no- 
vembre 1816,  pour  la  communauté  du  même  nom  établie 
à  Màcon  (Saône-et- Loire),  et  que  cette  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d  élai  au  département 
de  l  instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foi\toul. 


(1)  vu*  série,  Bull.  i33,  o9  1598. 


Digitized  by  Google 


B.  nc  36o. 


(  191  ) 


K*  33i3.—  Décret  impérial  qui 

au  Budget  du  Ministère  de  la  Justice,  exercice  1855. 

Du  3o  Janvier  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  2a  juin  i854.  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
vingt-sept  millions  quatre  cent  quarante- trois  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  francs  (a7,443,38or),  pour  les  dépenses  du  ministère  delà  jus- 
tice pendant  Tannée  1 855  ; 

Vu  le  décret  du  1  5  décembre  suivant  (1)  portant  répartition  dudit 
crédit  entre  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département; 

Vu  l'article  îa  du  sénalus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  cinq  millions  sept  cent  trente-cinq 
mille  cinq  cents  francs,  ouvert  au  chapitre  iv  (Cours  impériales) 
du  budget  du  ministère  de  la  justice,  exercice  i855,  est  réduit 
d'une  somme  de  trois  milFe  francs  (3,ooof). 

2.  Le  crédit  de  six  millions  soixante-huit  mille  cinq  cent 
trente-cinq  francs,  ouvert  au  chapitre  ix  (Justices  de  paix)  du 
budget  du  même  ministère,  exercice  i855,  es*  augmenté  de 
ladite  somme  de  trois  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la  jus- 
tice et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Emperait  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  eTétat 

Signé  ÀBBATUCCI. 


(1)  ML  »4i ,  n*  a  193. 
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N9  33 1 4.  —  Dbcbbt  impérial  qui  ouvre  les  Bureaux  de  douane  de 
Vireux  (Ardennes)  et  de  Jeumont  (Nord)  à  l'importation  des  Machines 
et  Mécaniques  complètes  ou  en  pièces  détachées. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empbbecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  h  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  la  loi  du  9  juin  i845 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Les  bureaux  de  douane  de  Vireux  (Ardennes)  et  de 
Jeumont  (Nord)  sont  ouverts  à  l'importation  des  machines  et 
mécaniques  complètes  ou  en  pièces  détachées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i856. 


Da  a  Février  i856. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 


Le 


Ministre  secrétaire  dètat  au  département  de  f  agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


Certifié  conforme: 

i  Paris,  le  7  *  Février  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —  7  Février  i856. 
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N*  33 1 5.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  Virement  de  Crédits 
au  Budget  du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  Î85U. 

Du  19  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'intérieur;  . 

Vu  la  loi  de  finances  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i854; 

Vu  le  décret  du  îa  décembre  (1)  contenant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  co  budget; 

Vu  les  décrets  des  3i  août  (a),  17  septembre  (3),  28  octobre 
i854  (4),  et  a  juin  i855  (5),  portant  ouverture  de  crédits  extraordi- 
naires en  addition  au  budget  précité; 

Vu  le  décret  du  11  août  18 55  (6)  portant  annulation  de  quatre  cent 
soixante  et  un  mille  sept  cent  vingt-deux  francs  quarante- neuf  cen- 
times sur  l'un  de  ces  crédits; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  2 5  décembre  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  • 
Avoîis  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  crédits  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  . 
pour  l'exercice  1  854,  sont  réduits,  dans  les  proportions  ci-après 
déterminées,» d'une  somme  de  cent  quinze  mille  quatre  cent 
trente-trois  francs  restant  sans  emploi,  savoir  : 


(1)  Bull.  1 1 3 ,  n*  969. 

(2)  Bnll.  2  \h ,  n°  iq36. 

(3)  Bail.  223,  d*  2029. 
(à)  Bail.  235,  n*  2i4o. 

(5)  Bull.  3oi ,  n*  3777. 

(6)  Bull.  32i,  n°  2975. 

XV  Série. 


16 
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ChamîRR f .  Personnel  de*  ligne*  télégraphiques iimum  6,587'  1 7* 
1             mil  Secours  à  des  personnes  dans  l'indigence ,  frais 

de  rapatriement.   1 0,83g  74 

■  xvitî.  Subvention  pour  construction  de  pont*   6o,4oo  00 

  xxi.  Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France.. . .  91879  4o 

  xxv.  Inspections  administratives  des  services  dépar- 
tementaux   37,726  69 

Somme  égale....  11 5,453  00 

2.  La  somme  de  cent  quinze  mille  quatre  cent  trente-trois 
francs,  qui  forme  le  montant  des  réductions  résultant  de  l'ar- 
ticle 1",  est  employée  à  couvrir,  par  virement,  les  dépenses 
autorisées ,  pour  l'exercice  i85d,  parles  décrets  ci-après,  savoir  : 

(Décret  du  17  septembre  i854.) 


Chapitre  xxti.  Traitement  des  commissaires  dè  police  dans  le  département 

de  la  Seine   a 5, 000' 

(Décret  du  28  octobre  i854.) 

XXXI.  Transport  des  condamnés  •  4o,ooo 

(Décrets des  3i  août  i854etdu  11  août  i855.) 

— xlv.  Etablissements  modèles  pour  bains  et  lavoirs  pn- 

Wica   3o,433 

(Décret  du  2  juin  i855.) 
 xlvii.  Dépenses  des  individus  soumis  A  la  trtnsporUtion.  20,000 

Somme  égale  . . . .  1 1 5,433 

Les  décrets  ci-dessus  sont  convertis  en  décrets  de  virement. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  i856. 

i  Signé  NAPOLÉON; 

Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  dé  l'intérieur, 

Signé  BlLLADLT. 
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N*  33 16.  —  Décret  impérial  qui  détermine,  pour  le  règlement  de 
la  Pension  de  retraite,  la  parité  d Offices  des  Chefs  du  Service  dans  les 
Établissements  français  de  l'Inde. 

Du  19  Janvier  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2k  de  la  loi  du  18  avril  i83i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  parité  d'office  des  chefs  du  service  dans  nos 
établissements  de  l'Inde,  pour  le  règlement  de  la  pension  de 
retraite,  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit,  lorsque  ces  fonction- 
naires n'appartiennent  pas  à  un  des  corps  constitués  de  la 
marine  i 

Chef  du  service  à  Chandernagor.j  Commissaire  de  marine. 
Chef  du  service  à  Kankal.  j 

Chef  du  service  à  Yanaon.  Commissaire  adjoint. 

Chef  du  service  a  Mahé.  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L'Amiral  Minisire  secrétaire  détat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Hamelin. 


N*  33i7.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Louvignè- 
du-Dêsert  {Ilk-ct-V Haine) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  du  Sacré- 
Cœur. 

Du  26  Janvier  i856. 

1 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

16. 
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Vu  la  demande  formée,  le  a 5  novembre  i85a,  par  la  congrégation 
des  sœurs  du  Sacré-Cœur  existant  à  Marigny  (  Manche) ,  à  l'effet  d'être 
autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  a  Lou- 
vigné-du-Désert  (Ille-et- Vilaine),  et  à  accepter,  de  concert  avec  le 
maire  de  Lou vigné-du-Désert ,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation 
par  plusieurs  membres  de  celte  association  et  par  les  abbés  Beau.ce  et 
Badiche ,  suivant  actes  notariés  des  8  novembre  i85a,  19  janvier, 
a5  février  et  19  novembre  i853,  et  consistant  en  une  maison  et 
divers  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Louvigné- 
du-Désert,  sous  la  condition ,  par  la  congrégation ,  d'entretenir  à  per- 
pétuité une  école  de  filles  à  Louvigné-du-Désert,  et,  parla  commune, 
d'allouer  aux  religieuses  institutrices  une  somme  de  trois  cents  francs , 
chaque  année,  à  titre  de  subvention; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Louvigné-du-Désert,  en 
date  du  a  avril  i854,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  au 
nom  de  la  commune,  la  donation  précitée; 

Vu  les  actes  susénoncés  de  donation  ; 

Vu  les  certificats  de  vie  des  donateurs,  en  date  des  i3  mai  i853  , 
ai  janvier  et  a  a  février  i854; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  rétablisse- 
ment de  Louvigné-du-Désert  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  par  la  maison  mère  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  certifiée  conforme  par  la  supérieure 
générale  ; 

Vu  le  procès -verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés,  consta- 
tant que  leur  valeur  totale  est  de  vingt-quatre  mille  trois  cent  vingt 
francs; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Louvigné-du-Désert,  en 
date  du  1 4  janvier  i855,  contenant  un  avis  favorable  à  l'autorisation 
de  l'établissement  de  sœurs  du  Sacré-Cœur,  et  l'allocation,  au  profit 
de  cet  établissement ,  d'une  subvention  annuelle  de  trois  cents  francs  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'établissement  de  Louvigné-du- 
Désert; 

Vu  les  avis  des  évéques  de  Coutances  et  de  Rennes,  en  date  des 
i3  septembre  i853  et  a 5  août  i854,  et  ceux  des  préfets  de  la  Manche 
et  dllle  et- Vilaine,  en  date  des  19  juillet  et  1 5  septembre  i854; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  4  août  i855; 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  1"  juin  i843  (1),  qui  a  ap- 
prouvé les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur,  et 
celle  du  9  avril  i846  (2),  qui  a  autorisé  celte  congrégation  à  Ma- 
rigny; 


11)  ix*  série,  Bull.  io3g,  n*  10,889. 
1)  «'  séria,  Buti.  ia88t  n- 12,688, 
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Va  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  ^es  ordon- 
nances réglementaires  des  a  avril  1817  et  ià  janvier  1 83 1  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Ayons  diEcbété  ctDécaiTOKS  ce  qui  suite 

Art.  1".  La  congrégation  des  soeurs  du  Sacré-Cœur  exis- 
tant à  Marigny  (Manche),  en  Yertu  d'une  ordonnance  royale 
du  9  avril  i846,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  à  Louvigné-du-Désert  ( Ille-et- Vilaine) ,  à 
la  charge,  par  ces  sœurs,  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale 
du  T'juin  i843. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Sacré-Cœur,  à  Marigny  (Manche) ,  au  nom  de  cette  congrégation , 
et  le  maire  de  Louvigné-du-Désert  (Ille-et- Vilaine),  au  nom  de 
cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite 
à  ladite  congrégation  par  les  abbés  Beauce  et  Badiche,  et  par  les 
dames  Bussard,  Herbignères  et  Grael,  membres  de  l'association 
des  sœurs  du  Sacré-Cœur,  suivant  actes  notariés  des  8  novembre 
i85a,  19  janvier,  a5  février  et  19  novembre  i853,  et  consis- 
tant en  une  maison  et  divers  autres  immeubles  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Louvigné-du-Désert,  contenant  en 
totalité  trois  hectares  onze  ares  dix  centiares,  et  estimés  vingt- 
quatre  mille  trois  cent  vingt  francs,  sous  l'obligation  d'envoyer 
chaque  année  à  Louvigné-du-Désert  un  nombre  su  (lisant  de  reli- 
gieuses, pour  donner  gratuitement  l'instruction  primaire  aux 
petites  tilles  pauvres  de  cette  commune. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  lins  traction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Foi\TOur~ 


(  19«  ) 

N*  33 18.  —  Déchet  impérial  portant  prorogation  des  Chambres 
temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de  Saint~Marcellin 
et  de  Boargoin. 

Du  3o  Janvier  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Françajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chambres  temporaires  créées  par  ordonnance 
du  29  octobre  1837  (1)  dans  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Saint-Marcellin  et  de  Boargoin  (Isère),  et  successivement 
prorogées  jusqua  ce  jour,  continueront  à  remplir  leurs  fonc- 
tions pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de  plein  droit, 
s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  i85G. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

Signé  Abdatdcq. 


N*  33 19.  —  Décret  impérial  qui  accorde  au  Ministre  des  Finances 
des  Crédits  supplémentaires  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos. 

Du  3o  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  de»  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  du  minis- 
tère des  finances,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 


(1)  ix*  série,  Bull.  543,  n°  71 ÎH. 
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par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  i85a  et  i853,  et  s'élc- 
vant  ensemble  à  vingt  et  un  mille  trois  cent  soixante-six  francs  quatre- 
vingt-six  centimes  ; 

Considérant  que ,  parmi  ces  créances,  les  unes  sont  comprises  dans 
la  nomenclature  des  services  votés  annexée,  pour  les  deux  exercices , 
à  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85a,  les  autres  appartiennent  à  des 
chapitres  qui  ont  laissé,  en  clôture  d'exercice,  des  excédants  de  crédits 
supérieurs  à  leur  montant; 

Vu  les  articles  100  et  108  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (1) , 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  i85a  et  i853,  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  la  somme  de  vingt  et  un  mille  trois  cent 
soixante-six  francs  quatre-vingt-six  centimes,  montant  des  nou- 
velles créances  liquidées  sur  ces  exercices,  conformément  au 
tableau  ci- annexé ,  savoir  : 

Exercice  i85a      4.8o»'3i'j  ai)366r86« 
  1 853.    i6,5o5  55  ) 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget 
de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  i834. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries, le  3o  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'état  au  dévoilement 
des  financés, 

Signé  P.  Magne. 


—  ■ 


(1)  tx"  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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Etat  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtes  par  les 

définitifs  des  exercices  clos  1852  et  1853. 


I 


1,1 

■M   V  M 


i85î. 


44 


45 


5o  ter. 


73 


75 


76 
77 


/ 


Dépenses 
diverse». 


Ml  Ail  DE  BEGIB,  DI  PEnCEPTIOH  ET  »' EXPLOIT  ATIOI 
OIS  IMPÔTS  IT  nCTIRC*. 

Enregutrcment  et  domainas. 

Matériel.  —  Entretien  «t  réparation  de»  bâtiment»  et  domainea  de 
1  Etat»  ....•«...••....•••»••»««.•••.•••.•••»••»»,... 
Contributions  dea  bâtiments  et  domaines  de 

l'État,  aie   l47r54* 

Frai»  d'estimation ,  d'affiches  et  de  Tente  de 

mobilier»  et  de  domaines  de  l'Etat   i3  70 

J  Kraia  judiciaires,  frai*  de  poursuites  et  d'ins- 

[  tances  

\  Dépenses  diverses  et  accidentelles  

ForiU. 

I Fournitures  et  entretien  des  marteaux,  etc. . 
Travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des 
forêt*.  

IFrai»  de  tournées  et  de  missions   44  5o 

Avsnccs  recouvrables.  —  Frais  d'insUncrs  et 
condamnations  en  matière  civile   376  37 

(Contributions  assîtes  sur  les  forêts  rjoi  ont 
fait  retour  à  l'Elit   61  »4 

Dépense*  diverses.  —  Frai»  d'aliénation  de  bois  de  l'État  I 

Cesfnèn'fL  j  indinxtd. 

/Indemnités  pour  services  extraordinaires. .. .  4rjo«] 
Contribution  foncière  des  bacs,  francs-bords 

tt  canaux  non  soumissionnés   16  01 

Contribution  foncière  des  bacs,  frsncs-bords 

et  cananx  soumissionnés   1 1  35 

llemUurtcmenU  «t  rutilationt .  ne n-i  u lear$  ,  primtt  et  ttcotnpttt. 

r.embour- 

RembonnemenU  de  droit*  «t  d'a- 

mendes  indûment  perçus. ... .  î-j'fo* 
Restitutions  d'amondes  consignée*   34 1  00 


63  07 
53 1  4o 


58  06 
955  Si 


M0ETAH.T  01*  CRÉDIT* 


par 
chspitre. 


fr.  e. 


60  5o 


755  71 


Dépenses 
diverses. 


1,0J3  57 

38»  ot 
8  70 

3i  56 


Enregis- 
trement 
et 


semants 

sur 
produit* 
indirect* 
et  divers. 

Ré  partition» 
de  produit» 
d'amende*, 

et  confiscations 
altribuaea  a  divers 

Prime*  *  l'exportation  d*  marchandises  (douanes)  

Escompte*  *or  divera  droit*  (contribution*  indirecte*)  


358  60 


Enregistrement  et  domaine*.  —  Payement 
d'amende*  attribuées  à  divers.  


Dépenses 
diverse». 


rtUU         ■««!*,   01  PHCIPT10*  1T  B'IXPtOITATtOl 
9BS  IMPÔTS  ET  RETEXUS. 


Enngiitrrmrnt    Ci  domaine*. 

'Contributions  des  bitiment*  et  domaines  de 

l'Etat,  ete   375foit 

|  Frais  d'eatimation  ,  d'affiebes  et,  de  rente  de 

mobilier  et  de  domainea  d*  l'Etat  S,g43  18 

jFraia  judiciaire*.  Frai*  de  poursuite»  et  d'i  es- 
Un  ces   m  90 

.Dépense,  divers»  «t  accidentelles   594  35 


71  OO 

1,830  38 
309  38 


5,o»4  44 


fr.  c. 


4.8oi  3i 
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M 

J 

« 


iJ 


5a 

58 


6a 


68 


7« 


7« 


79 
80 


Fcr/te. 


Dépense 

ilhr 


/Portion  contributive  de  l'État  dans  la  rtpa 
1    ration  des  chemina  vicinaux.   a39'67É 


a995 


Fraia  d'adjudication  ,  etc.   s  5  00 

Avances  \  Frais  da  pooraoitea  at  d'inatancaa 
roeon-    l    an  matière  correctionnelle . . . . 
vrablee.  j  Frais  d'instances  tt  condamna- 

*     tiona  an  aatitr*  civile   687  3 o 

Frai*  d'aliénation  da  Le.  da  l'Etal  

Contribuions  indirectes. 

Matériel.  —  Fraia  da  transport.  Fraie  da  correspondance  extraor- 


Dc'penaca 
diverses. 


Fraia  da  loyer  et  da  chauffage  et  fraia  divers.  1 5cA>o* 

Indemoitéa  poor  aarvicea  estraordinairea . . . .  44o  4o 
Contribution  foncière  d  r  *  bacs ,  francs-bord* 

•t  en  n  mu  Oon  soumissionnés   4  83 

Contribution  foncière  de*  bac»,  fra nr>-Lorci« 

et  canaux  soumissionnés   7  69 

JWres  à 

Malaria!  (Construction  at  réparation  daa  magasina  d« 

et       1    poudra   il  00 

dépenses  \  Fraia  de  tranaporl  da  poudres  et  fraia  accae- 
diverses.  (    aoiraa   9  00 

Postes. 

(  Administration  et  perception.  ) 

Personnel.  —  Service  dea  départements.  Traiteruente  des  distri- 
buteurs et  dra  facteurs  locaux  et  ruraux  

nia  et  restitutions  ,  awn-ta/curs ,  primes  et  escompta. 

! Dégrèvements  et  frais  da  confec- 
tion <ln  formulée  pour  la  contri- 
bution des  patentes   1 G  \j 3 ' 
Dégrèvements  et  non-valeurs  aor 
fea  laxea  da  vérification  des  poida 
et  mesures.                                       79  08 
Remboursements  da  droits  at  d*u> 
menti  es  indûment  perçu.....  1783» 
Restitution,    d'amendes   conai  . 
g"**»  5«4  00 

indirecte  l?0**1*'  —  Rewboursemente  pour  moine  da 
at  divers  I     «»es«ro  dana  les  coupes  de  bois  da  l'Eut  «t 


M0XT1BT  0XS  CREDITS 


par 
chapitra. 


remboursements  divers. 


Répartitions 
da  produite 
d'amendes,  saiaiaa 

at  confiacationa 
attribuée*  l  divers. 

Primas  à  l'exportation  de  marchandises  (douanes) 

indirectes] 


79 


Enregis- 
trement 
tt 

|  domaines. 


PayemenU  d'amandes 

attribuer»    attX  COm- 

munas  at  aux  hospices       a  56 
Payements  d'amendes 
attribuer*  à  d  1  ver. .  .     680  OO 


TOTat. 


fr.  e. 


981  9» 


7  70 


17  5a 


60a  7  a 


3t  00 


i5  00 


98  01 


85i  8a 


88a  56 

7.881  a3 
374  i3 


fr.  e. 


16,565  55 


a i,366  86 


Anrété  le  présent  état  à  la 
^ire-Tiogt-six  centimes. 


totale  de  vingt  et  un  mille  trois  cent  soix.inle-.six  fi 

Le  Ministre  secrétaire  tétai  des  finances, 
Signe  P.  Magse. 


Digitized  by  Google 


(  202  ) 


N*  33ao.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

Du  3o  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  additionncllement  aux.  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  du  service  marine  et  du  service  colonial, 
pour  les  exercices  i85a ,  i853  et  i854; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834 
et  de  l'article  108  de  l'ordonnauce  du  3i  mai  i838  (1)  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique,  ces  créances  peuvent  ôlre 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  précités,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les 
restants  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  exercices 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  i852,  i853  et 
i85a,  pour  le  double  service  Marine  et  Colonies,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  soixante  et  dix-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  trente  centimes,  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci  annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices et  dont  les  états  nominatifs  sont  adressés,  en  double 
expédition,  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  confor- 
mément à  l'article  106  de  l'ordonnance  du  3i  mai  18 38,  por> 
tant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir: 


(1)  tt*  série,  Bull.  579,  n'  7*37. 
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Exercice  i85a. 
Exercice  i853, 
Exercice  i85i. 


SERVICE  NABI 51. 

&BATKK  COLOatAL. 

536'  2 1* 
76,104  94 

3,oq4  1 2 

1  /t  7 f  00e 

u 

it 

79,735  3o 

1/17  00 

Ensemble:  79,88a' 3o° 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
»ur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanction 
du  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  i856. 


ht  Ministre  secrétaire  délai 
des  finances, 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  délai 
de  la  marine  et  des  colonies, 


Signé  P.  Magne. 


Signé  Hamelin. 
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Tableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  comptes  définitifs  de  1852,  1853  et  1854,  et  qui  sont  à 
nancer  sor  les  budgets  des  exercices  courants. 


«avisos 


5 

JO 

'9 


A 

5 
8 
i3 
16 
»7 


9 

U 
i5 


ils». 

Solde  et  habillement  de»  équipages  et  des  Iroopee.. 
ApprovutonneraenU  générai»  de  la  flotte. 


1853. 

Hôpitaux  

Vime  

Approvitionnemeota  généra  u  de  la  flotte. 

Affrètement  et  trensporte  par  mer,  

Prête  de  voyege  et  dépensât  diverse»  


i854. 

Traveax  hydraulique*  et  bAlimente  civib  

Fraie  générant  d'impressions  et  eehat»  de  livret. . . 
Fraie  de  voyage  et  dépensée  divereee  


Total  du  m  ni  ce 
SERVICE  COLONIAL, 
îincici  i85a. 


Dépente  de. 


(Per. 


Total 


■OITAIT  Dit  CKIAXCIt 


Il  II  I 

I 

909  ** 
96,586  47 
47.680  5o 
119  07 
l»3o4  97 
5  71 


6  70 

39  93 
3, oi8  19 


i*7  •<> 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  3o  janvier  1 856. 


536f>4e 


76,10.1  94 


3.094  la 


79,735  3e 


147  00 


79,889  3o 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  du 

Signé  Hamklim. 
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N*  33a  i.  —  Décrit  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit 
au  Budget  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  Î853. 

Do  3o  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  a  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i853,  et  le  décret  du  a  8  août 
suivant  (i)  portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  compris  au 
budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  îa  du  sénalus-con suite  du  a 5  décembre  1802  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  ao  avril  1 845  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i853,  par  la  loi 
du  8  juillet  i85a,  au  chapitre  r*  (Service  colonial),  du  budget 
da  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (Dépentes  da  personnel 
des  services  militaires  aux  colonies),  est  réduit  d'une  somme  de 
soixante  mille  francs  (6o,ooof). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  pré- 
citée, au  chapitre  v  (Service  colonial)  du  même  budget  (Forma- 
lion  d'un  établissement  pénitentiaire  a  la  Guyane) ,  est  augmenté 
d'une  somme  égale  de  soixante  mille  francs,  par  virement  du 
chapitre  r*  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L Amiral  Ministre  secrétaire  d'éiat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Hamblin. 

■  —————     ■    1  ■  ■  ■    ■  ■  1 

(s)  x*  série,  BnU.  584,  n*  4485. 
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N*  33a».  —  DicntT  iupéham.  qui  établit  un  'Mimai  Je  pnmitte 

instante  à  Mostaganem. 

Du  6  Février  i85é. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Frànçajs,  à  tous  présents  et  à  venin salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  et  sur  l'avis  de  notre  minisire 
de  la  guerre  ; 

Vu  les  articles  3  et  10  de  l'ordonnance  du  26  septembre  i84a  (1), 
sur  l'organisation  judiciaire  en  Algérie; 

Vu  les  articles  3,  à  et  suivants  du  décret  du  19  août  \$bU  (a), 
concernant  également  l'organisation  de  la  justice  en  ce  pays; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrète  et de^uStons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  établi  un  tribunal  de  première  instance  à 
Mostaganem.  % 

2.  Ce  tribunal  se  compose  d'un  président,  de  quatre  juges, 
dont  l'un  est  chargé  du  service  de  l'instruction ,  d'un  procureur 
impérial,  d'un  substitut  et  d'un  greffier,  qui  a  sous  ses  ordres 
un  commis-greffier  assermenté. 

3.  Sa  compétence,  en  toute  matière,  est  celle  des  autres  tri- 
bunaux de  l'Algérie. 

Les  traitements  sont  les  mêmes  que  ceux  fixés,  par  l'ordon- 
nance du  26  septembre  18^2  (3),  pour  les  tribunaux  deBône, 
d'Oran  et  de  Philippeville. 

4.  Le  ressort  de  ce  tribunal  Comprend  le  territoire  déterminé 
par  l'article  8  du  décret  du  12  septembre  i853. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  audépar- 


(1)  ix*  série,  Bull.  947,  n»  10,260. 

(2)  if  série,  Bull.  208,  n#  1886. 

(3)  ix*  série,  Bull.  9^7,  n°  10,261. 
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tement  de  la  j  ustice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

L§  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatccci. 


N*  33a3.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  le  Droit  à  l'importation  de 
l' Hydrochlorate  ou  Muriaie  de  Potasse* 

Du  9  Février  i856. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  droit  à  l'importation  de  l'hydrochlorate  ou  mu- 
riate  de  potasse  est  fixé  à  quinze  francs  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Vagricullnre, 

du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouh er. 
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N#33aA.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  les  Droits  à  l'importation 

des  Résineux  exotiques. 

Du  9  Février  i856. 

NAPOLEON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article 34  delà  loi  du  17  décembre  181 4, 

Avons  décrété  cUdécrétons  ce  qui  suit  : 

•» . 

Art.  l"/  Les  droits  à  l'importation  des  résineux  exotiques 

sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

par  navires  l  des  pays  hors  d'Europe.  Exempts. 

français    {  des  entrepots   8f 

par  navires  étrangers   1 3 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pajais  des  Tuileries,  le  9  Février  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1  agriculture 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  RoÔiier, 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1 A  #  Février  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —  i4  Février  1 856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  362. 


N-  33*5.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  d' administration 
publique  peur  l  exécution  de  la  loi  du  26  avril  i855,  relative  à  la 
création  d'une  Dotation  deV  Armée,  au  Rengagement,  au  Remplacement 
et  aux  Pensions  militaires. 

Du  g  Janvier  i556. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i 1  avril  i83i,  sur  1rs  pensions  de  l'armée  de  terre 
àe  mer;  ,8         ^  pensions! î'arméè 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i832f  su.  le  recrutement  de  l'armée; 

Vu  la  loi  du  26  avril  i855  ,  et  notamment  l'arlicle  22  de  cette  loi 
anx  termes  duquel  un  règlement  d'administration  publique  doit 
presc  ire  les  mesures  nécessaires  à  son  exécution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre 
finances QV,S  ^        mi"iS'reS  *ccrétnires  dct^  de  la  marine  et  des 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  COMMISSION  SUPERIEURE  DE  LA  DOTATION  DE  L'ARMEE. 

Art.  1er.  La  commission  supérieure  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée, instituée  par  la  loi  du  26  avril  i855,  surveille  et  contrôle 
toutes  les  opérations  relatives  à  cette  dotation. 

Elle  donne  son  avis  sur  les  budgets  et  les'  comptes  partiels 
on  généraux  de  la  dotation,  et  peut  être  consultée  sur  les  nues- 
ti-ns  qui  se  rattachent  à  l'exécution  de  la  loi  du  26  avril  i855 

2.  Chaque  année,  la  commission  supérieure  soumet  au  mi-* 
mslre  de  la  guerre  des  propositions  ayant  pour  objet  de  fixer  : 

XI'  Série.  ,  m 
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*°  Le  taux  de  1*  prestation  individuelle  que  les  jeunes  gens 

compris  dans  le  contingent  annuel  ont  à  verser  à  la  caisse  de  la 
dotation  de  l'armée  pour  obtenir  l'exonération  du  service  mi- 
litaire; 

2°  Le  taux  de  la  prestation  au  moyen  de  laquelle  les  mili- 
taires sous  les  drapeaux  peuvent,  dans  les  conditions  indiquées 
par  le  présent  règlement,  être  admis  a  l'exonération  du  service 
militaire; 

3°  L'augmentation,  s'il  y  a  lieu,  des  allocations  attribuées 
aux  rengagements  et  aux  engagements  volontaires  après  libéra- 
tion, autres  que  les  hautes  payes; 

4°  Éventueilement,  et  pour  le  cas  ci 'insuffisance  du  nombre 
des  rengagements  et  des  engagements  volontaires  après  libéra- 
tion, comparé  à  celui  des  exonérations  ,  le  prix  elle  mode  de 
payement  des  remplacements  à  effectuer,  par  voie  administra- 
tive, à  la  charge  de  la  dotation  de  l'armée. 

3.  Le  président  et  le  vice- président  de  la  commission  supé- 
rieure sont  nommés  par  l'Empereur. 

h.»  La  commission  ne  peut  délibérer  si  huit  membres,  au 
moins,  ne  sont  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  procès-vei  bal  de  chaque  séance  est  transcrit  sur  un  re- 
gistre spécial. 

5.  Les  airétés  du  ministre  de  la  guerre,  rendus  en  exécution 
des  articles  6,  8,  \lx  et  i5de  la  loi  du  26  avril  i855,  sont  pu- 
bliés par  les  voies  administratives  ordinaires. 

TITRE  II. 

DE  LA  CAISSE  DE  LA  DOTATION  DE-L'ARMEE. 


CHAPITRE  I". 

MODE  D'ADMINISTRATIOS. 

6.  L'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^ 
chargée  par  l'ariicle  1er  de  la  loi  du  26  avril  i855  de  gérer  la 
cai-se  de  la  dotation  de  l'armée,  à  titre  de  service  spécial,  éta- 
blit distinctement  les  écritures,  les  i\  cet  tes,  les  dépenses,  les 
budgets  cl  les  comptes  relatifs  à  celte  caisse. 

Elle  observe,  pour  cetle  gestion  spéciale,  les  règles  générales 
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étaLwSl,„rf,i°tn,de  ,â  ^  des  d,:'Pôts  el  consignation, 

MrTe7miltirUr,',,eU'  ^  v°'<"»a'>«*  effectués 

par  le.  m.i.ta.re,  de  tons  grades,  en  vertu  du  paragraphe  à 
de  1  arl.cle  i»  de  la  loi  du  26  avril  i855.  °  P 

a  Elle  adresse,  ton,  l«s  trois  mois,  .-m  minière  de  la 
ïaorre,  un  éUt  de  situation  sommais  de  te  caisse  cteL  dot  a 

e^lïl^V.T*™1  C  »  é,.ât  3  la  com™«ion  supérieur, 
et>,  par  un  arrêté  pris  sur  Lavis  de  cette-  commission ,  »  fi«  |a 
somme  susceptible  d  être  employée  en  rentes  sur  l'État  confor 
mément  à  1  article  3  de  la  loi  au  ,6  avril  .855  ôu  ' s"  y  a 
Heu  la  quoule  de  rentes  de  la  dotation  qu'il  est  nécessaire  H* 
vendre  pour  pourvoir  aux  dépenses  du  service  *  * 

uni  Z?V  3t*Auee-  Va"V  001  ,ieu  d»"8  ,e  co*«  d"  'rimestre 
qu.  su  t  arrêté  p„s  par  le  ministre,  à  la  diligence  du  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  |»éS 
dans  le  fonds  déterminés  par  le  minisfre  des  finances^ 

W  ï*<*m*  des  dépôts  et  consignations  tient  compte  à  la 
oau»e  de  la  dotation  de  l'armée  do  l'intérêt  de  ses  fond,  disno- 
nibles  non  employés  en  achats  de  ren,e,  an  taux  et  aux  conl 
lions  fixés  pour  le,  dépôts  des  établissements  publia. 

10.  Sont  à  la  charge  de  la  dotation  de  l'armée  : 
«.pleure-  d'admiaistralion  el  °«  b^eaux  de  la  commission 

00™?^  °CT i0D°éeS.a  ,a  04,586  d«  dépôts  et  consigna- 
alZ 11       ë    T  d!  CeJ8erV,Ce  y  co4™  les  taxation, 

IWniée  6UÏ"  "U  C0Mple  *  Ia  dotatiûn  de 

leswofoS^Tf'  '*  B>i"iSlre  de'  financea  dé|e"»i<«.  sur 
H»  11 °".0,Muïna  d* la  oommission  de  surveillance  de  la  caisse 

SST!L<lTTa,T*.'  "m  l'avia  de     «umsiissiou  su- 
ptnmie  de  U  dotation  de  1  armée  : 

miiZ  iï£TJ«, h  p,"liu dCT  dépea,e8 

uuis  y<  a  lie»  d<»  mettre  a,  In  charge  de  la  dotation  de 
conformément  Article  pnécêden?-  * 
•   a"  Le  tarif  de.  toxalion,  à  allouer  aux  préposés  de  k 


(  aia  ) 

des  dépôts  et  consignations,  pour  les  opérations  relatives  an 
service  de  la  caisse  de  la  dotation. 

CHAPITRE  II. 

RECETTES  DE  LA  CAISSE  DE  LA  DOTATION. 
i  ^^^^ 

S  1".  Des  récents. 

12.  Les  recettes  de  la  caisse  de  la  dotation  se  composent, 

1°  Des  versements  faits  par  les  jeunes  appelés  compris  dans 
le  contingent  annuel,  pour  obtenir  l'exonération  du  service  mi- 
litaire; 

2°  Des  versements  faits  dans  le  même  but  par  les  militaires 
sous  les  drapeaux; 

3°  Des  dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  Tannée; 

4°  Des  arrérages  de  rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée; 

5°  Des  produits,  s'il  y  a  lieu,  des  ventes  de  rentes  apparte- 
nant à  la  caisse  de  la  dotation; 

6°  Des  versements  volontaires  faits  à  titre  de  dépôt  par  les 
militaires  de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  service; 

7°  Des  versements  faits  par  des  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom, 
avant  l'appel  de  leur  classe,  et  applicables  à  leur  exonération 
ultérieure  du  service,  s'il  y  a  lieu; 

8°  Des  versements  à  titres  divers. 

S  î.  Versements  faits  par  des  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  annuel. 

13.  Les  versements  pour  exonération  du  service  sont  faits, 
dans  le  département  où  les  jeunes  gens  doivent  satisfaire  à  la 
loi  du  recrutement,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes,  soit, 
pour  leur  compte,  par  des  tiers. 

Ils  sont  opérés  : 

Dans  le  département  de  la  Seine,  à  la  direction  générale  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Dans  les  autres  départements,  chez  les  préposés  de  cette 
caisse  (  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances); 

Sur  la  production  du  certificat  délivré  par  le  préfet  du  dé- 
partement dans  lequel  se  fait  le  tirage,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 38  du  présent  règlement. 

14.  Ces  versements  donnent  lieu,  de  la  part  des  préposés  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  délivrance  de  récé- 
pissés qui  forment  titre  envers  l'État,  à  la  charge  par  les  parties 
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versantes  de  les  soumettre,  dans  le  département  de  la  Seine, 
immédiatement,  au  visa  du  contrôle  placé  près  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  dans  les  autres  départements,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  au  visa  du  préfet  ou  du 
sous-préfet. 

$  3.  Versements  faits  par  des  militaires  sous  les  drapeaux  j  our  être  exonérés 

du  service 

15.  Les  versements  par  les  militaires  sous  les  drapeaux, 
pour  être  admis  à  l'exonération  du  service,  sont  faits,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  des  tiers  pour  leur  compte,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  à  la  direction  générale  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  dans  les  autres  départements,  chez  les 
préposés  de  celle  caisse  (receveurs  généraux  et  particulier;  des 
finances),  et  en  Algérie,  aux  trésoriers  payeurs,  sur  la  produc- 
tion d'une  demande  approuvée  par  le  général  de  brigade. 

Les  récépissés  de  ces  versements  font  titre  vis-à-vis  de  l'Etat» 
lorsqu'ils  ont  été  soumis  au  contrôle  dans  les  délais  prescrits 
par  l'article  î  lx  du  présent  règlement. 

Ces  versements  peuvent  encore  être  effectués,  hors  du  terri- 
toire français,  chez  les  payeurs  des  armées,  institués  parle  pré- 
sent règlemeut,  et,  pour  son  exécution,  préposés  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  sur  la  production  de  la  demande 
ci-dessus  énoncée,  et  sont  reçus  par  ces  comptables  pour  le 
compte  de  ladite  caisse. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  récépissés  sont  visés,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  le  membre  de  l'intendance  chargé  de  la  po- 
lice administrative  du  corps. 

S  k.  Versements  volontaires. 

16.  Les  versements  volontaires  faits  à  litre  de  dépôt,  con- 
formément à  l'article  ier  de  la  loi  du  26  avril  i855,  par  les 
militaires  de  tous  grades  dans  le  cours  de  leur 'service ,  ou  par  des 
tiers  en  leur  nom,  doivent  être  de  dix  francs  au  moins  et  sans 
fraction  de  franc. 

Ils  ne  peuvent  être  reçus,  en  France  et  en  Algérie,  que  par 
les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ils  peuvent  encore  être  ellectués ,  hors  du  territoire  fran- 
çais, chez  les  payeurs  des  armées,  qui  les  reçoivent  pour  le 
compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

XI'  Série.  17. 
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Les  versements  donnent  droit  à  un  intérêt  de  trois  pour 
cent,  qui  est  payé  lors  du  retrait. 

17.  Un  livret  établi  par  les  soins  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  revêtu  de  son  timbre,  est  délivré,  au  nom  de 
la  caisse  de  la  dotalion,  à  cbaque  déposant  militaire,  au  mo- 
ment du  premier  versement. 

Toutes  les  sommes  versées  ou  retirées  y  sont  successivement 
enregistrées  par  les  préposés,  et  contrôlées  dans  les  formes 
prescrites  à  l'article  i5  ci-dessus. 

Le  livret  porte  un  numéro  d'ordre;  il  énonce,  pour  chaque 
titulaire,  ses  nom,  prénoms,  surnom,  la  date  de  sa  naissance, 
le  numéro  de  son  régiment,  son  grade. 

11  contient,  en  outre,  toutes  les  dispositions  relatives  à  ces 
dépôts  et  au  mode  de  retrait. 

Le  coût  du  livret  est  à  la  charge  du  déposant,  et  doit  être  payé 
au  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations*  lors  du  pre- 
mier versement. 

Eo  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
aux  frais  du  titulaire,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
remplacement  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat. 

18.  Les  oppositions  ou  les  cessions  qui  peuvent  être  faites 
sur  les  versements  volontaires  effectués  par  les  militaires  sous 
les  drapeaux  ne  peuvent  être  signifiées  qu'à  Paris,  à  la  direc- 
tion générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

S  5.  Versements faiti  avant  ï appel 

19.  Les  versements  à  la  caisse  de  la  dotation,  au  nom  des 
jeunes  gens,  avant  l'appel  de  leur  classe,  pour  être  appliqués  à 
leur  exonération  ultérieure  du  service  militaire,  ne  sont  admis 
qu'au  profit  de  ceux  qui  sont  âgés  de  quinze  ans,  et  jusqu'au 
premier  jour  de  l'année  où  doit  avoir  lieu  l'appel  de  leur  clas.  e^ 

Ils  ne  peuvent  être  moindres  de  cent  francs,  et  supérieur*  ev: 
totalité  à  trois  mille  francs.  Les  fractions  de  franc  sont  inter- 
dites. 

Ils  doivent  être  effectués  dans  le  département  où  l'intéressé 
est  tenu  de  satisfaire  aux  obligations  du  recrutement,  et  dans 
les  lieux  ci-après,  savoir  :  dans  le  département  de  la  Seine,  à 
Ja  direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  dans  les  autres  dépaitemenls,  chez  les  préposés  de  ladite 
caisse. 
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20.  Ces  versements  donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récé- 
pissés qui  forment  titre  envers  l'Etat ,  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'article  i4  du  présent  règlement. 

Ils  donnent  droit  à  un  intérêt  de  trois  pour  cent. 
Ils  ne  peuvent  être  retirés  avant  l'appel  de  la  classe  que  dans 
le  cas  du  décès  du  titulaire. 

21.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  in- 
termédiaire, opère  un  premier  versement,  doit  produire  son 
acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  un  acte  de  notoriété  qui  en 
tienne  lieu,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  71 
du  Code  Napoléon. 

Si  le  déposant  qui  verse  en  son  nom  est  âgé  de  moins  de 
dix-huit  ans,  il  doit  justifier  que  le  versement  par  lui  effectué 
a  été  autorisé  par  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

L'autorisation  peut  être  donnée  d'une  manière  générale  pour 
tous  les  versements  que  le  mineur  effectuera  ;  elle  est  toujours 
révocable. 

Si  le  déposant  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ou  en  cas 
d'empêchement  de  celui  qui  aurait  qualité  pour  l'autoriser,  il 
p«ut  y  être  suppléé  par  le  juge  de  paix. 

22.  Lorsque  le  versement  est  effectué  par  un  tiers ,  et  de  ses 
deniers,  le  tiers  déposant  doit  faire  indiquer,  dans  le  récépissé 
qui  lui  est  délivré,  s'il  entend  stipuler  en  sa  faveur  le  retour 
des  sommes  versées ,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  la  resti- 
tution de  tout  ou  partie  de  ces  sommes. 

23.  Les  oppositions  sur  les  dépôts  effectués  par  des  jeunes 
gens  avant  l'appel  de  leur  classe,  pour  être  exonérés  du  service 
militaire,  ne  peuvent  être  signifiées  qu'à  la  direction  générale  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Aucune  opposition  n'est  reçue  par  la  caisse  postérieurement 
à  la  date  de  l'ouverture  des  opérations  des  conseils  de  révision 
de  cette  classe. 

CHAPITRE  III. 

DÉPENSES  DE  LA  CAISSE  DE  LA  DOTATION. 

S  1".  Des  dépenses. 

24.  La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  pourvoit  au  paye- 
ment, 

i°  Des  allocations  et  hautes  payes  attribuées  par  la  loi  du 
26  avril  i85Ô  aux  rengagés  et  aux  engagés  volontaires  après 
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libération,  pour  les  corps  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  ap- 
pels; 

2°  Du  prix  des  remplacements  effectués  par  voie  adminis- 
trative; 

3°  Du  surcroît  de  dépenses  pour  pensions  des  sous-officier* , 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  des  corps  qui  se  recrutent  par 
la  voie  des  appels; 

à°  A  tilre  de  remboursement,  des  sommes  versées  volontai- 
rement, et,  s'il  y  a  lieu,  de  celles  qui  ont  été  versées  avant 
Tappel  en  vue  de  l'exonération  ultérieure; 

5°  Des  rentes  achetées  en  son  nom  ; 

6°  Enfin ,  des  dépenses  diverses  mentionnées  dans  l'article  10 
du  présent  règlement. 

25.  La  nomenclature  des  corps  qui  se  recrutent  par  la  voie 
des  appels,  et  auxquels  sont  applicables  les  dépenses  des  para- 
graphes i°  et  3°  de  l'article  précédent,  est  déterminée  par  le 
tableau  n°  î ,  annexé  au  présent  règlement. 

S  2.  Payement  in  allocutions  et  des  hautes  payes  attribuées  aux  rengagements 
et  aux  engagements  volontaires  après  libération. 

26.  La  première  portion  de  la  prime  de  rengagement  payable 
le  jour  du  rengagement  ou  de  l'incorporation,  et  la  deuxième 
portion,  qui  est  payable,  soit  au  jour  du  rengagement  ou  de  l'in- 
corporation, soit  pendant  le  cours  du  service,  sur  l'avis  du  con- 
seil d'administration  du  corps,  dûment  approuvé  par  le  général 
de  brigade,  sont  payées,  à  titre  d'avance,  sur  les  fonds  géné- 
raux de  la  caisse  du  corps,  par  les  soins  du  trésorier  ou  de  l'of- 
ficier payeur.  La  feuille  individuelle  constatant  le  payement  est 
signée  pour  quittance  par  le  militaire,  et,  dans  le  cas  où  il  ne 
saurait  pas  signer,  par  l'officier  de  section. 

Les  payements  par  anticipation  aux  engagés  volontaires  après 
libération  sont  effectués  au  moment  de  l'engagement,  au  chef- 
lieu  du  département,  par  le  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sur  le  vu  d'une  expédition  de  l'acte  d'engage- 
ment, qui  lui  a  été  adressée  par  le  sous-intendant  militaire,  et 
qui  constate  la  somme  à  laquelle  a  droit  l'engagé  (modèle 
n°  12). 

Le  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  inscrit  le 
payement  effectué  sur  l'expédition  de  l'acte  d'engagement  dont 
le  militaire  est  porteur,  et  en  avise  le  sous-intendant  militaire. 

27.  Les  hautes  paves  de  rengagement  de  dix  et  de  vingt  cen- 


)igitized  by  Googl 


B.  n°  362.  (  317  ) 

times  par  jour,  attribuées  aux  rengagés  et  aux  engagés  volon- 
taires après  libération ,  sont  payées,  à  terme  échu,  sur  les  fonds 
généraux  de  la  caisse  des  corps,  à  litre  d'avance,  aux  mêmes 
jours  que  la  haute  paye  de  chevrons. 

Les  fonds  nécessaires  pour  ce  payement  sont  remis  aux  com- 
mandants des  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  sur  des  états 
spéciaux. 

La  dépense  de  la  haute  paye  est  justiûée  au  moyen  d'une 
feuille  numérique  que  le  trésorier  établit  à  la  fin  de  chaque 
trimestre.  Cette  dernière  pièce  est  appuyée  de  l'état  nominatif 
des  hommes  qui  ont  éprouvé  des  mutations. 

28.  Les  portions  de  prime  et  les  annuités  qui  sont  dues  aux 
militaires,  soit  à  la  libération  du  service,  soit  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  du  26  avril  i855,  leur  sont 
payées  par  les  corps  de  troupe. 

En  cas  de  décès,  la  part  de  ces  primes  ou  annuités,  propor- 
tionnelle à  la  durée  du  service  accompli,  revenant  aux  héritiers 
ou  ayants  cause,  leur  est  payée,  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
par  les  soins  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  la  jus- 
tification de  leurs  droits.  Les  certificats  de  propriété  à  produire 
par  ceux-ci  doivent  être  délivrés  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  Ici  du  28  floréal  an  vu. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  font  connaître  à  la 
direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
montant  de  la  somme  revenant  aux  militaires  ou  à  leurs  hé- 
ritiers. 

Les  sommes  revenant,  au  jour  de  la  condamnation,  aux 
militaires  condamnés  à  une  peine  qui  les  exclut  des  rangs  de 
l'armée,  sont  payées  à  ceux  qui  ont  pouvoir  de  recevoir  pour 
eux ,  à  l'époque  où  devait  s'opérer  la  libération  du  service. 

29.  Pour  obtenir  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
remboursement  des  avances  pour  primes,  annuités  et  hautes 
payes,  le  conseil  d'administration  ou  l'officier  commandant  de 
chaque  corps  établit  un  bordereau  récapitulatif  des  dépenses 
faites  pour  le  compte  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

Ce  bordereau,  appuyé  des  feuilles  individuelles ,  après  avoir 
été  vériûéet  arrêté  par  le  sous-intendant  militaire,  est  présenté 
dans  le  département  de  la  Seine,  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et,  dans  les  autres  départements,  au  préposé  de  cette 
caisse  le  plus  voisin  de  la  garnison,  chargé  d'en  acquitter  le 
montant. 
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30.  Les  corps  de  troupe  tiennent  un  registre-journal  distinct 
des  dépenses  et  des  recettes  effectuées  par  eux  pour  le  compte 
de  la  dotation  de  l'armée. 

Les  remboursements  qui  leur  sont  faits  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sont  inscrits  sur  leur  livret  de  solde,  dans 
une  section  séparée,  par  les  préposés  de  ladite  caisse. 

Les  sommes  payées  aux  militaires  sont  également  inscrites, 
chaque  trimestre,  dans  une  section  distincte,  sur  leur  livret 
individuel,  par  les  soins  des  commandants  de  compagnie,  esca- 
dron ou  batterie. 

31.  Toutes  les  écritures  auxquelles  donne  lieu  le  payement 
des  primes,  des  annuités  et  des  hautes  payes  dans  l'intérieur 
des  corps,  sont  soumises  au  contrôle  de  l'intendance  militaire* 

S  3.  Ilcmboursemcnt  des  versements  volontaires. 

3*2.  Les  demandes  de  militaires  en  activité  tendant  à  obtenir 
le  remboursement  des  versements  volontaires  opérés  par  eux 
doivent  être  visées  par  le  conseil  d'administration  des  corps,  et 
adressées  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, qui  autorise  ce  remboursementet fait  parvenir  au  dépo- 
sant une  lettre  d'avis  par  la  voie  hiérarchique. 

Le  remboursement  est  effectué,  soit  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  dans  le  département  de  la  Seine,  soit  par  les 
préposés  de  cette  caisse  dans  les  autres  départements,  entre  les 
mains  du  conseil  d'administration  du  corps,  qui  en  tient  compte 
au  déposant,  suivant  les  formes  déterminées  pour  le  payement 
des  primes. 

•  33.  Les  remboursements  demandés  par  des  militaires  faisant 
partie  dune  armée  hors  du  territoire  de  l'Empire  français 
peuvent  être  effectués  par  les  payeurs  des  armées,  après  que 
le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en 
a  informé  le  ministre  des  finances, 

34.  Si  le  remboursement  a  lieu  après  la  libération  des 
militaires,  il  leur  est  fait  soit  à  leur  départ  du  corps,  soit  au  lieu 
qu'ils  ont  désigné. 

Dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci  adressent  one  demande,  accom- 
pagnée de  leur  livret,  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  qui  autorise  le  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  où  se  trouve  le  lieu  indiqué  à  effectuer  le  paye- 
ment. 

35.  Dans  le  cas  où  le  remboursement  des  versements  volon- 
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taires  est  réclamé  par  des  héritiers,  ceux-ci  adressent  leur  de- 
mande au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tious,  en  y  joignant  le  livret  du  militaire  et  les  pièces  constatant 
leurs  droits,  suivant  le  mode  établi  par  l'article  28  ci-dessus. 

Le  payement  est  ordonnancé,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  ces 
héritiers,  et  effectué  par  le  receveur  des  finances  de  l'arrondis» 
6ement  de  leur  résidence. 

S  4.  Remboursement  des  sommes  versées  avant  l'appel. 

36.  Les  sommes  versées  par  anticipation,  soit  par  les  jeunes 
gens,  soit  par  des  tiers  en  leur  nom,  en  vue  d'une  exonération 
ultérieure,  sont  restituées  aux  ayants  droit,  à  l'époque  de  l'ap- 
pel, sur  la  déclaration  constatant  qu'ils  renoncent  à  l'exonéra- 
tion du  service  (modèle  n°  2). 

Il  en  est  de  même, 

i°  De  l'excédant  des  sommes  versées,  qui  est  remboursé 
après  le  tirage  au  sort,  lorsque  ces  sommes  se  trouvent  supé- 
rieures, en  capital  et  intérêts,  au  taux  fixé  par  l'arrêté  du  mi- 
nistre; 

2°  Des  sommes  versées  par  les  jeunes  gens  non  compris  dans 
le  contingent  de  leur  classe,  et  qui  justifient,  par  un  certificat 
délivré  par  le  préfet,  qu'ils  sont  exemptés  du  service  (modèle 
n°3); 

3°  Des  versements  faits  par  des  jeunes  gens  qui  décèdent 
avant  la  formation  du  contingent  de  leur  classe. 

Ces  divers  remboursements  sont  effectués,  capital  et  intérêts» 
par  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  la 
demande  des  parties,  adressée  au  directeur  général  de  cette  caisse 
avec  les  justifications  nécessaires. 

TITRE  III. 

DE  LA  FORME  DES  DEMANDES  D'EXOMERATION  ET  DES  COIfDITlOIfS 

DE  LEUR  ADMISSION. 

CHAPITRE  Iw. 

EXONERATION  DES  JEUNES  GENS  COMPRIS  DANS  LE  CONTINGENT. 

37.  Le  taux  de  la  prestation  individuelle  exigée  pour  obtenir 
l'exonération  du  service  est  fixé  par  un  arrêté  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  est  publié  et  affiché  dans  chaque  commune  avant 
le  tirage  de  la  classe  appelée. 
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38.  Pendant  les  opérations  de  )a  formation  du  contingent  can- 
tonal, le  préfet  délivre  successivement  aux  jeunes  gens  compris 
dans  ce  contingent,  ou  aux  tiers  qui  en  font  la  demande  pour 
eux,  un  certificat  qui  indique  leurs  nom,  prénoms,  surnom, 
âge,  lieu  de  naissance,  domicile  et  profession,  ainsi  que  leur 
position  sous  le  rapport  du  recrutement  (modèle  n°  a). 

39.  Les  jeunes  gens  ou  leurs  représentants  sont  admis,  sur 
la  présentation  de  ce  certificat,  à  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  dans  le  département  de  la  Seine,  ou  entre  les 
mains  de  ses  préposés  dans  les  autres  départements,  le  montant 
de  la  prestation  individuelle  fixée  pour  Tannée, ou,  s'il  y  a  lieu, 
le  complément  nécessaire  pour  porter  au  chiffre  fixé  le  montant, 
en  capital  et  intérêts,  des  versements  faits  avant  rappel. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  demander  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  par  l'entremise  des  préposés  de  celte 
caisse,  en  échange  des  récépissés  délivrés  au  titre  de  Versements 
faits  avant  l'appel,  une  déclaration  constatant  le  total  résultant 
des  versements  opérés  et  des  intérêts  qu'ils  ont  produits. 

ri0.  Dix  jours  après  l'époque  fixée  pour  la  clôture  des  opéra- 
tions du  recrutement  de  la  classe,  le  conseil  de  révision  de 
chaque  département  se  réunit  au  chef  lieu  et  prononce,  sur  le 
vu  des  récépissés  de  versements,  les  exonérations  qui  ont  été 
demandées. 

Les  récépissés  des  versements  faits  avant  l'appel  doivent  être 
accompagnés  d'un  certificat  de  non-opposition,  délivré  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  affranchi  du  timbre. 

Les  décisions  des  conseils  de  révision  sont  définitives  et  irré- 
vocables. 

Elles  sont  inscrites ,  pour  chaque  classe,  sur  un  registre  spé- 
cial (modèle  n°  5),  et  mentionnées  sur  la  liste  du  contingent 
cantonal. 

41.  Le  préfet  délivre  aux  jeunes  gens  un  certificat  constatant 
qu'ils  ont  été  exonérés  du  service  (modèle  n°  6). 

42.  Aussitôt  qu'il  a  été  statué  sur  toutes  les  demandes  en 
exonération ,  les  préfets  adressent  au  ministre  de  la  guerre , 
chacun  pour  son  département ,  un  état  numérique  des  exoné- 
rations effectuées,  dont  le  chiffre  est  publié  dans  les  comptes 
rendus  annuels  sur  le  recrutement  (modèle  n°  7). 

CHAPITRE  II. 

EXONERATION  DES  MILITAIRES  SOCS  LES  DRAPEAUX. 

43.  Les  militaires  sous  les  drapeaux  qui  désirent  obtenir  l'exo- 
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nération  du  service  en  font  la  demande  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

Les  récépissés  déversements  sont  présentés  par  eux  au  con- 
seil d'administration  du  corps,  qui  prononce  les  exonérations. 

Les  exonérations  sont  inscrites  sur  les  contrôles  du  corps  et 
donnent  lieu  à  un  acte  spécial  (modèle  n°  8 ) . 

44.  Le  conseil  d'administration  du  corps  délivre  aux  mili- 
taires un  certiGcat  constatant  qu'ils  ont  été  exonérés  du  service 
(modèle  n°  9). 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  corps  adresse  au  ministre 
de  la  guerre  un  relevé  numérique  des  exonérations  qui  ont  été 
autorisées  et  effectuées  (modèle  n°  10). 

TITRE  IV. 

DBS  RENGAGEMENTS  ET  DES   ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES 

APRÈS  LIBÉRATION. 


CHAPITRE  Tr. 

DES  RENGAGEMENT?* 


S  »w.  Dispositions  générales. 

fi  5.  Les  rengagements  sont  contractés  sous  les  conditions  et  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi  du  21  mars  i832  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  ,  par  l'ordonnance  du  28  avril  i832  (1)  et  par 
celle  du  i5  janvier  1837  (2),  sauf  les  modifications  prescrites 
par  la  loi  du  26  avril  i855  et  conformément  aux  dispositions 
ci-après  (  modèle  n9  1 1  ). 

Les  militaires  de  l'armée  active  ou  de  la  réserve,  pour  être 
admis  à  contracter  un  rengagement  de  trois  à  sept  ans,  doivent 
être  dans  le  cours  de  la  dernière  année  de  leur  service. 

Toutefois,  les  militaires  qui,  après  les  sept  années  de  leur 
service,  sont  retenus  sous  les  drapeaux,  en  vertu  de  l'article  3o 
de  la  loi  du  21  mars  i832  ,  sont  admis  à  contracter  un  renga- 
gement dont  les  effets  remontent  au  jour  de  l'expiration  de  leur 
service. 

46.  Les  actes  de  rengagement  des  militaires  dans  la  réserve 
sont  contractés  devant  le  sous-intendant  militaire  de  leur  dépar- 
tement (modèle  n°  11). 

(1  )  ix'  série ,  a*  partie ,  a  "  section ,  Bail.  1 55,  n*  4 1 55. 
(s)  ix'  série,  Bull.  48o,  n*  670s. 

It  Série.  17..t 
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A  cet  effet,  ces  militaires  doivent  produire  : 

i°  Un  certiûcat  d'aptitude  délivré  par  l'officier  de  recrute- 
ment, et  portant  qu'ils  réunissent  les  qualités  requises  pour 
faire  un  bon  service; 

2°  Un  certiûcat  de  bonne  conduite  délivré  par  leur  ancien 
corps; 

3°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  du  maire  de  leur 
commune,  s'ils  sont  absents  de  lenr  corps  depuis  plus  de  trois 
mois. 

47.  Les  militaires  rengagés  ou  engagés  appartenant  à  des 
corps  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels,  et  admis  à  la 
retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités  avant  la  quator- 
zième année  de  service,  ont  droit,  sur  les  sommes  allouées 
pour  leur  rengagement,  à  une  part  proportionnelle  à  la  durée 
du  service  qu'ils  ont  accompli  en  vertu  de  ce  rengagement. 

48.  Les  hautes  payes  de  rengagement  et  les  hautes  payes  de 
chevrons  sont  touchées  simultanément,  mais  d'une  manière 
distincte,  par  les  ayants  droit,  suivant  le  mode  actuellement 
en  usage. 

49.  Lorsque  des  militaires  eu  activité  sont  admis,  dans  leur 
dernière  année  de  service,  à  contracter  un  rengagement  de 
sept  ans,  ils  ont  droit  immédiatement  à  la  prime  de  rengage- 
ment; mais  la  haute  paye  ne  leur  est  acquise  qu'au  jour  où 
commence  reflet  de  ce  rengagement. 

50.  Les  militaires  qui  comptent  plus  de  sept  ans  de  service 
ne  sont  pas  admissibles  à  jouir  des  avantages  attribués  au  pre- 
mier rengagement  de  sept  ans. 

Dans  ce  cas,  ils  ont  droit, 

Pour  chaque  année  de  leur  nouveau  rengagement,  jusqu'à 
quatorze  ans  de  service  accomplis,  à  l'annuité  et  à  la  haute 
paye  journalière  de  dix  centimes. 

51.  L'absence  illégale,  l'envoi,  à  litre  de  punition,  dans  une 
compagnie  de  discipline,  et  la  condamnation  a  une  peine  cor- 
rectionnelle, entraînent  la  privation  de  la  haute  paye  pendant 
la  durée  de  l'absence  ou  de  la  peine. 

CHAPITRE  H. 

DES  ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES  APRES  LIBERATION,  AUTORISES 
PAR  L'ARTICLE   1 3  DE  LA  LOI  DU   2  f j  AÎRIL   1 855. 

52.  Les  engagements  volontaires  après  libération  sont  con- 
tractés sous  les  conditions  et  dans  les  formes  prescrites  par  la 
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loi  du  21  mars  i832  ,  par  l'ordonnance  du  28  avril  i832  et  par 
celle  du  i5  janvier  1837,  ■auf  les  modifications  établies  par 
la  loi  du  26  avril  i855t  et  conformément  aux  dispositions  ci- 
après. 

53.  Si  Tengagé  volontaire  est  libéré  du  service  depuis  plus 
de  trois  mois,  il  doit,  outre  les  justifications  exigées  par  les  lois 
et  ordonnances  ci-dessus,  présenter  au  maire  qui  reçoit  son  en- 
gagement un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  et  un  bulletin 
délivré  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où 
est  le  lieu  de  sa  naissance,  indiquant  les  renseignements  qui 
auraient  été  inscrits  à  son  nom  sur  les  casiers  judiciaires  (mo- 
dèle n*  12). 

54.  Le  maire  appelé  à  dresser  l'acte  d'engagement  après 
libération  donne,  avant  la  signature  de  l'acte,  lecture  à  l'en- 
gagé, 

i°  Des  articles  2,  32,  33  et  34  de  la  loi  du  21  mars  i83a; 

2°  Des  articles  17  et  18  de  l'ordonnance  du  28  avril  i832  ; 

3*  De  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  i5  janvier  1837; 

à*  Des  articles  11,  12  et  i3  de  la  loi  du  26  avril  i855,  et, 
s'il  y  a  lieu .  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  qui  aurait  aug- 
menté les  allocations  fixées  par  l'article  12; 

5°  De  l'acte  de  l'engagement  contracté. 

Les  certificats  et  autres  pièces  restent  annexés  à  la  minute 
de  l'acte. 

55.  Les  dispositions  des  articles  £9, 5o  et  5i  du  présent  règle- 
ment, concernant  les  militaires  en  activité,  sont  applicables  aux 
engagés  volontaires  après  libération. 

56.  Le  sous-intendant  militaire,  dès  qu'il  a  reçu  du  maire 
ampliation  de  l'acte  d'engagement  volontaire  après  libération , 
et  qu'il  en  a  reconnu  la  régularité,  en  adresse  une  expédition 
au  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Au  moment  delà  mise  en  route  de  l'engagé,  il  en  envoie, 
an  corps  sur  lequel  celui-ci  est  dirigé,  une  autre  expédition, 
ou  il  inscrit  en  toutes  lettres  la  somme  payée  par  anticipation 
sur  la  prime. 

TITRE  V. 

DBS  REMPLACEMENTS  PAU  VOIE   ADMIMSTRATIVE   BT  ENTRE  FARENTS. 


CHAPITRE  T. 

REMPLACEMENT    PAn   VOIE  ADMINISTRATIVE. 

57.  Lorsque  le  nombre  des  rengagements  et  des  engage- 

17.... 
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ments  après  libération  est  insuffisant  pour  couvrir  celui  des 
exonérations,  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  rendu  sur  la 
proposition  de  la  commission  supérieure  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée, autorise  les  remplacements  par  voie  administrative,  et  en 
détermine  le  prix  ainsi  que  le  mode  de  payement. 

Cet  arrêté  est  publié  et  affiché  dans  chaque  commune. 

58.  Aussitôt  après  la  réception  de  l'arrêté  ministériel,  les 
maires  des  communes,  dans  chaque  département,  ouvrent  une 
liste  sur  laquelle  sont  inscrits  les  hommes  qui  se  présentent  pour 
remplacer  (modèle  n°  i3). 

Cette  liste,  revêtue  de  leur  signature  et  accompagnée  des 
pièces  produites,  est  adressée  par  eux  au  sous-intendant  mili- 
taire chargé  du  service  du  recrutement,  aux  époques  qui  sont 
déterminées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

59.  Le  sous-intendant  militaire  adresse  au  ministre  de  la 
guerre  un  relevé  numérique  général  des  hommes  qui  se  sont 
fait  inscrire  clans  les  communes  du  département  pour  remplacer. 

60.  D'après  les  résultais  consignés  dans  les  relevés  numé- 
riques ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre  fait  connaître  au 
général  commandant  la  division ,  en  même  temps  qu'au  prési- 
dent de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  suivant, 
le  nombre  des  remplaçants  qui  peuvent  être  admis  dans  chaque 
département. 

61.  Les  remplaçants  sont  examinés  par  une  commission 
spéciale,  établie  au  chef-lieu  de  chaque  département,  et  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  : 

L'officier  général  ou  supérieur  commandant  le  département, 
président; 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  du  recrute- 
ment; 

Le  commandant  de  gendarmerie; 
Le  commandant  du  dépôt  de  recrutement. 
La  commission  est  assistée  d'un  médecin  militaire. 
En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Les  archives  de  la  commission  sont  déposées  et  conservées  au 
dépôt  de  recrutement  du  déparlement. 

62.  Le  remplaçant,  outre  les  justifications  prescrites  par  la 
loi  du  ai  mars  i83a,  doit  présenter,  avec  les  certificats  exigés 
par  l'article  20  de  ladite  loi,  un  bulletin  délivré  par  le  greffier 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  est  le  lieu  de  sa  nais- 
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sance,  et  indiquant  les  renseignements  qui  auraient  été  ins- 
crits, à  son  nom,  sur  les  casiers  judiciaires. 

Ce  bulletin  reste  annexé  au  certificat  du  maire,  après  avoir 
été  visé  par  lui. 

63.  Les  hommes  inscrits  pour  remplacer  sont  convoqués 
devant  la  commission  spéciale  de  remplacement  par  lettre  indi- 
viduelle, que  le  sous-intendant  militaire  leur  fait  notifier  par  le 
maire  du  lieu  de  leur  résidence. 

64.  Après  vérification  des  pièces  produites  par  le  remplaçant 
et  examen  de  son  aptitude  physique ,  la  commission  spéciale  de 
remplacement  prononce,  s'il  y  a  lieu,  son  admission. 

Cette  admission  est  constatée  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance,  auquel  est  annexé  l'acte  de  remplacement  (modèle 
n°  id),  rédigé,  séance  tenante,  par  le  sous-intendant  militaire, 
et  signé  tant  par  ce  fonctionnaire  que  par  le  remplaçant. 

Une  expédition  de  cet  acte  est  remise  au  remplaçant  pour  lui 
servir  de  titre. 

65.  La  portion  du  prix  de  remplacement  qui ,  suivant  l'arrêté 
du  ministre  de  la  guerre,  doit  être  payée  comptant,  est  soldée 
au  moment  où  le  remplacement  est  contracté. 

Le  payement  en  est  effectué  au  chef-lieu  du  département  par 
le  préposé  de  la  caisse  dos  dépôts  et  consignations,  sur  le  vu 
d'une  expédition  de  l'acte  de  remplacement,  adressée  à  ce 
préposé  par  le  sous-intendant  militaire,  et  constatant  la  somme 
à  laquelle  a  droit  le  remplaçant  (modèle  n°  i4). 

Le  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  inscrit  le 
payement  effectué  sur  l'expédition  de  l'acte  de  remplacement 
dont  le  remplaçant  est  porteur,  et  en  avise  le  sous-intendant 
militaire. 

66.  Mention  est  faite,  en  toutes  lettres,  sur  le  contrôle  signa- 
iétique,  qui,  au  moment  de  la  mise  en  route  du  remplaçant, 
est  envoyé  au  corps  sur  lequel  il  est  dirigé,  de  la  somme  payée 
par  anticipation  sur  le  prix  du  remplacement. 

67.  La  somme  payée  au  remplaçant  est  inscrite  sur  le  registre- 
journal  tenu  au  corps,  en  exécution  de  l'article  3o  du  présent 
règlement. 

Cette  somme  est  également  inscrite,  aussitôt  après  l'incorpo- 
ration du  remplaçant,  sur  son  livret  individuel,  par  les  soins 
du  commandant  de  la  compagnie,  de  l'escadron  ou  de  la 
batterie. 

68.  Chaque  mois,  la  commission  spéciale  de  remplacement 
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dresse,  pour  être  déposée  au  dépôt  de  recrutement,  la  liste 
nominative  des  remplaçants  qu  elle  a  admis  pendant  le  mois 
précédent,  et  le  sous-intendant  militaire  en  envoie  au  ministre 
de  la  guerre  un  état  numérique. 

CHAPITRE  II. 

REMPLACEMENT  ENTRE  PARENTS  JUSQU'AU  QUATRIEME  DEGRE. 

69.  Les  remplacements  entre  frères,  beaux-frères,  oncles,  ne- 
veux et  cousins  germains,  autorisés  par  l'article  10  de  la  loi  du 
36  avril  i855,  6ont  constatés,  suivant  le  degré  de  parenté,  par 
la  production  des  pièces  désignées  au  bordereau  (n°  i5)  annexé 
au  présent  règlement. 

•  70.  Il  est  statué  sor  ces  remplacements  par  les  conseils  de 
révision,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars 
i832  ,et  aux  dispositions  de  l'article  63  du  présent  règlement 

TITRE  VI. 

DES  PENSIONS. 


CHAPITRE  r. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

4 

71.  Les  pensions  auxquelles  ont  droit,  en  vertu  des  lois  des 
11  avril  i83i  et  26  avril  i855,  les  sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre,  ou  les  titulaires  d'em- 
plois militaires  qui  leur  sont  assimilés,  qu'ils  appartiennent  ou 
jQon  à  des  corps  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels,  donnent 
lieu  à  la  délivrance  d'un  titre  unique  et  sont  payées  par  les 
agents  du  trésor,  sous  les  mômes  conditions  que  les  autres  pen- 
sions militaires,  sauf  le  remboursement  à  faire  au  trésor  des 
sommes  qui  doivent  rester  à  la  charge  de  la  dotation,  ainsi 
qu'il  est  réglé  ci-après. 

Ces  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  pensions  et 
secours  annuels  accordés  aux  veuves  et  aux  enfants  orphelins 
des  mêmes  militaires. 

72.  L'augmentation  du  cinquième,  concédée  par  l'article  11 
de  la  loi  du  11  avril  i83i,  après  douze  ans  de  grade,  s'établit 
tant  sur  la  pension  résultant  de  l'application  de  celte  loi  que 
sur  les  cent  soixante-cinq  francs  alloués  en  accroissement  par 
l'article  19  de  la  loi  du  26  avril  i855. 

73.  Les  droits  au  minimum  et  au  maximum  de  la  pension 
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sont  acquis  à  vingt-cinq  et  à  quarante-cinq  ans  de  service ,  par 
application  des  articles  19  et  9  combinés  des  lois  des  26  avril 
i855  et  il  avril  i83i. 

CHAPITRE  II. 

DES  PENSIONS    AUX   SOUS- OFFICIERS,    CAPORAUX,    BRIGADIERS    ET  SOLDATS 
DES  CORPS  QUI  SE  RECRUTENT  PAR  LA  VOIE  DES  APPELS. 

74.  Les  pensions  accordées,  soit  à  titre  d'ancienneté  de  ser- 
vice, soit  pour  blessures  ou  infirmités,  aux  sous-ofliciers,  capo- 
raux ou  brigadiers  et  soldats  des  corps  qui  se  recrutent  par  la 
voie  des  appels,  sont  l'objet  d'une  seule  concession,  dont  le 
chiffre  est  déterminé  conformément  aux  dispositions  combinées 
des  lois  des  11  avril  1  83 1  et  26  avril  i855. 

Néanmoins,  la  liquidation  et  le  décret  de  concession  font 
connaître,  d'une  manière  distincte, 

i°  Le  chiffre  de  la  même  pension  calculée  d'après  la  loi  du 
11  avril  i83i  ; 

2°  L'excédant  résultant  de  l'application  de  la  loi  du  26  avril 
i855. 

75.  L'excédant  ci-dessus  constitue  la  part  contributive  de  la 
dotation  de  l'armée,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du 
26  avril  i855. 

Il  se  compose  : 
Pour  les  militaires, 

Des  cent  soixante-cinq  francs  ajoutés  au  minimum  et  au 
maximum  de  pension  par  l'article  19  de  la  loi  du  26  avril  i855. 

Et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  du  cinquième  de  cette  somme  (ar- 
ticle 11  de  la. loi  du  11  avril  i83i); 
Pour  les  veuves  et  les  orphelins, 

Du  quart  de  la  somme  de  cent  soixante-cinq  francs  susin- 
diquée. 

76.  Les  remboursements  de  la  part  contributive  de  la  dota- 
tion de  l'armée  sont  opérés  tous  les  trois  mois  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  le  compte  de  la  dotation ,  d'après 
les  états  des  payements  effectifs  qui  auront  eu  lieu  dans  le  tri- 
mestre, contrôlés  et  certifies  par  le  ministère  des  finances. 

CHAPITRE  HT. 

DISPOSITIONS  D'ORDRE. 

77.  Le  ministre  des  finances  adresse,  tous  les  trois  mois,  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  la  guerre,  à  la  commission  supé- 
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rieure  de  la  dotation  de  l'armée,  un  état  des  extinctions  et  sus- 
pensions survenues  pendant  chaque  trimestre,  concernant  les 
pensions  concédées  aux  militaires  des  corps  qui  se  recrutent  par 
la  voie  des  appels,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  ou  enfants  orphelins. 

Cet  élat  indique,  outre  les  noms  dc3  titulaires  et  la  quotité 
de  leur  pension  ou  secours  annuel  : 

1°  Leur  domicile; 

2°  La  cause  qui  a  donné  lieu  à  l'extinction  ou  à  la  suspension; 
3°  La  date  de  la  cessation  de  la  pension  ou  du  secours. 
Le  même  état  fait  connaître  le  rétablissement  des  pensions 
dont  le  payement  aurait  été  suspendu. 

78.  La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  verse  au  trésor  sa 
part  contributive  sur  les  pensions  attribuées  à  ceux  de  ces  mi- 
litaires, provenant  des  corps  se  recrutant  par  la  voie  des  appels, 
qui  sont  admis  à  l'hôtel  impérial  des  invalides. 

TITRE  VII. 

DES  DISPOSITIONS  PARTICULIERES  AUX  CORPS  DE  L'ARMEE  DE  MER 
QUI  SE  RECRUTENT  PAR  LA  VOIE  DES  APPELS. 

79.  Les  dispositions  du  présent  règlement  d'administration 
publique  sont  applicables  aux  hommes  des  corps  de  l'armée  de 
mer  mentionnés  au  tableau  n°  î  annexé  au  présent  règlement, 
sauf  les  modifications  qui  résultent  de  l'intervention  nécessaire 
des  fonctionnaires  du  département  de  la  marine  et  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

80.  Le  ministre  de  la  marine  fait  connaître  en  temps  utile, 
au  ministre  de  la  guerre,  le  nombre  des  rengagements  et  des 
engagements  volontaires  après  libération  contractés  dans  les 
corps  de  l'armée  de  mer,  afin  qu'il  puisse  les  comprendre,  mais 

(  d'une  manière  distincte,  dans  les  prévisions  et  les  documents  à 
communiquer  à  la  commission  supérieure  delà  dotation,  ainsi 
que  dans  les  comptes  annuels  à  publier. 

81.  Les  primes  et  les  hautes  payes  de  rengagement  attribuées 
aux  militaires  des  troupes  de  la  marine  provenant  des  appels 
sont  payées  sur  les  fonds  généraux  de  ces  corps,  à  titre  d'a- 
vance, suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  26,  27  et 
28  du  présent  règlement. 

En  ce  qui  concerne  les  équipages  de  ligne  ,  qui  n'ont  pas  de 
fonds  propres,  les  avances  sont  faites  par  la  caisse  des  invalides, 
soit  au  moment  de  l'engagement  ou  de  l'incorporation  pour  les 
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hommes  présents  en  France,  soit  à  leur  retour  pour  les  marins 
en  cours  de  campagne. 

82.  Les  avances  faites  par  les  corps  de  troupes  delà  marine, 
pour  le  compte  de  la  dotation  de  l'armée,  sont  remboursées 
d'après  le  mode  prescrit  par  l'article  29  du  présent  règlement. 

Les  avances  faites,  au  même  titre,  par  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  sont  remboursées,  aux  mêmes  époques,  dans  les 
mains  des  trésoriers  de  ladite  caisse ,  sur  présentation  d'un  bor- 
dereau récapitulatif  dûment  arrêté  par  le  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime,  et  auquel  sont  annexées  les  feuilles  indivi- 
duelles mentionnées  dans  l'article  29. 

Les  dépenses  et  les  recettes  effectuées  par  les  corps,  pour  le 
compte  de  la  dotation  de  l'armée,  sont  inscrites  arnsi  qu'il  est 
spécifié  par  l'article  3o  du  présent  règlement. 

Les  trésoriers  de  la  caisse  des  invalides  tiennent  un  compte 
spécial  des  dépenses  et  des  recettes  effectuées  au  même  titre. 

83.  Le  remboursement  des  avances  faites  au  titre  des  pen- 
sions, par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  est  opéré  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  les  articles  yà  ,  7$  et  76  du  présent 
règlement. 

84.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  r 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 


Digitized  by  Google 


(  3*9  ) 
TABLEAU  ET  MODÈLES 

ÉS  AU  DÉCRET  PORTANT  RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE, 
EN  DATE  DU  9  JANVIER   1 850. 


TABLEAU  N°  1.  ^rf  du  26  avril  l855. 
  Art.a5et7oduRèglement. 


Tableau  des  Corps  ou  des  portions  de  Corps  des  armées  de  terre 
et  de  mer  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels. 


I"  SECTION.  — 

♦ 

Maison  militaire  de  l'Empereur. 

Les  cent-gardes. 

GARDE  IMPERIALE. 

Gendarmerie. 

.         /      Seulement  en  ce  qui  concerne  les 

Régiment  de  gendarmerie   BOmme«  liés  au  service  en  vertu  des  loi» 

Escadron  de  gcudarmene. .  •  .  j  ^  §|  am  Mi  et  du  ,6  gyril  ,355, 

Infanterie. 

Régiments  de  grenadiers» 


de  voltigeurs, 
de 


Bataillon  de  chasseurs  à  pied. 

Régiments  de  cuirassiers, 
— — —  de  dragons, 

 .  de  lanciers, 

  de  chasîeurs, 

 des  guides. 


Cavalerie. 


Artillerie. 


Régiment  d'artillerie  à  pied, 
 _^  à  cheval. 

Génie. 

Compagnies  du  génie. 

Irain  des  équipages  militaires. 

Escadron  du  train. 

TROUPES  DE  LIGUE. 


Gendarmerie  impériale. 
Gendarmerie  départementale. .  \      Seulement  en  ce  qui  concerne  les 

 d'Afrique  !  j,omme8  jies  au  service  en  vertu  des  lois 

.coloniale \  du  21  mars  i83a  et  du  36  avril  i855. 


Garde  de  Paris 

Infi 

Régiments  d'infanterie, 
Bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
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enls  de 


Bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris, 

ÎSs^ffir^rt  CaP°raUX  ?"  ba,ai,,onsd  inr*n^ie  légère  (TAfriqne, 
Le,  ™rT-        C*P°raUJt  dCâ  LC0.mPa6nie8  dc  Pionniers  ot  de  discipline 
A»Ll»Z ^  officers  et  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  français  qui,  sT  lant* 


de  carabiniers, 
de  cuirassiers, 
de  dragons, 
de  lanciers, 
de  chassenrs, 
de  hussards, 
de  chasseurs  d'Afrique , 


Compagnies  de  cavaliers  de  remonte. 

Artillerie. 

Régiments  d'artillerie  —  à  pied ,  montés  et  à  cheval 
Compagnies  d'ouvriers  d'artillerie, 
Compagnie!  d  armuriers. 

Génie, 

Régiments  du  génie, 
Compagnies  d'ouvriers  du  génie. 

Train  de*  équipai  militaires. 

Escadrons  du  train , 

Compagnies  d'ouvrier?  constructeurs. 

_    .       „  Corps  administratifs. 

Actions  douvners  militaires  d'administration 
Compagnies  d'infirmiers  militaires. 

„  .  Service  de  la  justice  militaire. 

\Jn7e°^îl'tViX:héS  an/  atC1  x.  Seu,cment  cn  "  q«i  concerne  les 
1 ers  de  condamnes,  aux  pén.tcn-  hommes  liés  au  service  en  vertu  des  lois 
ciers  et  aux  prison»  militaires.. . .{  du  ai  mars  i83a  et  du  26  avril  i855. 

IT  SECTION.  —  Armée  de  mea. 

Gendarmerie  maritime  j  J^XmJ^jt  SES  loS 

Régiments d'mfcoterie  dU  31         ,Wa  61  d"  *6  aVrH  ,855' 

Les  sous-officiers  et  cadran,  des  confies  de  discipline, 
datt?  ?°as;0rfficiCr8'  caPor,aux  ou  trigaîiers  français  des  compagnies  de  sol- 
tSSX^SSli  aU&éné^l  et  à  Mayotte,  composant  lePs  cadres  cens- 
mues  en  vertu  d  ordonnances  ou  de  décrets  organiques  ; 

Seulement  en  ce  qui  concerne  les 
hommes  liés  au  service  en  vertu  des  lois 
du  2 1  mars  i83s  et  du  26  avril  i855. 


•  •  • 


Mécaniciens  et  ouvriers 

Régiment  d'artillerie, 

Compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
Infirmiers  «iJitaifM. 
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Loi  du  36  avril  1 855. 
Art.  36  du  Règlement. 


COMMOSI 


(1)  Nom  tt 


MODELE  N°  3. 

Déclaration  constatant  la  renonciation  à  profiter 
da  bénéfice  de  l  article  5  de  la  loida  26  avril  Î855. 

Je  soussigné  (1)  domicilié  à  canton 

d  département  d  déclare  renoncer 

à  faire  exonérer  du  service  le  sieur  (1) 

En  conséquence ,  je  demande  que  la  somme  de 

que  j'ai  versée  A  la  caisse  de  la  Dotation  de  1  armée . 
en  vue  de  cette  exonération,  me  soit  restituée. 

Fait  à  le  18  ' 

de  T intéressé.) 

Vu  par  nous,  Maire  de  la  commune  d 
pour  légalisation  de  la  signature  du  sieur 
apposée  ci-dessus. 

A  »•  18 

(Apposer  ici  le  cachet\ 
de  la  mairie.  / 


DÉPARTEMENT 


Loi  du  a6  avril  i855. 
Art.  36  du  Règlement. 


MODÈLE  N°  3. 

Certificat  de  libération  da  service. 


(l)  !•  P»r  1«  »•  qo« 
lai  fit  Jca»  »n  ti- 

B*  Povr  (indiqn»r 
1m  infirtnitét)  ; 

y  Cornm*  (  indi- 
quer »'il  ni  a"or- 
phellui  ,  fil»  tin*  d« 
«te.,  tU.). 


né  le 
canton 


Noos,  Préfet  du  département  d 
certifions  que  le  nommé 
fils  de  et  de 

domiciliés  à 

département  à 

j  département  d 

a  été  inscrit  sur  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes 

gens  de  la  commune  d  qui  ont  concouru  au 

2rage  de  la  classe  de  1 8      ,  dans  le  canton  d 

et  qu'il  a  été  exempté  du  service  (1) 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certi- 
ficat. 

Faità  le  18 

[Signature  da  Préfet.) 


Digitized  by  Google 


B.  n«  36a.  (  *33  ) 

DÉPARTEMENT 

Loi  du  a6  avril  i  855. 

4  Art.  38  du  Règlement. 


DE 


MODÈLE  N°  4. 


Certificat  constatant  la  position,  sous  le  rapport^ 
da  recrutement,  d'an  jeune  homme  qui  désire' 
s'exonérer  da  service. 


(i)  Nom  «t 
jeun* 


Nous ,  Préfet  du  département  d 
attestons  que  le  nomme  (î) 
fils  d  et  d 

domiciliés  à  canton  d 

département  d  né  le 

à  canton  d 

département  d  résidant  à 

canton  d  département  d 

i*  A.  été  compris  sur  les  tableaux  de  recensement  des 
jeunes  gens  de  la  commune  d  canton 
d  département  d 

appelés  à  concourir  à  la  formation  du  contingent  de  la 


2*  Que  le  numéro  ,  qui  lui  est  échu  au  tirage, 

a  été  compris  dans  le  contingent. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré,  sur  sa  demande, 
le  présent  certificat 

Fait  à  „  le  i* 

{Signature  da  Préfet.) 
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(1)  Nom  M 
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Loi  du  j6  avril  1 855. 
Art.  ài  du  Règlement. 


MODÈLE  N°  6. 


I 


Certificat  constatant  qu'an  jeune  homme  a  été 
exonéré  du  service  conformément  à  l'article  7 
de  la  loi  du  26  avril  1855. 


fibd 
canton  d 

à 


Nous,  Préfet  du  département  d 

Àllcslons  que  le  nommé  (i) 
et  d  domiciliés  à 

département  d  né  le 

canton  d  département  d 

»*  A  été  porté  smr  les  tableaux  de  recensement  des 
jcuDcj  f^""  «c  «a  commune  ci  canton  a 

département  d  appelés  à  concourir  à  la  for» 

mation  du  contingent  de  la  classe  de 

a*  Que  le  numéro  t  qui  lui  est  échu  au  tirage, 

a  été  compris  dans  le  contingent; 

3*  Et  qu'il  a  été  exonéré  du  service ,  en  conformité  des 
articles  5,6  et  7  de  la  loi  du  2 G  avril  1 855, après  avoir 
justifié  du  payement  de  la  prestation  individuelle  fixée 
par  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre ,  en  date  du 
18  , 

En  foi  «Je  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certi» 
ficat. 


I 


Fait  à 


lé  18 
[Signature  du  Préfet.) 


!  . 


< 


Digitized  by  Google 


(  *36  ) 


DÉPARTEMENT 


Loi  du  26  avril  18  55. 
Art.  ha  du  Règlement. 


MODELE  N*  7. 


Etat  numérique  des  exonérations  da  service  pr»- 
noncées  par  le  conseil  de  révision  da 
aa  18  •     ,  en  conformité  de 

la  loi  du  26  avril  1855. 


KOMBRK  DES  JECXES  SOLDATS 


qui  oui  demande 
Wtro 


qui,  par  diverses 
c*u»«, 
n'ont  pas  ét« 





q«. 


i  ont  été 


1 


T  . 


J  . 


OBSERVAT 


Vo  et  certifie;  par  noua,  Préfet  du 
A  le 


t  d 
18  . 


• 
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Loi  du  26  avril  i855. 
Art.  43  du  Règlement. 


MODELE  N°  8. 


PLACE 

d 

(,)   

Acte  d'exonération  du  service  d'un  militaire  tous 

JW   De.igclion    d.  drapeaux 

J")  y i",;on  f"  r°f-  Nous ,  Membre?  du  Conseil  d'administration  du  (  1  ) 
tt  gcneral  am  a  »p-  1  ' 

prou»o     la  deminde 

d'exonération.  D'après  la  demande  d'exonération  approuvée  par  (3) 

11)  Dite  Je  lWo-  1C  î3)  el  *lui 

iX.  nous  *      représentée , 

Certifions  que  le  nommé  (4)  porté 
ti  ^.dï  d"  «iEu^rT*    8ur  *e  re8"lre  matr»cuïc  du  corps  sous  le  n* 

gr»  e    a  ni  1  «ire.       ^  ^  ^  Canton 

d  département  d 

taille  d'un  mètre  millimètres,  cheveux 

sourcils  yeux 
front  .  nez  bouche 

menton  visage  après  nous  avoir 

présenté  un  récépissé  en  date 'du 

constatant  le  versement,  à  la  caisse  de  la  Dotation  de 
l'armée,  de  la  somme  de  francs, 
montant  de  la  prestation  fixée  par  l'arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  en  date  du  a  été  admis  à 

l'exonération  du  service  militaire,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  16  avril  1  855. 

En  conséquence,  il  est  permis  au  nommé 

de  quitter  le  corps ,  sans  pouvoir  être 
inquiété  pour  raison  de  service  militaire. 

L'exonéré  a  déclaré  vouloir  se  retirer  dans  la  commune 
d  canton  d  dé- 

partement d 

Fait  à  le  18  en 

présence  du  nommé  qui  a  signé 

avec  nous  le  présent,  après  lecture. 

L'exonéré, 

Les  Membres  du  Conseil  d  administration, 
Vo: 

Le  Sous*Intendant  militaire 
chargé  de  la  surveillance  administrative  du  corps, 
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Loi  du  26  avril  i855. 
Art.  44  du  Règlement. 


ruci 


MODELE  N°  9. 


Certificat  constatant  au  un  militaire  a  été  exonéré 
(0  Dwignation  du       du  service  conformément  à  Varticle  8  de  la  loi 

du  26  avril  1855. 

(a)  Nom,  prénoms, 
balleria  da   militaire  (,) 


Nous,  Membres  composant  le  Conseil  d'administra- 
tion ,  attestons  que  le  nommé  (2) 

fils  d  et 
domiciliés  à 


d 

canton  d 
sourcils 


né  le 
canton  d 


département 


taille  d'un 


millimètres,  cheveux 
yeux  front 
bouche  menton 
visage  porté  sur  le  registre  matricule  du 

corps  sous  le  numéro  a  été  exonéré  du  ser- 

vice en  conformité  de  l'article  8  de  la  loi  du  26  avril 
i855,  après  avoir  justifié  du  payement  de  la  prestation 
individuelle  fixée  par  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre , 
en  date  du  18         pour  l'année 

18 


En  foi  de  quoi  nous  lui 
tificat. 


délivré  le  présent  cer- 


Faità 


le  18 
Les  Membres  da  Conseil  d'administration  , 


Vo: 

Le  Sous -Intendant  militaire 
chargé  de  la  snrveiUance  administrative  da  corps, 


Rota.  Dans  les  corps  on  établissements  <>ù  il  n'existe  pas 
de  conseil  d'administration ,  1s  présent  certificat  «si  délivra 
par  l'officier  1 
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BITUIOV  IlIUTilK. 

PLACE 


(  î39  ) 


Loi  du  36  avril  i855. 
Art.  kk  du  Règlement. 


MODELE  N°  10. 


Etat  numérique  des  exonérations  du  service  pro- 
noncées par  le  conseil  d'administration  du  corps, 
du  au  i8  f 

en  conformité  de  la  loi  du  26  avril  1855. 


Y  t 


qui  ont 
demandé 

i  «tre 
exonérés. 


qui  ont 
été  admit 

à  être 
exonéré*. 


qoi  n'ont  pa» 
été  admit 

à  être 
exonérés. 


(1)  Gradl  du  cLof  de 
(*)  Indiquer  la  corna. 


Vd  et  certifié  par  nous  (1) 
commandant  le  (2) 


Vo: 

Le  Sons-Intendant  militaire 
chargé  de  la  surveillance  administrative  da  corps, 
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Loi  du  36  avril  1 855. 
Art.  45  et  46  du  Règlement. 


Modèle  n°  11. 


Acte  de  rengagement. 


(1)  Nom,  prénoms, 
fnde  rt  corps  dans 
lequel  sert  le  militaire. 

(î)  Indiquer  ici  le* 


(3)  Nom» ,  prénoms, 
profession  et  résidence 
de»  de»  témoina. 

(a)  Si  le  militaire  est 
•  tsmt  de  son  corpa  de- 
puis plus  de  trois  mois, 
li  sers  tenu  de  rroduire 
«a  certificat  de  bonne 
conduite  du  maire  de  la 
«««une  où  il  réaide. 

(5)  Indiquer  le  chef 
de  corps  ou  l'officier  de 


itemcnt  qui  «  déli- 
vré le  certificat. 

(6)  Désigner  le  corps. 


(7)  Nom  et  préa 
du  rengagé. 


(8)  Lorsqu'un  arrêté 
du  ministre  de  la  guerre 
aura  augmenté  les  allo- 
cations fixées  par  l'ar- 
«de  1  s  de  la  loi  du  >6 
avril  i855,  il  en  sera 
donné  connaissance  au 
nH*t*t  et  l'acte  de  ren- 
gegrment  devra  consta- 
ter ici  qu'il  Lie.  .étt 
fait  leeture. 


L'an  mil  huit  cent  le  à 

heure    de  s'est  présenté  devant  nous, 

sous-intendant  militaire  résidant  à 
département  d  le  sieur  (t) 


le 
Glsd 
canton  d 
cheveux 
nez 

M 


à  département  d 

et  d  domiciliés  k 

département  d 

front  yeux 


visage 


sourcils 
bouche  menton 
taille  d'un  mètre  millimètres  ;  lequel, 
assisté  des  sieurs  (3)  appelés 
comme  témoins,  conformément  à  la  loi,  nous  a  déclaré 
vouloir  contracter  un  rengagement  de  ans. 

Et,  à  cet  effet,  nous  a  présenté  : 

1"  Un  certificat  du  chef  du  corps  dans  lequel  il  sert 
actuellement,  constatant  qu'il  a  droit  à  son  congé  définitif 
du  service  actif  le  et  qu'il  a  toujours  tenu 

une  bonne  conduite  pendant  son  séjour  au  corps  ( i)  ; 

a°  Un  certificat  attestant  qu'il  réunit  les  qualités  re- 
quises pour  faire  un  bon  service,  délivré  par  (5) 

3*  Un  certificat  d'acceptation  du  chef  d  (6) 

constatant  qu'il  peut  être  admis  à  continuer  de 
servir  dans  l'armée  et  être  dirigé  sur  ce  corps. 

Nous,  sous-intendant  militaire,  après  avoir  reconnu  la 
régularité  des  pièces  produites  par  le  sieur  (7) 

Nous  lui  avons  donné  lecture  des  articles  34 ,  36,  para- 
graphes 2  et  3,  et  37  de  ia  loi  du  a  1  mars  1 83a;  des  ar- 
ticles a5,  26,  27,  28  et  29  de  l'ordonnance  royale  du 
28  avril  i83a;de  l'article  i,rde  l'ordonnance  du  i5  jan- 
vier 1837,  des  articles  11  et  12  de  la  lot  du  26  avril 
.855(8), 
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Ensuite  de  quoi  nous  avons  reçu  le  rengagement  du 
{9)  Nom  et  prénom    sieur  (9)  lequel  a  promis  de  continuer  à 

u  mpgt.  scrvir  ayec  fixité  et  honneur,  et  de  rester  sous  les  dra- 

peaux pendant  l'espace  de  ans ,  à  compter  du  jour 

où  cesse  le  service  auquel  il  est  actuellement  tenu  par  la 
loi. 

(10)  Si le  rengage*  o«         Lec turc  faite  audit  sieur  (9) 

le*  témoin»  ne  penvent    et  aux  deux  témoins  ci-dessus  dénommes,  du  présent  acte, 

aijrner,  il  %er*  fait  inr □-      •  •  .      ,  .     .  * 

tion  de  I.  e.nse  qui  le.     »»  °nt  ™™  («  o). 

en  empêchera,  confor- 

ittrtriti.1,  Fait  à  le  18  . 


«lu  Code  Napoléon. 


Loi  du  a6  avril  i855. 
Art.  a 6  et  53  du  Règlement. 


Modèle  n°  12. 


Acte  d'engagement  volontaire  après  libération. 


L'an  le  à       heure  , 

s'est  présenté  devant  nous  (1)  de  la 

(1)  Met/*  on  adjoint,    commune  d  chef- 

lieu  de  canton,  arrondissement  d  . 
département  d 

Le  sieur  (a)  âgé  de 

J&Sf frW*  5SélaJprores'!on  (3)  d 

(3)  Spécifier,  d'après    canton  d  arrondissement  d 

dicaiion  de  m  profe^    canton  d  arrondissement 

eion  ),  en  quelle  qaalitê     d  département  d 

•r*».  ,.»el  .orp.  il  .    fiUd                         etd  domiciliés 

à                         canton  d  départe- 
ment d                   cheveux  sourcils 
front  yeux             nez  bouche 

(4)  Indiquer  ici  les     mcillon  visage  [à) 
tes  p,rU«l«.re..       .  :ji    j.          1.  millimètre*  : 


taille  d'un  mètre  millimètres; 
(5)  Non.  et  preooras       Lequel ,  assiste  du  sieur  (5)  âgé 


dn  prenuer  témoin 


de  exerçant  la  profession  d 

domicilié  à  canton  d 

arrondissement  d  département  d 
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Et  du  sieur  (6)  âgé  de 

m  No™  et  gW»    cxer     t  ,  profession  (1  domicilié  à 

du  deuxième  tcmow.  j       r  «rrnnrt;.«*mpnt',l 

canton  a  arrondissement  a 

département  d  appelés  l'un  et 

l'autre  comme  témoins,  conformément  à  la  loi, 

A  déclaré  vouloir  s'engager  dans  l'armée  française. 

A  cet  effet,  et  après  nous  avoir  fait  la  déclaration, 

i*  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfant; 

2"  Qu'il  n'est  lié  au  service  ni  comme  appelé  ou  subs- 
tituant, ni  comme  engagé  volontaire  ou  rengagé,  ni 
comme  remplaçant  ou  inscrit  maritime, 


Nota  et  prénom* 


(^)  Nom  i 


Ledit  sieur  (7)  nous  a  présenté, 


i°  Un  certificat  délivré,  sous  la  dato  du 
(8)  Nom ,  gr.de  et    par  (3)  et  constatant 

«orpe  do  l  .«tonte  nul.-  ,  ^     j        #  1  .  t 

tairo  signataire  du  car-     M     .       „  ^  uc" 

tificat.  atteint  d  aucune  infirmité,  qu  il  a  la  taille  et  les  autres 

,    qualités  requises  pour  être  reçu  dans  l'armée,  et  qu'il 

(,)  Nom  d.  1  engage.     ^  ^  ^  ^ 

(10)  Désignation  dn 

corps.  a'  Son  acte  de  naissance  (1 1) 

,  ,  c.     ,  qu'il  est  né  le  (ta)  à 

(11)  Sieen  estp»sun      ,*  1     '  ,  . 

«    j  1  d  arrondissement  d 

acte  de  naissance  que  bu«uuiiwbuiwh  u 

l'engagé    produit,    on     m  ont  d 

énoncera  le  titre  qu'il  ( 

itéra  ,  conformé-        3»  Son  congé  de  libération  du  service 
à  l'artUU  46  du  b 


'  à°  On  certificat  de  bonne*conduite  délivré  par  le  corps 
Indication  d«    0ù  il  a  servi  en  dernier  lieu  ; 

jour,  du  mois  et  de 
l'année  de  la  naissant* 

(•n  toutes  lettres).  5*  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  sous  la 

date  du  par  le  maire  (1 3)  d  confor- 

mune   °  ,T"r  ,coni"    mément  a  l'article  ao  de  la  loi  du  ai  mars  i83a,  sur  le 

recrutement  de  l'armée,  et  constatant  : 


M)  Nom  de  l'en.  Quc  ledit  sieur  (ta)  jouit  de  ses  droits 

civils; 

a*  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  at- 
tentat aux  mœurs;  $ 

Nous,  Maire  du  chef-lieu  du  canton  d  après 
(i5)  Nom  et  prénoms    avo*r  reconnu  la  régularité  des  pièces  produites  par  la 
J .  l'engagé.  sieur  (  1 5)  lui  avons  donné  lecture , 

i9  Des  articles  a,  3s,  33, 34,  de  la  loi  du  a  x  mars  1 83a  ; 
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{16)  Lor*r*'on  tr- 

tM  du  m,  n,M  rc  de  1. 
guerre  «ara  augmenté 
le»  allocation*  fixée»  par 
l'article  1  »  Je  la  loi  du 
»6  avril  .855  ,  il  an 
Mra  donné  cennaUtaneo 
à  l 'on g«gé et l'acU don- 
jrjcemf  n i  devra  con  da- 
ter ici  qu'il  lui  tu  a  et* 
lait" 


(17)  N'omet 


J'engage 

(18)  Ne  m  et 
de  l'engagé. 

(19)  Si  l'en  g»  g.'  ou 
Itt  témoin  »  ne  peuvent 
•igner,  il  aera  fait  men- 
tion de  la  raute  qui  les 
en  ecoptV hera  ,  confor- 

*  »eut  •  l'article  3o 


(10}  Nom  et  pré  11  oui» 


(  a43  ) 

à*  Des  articles  17  et  18  de  1  ordonnance  royale  do 
38  avril  1 83  2,  lesquelles  ordonnent  de  faire  conduire  de 
brigade  en  brigade,  par  la  gendarmerie,  les  engagé»  vo- 
lontaires trouvés  hors  de  la  route  qui  leur  est  tracée,  et  d» 
poursuivre  comme  insoumis  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à 
leur  destination  dans  les  délais  prescrits; 

3*  De  l'article  i*r  de  l'ordonnance  du  1 5  janvier  1837, 
d'après  lequel  les  engagés  volontaires  doivent  contracter* 
sous  le  rapport  de  leur  incorporation  dans  l'armée,  le» 
mêmes  obligations  que  celles  imposées  aux  jeunes  soldat» 
appelés  sous  les  drapeaux  par  la  loi  du  recrutement,  et 
seront,  par  conséquent,  toujours  susceptibles  d'être  chan- 
gés de  corps,  sans  distinction  d'arme,  toute»  les  fois  que 
l'autorité  militaire  le  prescrira; 

4°  Des  article»  n,  13  et  i3de  la  loi  du  26  avril 
i855  (16). 

Après  quoi  nous  avons  reçu  l'engagement  du  sieur  (17). 

Lequel  a  promis  de  servir  avec  fidélité  et  honneur  pen- 
dant sept  ans,  durée  de  l'engagement  volontaire,  aux  ter- 
mes de  l'article  33  de  la  loi  du  si  mars  i832,  et  des  ar- 
ticles 1 1  et  1 3  delà  loi  du  26  avril  i855,  à  partir  de  ce 
jour.  r 

Lecture  faite  audit  sieur  (18)  et  aux  deux 

témoins  ci-dessus  dénommé»,  du  présent  acte,  ils  ont 
•igné  avec  nous  (19). 

Le  sous-intendant  militaire  certifie  que  le  sieur  (ao)„ 

qualifié  dan»  lacté  qui  précède,  a  droit  à  recevoir  du 
préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a 
,  pour  le  compte  de  la  dotation  de  l'armée,  la 

de 


18 


A  v  "J*?  P^P?fé  de,,a  ca,ss«  d"  dépots  et  consignations  certifie,  au  bas 
de  1  expédition  de  1  acte  d  engagement  dont  l'engagé  est  porteur,  lui  avoir  pavé 
la  somme  (en  toutes  lettres)  qui  lui  revenait. 

L'engagé  volontaire,  de  son  côté,  donne  quittance  de  la  somme  (en  toute» 
Jettre»)  quil  a  reçue  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
bas  de  1  expédition  de  l'acte  d'engagement  adressée  a  ce  fonctionnaire  par  le 
a«  *  -«  itendant  mili taire.  r 
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MODÈLE  N°  là.  Loi  du  a6  avril 
  i855. 

Acte  de  remplacement  par  voie  administrative.       .^r«!H et  6^ 
'  r  du  Règlement. 

(i)  D.U-  de  U  eom-         CeJOORd'iIDI  (l)  NOUS,  Sous-Tn tondant 

î^d."f^au,,,'r?a*'  militaire  chargé  du  service  du  recrutement  dans  le  dépar- 
ts) indiquer  le  dé-    tement  d  (3)  stipulant  au  nom  et  pour  le  compte 

p— timmâ,  de  la  Dotation  de  l'armée,  attestons  qu'il  résulte  du  pro- 

cès-verbal de  la  séance  du  que  la  Commission 

(3)  Nam  et  prénoms    spéciale  de  remplacement  ayant  reconnu  que  le  sieur  (3) 

J-f—pucant.  tiud  etd  domiciliés  à 


canton  d  département  d  né  le 

à  canton  d  département  d 

résidant  à  canton  d  département  d 

cheveux     sourcils     yeux       front      nez  bouche 
menton       visage         teint       taille  d'un  mètre 
millimètres ,  profession  d  réunissait  toutes  les 

conditions  requises  pour  le  service  militaire,  a  donné  son 
consentement  à  son  admission  comme  remplaçant  pour 
le  compte  de  la  Dotation  de  l'armée; 

Attestons,  en  outre,  avoir  fait  connaître  au  sieur  (3) 
que  le  prix  du  remplacement  par  voie  administrative,  au 
compte  de  la  Dotation  de  l'armée,  a  été  fixée  pour  Tan- 
née 18     ,  par  l'arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  en  date 

(4)  ladiqatt  eette    du  18    ,  à  la  somme  totale  de  (4)  francs, 

tomme  «n  toutes  lettres.     „.„  i  i    ir\  , 

(5)  lad»}.»  le  modo     WJ»«  (5J 

de  payement  détermine*  En  conséquence,  et  après  nous  être  assuré  que  le 
p«r  l'arrêté  do  Ministre  sieur  (3)  ici  présent,  consent  à  servir  comme  rem- 
i'fV^d^nlT'ieie]"5    p'açan*  pendant  la  durée  de       ans ,  à  dater  du      ,  aux 

conditions  ci-dessus  stipulées,  et  qu'il  s'engage  à  remplir 
toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  lois  et 
les  règlements,  nous  avons  dressé  le  présent  acte ,  qu'il  a 

(6)  Si  le  rtoipbc.nl    signé  avec  nous  (6),  après  lecture. 

»eaait  pes  signer,  il  en  e.  s  i  « 
  bit  mention  et  il          * 0,1  *  ,e  '* 


Le  Sous-Intendant  militaire, 

■  •  * 

(j)  Nom  et  prénoms        Le  sous-Intendant  militaire  certifie  que  ledit  (7) 
do  remplace  qualifié  dans  l'acte  qui  précède,  a  droit  à  recevoir  du  pré- 

posé de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  , 
pour  le  compte  de  la  Dotation  de  l'armée,  la  somme  de 

A  le  18  . 

••  *  ♦  •  j 

Nota.  Le  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  certifie,  au  bas 
de  l'acte  de  remplacement  dont  le  remplaçant  e*t  porteur,  lui  avoir  payé  la 
somme  (en  toutes  lettres) ,  qui  lui  revenait. 

Le  remplaçant,  de  son  côté,  donne  quittance  de  la  somme  (en  toutes  lettres) 

ÎvTû  a  reçue  du  préposé  do  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  bas  de 
expédition  de  l'acte  de  remplacement  adressée  à  ce  fonctionnaire  par  le  Sou** 
militaire. 
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Loi  du  26  avril  i855. 
Art.  69  du  Règlement. 


BORDEREAU  N°  1,5. 


à  produire  selon  que  le  remplacement  a  lieu  entre  frères  ^ 
et  neveu  ou  entre  cousins 


imictTioi 

du  degré  Jr  jia  renie. 


1*  Frire»  

»•  Be*ux-frère». . 


. . . . 


L'a  de  Je  nai»»ancc  Je  chacun  d'eux. 

L'ac  l e  de  naiuaoce  de  chacun  de»   i >  ai  bcaox-fïerM  ,  Tacts  de 
mariage  et  l'acte  de  naiuaoce  de  la  a<eur  mariée. 


L'acte  de  nai»**»ee  du  neveu ,  l'acte  de  naitaencc  de  ton  père 
ou  de  aa  mère,  l'acte  de  naiuaoce  de  l'onde. 

L'acte  de  naitaance  de  chacun  dri  contint  germain»,  l'acte  do 
naîàeance  du  përe  ou  de  !a  mère  de  chacun  d'eux  ,  l'acte  de 
bMKage  de  l'.ulet,r  commun  (aanf  le  CM  de  parenté  netu- 
reUe).   

Avec  lt*  pièce»  indiquées  ci-deuu»  pour  choque  catégorie  ,  il 
dèvra  être  produit  uu  certificat  de  In  M  pè  ci  de  famille  Juin 'ci- 
liée dan»  le  caillou ,  et  père»  Je  jfunee  gen»  courait  1  l'tpprl , 
ou  ayeni  été  appelé»  ,  lequel  fera  connaît™ 
exùtant  eulro  le  remplaçant  et  le  remplacé. 


33 26.  —  Décret  imtertal  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1856,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  du  service  de  l'Emigration 
européenne. 

Du  26  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ^intérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  5  mai  i855: 

Vu  le  décrel>du  i5  janvier  i855  (1),  relatif  à  l'émigration  euro- 
péenne, 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit; 

Art.  1*.  Un  crédit  extraordinaire  de  quatrc-vîn^t  mille  francs 
(8 a.pooO,  est  ouvert  à  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  dépar- 

"■'  ■    .'  "  ■  ■   

(1)  Bull.  159,  n*  a3o5. 


1 
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temeut  4e  l'intérieur,  sur  l'exercice  i85ô,  pour  les  dépenses 
du  service  de  l'émigration.  „ 

&  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif. 

3.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Pin- 
térieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i856. 

✓  Signé  NAPOLÉON. 

Par  P Empereur: 

U  Ministre  secrétaire  tT état  au  Le  Ministre  secrétaire  tT état  au 

département  des  finances,  dépcrtemeut  de  Vint  rieur, 

Sigcé  P.  Magse.  Signé  Billadi.t. 


* 

N'33j7.  Décret  ihpémal  qai  convoque  les  Elecleurs  compris  dans 

l*  première  circonscription  du  département  de  la  Marne,  à  l'effet  d'élire 
M  Député  au  Corps  législatif. 

1 

Du  7  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccréîaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur , 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85î 
pour  l'élection  des  députés  ou  Corps  législaiif; 
Attendu  le  décès  de  M.  Godart,  député  de  la  Marne, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  électeurs  compris  dans  la  première  circons- 
cription du  département  «le  la  Marne  sont  convoqués  pour  le 
2  mars  prochain  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1802,  il  y  aura  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 

^^^^  -  *        "  ii^^^^»^—^^— 

M  t  série,  Buil.  488,  rt  5636  et  3637. 
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dernier,  publieront  cinq  jours  avant  la  réunion  des 
un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  êîélat  au  département  de  l'i 

Signé  Billault. 


N*  3328.  —  Décbet  impérial  (contre-signe  parle  garde  des 
ministre  de  la  justice) ,  portant , 

i*  Que  M.  Ginoux  (César- Auguste),  auditeur  au  Conseil  d'état,  né 
à  Paris  le  21  avril  1828,  demeurant  dans  la  même  ville,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Defcrmon,  et  à  s'appeler 
à  l'avenir  Ginoux-Defermon; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Paris,  2  Février  1856.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  *  Février  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —  16  Février  18S6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  363. 

— g—a 

N*  33a9.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Sénat 

et  da  Corps  législatif. 

Du  9  Férrier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  a 4  et  46  de  la  Constitution, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  C6  <jui  suit: 

Art.  1".  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour 
le  3  mars  l856. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état 
Signé  Achille  Fould. 


N*  333o.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1855, 
un  Crédit  t  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  du  Matériel  du 
Conseil  a"Êtat. 

Da  g  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  aa  juin  1 854  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 855  ; 

Vu  le  décret  au  i5  décembre  i854  (1)  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice, 

(1)  Bull.  941.  n*  s  193. 
Xt  Sérié.  xS 
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Avoirs  victcbrl  et  néciiETOif  s  ce  qui  smt  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  minisire  d'état,  sur  l'exercice 
1 85  5  ,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  vingt-deux  mille 
sept  cents  francs  (  22,700*),  applicable  au  chapitre  iv  [Matériel 
da  Conseil  a*  état). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

3.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  sont 

chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉO*. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  t4tat. 

Signé  P.  Magre.  &mu&  Acbilu  Foota. 


W*333i. — Déchet  impérial  gai  ouvre,  sur  V exercice  ÎS56 ,  un  Crédit 

extraordinaire  pour  Us  dépenses  de  TExposition  universelle  de  185S. 

Du  9  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  les  décrets  des  8  mars  (1)  et  as  juin  1 853  (2),  relatifs  à  l'expo- 
sition universelle  des  produits  de  l'agriculture ,  de  l'industrie  et  des 
beaux-arts  ; 

Vu  les  décrets  des  20  novembre  i854  (3)  et  9  octobre  i856  (4), 
portant  ouverture  des  crédits  nécessaires  à  cette  exposition; 

Vu  ia  loi  du  5  mai  1 855  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i856  ; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i855  (5)  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  même  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état , 


(1)  Bull.  35,  n*  3ag. 

S)  Bull.  î3i  et  a35,  nM  31 18  etsiAA. 
)  Bull.  333.  n*  3oSS. 
5)  Bull.  336,  n'  3107. 
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Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  <uîl  : 

Ait.  I".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état,  sur  l'exercice 
i856\  un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
(7&,ooof ) ,  applicable  aux  dépenses  de  l'exposition  universelle 
de  i&55. 

Ce  crédit  formera  l'objet  d'un  chapitre  nouveau  inscrit  an 
budget  du  mini>tèrc  d'état:  service  extraordinaire,  chapitre  lit 
(Exposition  universelle  de  1855). 

%  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Corps 

S.  Notre  ministre  d'étal  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  g  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  Jts  f  nonces,  Le  Ministre  (Cétat, 

Signé  P.  Magne.  Signé  Achille  Fould» 


N*  333a.  —  Décret  impérial  qui  répartit  entre  les  Départements 
ÏTEmpir,  h,  cent  ?~  mùu  Hon,mtl  appelé,  $ar  la  Classe  de 

Du  io  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  octobre  i83o  et  celle  du  ai  mars  i83a ,  relatives 
il  recrutement  de  Tannée  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juillet  1 85  5,  qui  fixe  à  cent  quarante  mille  hommes 
le  contingent  à  appeler,  en  1 856 ,  sur  la  classe  de  i855,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  i855  (1),  relatif  aux  opérations  pré- 
liminaires de  l'appel  de  la  classe  de  i855; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre. 


M  Bofl.34o,n'3i33. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  cent  quarante  mille  hommes  appelés,  en  i856, 
sur  la  classe  de  i855,  sont  répartis  entre  les  départements  de 
l'Empire  suivant  le  tableau  ci-joint 

2.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dépar- 
tement sera  faite  entre  les  cantons  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique  par  voie  d'affiches,  avant  l'ou- 
verture des  opérations  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision  commenceront  le 
q5  février  prochain,  et  la  réunion  des  listes  de  contingent  can- 
tonal ,  pour  former  la  liste  du  contingent  départemental ,  sera 
effectuée  le  i5  mars. 

Après  cette  dernière  opération,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  i832 ,  les  jeunes  gens  défini- 
tivement appelés  seront  inscrits  sur  les  registres  matricules  des 
corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  i856. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  1" Empereur  s 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  létal 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 
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Tableau  annexé  au  décret  da  tO  février  1S56  et  présentant  la  répartition,  entra 
les  départements,  des  cent  quarante  mille  hommes  appelés  sur  la  classe  de  185S. 
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DÉPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)..  . . 
Alpes  (Hautes-). . . 

Ardeche  , 

Ardcnnes  , 

Ariégc  , 

Aube  , 

Aude  , 

Aveyron  , 

Bouchcs-du-Rhône  , 

Calvados  

Cantal  

Charente  , 

Charente-Inférieure 

Cher  , 

Corroie  , 

Corse  , 

Côtc-dOr  , 

Cotes-du-Nord . . . . , 

Creuse  , 

Dordogne  

Doubs  , 

Drôme  

Eure  , 

Eure-et-Loir  , 

Finistère  , 

Gard  

Garonne  (Haute-). , 

Gers  , 

Gironde  , 

Hérault  

IHe-et-Vilainc  , 

Indre  , 

Indre-et-Loire. ... 
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dta 
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•or  la*  lista* 
da  Uraga 
de  la  claae* 
da  » 865. 
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3,378 
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3,i84 
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3,256 
3,096 
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3,175 
5,i55 
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16 
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16 
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5 
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57 
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62 

30 
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6 
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8 
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7 

70 

8 
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DÉPARTEMENTS. 


Isère  

Jura  1 

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-Inférieure. .  . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne .  .  « 

Lozire  

Maine-et-Loire.. . . 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-). . . 

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  , 

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-) 
Pvrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-)  

Rbin  (Haut-)  

Rhône  

Saône  (Haute-) 
Saône-et  Loire 

Sarthe  , 

Seine  , 

Seine-Inférieure.. . . 
Seine-et-Marne. .  . , 

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  


>oai 


jpan«»  gea* 


•  ar  1m  licte» 
d*  Ur«f« 
d»  la  chas* 
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de cL»qu« 
département 
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4,079 
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3,396 
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4,339 
9,32i 
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6,425 
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3,599 

1,582 
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Paria,  le  10  FéTiicr  i856. 


I«  Maréchal  de 


Signé  Vaillant. 


1S*  3333.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) portant  : 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  commune  de  Bassancourt ,  canton  de 
Vigneulles,  arrondissement  de  Commercy,  département  de  la  Meuse, 
désigné  au  plan  ci-annexé  par  une  teinte  bleu  pâle,  est  réuni  à  la 
commune  de  Saint-Maurice-sous-les-Côtes ,  môme  canlon.  En  consé- 
quence, les  deux  territoires  ne  formeront  plus  à  l'avenir  qu'une  seule 
commune,  sous  le  nom  de  Saint- Mauricc-sous-lcs-CôLes,  et  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Maurice. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  section 
de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  (Paris,  i5  Janvier  Î856.  ) 
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N*  3334-  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  I*.  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  ci-joint  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Saint-Martin-de-Saint-Maixent,  canton  de 
SaintMaixent,  arrondissement  de  Niort,  département  des  Deux- 
Sèvres,  et  réuni  à  la  commune  de  SaintMaixent,  même  canton. 

En  conséquence,  la  nouvelle  limite  entre  les  deux  communes  eat 
fixée  par  les  lettres  A,  B,  Ç,  D,  sur  la  ligne  rouge  indiquée  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres,  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
[Paris,  i5  Janvier  1856.) 


On  .'.bonne  pour  la  Bo  Uetin  dee  loi. ,  i  raton  de  9  fm*  par  e d  ,  l  la  M  MM  de  l'Imprimera 
impérial*)  >  ow  chei  1m  Dirjtteure  dee  poète*  de*  deptrtenxatej. 


Paris,  le  18  '  Février  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 


ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  ministère  de  la  Justice* 


Imprimerie  impériale.  —  18  Février  i856. 
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 N°  364.  

N°  3335.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Département 
de  la  Marine  et  des  Colonies  (Service  colonial),  pour  l'exercice  1853, 
un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice. 

Du  39  Décembre  i855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice courant,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial, 
au  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  soumise 
à  la  sanction  législative,  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1)  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  marine  et  des  colonies 
[Service  colonial) ,  pour  l'exercice  i853,  un  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice. 

Ce  chapitre  portera  le  n°  x  et  prendra  le  titre  de  :  Rappel  des 
dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1853,  et  non  passibles 
de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se 
formera  par  compte  de  virement  de  la  somme  de  cinq  mille  six 
cent  quatre  francs  soixante-neuf  centimes,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées ,  provisoirement  acquit- 
tées sur  les  fonds  des  chapitres  1  et  m  du  budget  de  la  marine 
(Service  colonial)  pour  i853 ,  suivant  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 
Exercice  i85©   i54f64" 

  i«t  **^^&M* 

  »85a    A,o53  4i 

 Total  égal  ^  #  5,6o4  69 

(1)  ix*  série,  Bull.  579, n*  7437.  " 

XI*  Série:  19 

S 


> 
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3.  La  tiépeuse  imputée  sur  les  crédits  oo  verts  &ox  chapitres 

désignés,  dans  l'article  2  qui  précède,  parla  loi  du  8  juillet 
i852  ,  est  atténuée  dans  k*  proportions  ci-êprès  : 

Chapitre  1"  ,   3,a3u'47c 

  III.   2,365  92 

Total  te  al   5, 60^  f>q 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  compte  définitif  des 
dépenses  du  service  colonial,  exercice  i853. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état  Je  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Ha  mi;  un. 

Tableau, par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1853,  qui 
ont  été  acauillèes  sur  les  crédits  des  chapitres  suivants  et  dont  le  transport  au  chapitre  i 
doit  être  effectué  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  de  X exercice  1853,  au  moyen  du 

virement  de  ces  crédits,  conformément  aux  articles  9  de  h  loi  du  8  juillet  1837  et  102  de 
l  ordonnance  du  3i  triai  1838. 

==a==Srf= 


dea  crédits  et  de»  payements 





I 

 1  


vice*  militaires  F  i".  Solde. . 
au* colonies.  (Pcr-(  3.  Hôpitaux 
son».!.}  ) 


tu.  Dépenses  des  co]c-/a.  Commissariat  et 

nies  de  la  Marti- 1  contrôle  

uiquo,  de  la  Gua-l3.  Administrations 

delovpe,  de  l'Ile)  'financier  v  . . 

des*  Deuii i eu  «14  6.  Cuit*?  

de     la    Guyane  17.  Justice  

française.   (8*x-f  S.  Instruction 

*.!***..)  bliquo.. 

TrtT.I 


pn- 


loctuéscpiSM. 


i85o. 


fr.  c. 


> 

i5i  64 


' 154  «4 


185  i. 

iS5a. 

fr.  c. 

fr.  c. 

389  56 
34  So 

3,363  91 
45i  So 

4i4  06 

a,8i5  41 

,  891  7-r' 

668  00 

9 

445  63 
* 

ia8  33 

4«i  67 

• 

i35  00 

i.396  64 

4,o53  4i 

6,6s>éf69e 

TOTAUX 


article. 


fr.  c. 


chapitre. 


fr.  c. 


a.7^>3  47  | 
486  00 1 
 _ 


— 

3,«39  47 


ia8  3J 
6»7  5o 

l64  64 


i,: 

1,059  7?' 

9,365  il 


i35  00. 


5,6o4  69 


5,Co4  69 


U. 


Arrêté  le  présent  Libleau  à  la  somme  de  cin<[  mille  six  cent  quatre  francs  soixante-neuf 
ntimes  «iobI  le  montant  "(crédits  et  payements)  doit  être  transporté  des  chapitres  pré- 
iJt'ek  au  chapitre  x.  Dépensées  payables  sur  revues  antérieures  à  1853. 
Paris,  te  29  Décombro  i8  55. 

V  Amiral  Ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  et  da  colonies, 

Siené 
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N*  3337.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Contribution,  spéciale 
à  percevoir,  en  1856,  pour  les  dépenses  des  Chambres  et  Bourse 
de  commerce  de  l'Algérie. 

Du  3o  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  3i  janvier  18^7  et  l'article  2  du  décret  du 
20  janvier  i85i  (1)  sur  la  comptabilité  des  receltes  et  des  dépenses 
des  chambres  de  commerce  de  1  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  nécRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  vingt-deux  mille  trois 
cents  francs,  destinée  à  l'acquittement  des  dépenses  des  chambres 
et  bourse  de  commerce  de  l'Algérie  pendant  Tannée  i856  et 
répartie  conformément  au  tableau  ci-annexé,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non -valeurs  et  trois  centimes  par 
franc  pour  les  frais  de  perception ,  seront  payés  en  Algérie  par 
les  patentés  désignés  clans  l'article  35  de  l'ordonnance  du 
3i  janvier  18^7. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis ,  au  moyen  de 
mandats  délivrés  par  les  préfets  des  départements  algériens,  à 
la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront  compte 
de  leur  gestion  au  ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  de 
l'administration  supérieure  de  l'Algérie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur  universel. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréclial  de  France)Ministrc  secrétaire  d'état 
tX  11  tl t-  t.?  r l £ n i  f  • .  t  dtL  Iti  guerre, 

Signé  Vaillant. 

■    ■•  »  ■ 

(1)  x*  série,  Bull.  349,  n*  3719.  ».  • 
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Tableau  annexé  au  décret. 


r- 


io«» 


des  ville* , 


Oran.  Kttu 
Philippe  ville 


et  province». 


Alger.... 
Oran..... 


«t 

de  commerce. 

Chambre. 

Boom  

Chambre  

Idem  

,«•*..»•« 

Total.. 


à  Imposer. 


Moo' 
1,000 

5,000 

5,400 

s,5oo 


as,3oo 


patente!  imposable*. 


Patentés  de  toute  la  province. 
Patentes  de  la  ville  d'Alger. 
Patentés  de  tonte  la  proviace. 
Idem  de  la  cire,  de  lad.  chamh 


aâS 


Signé  Vaillant. 


N*  3338.  —  Dscmmt  impérial  qui  élève  Af.  le  Général  Bosquet 

à  la  dignité  de  Sénateur. 

Du  9  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  les  éminents  services  rendus  à  la  France  par  le  général 
Bosquet  pendant  la  guerre  d'Orient, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  M.  le  général  de  division  Bosquet  est  élevé  à  la 
dignité  de  Sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  - 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fould. 
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N*333g. — Décret  j  m  PÉniALportant  qa  il  sera  procédé  aa  Dénombrement 
du  la  Population  t  dans  le  court  de  l  année  48%)@. 

Du  9  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  a  a  juillet  1791;. 

Vu  lea  lots  de  finances  des  a8  avril  181  G,  16  décembre  *83i, 
ai  avril  i83a  et  4  août  i844; 
Vu  la  loi  du  2 5  avril  1 S'iA  ; 

Vu  les  lois  des  5  mai  i855,  a  a  juin  i833  et  7  juillet  i85a; 

Vu  la  loi  du  -i 8  juin  i833; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'état  du  a3  novembre 

Va  le  décret  du  10  mai  i85a  (1) , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  sera  procédé  au  dénombrement  de  la  population 
par  les  soins  des  maires,  dans  le  cours  de  la  présente  année. 

2.  Ne  compteront  pas  dans  le  chiure  de  la  population  servant 
de  base  à  l'assiette  de  l'impôt  ou  l'application  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation municipale  les  catégories  suivantes  : 

Corps  de  troupes  de  terre  et  cle  mer, 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction, 

Maisons  d'éducation  correctionnelle  et  colonies  agricoles  de 
jeunes  détenus, 

Maisons  d arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Bagnes, 

Dépôts  de  mendicité , 
Asiles  d'aliénés , 
Hospices, 

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux, 

Écoles  spéciales, 

Séminaires, 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat, 
Communautés  religieuses, 
Réfugiés  à  la  solde  de  l'État, 

Marins  du  commerce  absents  pour  les  voyages  de  long  cours. 
(1)  x"  série,  Bull.  533,  n*  A091. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  iïilat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Billault. 


N*  33 4o.  —  Déchet  impérial  qui  homologue  le  Plan  de  délimitation 
et  le  Proces-verbal  de  bornage  do  la  Zone  des  Fortifications  de  la 
Batterie  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure). 

Du  9  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i, 
concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'Élat; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  10  août  i853  (1), 
relatif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  et 
aux  servitudes  autour  des  fortifications; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bor- 
nage de  la  zone  des  fortifications  de  la  batterie  de  Saint-Nazaire 
(département  de  la  Loire-Inférieure)  annexés  au  présent  décret, 
visés  et  approuvés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sont  défini- 
tivement arrêtés  et  homologués. 


(1)  8011.91,0*  780,  et  Bull.  io5,n°  88a. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 


N*  334 1. —  Décret  impérial  relatif  aux  Correspondances  échangées, 
par  la  voie  de  l'Espagne,  entre  la  France  et  le  Portugal. 

Du  16  Février  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  tarif  des  taxes  perçues  en  Portugal  sur  les  lettres,  les  jour- 
naux, les  ouvrages  périodiques  et  les  autres  imprimés  originaires  ou 
à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  i&  floréal  an  x  [4  mai  180a]; 

Vu  les  décrets  sur  la  presse,  des  17  février  et  i"  mars  i85a  (1)  ; 

Vu  la  Convention  de  poste  conclue,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
le  1*  avril  18^9  (2); 

Vu  les  dispositions  de  l'arrêté  du  37  juin  i84o,  (3)  concernant  les 
lettres,  les  journaux,  les  ouvrages  périodiques  et  les  autres  imprimés 
échangés  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  espagnoles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Avons  DicRÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  A  dater  du  1"  avril  prochain,  les  lettres  expédiées 
de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume  de  Portugal,  par  la 
voie  d'Espagne,  seront  assujetties  à  l'affranchissement. 


(1)  x*  série,  Bull.  6 go  et  5oa ,  n"  365 1  et  3786. 

(s)  x"  série,  Bull.  174,  n* 

(3)  x*  série,  Bull.  175,  n°  i6si. 
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2.  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par  l'administration  des 
postes  sur  les  lettres,  journaux,  ouvrages  périodiques,  prospec- 
tus, catalogues ,  annonces  et  avis  divers ,  imprimés  ou  lithogra- 
phiés,  échangés,  parla  voie  de  l'Espagne,  entre  les  habitants  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  du  royaume 
de  Portugal,  d'autre  part,  seront  payés  conformément  au  tarif 
inséré  ci- après  : 


l 


OBICIXK. 


France  et  Algé- 
rie. 


Portugal . 


DKSTIXATIOK. 


dea  objet*  échangé* 
entre  la  France  et  le  Portugal 
par  l'intermédiaire 
des  poatoa  eapagnolea. 


Lettre*. 


TAXI  ï  F8RC1T01R 
chaque  lettre  ou  paquet 
portant 


Vingt  centimes  par  aeptgram 
mes  et  demi  ou  fraction  de 
sept  gramme*  et  demi. 


Journaux ,  gatattes  ,  ouvrages 

périodiques,  prospectus,  ca-|  Cinq  centimes  par  quarant 


talogucs,  annonce*  at  avî»! 
divers ,  imprimés  ou  litho- 1 
graphiés. 


Lettrée. 


rrammes  ou  fraction  de  qua-j 
rante  gramme*. 

Dn  franc  cinquante  centimes 
par  sept  gramme*  et  demi 
ou  fraction  de  »ept  grammea| 
et  demi. 


France  et  Algé- 
rie  


I 


Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  le  tarif  ci- 
dessus  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  prospectus, 
catalogues,  annonces  et  avis  divers  imprimés  ou  lithographiés , 
ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main.  Ceux  qui  ne 
réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres 
et  taxés  en  conséquence. 

3.  Les  échantillons  de  marchandises  échangés,  par  la  voie  de 
l'Espagne,  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
d'une  part,  et  les  habitants  du  royaume  de  Portugal,  d'autre 
part,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

4.  Les  journaux,  gazettes  et  autres  imprimés  désignés  dans 
l'article  2  précédent  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bu- 
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reaux  de  poste  français  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur 
égard  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions 
de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

ô.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dépendants  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  être  expédié  par  la  voie  de 
l'Espagne,  aucun  paquet  ou  lettre,  à  destination  du  Portugal, 
qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des 
bijoux  ou  effets  précieux,  soit  des  papiers  de  musique,  des  livres 
brochés,  des  brochures  et  autres  imprimés  non  mentionnés  dans 
l'article  2  précédent,  soit  des  gravures  ou  des  lithographies  ne 
faisant  point  partie  d'un  journal,  soit  enfin  tout  autre  objet 
passible  des  droits  de  douane. 

6.  Sont  etdemeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
au  présent  décret,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  27  juin  1849. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'élat  au  département 

Signé  P.  Machb. 


N*  3342.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  la  partie  de  la  route  impériale  n°  1 38  délaissée  par  suite 
de  rectification  dans  la  traverse  de  Maresché  (Sarthc)  sur  une  lon- 
gueur de  cent  quarante-quatre  mètres  comprise,  côté  droit,  entre  le 
premier  angle  de  la  maison  Legros  et  le  dernier  angle  de  l'hôtel  de 
la  Croix-Verte ,  est  et  demeure  classée  comme  dépendance  de  la  route 
départementale  de  la  Sarthe,  n°  i4,  de  Sillé-le-Guîllaume  à  Authon; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  au  redressement  de  cette 
nouvelle  partie  de  la  route  départementale  n°  i4,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
sur  l'expropriation  pour  eause  d'utilité  publique.  (Paris.  iO  Décembre 
1855.) 
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N*  3343.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  îe  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  parlant  que  l'auto- 
risation d'établir  des  docks,  à  Paris,  près  la  place  de  l'Europe, 
accordée  aux  sieurs  Cusin,  t.egendte  et  Duchesne  de  Vère  par  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  du  17  décembre  i85a  (1),  est  révoquée,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers.  (Paris,  19  Décembre  1855.) 


N-  3344-  — Décret  istpérïal  f  contre  signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  la 
partie  délaissée  de  la  route  impériale  n*  86,  comprime  entre  l'au- 
berge de  Raymond  et  le  pont  suspendu  de  Remoulins,  est  et 
demeure  incorporée  à  la  roule  départementale  du  Gard  n°  a,  de 
Beaucaireà  Mende.  (Paris,  26  Décembre  1855.) 


N*  3345.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité 
publique  les  travaux  d'assainissement  des  chambres  d'emprunt  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  dans  les  communes  de 
Graveson  et  de  Barbentane,  travaux  à  exécuter  par  l'association  de 
propriétaires  instituée  sous  la  dénomination  de  Syndicat  des  vidanges 
de  Barbentane  (Boucbes-du-Rhône).  (Paris,  26  Décembre  1855.) 


N-  3346.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Landes.  ti°  a,  «le  Saint-Paul  à  Sordes,  dans  l'intérieur  de  Dax  et 
aux  abords  du  nouveau  pont  «îe  cette  v*Ue,  suivant  la  direction  géné- 
rale figurée  par  des  ligues  rouges,  puis  bleues,  sur  le  plan  annexé 
au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
29  Décembre  1855.) 


(1)  x-  sério,  Bull.  58o,  n'  446*. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  *  Février  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  an  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Od  •'•tonne  pour  le  Bollrtin  de»  loi • ,  à  raUon  d«  9  frtnct  par  an,  1  lft 
imp^ritle  ,  on  ch*a  1m  Directeurs  de»  poatet  d«* 


de  l'Iaw'utrie 


Imprimerie  impériale.  —  *5  Février  1856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  365. 


N*  3347.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Jordany ,  pour  VEvéchè  de  Fréjus. 

Du  2  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  notre  décret,  en  dale  du  6  novembre  i855,  portant  nomina- 
"  tîon  de  M.  Jordany,  chanoine  de  Digne,  à  l'évèché  de  Fréjus  (Var), 
vacant  par  la  démission  de  M.  Wicart,  transféré  au  siège  de  Laval; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté 
Pie  IX  audit  évêque  nommé; 

Vu  les  articles  iMet  18  de  la  loi  du  18  germinal  anx  [8  avril  1802]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de 
France  annexé  à  l'ordonnance  du  3i  octobre  1822  (i); 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  i3  des  calendes  de 
janvier  de  l'année  de  l'incarnation  i855  (20  décembre  i855), 
par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  portant  institution  canonique 
de  M.  Jordany  [Antoine-Joseph-Henri)  pour  Tévéché  de  Fréjus, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et 
qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux 
lois  de  l'Empire,  aux  francbises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

(1)  tu*  §*rie,  Bull.  570,  n*  1 3,866. 
XP  Série.  20 
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3.  Ladite  balle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 

registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détut  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  Fortocl. 


N° 3348.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Lisieux  t 
d'un  Établissement  de  Sœurs  hospitalières  du  Notre- Dunw  de  Cluiritd. 

Du  2  Février  i856. 

NAFOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié  des  5  et  6  octobre  i838,  par  lequel  le  sieur 
Sauvage  a  fait  donation  d'une  somme  de  cinq  mille  francs  à  l'éta- 
blissement des  sœurs  hospilalières  de  Notre  Dame  de  Charité,  exis- 
tant de  fait  aLineux,  rue  de  la  Chaussée,  pour  l'éducation  des  orphe- 
lines, et  dépendant  de  la  congrégation  du  même  nom  existant  dans 
cette  ville,  afin  du  faire  participer  aux  bienfaits  de  celte  institution 
les  enfants  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques  de  Lisieux; 

Vu  le  certificat  dévie  du  donateur,  en  date  du  ao  décembre  1 853;, 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame-de-Cliarilé,  à  Lisieux,  en 
date  dos  a8  oclobreet  a  novembre  i853,  tendant  à  obtenir,  i*  l'au- 
torisation d'accepter  la  donation  précitée  ;  a4  la  reconnaissance  légale 
de  l'établissement  qui  a  été  l'objet  de  cette  libéralité; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ai  janvier  18 bâ,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Lisieux  demande  à  intervenir  dans  l'accepta- 
tion de  la  donation; 

V*t  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  do-' 
nateur; 
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Va  le  décret  impérial  du  aa  octobre  1810  (1),  qui  a  autorisé  la 

congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame-de-Charilé,  à 
Lisieux,  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  notre  décret  impérhl  du  28  janvier  i853  (a),  qui  a  modifié  les 
statuts  de  cette  congrégation; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
existant  rue  de  laChau>sée,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison 
mère; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Lisieux,  le  ai  décembre  i853; 

Vu  les  avis  de  l'évoque  de  Bayeux  et  du  préfet  du  Calvados,  en 
date  des  i5  et  aa  mars  1 854»  19  et  37  novembre  i855; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  mai  1 855  ; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
3  avril  1817  et  !  U  janvier  1 83 1  ; 

Vu  la  loi  du  1  1  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  dés  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  Notre- 
Dame-de-Charitc  existant  à  Lisieux  (Calvados),  en  vertu  d'un 
décret  impérial  du  22  octobre  18 10,  est  autorisée  à  fonder, 
dans  la  même  ville  de  Lisieux,  rue  de  la  Chaussée,  un  établis- 
sement de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  tes  membres  de 
cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité  du  22  octobre 
x8io,  et  modifiés  par  notre  décret  do  28  janvier  i853.  • 

2.  La  supérieure  générale  de  îa  congrégation 'des  sœurs  hos- 
pitalières de  Notre-Dame-de-Charité  à  Lisieux  (Calvados),  au 
nom  de  cette  congrégation  ,  et  le  maire  de  la.  ville  de LiaienJt,  aa 
nom  de  cette  ville,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  \à  donation 
d'une  somme  de  cinq  mille  francs,  faite  par  le  sieur  Nicolas 
Sauvage,  suivant  acte  notarié  des  5  et  6  octobre  i838,  dans 
l'intérêt  de  l'instruction  des  enfants  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint- Jacques,  à  Lisieux ,  à  rétablissement  des  sœurs  hospitalières 


(1)  iv*  série,  Bull.  3*5,  n*  6088. 

(2)  xi*  série,  Bull.  19,  a*  164. 
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de  Notre-Dame-de-Charité,  autorisé  à  Lisieux,  rue  de  la  Chaussée, 
par  l'article  iw  du  présent  décret. 

Cette  somme  de  cinq  mille  francs  sera  placée  en  renies  sur 
l'État. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  minisire  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
ïinstruclion  publique  et  des  cultes, 

bignô  H.  Fortocl. 


33^9- — Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1856,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  à  la  réunion  du  Louvre  aux  Tuileries. 

Du  20  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  wi.it. 

Vu  le  décret  du  12  mars  i85a  (1),  relatif  à  la  réunion  du  palais  du 
Louvre  aux  Tuileries; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  ikalion  du  budget  général  des 
receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i856; 

Vu  le  déciU  du  3i  octobre  i855  (2)  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  minisire  d'état,  sur  l'exercice 
i856,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  millions  de  \ francs 
(  2,000, ooor),  applicable  à  la  réunion  du  Louvre  aux  Tuileries 
(Il'seclion,  chapitre  11). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Sx' série,  Bull.  5oa,  n°  3795. 
il'sfcit.Bull.  336,  n' 3 107. 
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3,  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  délai, 

Signé  P.  Magne.  Signé  Achille  Folld. 


N*  335o.  —  Décret  impérial  qui  ajoute  les  Cotons  en  laine,  pour  la 
fabrication  des  Toiles  à  voiles,  à  la  nomenclature  des  objets  dont  le 
décret  du  11  octobre  1855  autorise  l'admission  en  franchise. 

Du  a3  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eu pl he un  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélairc  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  noire  décret  du  17  octobre  1 855  (1), 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  cotons  eu  laine  pour  la  fabrication  des  toiles  à 
voiles  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  objets  dont  notre  décret 
du  17  octobre  i855  autorise  l'admission  en  franchise. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  déparlement  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  a 
Signé  E.  Rooubr. 

N*  335 1.  —  Décret  impérial  (  contresigné  par  le  minisire  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

y*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale 
du  Jura  n*  i4,  de  Dote  à  Arbois,  dans  la  côte  de  la  Bergère,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan 
annexé  nu  d-rr*»t; 

— —  ■'!  —  .  ■ 

(i)  Bull.  333,n*3o9o. 
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3°  Que  l'administration  o4  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  5  Janvier  1856.)   

N°  335a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

l*  Que  la  route  départementale  du  Morbihan  n*  a,  de  Napoléon- 
tille  à  Scaér,  sera  rectifiée  entre  iyjulien  et  la  Loge  Lucas,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  annexé 
au  décret  ; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

(Paris,  5  Janvier  1856.) 

N*  3353.  —  Décret  impérial  ( conire  signé  par  le  minisire  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  dos  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  le  chemin  de  grande  communication  n°  7,  d'Ambérîeux.  à 
Chalamon,  est  et  demeure  classé  comme  prolongement  de  la  route 
départementale  de  l'Ain,  n°  19,  qui  prendra  la  dénomination  de  route 
d'Ambdrieax  aa  port  de  Frans  par  Chalamon  ; 

a*  Que  l'admini>lration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  au  redressement 
de  cette  nouvelle  ligne,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Paris,  5  Janvier  1856.) 

N*  3354.  — Décret  impérial  (  contresigné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1**.  Le  sieur  Chnùjneau  est  autorisé  à  établir  un  bassin  de 
carénage  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  devant  Bordeaux,  à  Ba- 
calan  (Gironde). 

2.  Le  sieur  Chaigneau  est  autorisé  à  percevoir  les  taxes  suivantes 
sur  les  navires  qui  feront  usage  de  son  bassin: 

Navires  à  voiles. 

Pour  faire  entrer  un  navire  dans  la  forme  et  l'y  mettre  à  sec,  y 
compris  les  frais  de  tins,  coussins,  ai  cs-boulanls  et  accores  pour  le 
maintenir,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour   75' 

Pour  laire  sortir  un  navire  de  la  forme,  y  compris  toutes  les 

fourniture»  et  dépenses  nét  etiairei  pour  oalta  opération ,  par  . 

tonneau  de  jauge  et  par  jour  ......  ào 
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Pour  chaque  jour  de  séjour,  y  compris  la  fourniture  des 

chevalets  nécessaires  pour  le?  réparations  : 

Si  le  navire  reste  dix  jours  au  plu»,  y  compris  ceux  d'entrée 
et  de  sortie,  par  tonneau   fo* 

Si  le  navire  reste  trente  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d  en- 
trée et  de  sortie,  pur  tonneau   So 

S'il  reste  pins  de  trente  jours  

Si,  par  l'application  du  tarif  précédent,  on  obtient,  pour  un 
nombre  de  jours  ccnr.pris  entre  dix  et  trente,  un  chiffre  inférieur  a 
celui  qui  serait  dû  pour  dix  jours,  on  appliquera  ce  dernier  prix.  De 
même,  si  pour  un  s<  jour  dépassant  trente  jours  on  obtenait  un  chiffre 
moindre  que  celui  qui  serait  dù  pour  un  séjour  de  trente  jours,  on 
appliqueia  ce  dernier  chiffre. 

Le  tonnage  des  navires  à  voiles  sera  fixé  d'après  la  jauge  officielle 
delà  douane  française. 

Navires  à  vapeur. 

Les  navires  à  vapeur  payeront  pour  leur  jauge  iéeUe,  qui  sera  cal- 
culée sur  la  jauge  olliciellc,  augmentée  des  deux  tiers. 

Navires  étrangers. 

La  perception  sur  les  navires  étrangers  se  fera  d'après  leur  jauge 
légale;  mais  on  leur  appliquera  des  tarifs  différentiels  calculés  de 
façon  à  couvrir  le  concessionnaire  de  la  différence  qui  existerait  entre 
la  jauge  légale  pour  chaque  pays  et  la  jauge  réelle. 

PRIX  APPLICABLES  X  TOCS  LES  NAVIRES. 

Pompes  à  incendie  pour  les  navires  qui  chauffent  dans  le  bassin, 

par  jour  et  par  côté  de  navire,  gardien  compris   6r 

Chaisff.jge  du  brai.  y  compris  les  ustensiles  nécessaires  pour 
ce  chauffage,  par  jour  et  par  navire: 

Pour  un  navire  jusqu'à  deux  cents  tonneaux  de  jauge   6 

De  deux  cfnls  à  trois  cents  tonneaux  •   7 

Au-dessus  de  trois  cents  tonneaux  „   8 

3.  1*  L'entrée  et  la  sortie  des  navires  ne  pourront  se  faire  aux  prix 
ci-dessus  indiqués  que  pendant  le  jour,  c'est-à  dire  du  i"  mai  au 
1"  septembre ,  de  cinq  heures  du  matin  à  sept  keures  du  soir,  et,  pour 
le  reste  de  Tannée,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  un  navire  voudrait  entrer  dans  le  bassin  ou  en 
sortir  en  dehors  de  ces  heures,  le  prix  d'entrée  ou  de  sortie  sera  dé- 
battu à  l'amiable,  et  le  jour  qui  suit  l'entrée  ou  qui  précède  la  sortie 
sera  considéré  et  payé  comme  jour  de  séjour. 

vqu'uo  bassin  sera  vide,  le  propriétaii 


lire  ne  pourra  jamais  re- 
fuser de  recevoir  un  narire  en  danger, "nonobstant  ce  qui  est  dit  ci- 
'  tue...  article  7- 

3'  Les  prix  d'entrée,  de  séjour  et  de  sortie  spécifiés  ci-dessus  ne 
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sont  établis  que  pour  des  navires  jaugeant  plus  de  cent  tonneaux. 
Pour  les  navires  moindres,  les  prix  seront  débattus  à  l'amiable.  Dans 
ce  cas,  il  pourra  en  être  admis  deux  dans  le  bassin. 

4e  Les  navires  ne  seront  admis  que  légers,  ou  avec  un  lest  ne 
dépassant  pas  quinze  tonneaux  par  cent  tonneaux  de  jauge.  Chaque 
tonneau  de  lest,  ainsi  que  toute  autre  marchandise  en  sus  de  ce 
poids,  payera  dix  centimes  par  jour,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de 
sortie. 

5°  Les  dimanches  et  fêtes  reconnues  ne  seront  pas  payés,  s'il  n'est 
pas  travaillé  au  navire  qui  se  trouve  dans  le  bassin.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  autres  jours  où,  par  suite  de  force  majeure,  il  y  aurait 
impossibilité  de  travailler  dans  les  bassins. 

6°  Le  présent  tarif  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans,  en  suivant 
les  formalités  qui  ont  précédé  son  adoption.  Dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire jugerait  convenable  d'abaisser  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois,  au  moins,  qui  commencera  à  courir  à  dater  de 
Tavi3  donné  officiellement  et  par  écrit  à  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux. 

7°  Il  sera  ouvert  dans  les  bureaux  des  concessionnaires  un  registre 
sur  lequel  les  navires  seront  inscrits,  dans  l'ordre  et  à  la  date  de 
leur  demande  d'admission.  Ils  seront  admis  dans  le  bassin,  dans  cet 
ordre,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  2.  Néanmoins  les  différents 
fervices  de  l'Etat  auront  la  priorité  sur  les  autres  demandes,  tout  en 
se  conformant  aux  dispositions  du  tarif  en  vigueur. 

Ce  registre  devra  être  représenté,  à  la  première  réquisition,  à 
toute  personne  intéressée  à  en  obtenir  communication,  sous  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts. 

8°  Le  présent  tarif  sera  imprimé  aux  frais  des  concessionnaires  et 
affiché  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leurs  bureaux.  (Paris,  9  Jan- 
vier 1 85 6.) 

• 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  "  Février  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

Imprimerie  impériale.  —  28  Février  i856. 
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N*  3355.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment  t  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,26  Avril  i833  et 
mcîer  185i,  arrêté  le  29  Février  1856. 
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DÉPARTEMENTS. 


M.VRCIIKS. 


PRIX  DE  1/ HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


PRIX 
moyeu 
régula  leur 
d« 

!■  «ert  ion. 


CLASSB. 


Aude  

I  Hérault  iToulouse 

(Gard  (Cray 

|Bo«eaes-da>RhoM..|  Lyon 

[Var  \  Marseille  

'  Corse  

Algérie  


3of  47^ 

29'  17^ 

28  5o 

28  16 

3i  10 

29  9° 

3s  62 

32  67 

27  79 

29  25 

30  76 


3of  00e* 


2*  CLASSE. 


Marans. . 
1  Bordeaux, 
[Toulouse. 


Gironde  

Landes  

B^-Pyrénées. 
H^-Pyrcaées. 

Ariégc  

I|aute-Garonne. 
'Jura.. 
Doubs 
Ain . . 
Isère. 

Hautes-Alpes!  !  \U  Gn^'^P* 
Basses- Alpes.. . 


.  •  •  •  • 


Gray  

Saint-Laurent.. 


PuJlTItU 

3o 

60 

3a  58 

32 

33 

3o  4.7 

29 

>7 

28  5o 

28 

1.6 

34  07 

33 

47 

3i  14 

3o 

90 

02 


27  79 
33  43 

3o  55 


3o  89 


I 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché"  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  {Articlt  8  de  la  loi  da  16  juillet  18t9.) 

XI'  Série. 


21 
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DÉPARTEMENTS. 


PnU  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


PRIX 

d. 

h 


3e  CLASSE. 


(Haut-Rhin. . . .  /Mulhouse. 


....  jStrasbourg. 

i  1 

Nord  J  Bergues. . . 

Pas-de-Calais .  .  /  A  rras  


a,   J  Somme  (Roye... 

~  1 . . .  1  Soissons. 


'Eure  I  Paris  

Calvados  /Rouen  


I  l 

1  Lcirr  In fcrien re  .  .  .    Saiimur . 

3-   ] Vendée  Nantes,. 

fCbareole-Inféritore.  Marins.. 


29' 5o' 
29  3o 


34  42 
3i  12 
33  43 
33  o3 
3o  69 
33  2(i 


3o  '19 
3o  20 

P**  !■-  .rU. 


3of5i' 
29  16 


49 
96 

'9 


32 

3i 

32 

32  47 
3o  3i 

33  36 


3o  56 
28  98 
3o  60 


à*  CLASSE. 


Moselle  jMrtx  

I  Meuse  (Verdun  

Aidennes  iCliarlcviïle. . . 

Aisne  iSoissons  


1 


1 


(Manche  JSaint-Lô  
lllc-et-Vilaine .  iPaimpol  
^ôtes-du-Nord.  >Quimper. .  .  . 

Finistère  I  Hennebon . . . 

Morbihan  I  Nantes  


! 

I 


! 


28 
28 

3o 
33 


3i 
26 

a9 
3o 


99 
53 


'  29  65 

27  75 

19    00  i5 

o3    32  47 


70 

9l 

92 
26 

20 


3»  79 

27  39 
29  06 
29  10 

28  98 


28'  48' 1 
29  06 


*9'  33* 


I 


32  99 
32  59 

32  60 

33  38 
3i  34 
33  43 


32  4g 


1 

3o  56  ) 
28  92  >  3©  04 
p..  a. 

l 


3o  16 


29   3  1 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  secrétaire  delat  au  département  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 


A  Paris,  le  a 9  Février  i856. 


Signé  E.  Rouhkji. 
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N*  3356.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Buzy; 
(Basses  Pyrénées) ,  d'an  Èlablissoment  de  Filles  de  la  Croix,  dites 
Sœurs  de  Saint-André. 

Du  26  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des. filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Suint-André,  dont  la  maison  mère 
est  à  la  Puye,  en  date  du  5  mars  i854,  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion, i*  de  fonder  un  établissement  de  religieuses  de  son  ordre  à" 
Boay  (Basses-Pyrénées)  ;  2*  d'accepter,  concurremment  avec  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Buzy,  le  legs  d'une  somme  de  cinq  cents  francs 
tait,  aux  ûllesde  la  Croix  établies  à  Buzy,  parla  dame  veuve  Manes- 
eau-Saint- Martin  ; 

Vu?  la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance  de  Buzy,  en  date  du 
10  mai  *855,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  en  ce  qui  le 
concerne,  le  legs  précité; 

Vu  le  testament  public  de  la  dame  veuve  Manesoaa-Saint-Martin , 
tu  date  du  A  janvier  1 853  ; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  3i  mars  i853; 

Vu  les  actes  sous  seings  prives ,  en  date  des  20  décembre  1 853 , 
21,  ià  cl  a5  janvier  i85Z,  contenant  consentement  par  les  héritiers 
de  la  testatrice  à  la  délivrance  du  legs  sus  énoncé; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  soeurs  de  Saint-André  appelées  à 
diriger  rétablissement  de  Buzy,  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  la  maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  decommodb  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Buzy; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  cûoçregation  des  filles  de  la 
Croix,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la  Vienne; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l'établissement 
de  Buzy  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Buzy,  en  date  des 
12  mai  et  1  1  juin  1 855  ; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Poitiers  et  de  Bayonne,  en  date  des 
l*  avril  et  3a  juin  i854,  et  ceux  des.  préfets,  des  Basses-Pyrénées  et  de 
la  Vienne,  en  date  des  6  et  a4  juillet  i854  et  19  septembre  i855; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  on  date  du  9  juin  i855  ; 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  28  mai  1826  (1),  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation des  filles  de  la  Croix  à  la  Puye,  et  celle  du  3o  avril  1826  (2) 
portant  approbation  des  statuts  de  cette  congrégation; 

Vu  la  loi  du  a£  mai  182 5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1817,  \U  janvier  i83i  et  6  juillet  i846; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  sœnrs 
de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne),  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  un 
établissement  de  religieuses  de  son  ordre  à  Buzy  (Basses-Py- 
rénées), à  la  ebarge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance 
du  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Croix,  dites  saurs  de  Saint- André,  existant  à  la  Puye  (Vienne), 
au  nom  de  cette  congrégation ,  et  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Buzy  (Basses-Pyrénées),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs 
d'une  somme  de  cinq  cents  francs  fait,  par  la  dame  Adélaïde  Prat 
Sainl-Pée,  veuve  du  sieur  Jloch  Manescau-Saint-Mariin ,  suivant 
son  testament  public  du  (\  janvier  i853,  à  l'établissement  de 
filles  de  la  Croix  autorisé  à  Buzy  par  l'article  premier  du  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  <f  état  au  département 
de  l'instruction  publiaue  et  des  cultes. 

Signé  11.  Fortodl. 

(1)  vui*  série,  Bull.  o5,n*3i3g. 

(2)  fin*  série,  Bull.  89,  n*  3991. 
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N'  3357.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Arverl 
( Charente- Inférieure),  d'un  Établissement  de  Dames  Ursulines  du 
Sacré-Cœur. 

Du  7  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saixt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  28  juillet  i854,  par  la  congrégation 
des  sœurs  Ursulines  du  Sacré-Cœur,  existant  à  Pons  (Charente-Infé- 
rieure),  dan*  le  but  d'obtenir  l'autorisation,  i*  de  fonder  un  éta- 
blissement de  religieuses  de  son  ordre  à  Arvejrt  (même  déparlement)  ; 
2*  d'accepter,  concurremment  avec  la  commune  d'Arvert,  la  dona- 
tion, faite  à  celle  congrégation  par  la  dame  Drilhon,  d'une  maison 
sise  à  Arverl  avec  ses  dépendances,  estimée  six  mille  francs,  sous  la 
condition  que  celle  congrégation  y  entretiendra,  à  perpétuité,  trois 
religieuses  de  son  ordre  chargées  d'instruire  les  jeunes  filles  de  la 
commune; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Arvert,  en  date  du  1 1  mai 
i855,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  donation  de  la  dame  Drilhon; 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  37  septembre  i853  et  i5  juin 
i85A,  contenant  la  donation  précitée; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  dame  Drilhon,  en  date  du  33  janvier 
l855; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné,  constatant 
que  sa  valeur  est  de  six  mille  francs; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 
donatrice  et  de  ses  héritiers  présomptifs; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  l'établis- 
sement d'Arvert,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  mai- 
son mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Arvert; 

Vu  l'élat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  Ur- 
sulines, à  Pons,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'établissement  d'Arvert; 
Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Arvert,  en  date  du  k  septembre 
i854; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  la  Rochelle  et  du  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure,  en  date  des  3o  novembre  i85£  et  1"  février  1 855  ; 
Vu  l'avis  de  noire  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  39  juin  1 855  ; 
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Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  1"  avril  1837  (1),  portant 
approbation  des  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  Ûrsulines,  k 
Pons,  et  celle  du  32  du  même  mois  (a) ,  qui  a  autorisé  cette  congré- 
gation ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordonnances 
réglementaires  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'clal  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  dames  Ursulincs  du  Sacré- 
Cœur,  existant  à  Pons  (Cba rente-Inférieure) ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  22  avril  1827,  est  autorisée  à  fonder  un 
établissement  de  religieuses  de  son  ordre  à  Arvert  (môme 
département),  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
ordonnance  du  i,r  avril  1827. 

2.  La  supérieure  géoérale  de  la  congrégation  des  dames  Ursu* 
lines  du  Sacré-Cœur,  existant  à  Pons  (Charente-Inférieure),  au 
nom  de  cette  congrégation ,  et  le  maire  d'Arvert  (même  départe- 
ment), au  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation,  faileà  ladite  congré- 
gation par  la  dame  Marie-Joséphine  Paiour,  épouse  assistée  et 
autorisée  du  sieur  Pierre-Jérôme  Drilhon,  suivant  actes  notariés 
des  27  septembre  i853  et  i5  juin  i854.  d'une  maison  d'habi- 
tation avec  dépendances  située  à  Arvert  et  es»  imée  six  mille  francs , 
sous  la  condition  que  la  congrégation  y  entretiendra,  à  perpé. 
tuilé,  trois  religieuses  de  son  ordre  chargées  d'instruire  les 
jeunes  filles  de  la  commune. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  cfétat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'iUd  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Foivtocl. 

(1)  vnf  sérir  ,  Bu  M.  1  5  3,  n'  Sfï  1  9. 

(*)  mf  *m,  Bull.  157,  »•  5633. 
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N*  3358.  —  Déchet  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  Itavaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  la  rivière  du  Lot  à  Montauban,  de  plusieurs  parcelles  de 
terrain,  appartenant  à  divers  et  situés  mît  le  territoire  de  la  commune 
de  Villefranihc-de-noucrguc  (Avcyron),  lesdiles  parcelle!  désignées 
sur  un  plan  parcellaire  et  duns  un  tableau  indicatif  qui  resteront 
annexés  au  décret  :  ne  sont  pas  comprises  dans  celte  déclaration 
les  parcelles  portées  dans  le  tableau  indicatif  ci-dessus  mentionné 
sous  les  numéros  du  plan  du  chemin  de  fer  126,  i3i,  i44, 
i£8,  1^9,  i5o,  i5i,  i52,  1G0,  167,  182,  i83,  18/1,  212,  229, 
26/i  et  285.  [Paris,  19  Janvier  1856  ) 


N*  3359.  —  Décret  impérial  (conire-signé  parle  ministre  de  l'agri- 
culiure,  du  commerce  el  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  ur- 
gence de  prendre  possession  de  terrains  non  bàlîs  à  occuper  dans 
la  commune  de  Poitiers  (Vienne),  pour  l'agrandissement  de  ia 
gare  de  celte  ville,  lesdils  terrains  désignés  par  une  teinte  rose 
sur  un  plan  parcellaire  qui  restera  annexé  nu  décret.  (Paris,  i9  Jan- 
vier 1856.) 


N#  336o.  —  Décret  impérial  ( conire-signé  par  le  minisire  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  du  Lot  à  Montauban,  de  six  parcelles  de  terrain  situées  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Villeneuve,  arrondissement  de  Ville- 
franclie-de-Ronerguc  (A\eyron),  lesdiles  parcelles  désignées  sur 
un  plan  parcellaire  et  dans  un  fableau  indicatif  qui  resteront 
annexés  au  décret.  (Paris,  23  Janvier  Î856.) 


N*  336 1.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  la  rue  du  Four,  à  Thoissey,  el  la  partie  du  chemin  vicinal 
n*  3  comprise  enlre  l'extrémité  de  cette  rue  et  le  pont  suspendu  de 
Saint- Romain  sur  la  Saône,  sont  et  demeurent  classées  comme 
annexes  de  la  roule  départementale  11°  20,  de  Cbàliilon  au  pont  de 
Tho'usey  (Ain); 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  au  redressement 
de  cette  ligne,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Paris,  23  Janvier  1856.) 
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V  3362.  —  DÉCRET  impérial  (coQlre-signé  par  lé  minisire  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  la  bourse 
établie  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  par  arrête  du  7  ther- 
midor an  ix  (1),  se  tiendra  place  Saint-Hérem,  dans  le  local 
affecté  à  cette  destination  par  la  chambre  de  commerce  de  celte 
ville.  (Paris ,  20  Février  i 856.) 

(1)  m*  série,  Bull.  9a,  n°  768. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  iw'  Mars  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  c&t  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'alonne  pour  \e  CiHclin  d«a  lois,  •  raison  da  0  francs  par  ip,  t  II  oieae  Je  l'Imprimerie 
impérial»,  on  ehet  U»  Dlretlcnn  des  posUa  des  (UpirtcraenU. 


Imfiïmerik  impérialb.  —  itr  Mars  i8t6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  367. 


N#  3363.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Caisse  de  service 
de  la  Boulangerie  de  Paris  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  3o  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  'te  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  i853  (1)  et  7  janvier  i854  (2) 
relatifs  à  l'organisation  d'une  caisse  de  service  de  la  boulangerie 
de  Paris; 

Vu  les  décrets  des  i8janyier  i854  (3),  20  janvier  (4),  i5  mars  (5), 
et  iU  octobre  i855  (6),  qui  ont  autorisé  successivement  la  caisse  de 
service  à  contracter,  sons  la  garantie  solidaire  de  la  ville  de  Paris,  des 
emprunts  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  quarante  millions  de  francs, 
et  à  émettre  des  valeurs  de  crédit  ju;>qu  à  concurrence  de  ladite 
somme  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  28  décembre  dernier,  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l'avis  émis,  le  1  ^  janvier  courant,  par  îe  comité  consultatif  ins- 
titué près  la  caisse  de  service  de  la  boulangerie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  caisse  de  service  est  autorisée  à  emprunter,  sons 
la  garantie  solidaire  de  la  ville  de  Paris,  et  jusqu'à  concurrence 
de  dix  millions  de  francs,  les  fonds  nécessaires  à  la  continua- 
tion des  services  dont  elle  est  chargée. 

2.  La  réalisation  de  cet  emprunt  et  l'émission  des  valeur»  de 
crédit  auront  lieu  conformément  à  ce  qui  a  été  pratiqué  pour 
les  emprunts  autorisés  successivement  par  les  décrets  des  il 
vier  i854,  20  janvier,  i5  mars  et  ik  octobre  i855. 


(1)  Bull.  i3i,  n*  ioq], 
(a)  Bull.  1 3 1 ,  na  1093. 

il)  Bull.  i3i,  n°  ion*. 
4]  Bull.  261,  n°a337. 
5)  Bull.  277,  n°  3A82. 
6)  Bull.  34o,n-3i32. 

2.  XI'  Série.  . 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1  agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  (tétat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

i>igné  E.  Rochbr. 


N*  3364. — Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1856 ,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  les  frais  de  location  de  l'Hôtel  affecté  à  l'habitation 
de  l'Ambassadeur  de  la  Sublime  Porte  à  Paris. 

Da  ai  Février  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  noire  décret,  en  dale  du  i£  décembre  i854  (1),  qui  ouvre  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  sur  les  exercices  i854  et  i855,  les 
crédits  extraordinaires  nécessaires  pour  acquitter  le  prix  de  location  et 
les  charges  accessoires  d'entretien  de  l'hôtel  affecté  à  la  résidence 
de  l'ambassade  ottomane  à  Paris; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  receltes  de  l'exercice  i856,  et  le  décret  du  3i  octobre 
i855  (2)  sur  la  répartition  des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice  i856; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  du  règlement  général  du  3i  mai 
i838  (3)  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrue  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  i856,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cinquante-deux  mille  francs  (52,ooof),  applicable  aux 
frais  de  location  et  aux  charges  accessoires,  pendant  l'année 
i856,  de  l'hôtel  affecté  à  l'habitation  de  l'ambassadeur  de  la 
Sublime  Porte  à  Paris. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 


(1)  xi*  série,  Bull.  a55,  n*  aa8o. 

(2)  xi*  série,  Bull.  336,  n*  3107. 

(3)  ix-  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  21  Février  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au         Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
département  des  fnances,  des  ajfaves  étrangères, 

Signd  P.  Magne.  Signé  A.  Walewsei. 


N°  3365.  —  DicflEr  impérial  relatif  à  l'Importation  des  Rails  étrangers 

et  de  leurs  accessoires. 

Du  37  Février  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Consid'  ranl  que  l'intérêt  public  commande  de  faciliter  par  des 
mesures  spéciales  les  travaux  de  chemins  de  fer  qui  ont  pour  objet  de 
donner  des  garanties  nouvelles  de  sécurité ,  ou  de  hâter  l'ouverture  de 
lignes  d'une  grande  utilité  industrielle  ou  commerciale, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné ,  l'importation  des  rails  étrangers  et  de  leurs  accessoires 
peut  être  autorisée  moyennant  le  payement  d'un  droit  d'entrée 
de  six  francs  (6f)  par  cent  kilogrammes  (  iook),  non  compris  le 
double  décime,  dans  les  cas  ci -après: 

i°  Si,  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique,  il  est  reconnu 
nécessaire  de  pourvoir  au  prompt  renouvellement  de  tout  ou 
partie  des  voies  d'un  chemin  de  fer,  ou  si  des  compagnies  s'en- 
gagent à  poser  une  seconde  voie  dont  l'établissement  ne  serait 
pas  prescrit  parle  cahier  des  charges; 

2°  Si,  dans  l'intérêt  du  commerce,  les  compagnies  s'engagent 
à  devancer  l'époque  Cxée  pour  l'ouverture  d'une  ligne  ou  sec- 
tion de  ligne,  ou  si  l'ouverture  dans  le  délai  prescrit  d'une  ligne 
ou  section  de  ligne  se  trouve  compromise  par  les  retards  apportés 
dans  l'exécution  des  marchés  concernant  la  fourniture  des  rails. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  décidera,  dans  chaque  cas,  s'il  y 
a  lieu  a  l'application  de  la  disposition  qui  précède,  fixera  les 
quantités  de  rails  dont  l'importation  sera  autorisée,  et  réglera 
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les  conditions  et  charges  auxquelles  cette  autorisation  sera 
subordonnée. 

3.  Les  rails  ainsi  introduits  ne  pourront  être  affectés  qu'à 
l'emploi  pour  lequel  l'autorisation  d'importer  aura  été  accordée. 

Les  mesures  propres  à  assurer  ce  mode  d'emploi  seront 
réglées  par  arrélé  ministériel. 

A.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  conformeraient  pas 
aux  conditions  auxquelles  l'autorisation  est  subordonnée,  elles 
seront  déchues  du  bénéfice  de  cette  autorisation,  à  moins  d'em- 
pêchement résultant  de  force  majeure  constatée  par  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
elles  devront  verser  au  trésor  le  montant  de  la  réduction  de 
droit  accordée  sur  les  quantités  de  rails  qu'elles  auront  intro- 
duites par  application  du  présent  décret. 

5.  Dans  les  cas  prévus  parles  articles  î,  a,  3  et  4  ci-dessus, 
les  décisions  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  seront  prises,  le  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  entendu. 

11  sera  donné  avis  de  ces  décisions  a  notre  ministre  des  finances. 

6.  Nos  ministres  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 


L)  Minisire  secrétaire  d'état  an 
département  dex  finances, 
Signé  P.  M  ai,  m.. 


Par  l'Empereur  : 
Lé  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  iayricultarr ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Signé  E.  Rocher. 


Paris,  le  3  '  Mars  i856, 

Le  Garde  des  Sceau  ,  Minisire  Sécrétait* 
d  éial  au  département  de  la  Justice, 


Certifié  conforme: 


ABBATUCCI. 


CeUe  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —  3  Mars  i856. 


* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  368*. 

If  3366.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  Concession  d'une  par- 
celle de  terrain  située  au  pied  des  falaises,  au  nord-est  du  port  de 
Boulogne. 

Du  16  Février  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 

Vu  la  demande  de  concession  formée  par  le  sieur  Bourgois,  le 
3omai  i855,  d'une  parcelle  de  terrain  contenant  trente-neuf  ares, 
située  au  pied  des  falaises ,  au  nord-est  du  port  de  Boulogne  ; 

Vu  le  plan  du  même  jour,  joint  à  la  demande  de  concession,  vu 
et  vérifié  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  les  11-1 3  juillet 
suivant,  sur  lequel  cette  parcelle  de  terrain  est  comprise  dans  les 
lignes  rouges  A,  B,  C,  D; 

Vu  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des  diverses  formalités 
d'instruction  locale  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  a3  septembre 
183S  (1)  et  par  notre  décret  du  16  août  i853  (2); 

Vu  l'adhésion  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 
delà  guerre,  de  la  marine  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  à  l'aliénation  de  la  même  parcelle  de  terrain; 

Vu  l'article  \i  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a3  septembre  i8a5  ; 

Vu  l'article 3  du  décret  du  ai  février  i85a  (3)  et  l'article  7,  n*  3, 
du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  l'arrêté  de  notre  ministre  des  finances  du  3o  mars  i85A; 

Considérant  que  la  mesure  d'aliénation  par  voie  de  concession 
directe  paraît  suffisamment  justifiée  par  l'importance  et  la  situation 
des  constructions  édifiées  par  le  sieur  Bourgois; 


*  Voyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
(1)  vm*  série,  Bull.  59,  n*  1 848. 
(*)  xi*  série, Bull.  97,  n*  816. 
(3)  x*  séria,  Bull.  497,  n'  37i8. 

»  Série. 
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Considérant,  néanmoins,  que  ce  motif  ne  s'applique  pas  à  la  tota- 
lité du  terrain  porté  au  plan  ci  dessus  visé,  puisque  L'extrémité  nord 
de  ce  terrain,  ayant  été  l'objet  d'une  promesse  de  rétrocession  de  la 
part  du  sieur  Bourgois,  n'est  pas  destinée  à  être  annexée  à  l'établisse- 
ment créé  par  celui-ci; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  prix  proposé  semble  suffisant  et 
qu'il  peut  être  accepté; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  préfet  du  déparlement  du  Pas-de-Calais  est 
autorisé  à  concéder  au  sieur  Bourgois,  au  prix  de  un  franc  cin- 
quante centimes  le  mètre  superficiel,  une  parcelle  de  terrain, 
située  au  pied  des  falaises  au  nord-est  du  port  de  Boulogne, 
comprise  entre  les  lignes  rouges  A,  B,  C,  D,  sur  le  plan  du 
3o  mai  i855,  ci-annexé,  sauf  la  distraction  ci-après  déter- 
miné'?. 

2.  Est  exceptée  de  la  présente  concession,  et  demeurera 
propriété  de  l'Etat,  la  partie  formant  l'extrémité  nord  de  ladite 
parcelle,  dans  une  étendue  de  vingt-cinq  mètres  de  façade  sur 
toute  la  profondeur  indiquée  au  plan. 

3.  Le  concessionnaire  sera  tcuu  , 

i°  De  maintenir  jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
ils  ont  été  consentis,  quant  aux  terrains  ou  porlionsde  terrains 
affermés  qui  se  trouveraient  compris  dans  la  concession,  les 
baux  ou  cessions  de  baux  faits  aux  sieurs  Barbery,  Leblond- 
Fanichon  et  Nicolas  Prévost; 

2°  De  payer  à  ces  derniers,  à  l'expiration  des  baux  ou  ces- 
sions de  baux,  s'ils  le  demandent,  et  sur  estimation  contradic- 
toire, la  valeur  des  constructions  effectuées  sur  les  terrains, 
et  qui  s'y  trouveraient  encore  à  cette  époque,  sans  qu'ils  puis- 
sent induire  de  celle  obligation  imposée  au  sieur  Bourgois, 
que  l'Etat  fût  obligé  envers  eux,  à  cet  égard,  à  quoi  que  ce 
soit. 

4.  Le  concessionnaire  sera  également  tenu  d'acquérir,  si  le 
domaine  le  requiert,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  estima- 
tion contradictoire,  sans  que  le  prix  puisse  être,  toutefois, 
inférieur  à  un  franc  cinquante  centimes  le  mètre,  mais  sans 
pouvoir  en  exiger  lui-même  la  cession ,  le  Gouvernement  res- 
tant libre  d'en  disposer  comme  il  l'entendra,  les  terrains  en 
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arrière  vers  la  falaise,  et  au  droit  de  ceux  concédés,  dont  l'État 
serait  propriétaire. 

5.  L'État  ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  envers  le  sieur 
Boargois  ou  ses  ayants  cause,  soit  pour  défaut  de  contenance, 
soit  à  raison  de  droits  qui  seraient  prétendus  par  des  tiers  sur 
tout  ou  partie  des  terrains  concédés. 

6.  Indépendamment  des  obligations  ci-dessus  énoncées,  la 
présente  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires 
relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  l'Etal. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'étal  aux  départements  de  la 
guerre,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 
6ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1G  Février  i856. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  P.  Magne. 


N*  3367.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  Droit  à  Y  importation 

du  Millet. 

Du  T'Mars  1806. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le 
droit  à  l'importation  du  millet  sera  fixé  à  vingt-cinq  centimes 
par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  immédiatement  im- 
primé et  affiché  dans  tous  les  départements  frontières,  pour  y 
être  appliqué  à  compter  du  jour  de  ladite  publication,  confor- 


Digitized  by  Google 


(  292  ) 

ntémentaux  ordonnances  royales  des  27  novembre  1816  (1)  et 
18  janvier  1817  (i). 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le      Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d" état  au  départèment  de  V agriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


W  3368. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
minisire  de  la  justice)  portant , 

i*  Que  M.  de  Valabrègue  (Paul Auguste- Jean) ,  né  le  7  juin  1806, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Lawœstine, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Valabrègue  de  Lawœstine; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
a*«  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Paris,  20  Février  1856.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n°  354,  contenant  une  convention  du  3i  janvier 
i855,  entre  les  compagnies  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongements, 
et  4u  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  page  76,  lignes  27  et  28,  au 
lieu  de  en  provenance  ou  à  destination  du  chemin  de  fer  Grand-Central,  lisez  en 
provenance  ou  à  destination  des  gares  et  stations  da  chemin  de Jer  Grand-Central. 

Même  page,  lignes  42  et  43 ,  au  lieu  de  par  trois  arbitres  nommés  de  part  et 
dautre,  à  la  décision  desquels,  lisez  par  trois  arbitres  nommés  dun  commun  ac- 
■cord*  à  la  décision  desquels. 

(1)  vu'  série,  Bull.  124,  n°  1347. 
vu'  série,  Bull.  i34,  n'  1622. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  '  Mars  180G, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'élat  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.    N°  369. 
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N*  33O9.  —  Décret  impérial  qui  modifie  les  articles  21 ,  26  et  38  du 
décret  du  ÎO  mars  iS55,  sur  l'administration  du  Personnel  ouvrier  des 
Arsenaux  maritimes. 

« 

Du  33  Décembre  i855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  départe- 
ment de  h\  marine  et  des  colonies, 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  1w.  Sont  modifiés  comme  suit  les  articles  ai,  26  et  38 
de  notre  décret  du  10  mars  i855  (1),  sur  l'administration  du 
personnel  ouvrier  des  arsenaux  maritimes,  savoir  : 

Art.  21.  Le  salaire  se  compose, 

r  De  la  solde  ma  tri  eu  lai  re  ou  paye  représentative  du  grade 
on  de  la  classe; 

2'  Du  supplément  ou  paye  variable  et  facultative,  dont  la 
fixation  est  faite,  chaque  année ,  en  raison  du  zèle  et  de  l'habileté 
de  chacun; 

3°  D'allocations  exceptionnelles  définies  aux  articles  23,  24, 
25  et  26  ci-après. 

La  solde  malriculaire,  le  supplément  individuel,  les  moyennes 
de  solde  et  de  supplément  sont  établis,  pour  chaque  service  de 
l'arsenal  et  sur  l'ensemble  du  personnel  correspondant  à  chaque 
catégorie,  conformément  au  tableau  suivant  : 


(i)  Voir  ci-après,  page  «98.  . 
XZ«  Série.  2à 


(  api  ) 


catégorie 


^  Contre-maître* .... 
"(A.J..-C  ontro-maitrej 


»■  catégorie.  —  Ouvrier*. 


a*  cla»*r. 
ir*  data*, 
a*  claeee. 
i"  Clan*, 
a*  clasee. 
3*  etetM. 
4*  cluae. 


3*  catégorie. — Apprenti*.. 

(Cb»!«j«wrft*tt«M.. 


\  l**  cUsm. 


i*  catégorie.)  *  j  a*  cla»»e. 

t  Joe/m  altéré  


individuelle 


*»TKlcrT  ITHI 

Moyenne. 
Maximum 


a  80  et  3  00 
a  60 

•  4o 

1  90  et  a  co 
1  70  et  1  80 
1  fia  et  1  60 
1  3o  et  1  £o 

0  40  à  1  00 

*  *o 
a  00 

1  ao  i  1  76 


af  0,0* 

1  80 

0  65 

1  55 


if5o« 


1  3o 

o  3o 
o  3o 


o'75' 

o  55 

o  10 
o  a5 


Les  suppléments  individuels  doivent  être  des  multiples  de 
dix  centimes. 

.  Art.  flb\  Il  peut  être  accordé  des  indemnités  temporaires  aux 
CODtitTWMiltr—  \  aides^colitre-maîtres ,  ouvriers,  apprentis  orphe- 
lius  ou  fils  de  veuves  d'anciens  agents  de  la  marine,  aux  chefs 
journaliers  et  journaliers  dans  les  circonstances  suivantes  : 

i°  Pour  cherté  de  vivres; 

2°  Pour  attirer,  dans  des  cas  particuliers,  des  ouvriers  de 
certaines  professions; 

3°  Pour  frais  de  vacations  pendant  des  missions  spéciales. 

Dans  tous  les  cas,  le  ministre  fixe  l'indemnité  à  allouer. 

Tout  ouvrier  en  mission  doit  recevoir,  indépendamment  de 
ses  frais  de  voyage,  la  totalité  de  son  salaire  journalier,  à  l'excep- 
tion de  l'indemnité  pour  cherté  de  vivres. 

Art.  38.  Les  servies  d  !  Inul  Agent  du  personnel  ouvrier  em- 
ployé dans  les  arsenaux  m  intimes  sont  établis  ainsi  du  il  suit  : 

A  la  fin  de  chaque  11. ois  ouvrier,  ou  à  la  lin  d'une  période 
d'emploi  dans  le  même  mois,  on  fait  la  somme  dos  journées  de 
présence  sur  les  travaux,  ou  en  mission  pour  le  service,  pert- 
dant  les  jours  autres  que  les  jours  fériés  et  de  chômage  forcé, 
et  des  journées  passées  ù  l'hôpital  ou  en  traitement  à  domicile. 

A  celte  somme  on  ajouîe  le  nombre  des  jours  férrés  et  de 
chômage  forcé  pendant  le  mois  ouvrier  ou  la  période  d'emploi 
dont  il  s'agit.  Le  total  est  inscrit  sur  la  matricule. 

A  la  fiu  de  chaque  année,  ou  à  la  lin  des  périodes  d'emploi 
dans  la  même  année,  on  fait  la  somme  de  toutes  les  journées; 
le  total  en  est  porté  sur  la  matricule  et  certifié. 

A  la  ûn  de  chaque  période  d'emploi,  il  est  fait  un  relevé  des 
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journées  certifiées.  Le  total  de  ces  journées  est  multiplié  par 
doute  (  nombre  de  mois  dans  nne  année^  et  Ton  divise  lé 
produit  par  tror$  fcent  sbixâfïte-cintf  (nombre  de  jours  dans  une 
année)  :  on  obtient  ainsi  un  quotient  et  un  reste. 

Le  quotient  indique  lé  nombre  de  mois  entiers  de  service  qui 
doit  être  compté,  et  le  douzième  du  reste  indique  le  nombre 
de  jours  qu'il  faut  ajouter  aux  mois  entiers  pour  compléter  la 
durée  de  Service  pendant  la  période  d'emploi  pour  laquelle  la 
constatation  a  lieu. 

Les  mois  et  les  jours,  ainsi  calculés,  sont  inscrits  sur  la  ma- 
tricule et  certifiés. 

Si  le  total  des  journées  certifiées  est  égal  du  inférieur  à  trente  « 
il  suffit  d'inscrire  le  nombre  sur  la  matricule  et  de  le  certifier» 
l'application  à  ce  chiffre  des  calculs  prescrits  dans  les  deux  der- 
niers paragraphes  précédents  devant  donner  pour  résultat  le 
même  nombre. 

La  totalité  des  services  servant  de  bas*  au  règlement  dé  la 
pension  de  retraité  se  compose  de  la  somme  de  mois  et  jou* 
constatés  pendant  chaque  période.  Avant  d'en  faire  le  total  g* 
néral,  on  convertit,  s'il  y  *  liêu,  les  jours  en  mois,  conformé 
ment  aux  prescriptions  des  paragraphes  5  et  6  du  présent  ar- 
ticle. 

Pour  les  pensions  régies  par  la  loi  de  1 79!,  ott  établit  la  sôldè 
mensuelle  dés  ayants  droit  en  multipliant  par  Vingt-cinq  la  sblde 
malrîculaire  journalière,  Augmentée  du  supplément  moyett 
mentionné  à  l'aflicié  3  de  la  loi  du  a4  novembre  i848,  sur  là 
retraite  du  personnel  Ouvrier. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déoret, 
qui  sera  iûséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
marine. 

Fait  au  palais  des  tuileries,  le  11  Décembre  i855. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  s 
l' Amiral  Mînht*  *e***iri  <fJ*U  4*  U  totifcf 

.#/  Ama  colonies  . 

Ct   ™  *  •   ww*  » 

Signé  Hameu*. 

2À< 
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N*  3370.  —  Rapport  et  Dêorbt  impérial  sur  l'administration  du 
Personnel  ouvrier  des  Arsenaux  maritimes  (1). 

Du  10  Mars  1 855. 

■ 

RAPPORT  À  L'EMPEREUR. 

Sire, 

La  haute  sollicitude  de  Votre  Majesté  s  étend  chaque  jour 
davantage  sur  les  classes  laborieuses  de  l'Empire.  Naguère  elle 
créait  une  sorte  de  caisse  des  invalides  pour  les  ouvriers  civils  ; 
aujourd'hui  elle  se  fixe  sur  les  ouvriers  de  nos  arsenaux  mari- 
times, et  veut,  par  des  réformes  opportunes,  améliorer  le  sort 
de  ces  utiles  serviteurs  de  l'État,  qui  travaillent  en  ce  moment 
avec  tant  d'ardeur  au  développement  de  la  puissance  navale  de 
la  France. 

L'arrêté  du  22  septembre  18/18,  qui  a  réglé  les  conditions 
du  recrutement,  de  l'avancement  et  des  salaires  des  ouvriers  de 
la  marine,  est  empreint  des  caractères  de  la  violente  crise  de 
cette  époque.  11  renferme  plusieurs  dispositions  qui  ne  sauraient 
être  conservées,  parce  quelles  sont  contraires  à  la  discipline,  à 
la  hiérarchie  et  au  principe  de  l'autorité  si  énergiquement  res- 
tauré par  vos  maius. 

Sous  l'influence  de  Tordre  et  de  la  sécurité  que  votre  pouvoir 
a  rendus  à  la  Fiance,  la  fortune  publique  s'est  développée,  le 
bien-être  de  tous  s'est  amélioré,  la  plupart  des  objets  de  con- 
sommation ont  subi,  au  grand  profit  du  producteur  et  de  l'in- 
dustrie, une  certaine  élévation  de  prix.  La  journée  moyenne  des 
ouvriers,  telle  qu'elle  a  été  fixée  en  i8£8,  n'est  plus  aujourd'hui 
en  harmonie  avec  les  nécessités  d'un  temps  meilleur. 

Sous  ce  rapport  et  sous  divers  autres  qui  s'y  rattachent,  cette 
partie  de  la  législation  maritime  actuelle  appelait  de  profondes 
modifications.  Conformément  au*  intentions  de  l'Empereur,  je 
me  suis  étudié  à  les  réaliser  et  à  apporter  dans  le  nouveau  rè- 
glement soumis  à  Votre  Majeté  toutes  les  améliorations  possibles 
dans  l'intérêt  du  service  comme  dans  l'intérêt  des  serviteurs  de 
l'État. 

Ces  modifications  portent  sur  quatre  parties  principales: 


(1)  Ce  décret,  cité  dan*  le  précédent,  n'avait  point  été  inséré  au  Bulletin 
de*  loi*. 
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1 0  la  composition  et  le  recrutement  du  personnel  ;  2*  la  fixation 
des  moyennes  de  solde  et  de  suppléments;  3°  les  avancements 
et  la  répartition  des  suppléments;  à0  la  manière  de  compter  les 
services. 

On  peut  les  résumer  dans  les  avantages  suivants  : 
Création  d'un  nouveau  grade  de  chef  journalier,  qui  ouvre 
un  avancement  nécessaire  aux  hommes  sans  professions  spéciales; 
faculté  pour  les  ouvriers  naviguant  de  reprendre  leurs  emplois 
dans  le  port  au  retour  de  la  mer;  possibilité  pour  certains  su- 
jets de  V industrie  privée  d'une  capacité  hors  ligne  ou  d'une  apti- 
tude professionnelle  spéciale,  d'être  admis  dans  les  arsébaux  à 
une  solde  qui  se  rapproche  de  celle  que  leur  offrent  les  ateliers 
particuliers;  élargissement  des  conditions  d'avancement,  latitude 
précieuse  pour  retenir  dans  nos  arsenaux  les  bons  travailleurs, 
déjà  attirés  à  la  marine  par  la  disposition  précédente;  extension 
des  pouvoirs  attribués  aux  chefs  de  service  directs  des  ouvriers, 
en  ce  qui  touche  la  répartition  des  récompenses  et  des  peines  de 
discipline. 

La  disposition  essentielle  du  décret  consacre  une  certaine 
augmentation  de  solde,  justifiée  par  les  considérations  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  d'exposer  à  Voire  Majesté. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  22  septembre  i848,  le  maximum 
de  la  solde  matriculaire  des  ouvriers  était  de  un  franc  soixante 
et  dix  centimes ,  et  la  moyenne  du  supplément  ne  pouvait  dé- 
passer quarante  centimes ,  de  sorte  que  la  solde  et  le  supplément 
devaient  être  fixés  immuablement  à  deux  francs  dix  centimes. 

Je  propose  à  Votre  Majesté  d'élever  ces  deux  termes  de  la 
wlde  à  deux  francs  trente  centimes,  savoir:  la  solde  matricu- 
laire à  un  franc  soixante  et  quinze  centimes,  et  le  supplément 
moyen  à  cinquante-cinq  centimes.  Indépendamment  de  cet  ac- 
croissement de  solde  moyenne  matriculaire,  le  nouveau  décret 
réserve  la  faculté  de  porter  à  un  franc  trente  centimes  le  supplé- 
ment maximum  des  ouvriers  et  des  aides,  et  à*  un  franc  cin- 
quante centimes  celui  des  contre-maîtres.  Ce  supplément  n'était 
jusqu'à  ce  jour  que  de  un  franc  indistinctement  pour  les  ouvriers 
et  les  contre-maîtres. 

La  répartition  plus  équitable  et  mieux  étudiée  des  supplé- 
ments permettra  d'accorder  aux  ouvriers  une  moyenne  de  solde 
qui  ne  sera  plus  altérée  par  des  prélèvements  auxiliaires ,  puis- 
qu'il sera  établi  des  moyennes  spéciales  de  solde  et  de  supplé- 
ment pour  chaque  catégorie  de  salariés. 
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Ces  modifications  n'entraîneront  qu'une  augmentation  peu 
sensible  sur  l'ensemble  des  crédits  généraux  fit  mon  départ*? 
ment,  piles  trouveront  leur  compensation  dans  une  wcijlepre 

distribution  des  forces  de  nos  ateliers,  dans  une  plus  grandi 
production  de  travail ,  dans  l'application  d'un  nouveau  système 
d'appel  rapide  et  simple,  qui  détruira  toute  perle  de  temps  et 
procurera  de  sérieuses  économies  sur  les  innombrables  journées 
de  travail  de  nos  établissements  maritimes. 

Telles  sont,  Sire,  les  principales  dispositions  du  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté. 

Ce  décret  améliorera  sensibleuieut  le  sort  des  ouvriers  de  nos 
ports,  qui  sont,  comme  toutes  nos  populations  maritimes,  cha- 
leureusement dévoués  à  l'Empereur.  C'est  le  vœu  le  plus  cher 
de  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté  le 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Minisire  secrétaire  délai  de  la  marine  et  dis  ooUnim, 

Signé  Tif.  Dcoos. 

Décret. 

NAPOLEON,  par  H  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Çmpkjvbd*  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  eu  département 

de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  c^ui  suit  : 

TITRE  K 

COMPOSITION,   RECRUTEMENT  ET  ADMISSION  OU  PERSONNEL  OUVRIRA. 

Art.  1w.  1%  perspnnel  ouvrier  employé  dans  les  arseoau* 
maritimes  se  comppse  de 

Contre-maîtres, 

Aides-contre-maî  très , 

Ouvriers, 
Apprentis, 
Chefs  journaliers , 
Journaliers. 

2.  Les  contre-maîtres  et  aides-coutre-maîtres  sont  pris  exclu* 
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sivement  parmi  les  hommes  de  profession  appartenant  à  l'ef- 
fectif de  l'arsenal,  ou  provenant  de  l'industrie  privée,  qui  savent 
lire,  écrire  et  calculer,  et  possèdent,  en  outre,  des  connais- 
sances en  dessin  ou  tracé  en  nîpport  avec  leur  profession. 

Le  nombre  des  contre-maîtres  et  aides  pris  ensemble,  dans 
chaque  service,  ne  peut  excéder  le  dixième  du  nombre  total 
des  ouvriers  et  apprentis,  augmenté  du  vingtième  du  nombre 
des  journaliers. 

3.  Les  ouvriers  se  recrutent , 
i°  Par  l'apprentissage; 

20  Par  la  levée,  sur  leur  demande  ou  d'office,  deg  ouvriers 
soumis  à  l'inscription  maritime; 

3e  Par  l'admission  aux  professions  inscrites  d'ouvriers  nen 
inscrits  que  leurs  travaux  antérieurs  ont  suUisamment  préparés 
à  l'exercice  de  ces  professions; 

4°  Par  l'admission  des  ouvriers  de  toutes  autres  professions 
non  soumises  à  l'inscription  maritime,  qui  se  présentent  voloa* 
taire  ni  en  t ,  soit  dans  les  arsenaux,  soit  devant  les  autorités 
avant  mission  de  les  recevoir; 

5°  Par  l'admission  au  titre  d'ouvrier  des  chefs  journaliers  ou 
journaliers  de  l'arsenal  qui,  après  un  an  au  moins  d'exercice 
dans  la  profession  qu'ils  veulent  embrasser,  satisfont  aux  condi- 
tions d'aptitude  exigées. 

4.  Ne  sont  rerus  apprentis  que  des  jeunes  gens  do  douze  à 
dix -huit  ans  reconnus  sains  et  robustes. 

La  préférence  pour  l'admission  à  l'apprentissage  est  accordée 
anx  fils  des  maîtres,  contre-maîtres,  aides  et  ouvriers  des  arse- 
naux et  usines  de  la  marine;  aux  fils  des  marins,  militaires, 
journaliers  et  autres  employés  de  la  marine. 

Les  premiers  choix  portent  sur  les  orphelins  et  les  fils  do 
veuve,  dont  les  pères  sont  morts  au  service  ou  en  jouissance 
d'une  pension  de  retraite. 

Les  apprentis  sont  tenus  de  fréquenter  les  écoles  élémen- 
taires instituées  dans  les  ports,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  qu'ils 
savent  déjà  lire,  écrire  et  calculer. 

5.  Les  chefs  de  service  fixent  le  salaire  que  doivent  recevoir 
les  apprentis  au  moment  de  leur  admission;  toutefois,  ceux 
qui  sont  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  doivent  être  placés  à  la 
plus  basse  paye. 

(V.  L'âge. auquel  les  apprfwue  sont  aptes  k  passer  ouvriers 
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varie  de  dix-sept  à  vingt  ans,  selon  leur  aptitude  professionnelle 
et  le  développement  de  leurs  forces. 

Les  apprentis  charpentiers  ne  peuvent  passer  ouvriers  qu'après 
avoir  fait  un  apprentissage  rie  si*  mois  dans  le  calfatage. 

7.  Le  nombre  des  appn-ntis  dans  chaque  service  ne  peut 
excéder,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le  huitième  du 
nombre  total  des  ouvriers  employés  par  ce  service. 

Toutefois,  cette  proportion  peut  être  dépassée,  avec  l'autori- 
sation du  ministre,  pour  certaines  professions,  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigent. 

8.  Le  nombre  des  chefs  journaliers  doit  être,  au  plus,  du 
quinzième  de  celui  des  journaliers. 

9.  Ne  sont  reçus  journaliers  que  des  hommes  saius,  vigou- 
reux et  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins. 

10.  Nul  ne  peut  passer  d'une  profession  non  inscrite  dans 
une  profession  inscrite,  s'il  n'a  travaillé  dans  l'arsenal  à  titre 
d'essai  pendant  six  mois  au  moins,  dans  cette  dernière  pro- 
fession. 

Si,  après  ce  temps  d'épreuve,  il  est  agréé  par  le  chef  du 
service,  il  est  renvoyé  au  commissaire  de  l'inscription  maritime 
du  port,  qui  lui  délivre  un  ordre  de  levée. 

11.  En  dehors  des  apprentis,  nul  n'est  admis  dans  le  per- 
sonnel ouvrier  au-dessous  de  dix-sept  ans  et  au-dessus  de  trente- 
cinq  ans,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  justifie  par 
pièces  régulières  de  services  qui  lui  permettent  de  réunir  vingt- 
cinq  années  de  services  à  l'État,  au  moment  où  il  atteindra  l'âge 
de  soixante  ans. 

Il  ne  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  qce  par  un  ordre 
du  préfet,  donné  sur  l'avis  favorable  du  conseil  d'administra- 
tion du  port  et  dont  il  est  rendu  compte  au  ministre. 

12.  Quiconque  a  été  agréé  par  un  chef  de  service  est  adressé 
par  ce  fonctionnaire  à  l'olïicier  de  santé  de  garde  dans  l'arsenal, 
qui  constate  et  certifie,  s'il  y  a  lieu,  que  le  sujet  n'a  point  de 
maladie  ou  d'infirmités  qui  le  rendent  impropre  à  l'emploi 
auquel  il  est  destiné. 

13.  Les  admissions  dans  le  personnel  ouvrier,  inscrit  ou  non 
inscrit,  par  voie  de  recrutement  volontaire,  sont  prononcées 
par  les  chefs  de  service,  dans  les  limites  fixées  parle  préfet  ma- 
ritime en  conseil  d'administration. 

Les  ouvriers  inscrits  doivent  présenter  un  permis  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  de  leur  quartier;  après  accep- 
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talion ,  ils  sont  renvoyés  au  commissaire  de  l'inscription  maritime 
du  port  chef-lieu,  qni  leur  délivre  un  ordre  de  levée. 

Les  ouvriers  non  inscrits  doivent  présenter  dans  les  bureaux 
du  service  où  ils  sont  admis  leur  livret  et  toutes  autres  pièces 
établissant  leur  profession  et  leurs  antécédents. 

La  formalité  du  livret  n'est  point  exigée  des  apprentis  et  des 
journaliers. 

Ces  pièces  ne  leur  sont  rendues  qu'après  congédiement. 

14.  Les  ouvriers  provenant  d'une  levée  ordonnée  par  l'auto- 
rité compétente  sont  reçus  sur  la  p  ésentation  de  la  feuille  de 
roule,  ou  de  Tordre  de  levée  qui  leur  a  été  remis  par  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  de  leur  quartier. 

15.  Le  ministre  détermine  par  des  décisions  spéciales,  eu 
égard  aux  besoins  du  service,  le  temps  que  les  ouvriers  inscrits 
doivent  passer  dans  les  arsenaux  de  la  manne. 

16.  Les  ouvriers  non  inscrits  qui,  sur  l'appel  des  autorités, 
se  présentent  pour  servir  dans  les  arsenaux,  reçoivent  pour 
frais  de  route  les  mêmes  allocations  que  les  ouvriers  inscrits 
lorsqu'ils  parlent  de  lieux  éloignés  de  leur  destination  de  plus 
d'un  myriamètre. 

17.  Tout  contre-maître,  aide-contre-maître,  ouvrier,  apprenti, 
chef  journalier  et  journalier  perd  ses  salaires  acquis,  sans  pré- 
judice des  peines  portées  par  la  loi,  s'il  abandonne  les  travaux 
du  port  avant  d'avoir  obtenu  son  congédiement  du  chêf  de 
service. 

S'il  appartient  à  une  profession  non  inscrite,  il  a  droit  à  ce 
congédiement  quinze  jours  après  l'avoir  demandé. 

18.  Les  salaires  des  contre-maîtres,  aides-contre-maîtres  et 
ouvriers  admis  pour  la  première  fois,  ou  réadmis  après  une 
absence  d'un  an  au  moins,  ne  sont  établis  qu'après  une  épreuve 
de  vingt  jours. 

Les  chefs  de  service  les  fixent  sur  la  proposition  des  officiers 
chargés  des  divers  ateliers. 

Si  la  fin  du  mois  administratif  arrive  avant  la  fin  du  temps 
d'épreuve,  il  est  établi  une  solde  provisoire,  sauf  rappel  ou 
retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  à  la  fin  du  mois  suivant. 

Si  la  réadmission  succède  à  une  absence  de  moins  d'un  an, 
le  grade,  la  classe  et  le  salaire  sont  immédiatement  fixés  au 
même  taux  qu'avant  le  congédiement. 

Sont  exceptés  de  celte  disposition  les  apprentis,  dont  la  solde 
sera  de  nouveau  réglée  selon  l'appréciation  du  chef  de  service. 

XP  S/ris.  ai.. 
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1$.  Les  officiers  mariniers,  les  contre -maîtres,  les  aides- 
contre-maîtres  et  les  ouvriers  inscrits  ou  non  inscrits,  embar- 
qués pour  le  service,  rentrent,  sur  leur  demande,  dans  les  arse- 
naux, après  leur  débarquement,  s'ils  sont  pourvus  de  certiGcats, 
livrets  ou  documents  constatant  leur  bonne  conduite  pendant  le 
temps  de  leur  embarquement;  leur  solde  matriculaire  ne  peut 
être  moindre  que  celle  dont  ils  jouissaient  au  moment  où  ils 
ont  quitté  l'arsenal. 

Les  hommes  embarqués  d'office  rentrent,  s'ils  le  désirent, 
dans  l'arsenal  auquel  ils  appartenaient  avant  leur  embarque- 
ment. Ils  ont  droit  aux  frais  de  conduite. 

La  même  faveur  est  accordée  aux  mêmes  conditions,  mais 
seolement  s'il  y  a  lieu  d'admettre  des  ouvriers,  aux  hommes 
non  inscrits  des  arsenaux,  désignés  par  le  sort  pour  le  service 
des  troupes  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  terre,  lorsqu'ils  se 
présentent  aussitôt  après  leur  libération. 

Les  hommes  inscrits  qui  refusent  de  naviguer,  sur  la  désigna- 
tion des  chefs  de  service,  sont  congédiés  ou  réduits  de  solde 
pendant  une  durée  de  six  mois  à  un  an. 

20.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  les  chefs  de  service 
prononcent  le  congédiement  du  personnel  ouvrier  étranger  aux 
professions  maritimes;  dans  les  cas  exceptionnels,  le  préfet  ma- 
ritime peut  se  réserver  ce  droit. 

TITRE  II. 

SALAIRES. 

21.  Le  salaire  se  compose , 

i°  De  la  solde  matriculaire  ou  paye  représentative  du  grade 
et  de  la  classe; 

2°  Du  supplément  ou  paye  variable  et  facultative  dont  la 
fixation  est  faite  chaque  année  en  raison  du  zèle  ou  de  l'habileté 
de  chacun  ; 

3°  D'allocations  exceptionnelles  définies  aux  articles  23,  24, 
2 5  et  26  ci-après. 

La  solde  matriculaire,  le  supplément  individuel ,  les  moyennes 
des  s^des  et  des  suppléments,  sont  établis  pour  chaque  service 
de  l'arsenal  et  sur  l'ensemble  du  personnel  correspondant  à 
chaque  catégorie,  conformément  an  tableau  suivant  : 
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Les  suppléments  individuels* doivent  être  des  multiples  de 

dix  centimes. 

22.  Les  ouvriers  provenant  de  levées  d'office  ne  sont  pas 
comptés  clans  les  calculs  qui  servent  à  établir  la  moyenne  de  la 
solde  matriculairc  par  catégorie.  Ils  sont  compris  dans  l'évalua- 
tion de  la  moyenne  des  supplément*. 

23.  Aux  suppléments  mentionnés  à  l'article  21  peuvent  ôtre 
ajoutées,  en  faveur  de  quelques  ouvriers  d'une  habileté  hors 
ligne,  des  primes  qui  portent  à  cinq  francs  le  maximum  de  leur 
salaire  journalier. 

Ces  primes  ne  peuvent  être  accordées  qu'à  des  ouvriers  de 
première  classe  jouissant  du  maximum  de  solde  et  de  supplé- 
ment prévu  à  l'article  2  1 . 

24.  Les  contre-maîtres  qui,  à  défaut  de  maîtres  entretenus, 
sont  chargés  de  conduire  les  ateliers,  peuvent  recevoir  des  sup- 
pléments île  fonctions  de  cinquante  centimes  par  jour  en  sus  de 
la  solde  et  des  suppléments  mentionnés  à  l'article  21. 

Les  contre-maîtres  et  aides- contre-maîtres  d'élite,  ainsi  que 
ceux  qui  mettent  eux-ni<}mes  la  main  à  l'œuvre,  peuvent,  comme 
les  ouvriers,  recevoir  des  primes  «susceptibles  de  porter  à  cinq 
francs  le  maximum  de  leur  salaire  journalier. 

Ces  primes  peuvent  être  accordées  à  des  contre-maîtres  et 
aides-conlte-maitres  non  pourvus  du  maximum  de  la  solde  et 
du  supplément. 

25.  Les  allocations  exceptionnelles  mentionnées  aux  ar- 
ticles 2  3  et  24  ne  sont  concédées  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre,  prise  sur  la  proposition  du  chef  de  service,  et  sur  Tûc- 
ceptation  du  conseil  d  administration  du  port 
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Ces  propositions  doivent  être  accompagnées  d'un  rapport 

établissant  d'une  manière  très-positive  les  titres  des  ouvriers  à 
ces  allocations  exceptionnelles. 

26.  Il  peut  ôtre  accordé  des  indemnités  temporaires  aux 
contremaîtres,  aides-contre-maîtres,  ouvriers,  chefs  journaliers, 
apprentis  orphelins,  ainsi  qu'aux  fils  de  veuves  d'anciens  agents 
de  la  marine,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

i#  Pour  cherté  de  vivres; 

a*  Pour  attirer,  dans  des  cas  particuliers,  des  ouvriers  de 
certaines  professions; 

3*  Pour  frais  de  vacations  pendant  des  missions  spéciales. 

Dans  tous  les  cas,  le  ministre  fixe  l'indemnité  à  allouer. 

Tout  ouvrier  en  mission  doit  recevoir,  indépendamment  de 
ses  frais  de  voyage,  la  totalité  de  son  salaire  journalier,  à  l'ex- 
clusion de  l'indemnité  pour  cherté  de  vivres. 

27.  Chaque  heure  de  travail  en  dehors  des  heures  de  cloche 
est  payée  à  raison  d'un  huitième  de  journée. 

28.  Les  travaux  qui  sont  exécutés  à  la  tâche  sont  payés 
d'après  des  tarifs  de  main-d'œuvre  approuvés  par  le  ministre. 

TITRE  III. 

AVANCEMENT. 

29.  Les  avancements  en  grade  ou  en  solde  ont  lieu,  pour 
tout  le  personnel  ouvrier,  seulement  une  fois  par  an,  à  moins 
d'exceptions  particulières,  pour  lesquelles  l'autorisation  du 
minisire  doit  être  demandée.  Les  apprentis  peuvent  être  avancés 
en  solde  deux  fois  par  an. 

Le  passage  des  apprentis  et  des  journaliers  au  titre  d'ouvrier 
peut  avoir  lieu  dès  qu'ils  ont  satisfait  aux  conditions  d'âge  et 
d'aptitude  fixées  par  les  articles  3  et  6. 

30.  Les  propositions  d'avancement  en  grade  et  en  solde  ma- 
triculaire  sont  faites,  en  conseil  d'administration,  par  le  chef 
de  service,  conformément  à  l'article  lia  de  l'ordonnance  du 
i4  juin  iSâà  (î);  ces  propositions  doivent  toujours  se  renfermer 
dans  les  limites  prescrites  par  les  articles  2  et  2 1  du  présent 
décret. 

Les  contre-maîtres,  aides-contre-maîtres- et  ouvriers  détachés 
des  arsenaux,  soit  en  France,  soit  hors  de  France,  pour  y 
exercer  des  fonctions  spéciales,  sous  les  ordros  d'officiers  pour- 

(i)  «•  rfrie,  Bail.  u5g,  a*  11,687. 
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vus  de  missions  particulières,  reçoivent  l'avari cernent  sur  les 
propositions  desdits  officiers,  après  approbation  du  ministre. 

31.  L'avancement  parmi  Jes  contre-maîtres,  aides-contre-  .  i 
maîtres,  chefs  journaliers  et  ouvriers  se  fait  de  paye  en  paye, 

ou  de  la  haute  paye  d'une  classe  ou  d'un  grade  inférieur  à  la 
basse  paye  de  la  classe  ou  du  grade  supérieur.  Toutefois,  et 
lorsqu'il  n'en  résulte  pas  changement  de  grade,  ceux  d'entre 
eux  qui  se  font  remarquer  particulièrement  peuvent  recevoir 
un  avancement  annuel,  embrassant  deux  de  ces  degrés,  ou 
même  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  apprentis,  l'avancement  doit  être  de  dix  centimes; 
il  peut  être  porté  à  vingt  centimes  pour  ceux  qui  sont  bien 
notés  à  l'école  élémentaire  du  port,  et  pour  ceux  qui  se  font 
remarquer  le  plus  particulièrement  par  leur  zèle  et  leur  apti- 
tude pour  les  travaux. 

Les  apprentis  qui  ont  passé  deux  ans  de  suite  sans  être  jugés 
dignes  d'avancement  sont  congédiés,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
conservés  dans  l'arsenal  en  qualité  de  journaliers. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui,  à  l'à-c  de  vingt  ans,  ne  sont 
pas  reconnus  susceptibles  d'être  nommés  ouvriers. 

L'avancement  des  journaliers  se  fait  de  dix  centimes  en  dix 
centimes,  et  peut,  dans  des  cas  exceptionnels ,  être  porté  à  vingt 
centimes. 

32.  Chaque  année,  le  maximum  et  la  moyenne  des  supplé- 
ments pour  chacun  des  ateliers  des  arsenaux  sont  proposés  ,dans 
les  limites  fixées  par  l'article  21)  par  les  chefs  de  service, 
arrêtés  par  le  conseil  d'administration  du  port  et  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre. 

La  répartition  des  suppléments  se  fait  dans  la  forme  indiquée 
aux  articles  3o  et  3i  pour  les  avancements;  les  maîtres  et 
contre-maîtres  sont  consultés  pour  la  répartition  du  supplément 
entre  les  ouvriers. 

33.  Les  chefs  de  service  peuvent,  avec  l'approbation  du 
conseil  d'administration,  réduire  la  solde  matriculairc  des 
hommes  et  apprentis  qui  encourent  cette  punition  par.  leur 
négligence,  leur  incapacité ,  leur  inconduite ,  ou  enfin  pour  une 
faute  grave  contre  la  discipline. 

Ils  peuvent,  de  leur  propre  autorité,  réduire  les  suppléments 
pour  les  mêmes  causes  et  faire  emploi  immédiat  des  fonds  ainsi 
devenus  disponibles. 

34.  Tous  les  trois  mois,  les  chefs  de  service  font  connaître 
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au  conseil  (l'administra lion  du  port  les  diminutions,  suppres- 
sions ou  concessions  nouvelles  de  suppléments  qu'ils  ont  pro- 
noncées. 

Les  fonds  disponibles  à  ces  époques  par  suite  d'extinctions, 
de  départ  ou  par  tous  autres  motifs,  peuvent  être  répartis  entre 
les  hommes  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  zele  ou  leur 
habileté.  La  répartition  en  est  faite  suivant  les  formes  prescrites 
a  l'article  3a, 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

35.  Tout  contre-maître,  aide-contre- maître,  ouvrier  inscrit 
ou  non  inscrit,  apprenti,  chef  journalier,  journalier  employé 
dans  les  arsenaux  de  la  marine,  s'il  est  blessé  ou  malade,  est 
traité  aux  frais  de  l'Etat  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  ou,  à 
défaut,  dans  les  hospices  civils,  et,  pendant  son  séjour  dans 
lesdits  hôpitaux  ou  hospices,  il  jouit  de  sa  solde  matrieuhire, 
déduction  faite  des  retenues  déterminées  par  les  règlements  en 
vigueur.  '  i 

Dans  le  cas  où  ces  mêmes  hommes  blessés  ou  malades  et 
vivant  dans  leur  famille  préfèrent  se  faire  soigner  chez  eux,  le 
préfet  peut  leur  en  accorder  l'autorisation,  sur  la  proposition 
du  chef  de  service  compétent. 

S  ils  ont  leur  résidence  en  ville,  ou  dans  un  lieu  assez  rap- 
proché pour  qu'ils  puissent  étré  soumis  à  l'inspection  des  offi- 
ciers de  santé  de  la  marine,  ils  sont  visités,  au  moins  une  fois 
par  semaine,  par  un  de  ces  ollicîeis  de  santé,  qui  adresse  an 
chef  de  service  intéressé  un  rapport  sur  leur  situation.  Ce  rap- 
port est  ensuite  renvoyé  au  commissaire  aux  travaux;  ils  re- 
çoivent alors  la  moitié  de  leur  solde  malriculaire.  Toutefois, 
cette  allocation  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  six  semaines. 

36.  La  solde  des  ouvriers  blessés  ou  malades  traités  dans  les 
hôpitaux  et  la  retenue  à  exercer  sur  cette  solde  sont  décomptées 
par  le  nombre  de  journées  de  travail  régulier  dans  l'arsenal,  v 
compris  les  journées  extraordinaires  accordées  pour  les  fêtes 
publiques,  et  déduction  faite  des  dimanches  et  jours  fériés. 

Les  mêmes  règles  sont  appliquées  pour  le  décompte  de  la 
demi-solde  des  malades  à  domicile. 

Le  jour  du  décès  est  décompté  de  la  même  manière  et  sur  le 
même  pied  que  les  journées  précédentes. 
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Tout  homme  en  traitement  à  domicile  qui  travaille  en  ville 
encourt  la  perte  de  sa  demi-solde. 

37.  Les  contre-maîtres,  aides-contre-maîtres,  ouvriers  inscrits 
ou  non  inscrits,  apprentis,  chefs  journaliers  ou  journaliers,  auto- 
risés à  se  rendre  aux  eaux  thermales  aux  frais  de  l'Etat,  reçoivent 
la  totalité  de  leur  solde  matriculaire,  cumulativement  avec 
l'indemnité  de  route,  sous  la  déduction  de  la  moitié  de  la  solde 
pendant  le  temps  qu'ils  ont  été  hospitalisés. 

38.  Les  services  de  tout  agent  du  personnel  ouvrier  sont 
établis  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  fin  de  chaque  mois,  on  fait  la  somme  des  journées  de 
présence  sur  les  travaux,  à  l'hôpital  ou  en  traitement  à  domicile; 
ce  nombre,  réduit  à  vingt-cinq,  s'il  dépasse  celte  limite,  qni  est 
aujourd'hui  le  nombre  moyen  des  journées  de  travail  qu'un 
ouvrier  peut  acquérir  dans  un  mois  en  travaillant  tous  les  jours 
non  fériés,  est  inscrit  sur  la  matricule  et  certiOé. 

Si  ce  nombre  moyen  devenait  inférieur  ou  supérieur  à  vingt- 
cinq  ,  soit  par  suite  de  chômages  forcés,  soit,  au  contraire,  par 
suite  de  suppression  de  jours  fériés,  qu'il  fût,  par  exemple,  de 
vingt-trois  ou  de  vingt-sept,  ce  sont  ces  derniers  chiffres  qui 
serviraient  de  limite  dans  les  décomptes  dont  il  est  parlé  au 
paragraphe  précédent. 

Pour  une  période  embrassant  moins  d'un  mois,  on  opère 
exactement  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  que  l'on  fait  la 
somme  des  journées  acquises;  ce  chiffre,  réduit  au  nombre  de 
jours  non  fériés  réellement  écoulés  pendant  ladite  période,  s'il 
dépasse  celte  limite,  est  également  inscrit  sur  la  matricule  et 
certifié. 

A  la  fin  de  chaque  période  d'emploi,  on  fait  séparément  les 
sommes  des  journées  acquises  correspondantes  aux  diverses 
valeurs  qu'a  pu  avoir  le  nombre  moyen  des  jours  non  fériés 
dans  un  mois  pendant  ia  période  d'emploi  considérée,  et  l'on 
divise  chacune  de  ces  sommes  par  le  nombre  moyen  correspon- 
dant; la  somme  de  tous  les  quotients  indique  le  nombre  de 
mois  et  de  fractions  de  mois  qui  doivent  être  comptés  comme 
durée  de  service  pour  la  période  d'emploi  pendant  laquelle  la 
constatation  a  lieu. 

La  totalité  des  services  servant  de  base  au  règlement  de  la 
pension  de  retraite  se  compose  de  la  somme  des  mois  et  fractions 
de  mois  constatés  pour  chaque  période. 

Pour  les  pensions  régies  par  la  loi  de  1791,  on  éUblit  la 
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solde  mensuelle  des  ayants  droit  en  multipliant  par  vingt-cinq 
la  solde  matriculaire  journalière,  augmentée  du  supplément 
moyen  mentionné  en  1  article  3  de  la  loi  du  a4  novembre  i848 
sur  les  retraites  du  personnel  ouvrier. 

39.  Tout  contre -maître,  aide-contre-maître,  ouvrier,  chef 
journalier  ou  journalier,  dont  la  retraite  a  été  prononcée,  de- 
meure sur  les  travaux  et  est  payé,  comme  par  le  passé ,  jusqu'au 
jour  inclus  de  la  remise  de  son  brevet  de  pension,  à  moins  qu'il 
ne  soit  pas  jugé  capable  de  rendre  des  services  jusqu'audit  jour. 

Dans  ce  dernier  cas,  à  compter  du  jour  de  sa  sortie  de  l'ar- 
senal, il  reçoit,  jusqu'à  la  remise  de  son  brevet,  et  par  journée 
de  travail,  déterminée  comme  il  est  dit  à  l'article  36,  une  solde 
d'expectative  fixée  comme  suit  : 

Contre-maître,  un  franc. 

Àidc-contre-maîlre,  soixante  el  quinze  centimes. 
Ouvriers,  chefs  journaliers  et  journaliers,  cinquante  cen- 
times. , 

40.  Tous  les  contre-maîtres,  aides-contre-maîlres,  ouvriers, 
apprentis,  chefs  journaliers  et  journaliers,  employés  dans  les 
arsenaux  de  la  marine,  sont  soumis  aux  lois  et  consignes  rela- 
tives à  la  discipline,  à  la  police  et  à  la  sûreté  de  ces  établis- 
sements. 

41.  Le  présent  règlement  c>t  applicable  au  personnel  ouvrier 
des  directions  des  constructions  navales,  des  mouvements  du 
port,  de  l'artillerie,  des  travaux  hydrauliques,  du  magasin 
général  et  des  subsistances. 

Toutefois,  les  prescriptions  relatives  aux  moyennes  des  soldes 
matriculaires  et  des  suppléments,  el  aux  proportions  à  observer 
entre  les  diverses  catégories  d'ouvriers,  ne  sont  pas  obligatoires 
dans  la  direction  des  travaux  hydrauliques. 

42.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  ordonnances  des  3  mai 
i83o  (i),  17  septembre  i84i  (a)  et  7  décembre  i846  (3),  ainsi 
que  l'arrêté  du  22  septembre  1848,  et  toutes  autres  dispositions 
contraires  à  celles  qui  précèdent. 

43.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 


(1)  ix°  série,  Bail.  649,  n°  7945. 
(3)  ix*  série,  Bull.  11  o4,  n*  11,334. 
(3)  ix' série,  Bull.  i353,  n*  i3,258. 
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marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  da  présent 

décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  10  Mars  i855. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  1* Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  cCétat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Th.  Ddcos. 


N*  3371.  —  Décret  impérial  qai  autorise  la  création  d'an  Collège 

dans  la  ville  de  Honfleur  [Calvados). 

Du  5  Janvier  1  856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  7  4  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  do  Honfleur,  en  date  du 
16  juin  i854 ,  relative  à  la  création  d'un  collège  dans  cette  ville; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  du  Calvados,  en  date  du 
i3  juillet  1 854  ; 

Considérant  que  la  ville  affecte  un  local  à  son  collège,  et  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des 
cours  et  du  pensionnat;  qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement 
fixe  du  principal  et  des  régents; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Honfleur  est  autorisée  à  créer  un  col- 
lège dans  les  bâtiments  qui  ont  été  précédemment  occupés  par 
son  école  primaire  supérieure. 

Cette  création  aura  lieu,  conformément  aux  clauses,  charges 
et  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ,  en  date  du  16  juin  i8ô£,  ainsi  que  dans  l'avis  du  conseil 
académique  du  i3  juillet  suivant. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
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truc  lion  publique  et  det  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  C  instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


337a.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  création  d'un  Collég* 
dans  la  villa  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais). 

Du  5  Janvier  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empehedr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Pol ,  en  date  du 
19  juin  18Ô6,  relative  à  la  création  d'un  collège  dans  cette  ville; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  du  Pas-de-Calais,  en 
date  du  36  juin  i854  ; 

Considérant  que  la  ville  affecte  un  local  à  son  collège,  et  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  a  la  tenue  des 
cours  et  du  pensionnat;  qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement 
fixe  du  principal  et  des  régents; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  La  ville  de  Saiut-Pol  est  autorisée  à  créer  un  col- 
lège dans  les  bâtiments  de  son  ancien  collège,  qui  ont  été  en 
dernier  lieu  occupés  par  une  école  libre  d'instruction  secondaire. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges 
et  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  19  juin  i85A,  et  dans  lavis  du  conseil  aca- 
démique du  26  du  même  mois. 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
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l'instruction  publique  et  de»  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foetocl. 


W#  3373.  —  Déchet  impérial  qui  prescrit  la  publication  d'un  Recaéiï 

des  anciens  Poêles  français. 

Du  11  Février  .856. 

r  NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  publié,  par  les  soins  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  un  recueil  des  anciens 
poètes  français. 

2.  La  dépense  nécessaire  pour  cette  publication  sera  imputée 
sur  les  chapitres  Uni  et  xxvn  du  budget  du  ministère  de  Tins- 
truction publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  i856. 

>  > 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  <T état  aa  département 
de  C instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  F ostodl. 
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N*  337^.  —  Décret  ittpèniAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Lomé 
[Sarlhe)t  d'an  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charilé. 

Du  i3  Février  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dïeu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7  janvier  i855,  par  laquelle  le 
conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Loué  demande  l'autorisation  d'ac- 
cepter les  dispositions  résultant  des  testaments  du  sieur  Malouin,  en 
date  des  i"  et  19  juin  1837,  et  relatives  à  la  célébration  de  trois 
services  et  d'une  grand'messc  chaque  année  pendant  dix  ans; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  22  mars  et  3i  mai  i853,  par 
lesquelles  le  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Charité,  à  Evron,  et  le  conseil  municipal  de  Loué,  agissant  tant  au 
nom  de  la  commune  qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  deman- 
dent l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  legs 
faits  parle  même  testateur,  suivant  les  deux  testaments  précités  et  un 
codicille  du  1 5 juillet  1837,  à  la  commune  et  aux  pauvres  de  Loué, 
et  consistant,  pour  la  commune,  dans  la  nue  propriété  de  divers  im- 
meubles et  d'une  rente  de  cent  trente-cinq  francs  soixante  et  quinze 
centimes,  et  la  pleine  propriété  d'autres  biens-fonds,  pour  être  affectés 
à  un  établissement  de  sœurs  de  la  Charilé  d'Évron ,  et  pour  les  pauvres, 
en  une  rente  de  soixante  sept  francs  soixante  centimes,  et  de  plus, 
dans  le  cas  où  l'établissement  des  sœurs  de  la  Charilé  d'Évron  ne 
serait  pas  fondé,  dans  les  biens  destinés  à  sa  fondation  et  à  son  en- 
tretien; la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
précitée  ayant,  en  outre,  pour  objet  d'obtenir  l'autorisation  de  fonder 
à  Loué  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  les  testaments  et  codicille  du  sieur  Malouin,  en  dale  des  \"  et 
19  juin,  et  1 5  juillet  1837; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  7  mai  i846  ; 

Vu  le  consentement  donné,  le  9  juin  18^7,  par  le  légataire  uni- 
versel du  testateur  à  l'exécution  des  dispositions  précitées; 

Vu  le  certificat  *iu  maire  de  Loué,  en  date  du  i3  novembre  i854. 
constatant  que  le  testament  a  été  publié  et  affiché,  à  l'effet  de  mettre 
les  héritiers  naturels  du  sieur  Malouin  à  même  de  présenter  leurs 
observations; 

Vu  l'étal  de  l'actif  et  du  passif  de  la  fabrique  de  Loué,  vérifié  et 
certifié  par  le  préfet  de  la  Sarthe  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  l'établissement  des  sœurs  de 
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la  Charité  existant  déjà  de  fait  à  Loué;  ledit  état  également  vérifié  et 
certifié  par  le  préfet  de  la  Sarthe; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  à  Loué,  le  3  juillet 
i853,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  fondation  de  l'éia- 
blissement  précité; 

Vu,  sur  le  même  objet,  l'avis  du  conseil  municipal  de  Loué,  en 
date  du  10  juillet  i853; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  du  Mans  et  des  préfets  de  la  Sarthe  et  de  la 
Mayenne; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  en  date 
du  26  mai  18  55  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  novembre  1810,  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Charité,  à  Évron,  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  1 4  mai  182 5,  et  celle  du  i5  mars 
i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  les  ordonnances  réglementaires  en  date  des  a  avril  1817  et 
1 4  janvier  i83i  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
noire  Conseil  d  élai  entendue, 

Avons  déci\été  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  existant 
à  Evron  (Mayenne)  en  vertu  du  décret  du  i3  novembre  1810, 
est  autorisée  à  fonder  k  Loué  (Sarthe)  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  le  même  décret. 

2.  Le  maire  de  Loué  (Sarlhe),  tant  au  nom  de  cette  com- 
mune qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  et  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  établie  à 
Évron  (Mayenne)  en  vertu  du  décret  du  i3  novembre  1810,  au 
nom  de  celte  congrégation ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et  conditions  impo- 
sées, les  legs  faits  k  ladite  commune  par  le  sieur  Pierre  Maloain, 
suivant  ses  testament*  des  1"  et  19  juin  i837,etson  codicille 
olographe  du  17  juillet  1837,  et  consistant,  i°  dans  la  nue 
propriété  de  divers  immeubles  situés  k  Loué,  et  estimés  cinq 
mille  huit  cent  soixante  et  dix  francs,  et  d'une  rente  annuelle 
de  cent  trente-cinq  francs  soixante  et  quinze  centimes;  2°  dans 
la  pleine  et  entière  propriété  de  deux  pièces  de  terre,  également 
situées  dans  la  même  commune,  d'une  valeur  estimative  de 
ti ois  mille  soixante  francs,  pour  lesdits  biens  être  affectés  à  un 
établissement  de  sœurs  de  la  Charité  d'Évron,  chargées  de  rins- 
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trucHon  des  jeunes  filles  indigentes  de  la  commune  de  Loué, 
lesquelles  remettront  tous  les  ans  aux  curés  successifs  de  Loué, 
pour  le  soulagement  dis  pauvres,  ou  consacreront  elles-mêmes 
à  cetle  destination,  une  somme  de  soixante-sept  francs  quarante 
centimes. 

3.  Le  maire  de  Loué  (Sarlhe),  à  défaut  de  bureau  de  bien- 
faisance, est  autorisé  à  accepter,  i°  le  legs  éventuel  fait  aux 
pauvres  de  cette  commune  par  le  sieur  Pierre  Malouin,  suivant 
son  codicille  olographe  du  i5  juillet  1837,  et  consistant  dans 
les  immeubles  et  rente  désignés  dans  l'article  2  du  présent 
décret;  26  le  bénéfice  résultaut,  pour  les  pauvres,  du  legs  de 
l'usufruit  d'immeubles,  estimés  cinq  mille  huit  cent  soixante 
et  dix  francs,  et  d'une  rente  annuelle  de  cent  trente-cinq  francs 
soixante  et  quinze  centimes,  fait  à  la  demoiselle  Lemercier  par 
le  sieur  Pierre  Malouin,  suivant  ses  testaments  olographe  et 
notarié  des  1"  et  19  juin  1837,  et  son  codicille  olngraphe  du 
i5  juillet  de  la  même  année,  à  la  charge  par  la  demoiselle  Le- 
mercier de  remettre  tous  les  ans,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
soit  aux  curés  successifs  de  Loué,  soit  aux  exécuteurs  testamen- 
taires du  sieur  Malouin,  une  somme  de  soixante-sept  francs 
soixante  centimes  pour  le  soulagement  des  pauvres. 

4.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Loué 
(Sârthc)  est  autorisé,  i#  à  accepter  la  disposition  résultant  des 
testaments  olographe  et  notarié  du  sieur  Pierre  Malouin ,  en  date 
des  1er  et  19  juin  1837,  portant  qu'il  sera  célébré,  après  son 
décès,  trois  services,  y  compris  celui  d  enterrement,  et,  de  plus, 
une  grand'messe  chaque  année  pendant  dix  ans;  2*  à  recevoir, 
de  l'héritier  du  testateur,  une  somme  de  trois  cent  trente  francs 
reconnue  nécessaire  par  l'évôque  du  Mans  pour  assurer  la  célé- 
bration de  ces  messes  et  services. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  délai  nu  départemJthl 
de  l'instruction  publique  et  du  cuit' s, 
 Sifljaé  H.  Fomobju, 
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N°3375.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Valenciennes, 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul 

Du  i3  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Fhançsjs  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  nulct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  olographe  en  date  du  11  avril  18^9,  par  lequel  la 
dame  de  Crocsern.  légué,  par  égales  portions,  aux  sœurs  delà  Charité  de 
Saint-Vincent-de-Paul  de  Valencieni»es  et  aux  frères  de  l'école  chré- 
tienne de  la  même  ville,  une  rente  de  quatre  cents  francs  pendant 
trente  ans,  pour  être  employée  au  payement  de  la  pension  des  orphe- 
lins admis  dans  ces  établissements; 

Vu  l'acte  de  décès  delà  testatrice,  en  date  du  3o  décembre  i853; 

Vu  le  consentement  donné,  le  ao  janvier  1 854 •  «  la  délivrance 
des  legs  précités  par  la  dame  Desars  de  Solrnon,  légataire  universelle 
de  la  testatrice; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congréga» 
tion  des  sueurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de-Paul,  dont  la  mai- 
son mère  est  à  Paris,  en  date  du  aa  février  180/4,  tendant  à  obtenir, 
1*  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  du  même  ordre  établi 
à  Valenciennes;  a*  l'autorisa  (ion  d'accepter,  en  ce  qui  le  concerne.  Je 
legs  précité; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  l'institut  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  en  date  du  i5  février  18 5 4,  tendant  a 
obtenir  une  autorisation  semblable  en  ce  qui  touche  le  legs  qui  lui 
est  destiné; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la  Seine; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu  lieu  à  Valen- 
ciennes ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  cette  ville; 
Vu  l'avis  du  recteur  de  l'académie  de  Douai; 

Vu  les  avis  des  archevêques  de  Paris  et  de  Cambrai ,  et  ceux  des 
préfets  de  la  Seine  et  du  Nord,  en  date  des  i5  mars,  i5  arril,  4, 
10  octobre  i854  et  7  mat  i855; 

Vu  l'avisde  notre  ministre  de  l'intérieur,  endatedu  1  A  août  i855; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  a4  mai  i8a5,etles  ordonnances 
des  a  avril  1817  et  là  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  1'iustructioo  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 
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Avows  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  8  novembre  1809  (1),  est  autorisée  à  fonder  à 
Vaienciennes  (Nord)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  charge ,  par  les  membres  qui  composeront  cet  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par 
le  même  décret  pour  la  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint- Vincent-de-Paul ,  à  Paris,  au  nom  de  celte  congrégation, 
et  le  supérieur  général  de  l'institut  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, reconnu  par  décret  du  17  mars  1808,  au  nom  de  cet 
établissement,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  par  portions  égales,  le  legs  d'une  rente  annuelle 
de  quatre  cents  francs,  pendant  trente  ans,  fait  à  l'établisse- 
ment de  sœurs  de  Saint-Vincent  de-Paul  existant  à  Vaienciennes 
et  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  de  celle  ville,  par  la  dame 
Catherine  Desars,  veuve  du  sieur  Joseph- Thadée- Gabriel  de 
Croëser,  suivant  son  testament  olographe  du  11  avril  1849,  à 
la  condition  d'employer  les  arrérages  de  cette  rente  au  payement 
de  la  pension  des  orphelins  admis  dans  leurs  établissements. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  £  état  au  département 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortool, 

If  3376.  —  Rapport  à  l'Emperevr  sot  V Enseignement  pratique 
de  V Agriculture  dans  les  Écoles  normales  primaires. 

Du  i5  Février  i856. 

Sire, 

Votre  Majesté,  dans  sa  sollicitude  pour  le  bien-être  des  classes 

(1)  iTaaénc,  BulL  >Ss,  u'  4838. 
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laborieuses,  a  pensé  que  renseignement  pratique  des  notions 
agricoles  et  de  l'horticulture  était  le  complément  nécessaire  de 
l'instruction  donnée  dans  les  écoles  primaires. 

Avant  que  des  mesures  générales  fussent  prescrites,  elle  a 
voulu  qu'on  fût  constaté,  par  nV?  rxpériencs  parcelles,  les 
résultats  qu'il  était  possible  d'attendre  d'un  enseignement  de 
cette  nature.  Elle  a  daigné  allouer,  sur  sa  cassette,  les  fonds 
nécessaires  pour  encourager  les  premiers  essais. 

Accomplis  sur  des  points  de  l'Empire  très-divers,  ces  essais 
ont  permis  d'apprécier  ce  que  renferme  de  fécond  pour  l'avenir 
l'idée  d'un  enseignement  pratique  de  l'agriculture  dans  les  écoles 
populaires. 

On  peut  l'affirmer,  Sire,  un  tel  enseignement  sera  favorable 
au  développement  des  intérêts  agricoles,  en  facilitant  la  propa- 
gation des  procédés  utiles  là  où  les  innovations  de  la  science 
moderne  ne  pénètrent  que  difficilement;  surtout  le  Gouverne- 
ment est  assuré  d'en  recueillir  ce  précieux  avantage  de  conserver 
parmi  les  instituteurs  des  goûts  simples  et  modestes,  et  de  les 
rattacher,  par  des  intérêts  positifs,  au  sol  des  communes  qui  les 
auront  investis  de  leur  conûance. 

L'expérience  a  déjà  démontré  que  le  meilleur  moyen  d'at- 
teindre le  but  proposé,  et  de  répondre  aussi  complètement  que 
possible  à  la  haute  pensée  de  Votre  Majesté,  serait  de  substituer, 
à  des  tentatives  locales  et  à  des  encouragements  purement  indi- 
viduels, un  système  régulier  d'enseignement  pratique  de  l'agri- 
culture dans  les  établissements  où  se  forment  les  jeunes  maîtres 
appelés  à  diriger  les  écoles  primaires  des  communes  rurales. 

En  entreprenant  de  réaliser  un  tel  plan,  l'administration  de 
l'instruction  publique  ne  cède  pas  à  de  trop  faciles  illusions; 
elle  n'a  pos  le  dessein  de  transformer  les  futurs  maîtres  en  agri- 
culteurs proprement  dits;  elle  n'ignore  pas  que  développer 
l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  normales  au  delà  de  pro- 
portions très-modestes  serait  compromettre,  dans  un  but  chi- 
mérique, les  éludes  spéciales  qui  ont  motivé  la  création  de  ces 
établissements  :  toute  son  ambition  est  d'assigner  un  caractère 
pratique. à  un  enseignement  qui,  conformément  au  règlement 
du  24  niars  i85i  (1),  y  est  déjà  donné  sous  une  forme  théo- 
rique, et,  pour  l'agriculture  comme  pour  tous  les  autres  objets 
d'études,  d'y  tout  ramener  à  l'application. 

(i)  a'ôërie,  Bull.  375  ,n*  i85c 
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D'ailleurs ,  en  sortant  de  certaines  bornes,  ou  imposerait  anx 

écoles  normales  des  dépenses  peu  en  rapport  avec  leurs  res- 
sources. L'administration  connaît  les  limites  que  des  nécessités 
de  premier  ordre  lui  imposent;  elle  saura  n'avancer  que  pas  à 
pas*,  s'inspirer  de  l'expérience,  et  s'appuyer  prudemment  sur 
les  faits. 

Des  aujourd'hui,  douze  écoles  normales  possèdent  un  champ 
d'une  étendue  sullisante  pour  l'étude  pratique  de  l'agriculture. 
Pour  vingt-huit,  la  location  d'un  terrain  dans  le  voisinage  souf- 
frirait peu  d'obstacles.  Dans  dix  écoles,  le  directeur,  ou  un* 
maître  adjoint,  sont  en  état  de  donner  eux-mêmes  l'enseigne- 
ment dont  il  s'agit.  Dai  s  trente-trois  départements,  les  conseils 
généraux  se  înon tient  disposés  à  seconder,  par  un  concours 
ellirace,  les  intentions  généreuses  du  Gouvernement. 

Tels  sont  les  éléments  que  l'administration  de  l'instruction 
publique  se  proposerait  de  mettre  en  œuvre. 

Appelé  à  donner  son  avis  sur  la  marche  qui  devait  être  suivie 
dans  ^organisation  régulière  de  l'enseignement  de  l'agriculture, 
le  conseil  impérial  de  l'instru  tion  publique  a  complètement 
approuvé  les  principes  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  soumettre; 
il  a  exprimé  le  vœu  que  «  les  connaissances  agricoles  pratiques 
«  fussent  données^aux  élèves  des  écoles  normales,  toutes  les  fois 
«  que  les  circonstances  le  permettront.  > 

Pour  réaliser  ce  vœu,  une  première  mesure  parait  nécessaire. 
Dans  le  but  de  prévenir  un  développement  exagéré  des  études, 
le  décret  du  a 4  mars  i85i  a  limité  à  deux  le  nombre  des 
maîtres  adjoints  chargés  de  l'enseignement  ordinaire  dans  les 
écoles  normales;  et,  en  interdisant  d'appeler  dans  ces  établisse- 
ments aucun  maître  étranger,  il  n'a  fait  d'exception  qu'en  faveur 
d'un  seul  enseignement,  l'enseignement  du  chant. 

il  est  impossible  d'espérer,  Sire,  que  dans  chaque  école  nor- 
male le  directeur,  ou  l'un  des  maîtres  adjoints,  se  trouve  pos- 
séder les  connaissances  nécessaires  pour  faire  lui-même  le  cours 
d'agriculture  pratique;  il  semble  donc  indispensable  d'étendre 
à  renseignement  agricole  l'exception  précédemment  consentie 
dans  l'intérêt  d'un  autre  objet  d'étude.  Si  Votre  Majesté  approuve 
les  idées  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre ,  je  la 
prierai  de  vouloir  bien  donner  son  assentiment  à  une  disposi- 
tion en  vertu  de  laquelle,  nonobstant  les  termes  de  l'article  8 

du  dprrpt  du  iL  mari  i8r>i     le  minUtr*  dp  l  in&triirhnn  nu. 

blique  serait  autorisé  à  charger,  s'il  y  a  Heu ,  du  cours  d'agricole 


i 


Digitized  by  Google 


« 


B.  n*  369.  (  319  ) 

tvr*  pjatiqne,  dans  les  écoles,  normes,  des  personnes  *tra#, 
g£i  es  à  ces  établissements. 

J'ai  Vtionueur  d«fre, 
Sire, 

De  Voire  Majesté, 
Le  trcs-humbic,  très-dévoui;  et  très-lidèle  serviteur, 

Approuvé  :  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes» 

Signé  NAPOLÉON.  Signé  il.  Foatool. 


N*  3077.  —  DêcoBT  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  au 
Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  le  Chapitre  v  (Vivres), 
exercice 

Du  1 G  Février  1 8  5  G . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbecr  drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  ,  1*  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 856  ; 

3*  Le  décret  impérial  du  3i  octobre  suivant  (1),  qui  répartit,  par 
chapitres,  les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

3*  Les  arlicies  26  et  37  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2)  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que,  par  suite  du  maintien  des  armements  extraordi- 
naires, l'effectif  des  équipages  de  la  flotte  est  actuellement  double  de 
celui  prévu  au  budget,  cl  qu'en  vue  de  pourvoir,  dans  les  meilleures 
conditions  d'économie,  à  l'alimentation  desdils  équipages,  i!  a  fallu 
faire,  par  anticipation,  des  achats  assez  considérables  de  vins,  blés, 
farines,  etc.  dont  le  payement  sera  réclamé  sous  un  terme  rapproché; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  dès  à  présent  déter- 
miner exactement  le  chilFre  des  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  le 
service  des  vivres  delà  marine  pendant  l'exercice  i856; 

Sur  Ja  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  de* 
colonies,  sur  le  chapitre  v  (Vivres),  exercice  1806,  et  à  valoir 
ipr  le  chiffre  des  besoins  qui  seront  ulléfienrement  constatés ,  un 
crédit  extraordinaire  de  quinze  millions  de  francs  (v*>»000,ooof)« 

t.  La  régularisation  de  cette  somme  sera  soumise  à  la  sanc- 

■  i  ■  I    ......  ,      ,  n     .  ,.,  ■  ,    ......    il  ■■  ■ 

(1)  xi'  série,  BuijU       ,  s*  3 107. 

(a)  ix*  série.  Bail.  579,  n*  7437.       ,  tj 
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lion  du  Corps  législatif  avec  celle  du  crédit  qui  sera  définitive- 
ment reconnu  nécessaire  pour  assurer  le  service  des  vivres 
dans  le  cours  de  la  présente  année. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Février  i856. 

%né  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  détat  de  la  marine 

des  finances,  et  des  colonies, 

Signé  P.  Magne.  Signé  Hameltn. 


N*3378. — Déchet  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  l'Association  religieuse  da  Tiers-Ordre 
des  Filles  de  Marie,  existant  à  Aach. 

Dn  16  Février  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le.  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  du  conseil  d'administration  de  l'association  du 
tiers-ordre  des  filles  de  Marie,  existant  à  Auch,  tendant  à  obtenir, 
i#  sa  reconnaissance  légale  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale;  a*  l'autorisation  d'accepter  la  rétrocession  con- 
sentie k  son  profit  par  l'abbé  Chevallier,  suivant  acte  notarié  du  6  avril 
i855,  d'une  maison  avec  jardin  située  à  Auch,  occupée,  depuis  la 
fondation  de  l'établissement,  parles  sœurs  du  tiers-ordre  de  Marie, 
et  que  cet  ecclésiastique  a  déclaré  avoir  acquise  pour  le  compte  et 
avec  les  deniers  de  l'association  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  cette  association  portant  qu'elles 
adoptent  les  statuts  de  la  congrégation  des  filles  de  Marie ,  dont  la 
maison  mère  est  à  Agen  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  sœurs  du  tiers-ordre,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'archevêque 
d'Auch; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Auch  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Auch,  e  n  date  du  16  juin  i855, 
relatif  à  l'autorisation  de  l'association  des  ûlles  de  Marie; 
Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  cette  association  ; 
Vu  l'acte  précite  de  rétrocession  ; 


Digitized  by  Google 


B.  n°  3 69.  (32i) 

Vu  les  divers  documents  produits  à  l'appui  de  la  déclaration  du 
sieur  Chevallier; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  d'Auch  et  du  préfet  du  Gers ,  en  date 
des  5  et  3o  mai,  26  juin  et  a5  novembre  i855; 
'   Vu  l'ordonnance  royale  du  a  mars  1828  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  tilles  de  Marie,  à  Agen; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3 1  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  bécrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'association  religieuse  du  tiers-ordre  des  filles  de 
Marie,  existant  à  Aach  (Gers),  est  autorisée  comme  congréga- 
tion dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  2  mars 
1828  pour  la  congrégation  des  Glles  de  Marie,  à  Agen  (Lot-et- 
Garonne),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  du  tiers-ordre 
des  filles  de  Marie,  à  Auch  (Gers) ,  est  autorisée  à  accepter,  au 
nom  de  cette  congrégation,  la  rétrocession  faite  en  sa  faveur, 
suivant  acte  notarié  du  6  avril  i855,  par  le  sieur  Louis- Antoine 
Chevallier,  d'une  maison  avec  jardin,  située  à  Auch,  occupée, 
depuis  la  fondation  de  l'établissement,  par  l'association  du  tiers- 
ordre  de»  filles  de  Marie,  et  qui!  a  déclaré  avoir  acquise  pour 
le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'association. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  , 

Fait  au  palais  des  Tuiieries,  le  16  Février  i856. 

ttgué  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  t 
Le  Ministre  secrétaire  a* étal  au  appartement 
de  f  instruction  publique  et  des  cultes, 
Sigaé  H.  Fou 


N*  3379.  —  Décret  impérial  qui  modifie  les  allocations  générales 
affectées  aux  travaux  de  divers  Chemins  de  fer. 

Du  1"  Mars  »856.  ; 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

(1)  vm*  série,  Bull  ji»,d'  8o95. 


(  Mi  )  !  1 

VtS  là  toi  dtt    jtifflët  *8M,  relative  *u  chemin  de  fet  dé  Vierfcm  à 

Château  roux; 

Vu  les  lois  des  26  juillet  1 8/i4 ,  1 7  novembre  f  $48  et  7  mai  1849 , 
relatives  au  chemin  dè  fer  dè  Vicriori  âtt  Bec-d' Allier; 

Vu  ht  loi  du  21  juin  1 846  et  le  décret  du  i8  août  t853  (t),  relnrlifs' 
au  chemin  de  fer  dû  Bec-d'Aîltëf  à  Clernldnt,  *Vec  fettibfartchêitl«Wt 
sur  Nevers; 

Vu  les  lois  des  2  août  i844  et  3o  juin  1 85 1 ,  Mmcernttht  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  Compris  ctitre  Parié  éf  Hom- 
marting; 

Considérant  que  l'allocation  générale  de  trente  millions  huit  cent 
mille  francs,  affectée  à  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Bcc- 
d'AUier  à  Clcrmont,  est  insuffisante,  et  qu'il  est  urgent  de  l'aug- 
menter, pour  pourvoir  à  la  liquidation  des  entreprises  de  cè  chemin; 

Considérant  que  les  allocations  générales  concernant  les  chemin*  dë 
fer  de  Vierzon  au  Bec-d'Allier  et  de  Vierton  à  Chàleaurtta*  sont  éptiû 
sées,  et  qu'il  reste  encore  quelques  dépenses  à  solder; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  sur  te  crédit  de  cent  six  millions 
quatre  cent  mille  francs  alloué  pour  la  construction  de  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  comprise  entre  Paris  e  Hooimar- 
tin'g,  et  de  l'embranchement  sur  H  nuis,  une  somme  supérieure  aux 
insuffisances  de  crédits  ci-dessus  indiquées  restera  sans  emploi  après 
l'entier  achèvement  des  travaux  de  ce  chemin, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'allocation  générale  de  trente  millions  htrft  cent 
mille  francs,  affectée  parla  loi  du  21  juin  1 8^6  et  par  le  décret 
du  18  août  i853  aux  travaux  du  chemin  de  fer  du  BcC'd'AllléPK 
Clermont,  avec  embranchement  sur  Nevers,  èst  augmentée  de 
quatre  millions  deux  cent  mille  francs  (4,2ôo,ooor) ,  et  portée, 
en  conséquence,  à  trente-cinq  millions  d»*  francs  (35,ooo,ooof). 

L'allocation  générale  de  sept  millions  huit  cent  mille  francs, 
affectée  par  la  loi  du  26  juillet  i844  aux  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Vierzon  à  CUàteauroux,  est  augmentée  de  deux  cent  mille 
francs  (200,ooof),  et  portée,  en  conséquence,  à  huit  millions 
de  francs  (8,ooo,ooof  J. 

L'allocation  générale  de  dix-neuf  millions  de  francs,  affectée 
par  le*  lois  des  26  juillet  1844,  17  novembre  1848  et  7  mai 
1849  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vieraon  au  Bec-d' Allier, 
est  augmentée  de  trois  ceut  mille  francs  (3oo,ooof),  et  portée, 
en  conséquence ,  à  dix-neuf  millions  troia  cent  mille  franci 
(iQ,3oo,ooof). 

(1)  Bull.84,n*  757.  " 
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N*  338o.  —  DécnET  impérial  qui  ouvré  au  Ministre  des  Finances  un 

Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  WÔ5. 

Du  i"  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  h  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présenb  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  12  juin  iSbà  portant  fixation  du  budget  général  de» 
dépenses  et  des  receUes  de  l'exercice  i8."i5  ; 

Vu  le  décret  du  ï  5  décembre  suivant  (i),  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dmlit  exercice; 

Vu  les  articles  ao  et  21  de  ia  loi  du  8  juillet  i85a,  concernant  la 
faculté. d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets,  en  l'absence 
du  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i855,  un  crédit  supplémentaire  de 

(1)  BalL  ftfci,  n'»**. 
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L'allocation  générale  de  cent  six  millions  quatre  certt  mille 
francs,  affectée  par  les  lois  du  s  août  1 8/4/1  et  du  3o  juin  18Ô1 
aux  travaux  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
comprise  entre  Paris  et  Hommarting,  est  diminuée  de  quatre 
millions  sept  cent  mille  francs  (4,700,ooof),  et  réduite,  en 
conséquence  »  à  cent  un  millions  sept  cent  mille  francs 
(101,700,000'). 

2.  La  régularisation  de  cette  disposition  sera  proposée  au 
Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  puhlics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  im  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépar-       Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  dépar- 
tement des  finances  ,  tement  de  ratfrirultare ,  du  commerce 
Signé  P.  Magne.               et  des  travaux  publics , 
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vingt-deux  millions  cinq  cent  soixante-neuf  mille  deux  cent  cin- 
quante francs  (2  2,5GQ,25of)  pour  les  dépenses  ci-après  : 

flUIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  RETENUS. 


Enregistrement  c+  domaines. 

Chapitre  lu.  Personnel   35o,ooo' 

• 

■  i   ■        lï.  Matériel   1,001,000 

  m.  Dépenses  diverses   98,s5o 

Postes. 

m 

■  LitTi.  Matériel   770,000 

— —  lxxi.  Répartition  des  produits  de  plombage  et  d'es- 
tampillage en  matière  de  douanes   90,000 

  lxxiii.  Primes  à  l'exportation  de  marchandises   19,700,000 

  lixit.  Escomptes  sur  divers  droit*   f>3o,ooo 

Total   32,669,350 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pur  l'Empereur: 

J£j&      ii\t$tt  r*  i&C^^^^(f\ft  c/  ^tdt  ci  t  i      ^  •  t  f  t £  fj\  c  1 1  f 

des  finances, 

Signé  P.  Magne. 

CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  i5  '  Mars  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ÀBBATUCC1. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
tu  ministère  de  la  Justice. 

Imprimerie  impérial».—-  i5  Mars  i856. 
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N*  338 1. —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  représentant  les 
sommes  versées  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  des 
Particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de 
Travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  i855. 

Du  iw  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  i3  delà  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  l'exercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
«  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat ,  à  l'exécution  de  tra- 
«  vaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ; 
■  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert,  par  ordonnance  royale,  au 
«ministère  des  travaux  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  auront 
«  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  des- 
«  dits  crédits  non  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra 
«  être  réimputée,  avec  la  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercice* 
«  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'an- 
«  nulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  • 

Vu  l'état  ci  annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant 
à  l'exercice  i855, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  i855  (iw  et  ir1  section  du  * 
lrndgel),  un  crédit  de  cent  quarante-six  mille  trois  cent  qua- 
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fante-deux  francs  qtilnM  centime!  (i46,34a'i5è),  formant  k 

montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné. 

Cette  somme  de  cent  quarante-six  mille  trois  cent  quarante- 
deux  francs  quinze  centimes  (i46,3^2f  i5')  est  répartie  entre  les 
sections  et  chapitres  du  budget  de  1  exercice  i855  désignés  ci- 
après  dans  les  proportions  suivantes  : 

I™  SECTIOM. 


Cuapitre  xxiii.  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires)   5,701  5o* 

■    ■     xxv.  Routes  et  ponts.  (Rectifications).  4 ..  4   a3,7©3  o4 

  xxvii.  Navigation  intérieure.  (Rivières.  Travaux  or- 
dinaires)   i5,355  3 j 

  xxix.  Ports  maritimes.  (Phares  et  fanaux.  Travaux 

ordinaires.)   57,656  09 

1             xxx.    Dunes  et  Semis.  (Dessèchements  et  irriga- 
tions.)  5,4  a6  27 


Total  pour  la  i™  section. . . .    107,84a  i5 

n*  SECTION. 

Chapitre  xxxvii.  Amélioration  de  rivières   a6,5oof 

  xxxix.  Amélioration  et  achèvement  des 

ports  maritimes   1  a  ,000 


Total  pour  la  a*  section   38,5oo      38,5oo  00 

Somme  égale  au  montant  du  crédit   ih 6,34a  i5 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  fiuances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

département  des  finances,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 

Signé  E.  Roumm. 
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fra*  des  tommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des  départements,  des* 
mânes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  le* fonds  deïEtatAXf 
de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1855. 


Loire 
M 


......... 


•  •  •  1  • 


Loir.. 


!  Cote-d'Or 


EBTBEPRI1ES  XUXQCELLBS  LU  TOHOS  SOBT  DBSTIS83. 


I™  SECTION  DU  BUDGET. 

CHAPITRE  XXIII. 
BOtfTI*  ET  pobti.  (Travaux  ordinaire».) 

Construction  de  trottoire  à  l'entrée  de  la  villa  de  Brives 

(route  n*  90)  ,   400' 00e 

Entretien  delà  route n°  88,  eutre  Saint-Etienne 

et  Terrenoire   5,ooo  00 

Enlèvement  d'un  peuplier  planté  s&r  la  pro- 
priété de  M.  PeTrû  (route  n°  18)   1*0 

Construction  d'un  aqueduc  aar  la  route  n*  70, 

la  commioe  do  M  mioche   3oo  00 


Total  pour  le  chapitre  juuw. 


5,701  5o 


CHAPITRE  XXV. 
( 


Rectification  de  la  route  n'  193,  entre  la 
nerio  Jédési  et  le  fan  bourg  Saint-Joseph  (  in- 
demnilés  de  Urraina)   »,o86'4o« 

Travaux  de  rectification  de  la  route  n9  7  ,  do 

Psris  à  Amibes,  dans  la  traverse  de  Roanne.  41,616  64 


Total  pour  le  chapitre  HT. 


*3,7o3  oi 


CHAPITRE  XXVII. 

1 

IATioatios  lUTBBiEtnE.  (  Rivières  ,  travaux  ordinaires.  ) 

Construction  du  port  de  Pon tailler   4,000*  00' 

Eotretien  de  la  chaussée  de  Vi'leoaur  en  amont 


des  moulins  de  ce  nom  sur  le  Tarn  

Réparation  des  dégradations  causées  par  la 

crue  de  l'Adour...  

Salaire  do  l'ccluaier  d'Aigaillon  (navigation 

du  Loi)  

Sauvetage  d'un  bateau  échoué  dans  l'écluse  de 

la  Roussiire  (Msyonne)  

Frais  de  réparation*  faites  en  1  848  au  barrago 

de  la  Marna  à  ChAlona  

Travaux  d'amélioration  de  la 

Meuse   i,o66,74* 

Travaai  de  la  coupure  de  Va- 

chereauville  et  travaux  de  dé- 

fente  de  la  Meut*  en  amont  de 


Puy-de-Dôme. 


VII  «Ul  VII  .  W.O 

.........  fi  1 6  70  1 

de*  rivas  de  ; 

  t.oio  00  ; 


I 


la  Meuse. . . 
Déplacement  du  passage  d'eau  d'Orbeil. . 


5oo  00 
1,893  16 
3oo  00 
996  90 
4,5a»  75 

3,693  44 

-m  . 

45o  00 


Total  pour  le  chapitra  xwn. , , .  i5,355  a5 


MOSTAIT 
des 
versements 
par  chapitre 


5>7oi '5o* 


a3,7o3  o4 


i5,355  a5 


? 
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Jurs.. 


Mauche. 


CHAPITRE  XXIX. 

rOItT»  KOROn,  MAKIS  ET  F AI AUX. 
(  Travaux  ordinaire*.  ) 

Construction  d'un  pont  sur  l'Orne,  à  Caca. . .  So.ooo'oo* 

Amélioration  de  la  rivière  de  Rilie   3,o86  09 

Travaux  de  construction  de  la  digue  de  Ber- 

vi Ile   1,070  OO 

Prolongement  du  mêle  du  port  de  Dongea. . . .  S.ooo  00 

Total  pour  le  chapitre  xux  57,606  09 


CHAPITRE  XXX. 


Conatraction  d'nne  fontaine  publique  à  Sartène.  3, 435f  97' 
Fourniture  de  quatre  machinée  et  de  divera 

instrument*  pour  le  drainage   1, 00 

AequUition  d'un,   machine  k  fabriqaer  le* 

ttryaax  de  drainage  ,   360  00 


Total  pour  le  chapitre  xxx   5,.bf»  57 

II*  SECTION  DC  BUDGET. 


CHAPITRE  XXXVII. 
auxlioratios  m  limitai 

Cooatroction  du  poal  de  la  gare  dTvry. 


CHAPITRE  XXXIX. 

ANKLlORATlOX   i  T  ACnÈVEMIXT  OIS  rOBTB  MARITIMES. 

Couatruction  du  baaaiu  à  flot  de  Grauvillc  


Total  gérer al. 


dea 


enta 


57,656<o9« 


5,4*6  17 


|6,5oo 


13,000  OO 

i46,34*  i5 


RECAPITULATION. 

l"  SECTION  DO  BUDGET. 

("iuriTnr.  mil.  Route»  et  pont».  (Travaux  ordinaires.)   5,70i(5«>" 

«"     Route*  et  ponta.  (Rectification*.)   *3,7o3  o4 

_____  xxvii.  Navigation  intérieure.  (Rivièree.  travaux  ordinaires.)   i5,355  i5 

__^__  xxix.  Porta  maritimes,  phare*  et  fanaux   57,656  09 

 XXX.    Dunes  et  semia,  de**échements  et  irrigation»   5,4*6*7 

Total  pour  la  t"  section  .   107,84*  i5 

II*  SECTION. 

Chapitmi  xxxtii.  Amélioration*  de  rivière*   *6,5ooroo* 

_____  xxxix.  Amélioration  et  achèveroe-t  des  ports  maritimes.  13,000  00 

Total  pour  la  s*  section           38, Sou  00  38,5oo  00 


Total  pour  les  deux  sections. 


U6.34*  i5 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  1"  mars  i856. 
Paris,  le  1"  Mars  i856. 

Le  Ministre  de  l agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publia, 

Signé  £.  Rouber. 
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N"  338a. — Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1855, 
pour  le  service  de  l'Exposition  universelle. 

.*  • 

Du  i"  Mars  1 856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secréiaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  aa  juin  i854  porlaot  fixation  du  budget  des  recettes 
de  l'exercice  i855; 

Vu  les  décrets  des  ai  janvier  (i),  ao  novembre  (a),  ao  décembre 
i854  (3),  9  (4)  et  a3  mai  (5),  i3  octobre  i855  (6),  qui  ont  ouvert, 
•ur  les  budgets  des  exercices  1 854  et  1 855 ,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  cré- 
dits montant  ensemble  à  quatre  millions  sept  cent  soixante  et  dix  sept 
mille  cinq  cent  quarante  francs,  pour  le  service  de  l'exposition  uni- 
verselle de  l855; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulle  du  a  5  décembre  i85a  , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l,r.  Un  crédit  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  e*t 
ouvert,  sur  le  budget  de  l'exercice  1 855 ,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pour  le  service  de  l'exposition  universelle.-  .  ,  , 

2.  Le  crédit  ci-dessus  sera  porté,  sous  le  titre,  Exposition 
universelle  de  l'agriculture  est  de  Vindustrie  de  1855,  au  cha- 
p^re  vin  bis  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

3?  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  ultérieurement  proposée 
au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 


(i)  Bull,  a  io,  n*  1893. 
(2.  Bull.  a3i,  u*  ai  18. 
(3)  Bail,  a  58,  n*  a3oi. 
('»)  Bull.  296,  n*  a73a. 
(5)  Bull.  3oo,  n'  3756. 
(6  Bull.  334,  n*  3o94. 
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des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1er  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au         Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
département  des  finances,  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  tra- 

vaux publics, 

Signé  P.  Magne.  Signé  E.  Rocher. 


N*3383. — Déchet  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1856 , 
pour  le  service  de  l'Exposition  universelle. 

Dui"Mara  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  i856; 

Vu  les  décrets  des  ai  janvier  (1),  20  novembre  (a),  ao  décembre 
)854(3),  9  (4)  et  a3  mai  (5),  1 3  octobre  i855  (6)  et  i"mars  i85G  (7), 
qui  onl  ouvert,  sur  les  budgets  des  exercices  i85&  et  i855,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  des  crédits  montant  ensemble  à  cinq  millions  deux  mille  cinq 
cent  quarante  francs,  pour  le  service  de  l'exposition  universelle  de 
j855; 

Vu  l'article  4  du  sënatus-consulte  du  a5  décembre  i85a, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1w.  Un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  est  ou\ert, 
sur  le  budget  de  l'exercice  18Ô6,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
pour  le  service  de  l'exposition  universelle. 


(1)  Bull.  210,  n°  1893. 
(a)  Bull.  a3i ,  n*  an8. 

(3)  Bull.  a58,n*a3oi. 

(4)  Bull.  296,  n°  2732. 

(5)  Bull.  3oo,  n°  2 7  56. 
(6  Bull.  334,  n*  3094. 

(7)  Voir  ci-dessus ,  n*  338a. 
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2.  Le  crédit  ci-dessus  sera  porté,  tous  le  titre,  Exposition  M 
universelle  de  V agriculture  et  de  l'industrie  de  i855,  un  cha* 

pitre  Tin  bis  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  corn-  i 
merce  et  des  travaux  publics. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  ultérieurement  proposée 
au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  ïagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iwMars  i856. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

détat  au  dépar-       Le  Minisire  secrétaire  détat  au  dépar- 
tement des  fnances,  tement  de  l'agriculture,  da 

et  des  travaux  publics, 


m 


Signé  P.  Magne.  Signé  E.  Roches. 


N*  3384.  —  Décret  impérial  qui  fixe  les  époques  auxquelles  les 
anciennes  Monnaies  de  cuivre  cesseront  d'avoir  cours  légal  et  forcé. 

Du  îa  Mars  18  56. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  6  mai  i85a,  relative  à  la  refenle  des  monnaies  de 
cuivre,  et  notamment  l'article  2  ainsi  conçu  : 

«  Des  décrets  fixeront  les  époques  auxquelles  ces  anciennes  mon- 
■  naies  cesseront  d'avoir  cours  légal  et  forcé,  et  ne  seaont  plus  admises 
c dans  les  caisses  de  l'Etat;  > 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Les  anciennes  monnaies  de  cuivre  cesseront  d'avoir 
cours  légal  et  forcé ,  savoir  : 

Les  pièces  d'un  liard  et  de  deux  liards  et  les  pièces  d'un 
centime  à  la  tète  de  Liberté,  le  1"  juillet  prochain  ; 

Les  pièces  d'un  sou  et  de  deux  sous  et  les  pièces  de  cinq  et 
de  dix  centimes  à  la  tête  de  Liberté,  le  iw  octobre  suivant. 
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2.  Jusqu'aux  époques  ci-dessus  fixées,  ces  monnaies  seront 
reçues  en  payement  de  droits  et  de  contributions  publiques,  ou 
échangées  successivement  contre  d'autres  espèces,  aux  caisses 
et  suivant  le  mode  et  les  proportions  déterminées  par  l'admi- 
nistration. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

.    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  département  des  Jinances, 

Signé  P.  Magne. 

N8  3385.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d'un  bureau 
et  d'une  caserne  de  douane  au  lieu  dit  Suscinio,  commune  de  Sarzeau, 
département  du  Morbihan. 

2.  L'administration  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  est 
autorisée  à  acquérir  le  terrain  nécessaire  pour  la  construction  du 
bureau  et  de  la  caserne  dont  il  s'agit,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
i84i.  [Paris,  5  Mars  i856.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  21  *  Mars  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d\Uat  au  département  de  la  Justice , 

ABBATOGCL 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

On  •'•bonne  ponr  le  Bulletin  dt  •  lois ,  i  r  ai  non  de  0  francs  par  a  d  ,  i  la  caiaM  d«  l'Imprimerie 


Imprimerie  impériale.—  ai  Mars  i856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  371. 


N*  3386.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  eni856,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses 
de  commerce. 

Du  im  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'élat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820  ; 
Vu  Tariicle  à  de  la  loi  du  \U  juillet  i838,  les  lois  des  a 5  avril 
i844  et  i5  mai  i85o,  et  celle  du  22  juin  i854, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixante 
cl  quinze  mille  quatre  cent  vingt  francs  (75,420'),  nécessaire 
au  payement  des  dépenses  de  chambres  et  de  bourses  de  com- 
merce, suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des 
chambres  de  commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  ' 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  i856,  conformément  an 
tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par 
l'article  33  de  la  loi  du  20  avril  i844.  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  la  loi  du  i5  mai  1800. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  rendront  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  an  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  l'agri- 
XI*  Série.  26 
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culture ,  du  cûmmerœ  ci  de*  travaux  \mh\ ics ,  et  notre  ministre 

secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*r  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publia, 

Signé  £.  RociiKn. 


KOII 


•es  vQIm. 


Boulogne. 


Carcasse:)  ne 


ChSlon-tor-S»ûn« . 
Clermont-Ferrand. 
Gray  

Monfltur  


La  Rochelle 
Le  Havre..  . 


Lille 


Pari*. 


Raima  . 

Troyea. 


dea  départements. 


Pas-de-Calais. 


Aude. 


Sa6ne-«t- Loire. 
Puy-de-Dôme  . 
Haute-Saone. . 
CalvaJot  


Charen  le-Inférieure. 
SetBe-InKrienro  .  . . 


Nord. 


Seine. 


Marne. 

Aube.  . 


CHAMBRES 

et  Lourses 
d< 

commerce. 


Chambre.. . . 


Idtm  

Idem  

Idem  

ldm  

Iden  

Idem  

Idtm  

Bourse  .... 

Chambre.. . 


Bonne  

Chambre  . . . 

Bonne  

Chambra  .  . . 
Idem  

Total. . 


SOMMES 

à 

imposer. 


a  ,5oo' 


l.7îo 

1,4^5 
900 
i,85o 
i,o3i 


3.»77 
11,653 

a, 34a 
5,34g 


3,36S 
19. i3g 
i3,455 
5,i49 
a,i3a 


75,4«o 


DESIGV1TIOK 

des 

patente*»  imposables. 


Patentés  du  département 
compria  dans  la  circons- 
cription d*  la  chambra. 

Patentés  do  tout  le  d» 
part  raient. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Patentes  dn  département 
compria  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

Idem. 
Uém. 

Patentés  de  la  ville  dn 
Ha>re. 

Patentés  du  dépirtement 
comprit  dans  la  circoos 
rriplion  de  la  eh  jiubre. 

Patentés  de  la  ville  d 
Lille. 

Patentas  do  tout  le  dé- 
partement. 

Patentée  de  la  ville 
Paria. 

Patentés  da  loBt  la  i 
parlement. 

Idem. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n°  i53. 

Paris,  le  1*  Mars  i856. 

Le  Ministre  da  l'agriculture,  du  commerce  ei  des  travaux  pallies, 

Signé  E.  Roithct. 
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N*  3387.  —  Déchet  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  l'Association  religieuse  des  Sœurs  du 
Refuge  de  Notre-Dame  de  Compassion,  existant  à  Lyon, 

Du  u  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  l'associalion  religieuse  des  sœurs  du  Refuge  de 
Notre-Dame  de  Compassion ,  à  Lyon,  tendant  à  obtenir  autorisation 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  reli- 
gieuse de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial  du 
29  juin  1811  (1),  pour  la  communauté  des  sœurs  du  Refuge,  à 
Caen; 

Vu  Une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  l'association,  et  revêtue,  en  outre,  de  l'approbation 
du  cardinal  archevêque  de  Lyon  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'association  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  comme Jo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Lyon,  le  16  août  1802  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  municipale  de  Lyon,  en  date  du  25  no- 
vembre 1862; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rhône, 
en  date  du  10  mai  i853; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1"  février 
iSbâi 

Vu  la  loi  du  24  mai  182 5; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i852; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  du  Refuge  de 
Notre-Dame  de  Compassion,  existant  à  Lyon  (Rhône),  rue  de 
l'Antiquaille,  n°  8,  est  autorisée  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés,  par  décret  impérial  du  29  juin  18 n,  pour 


(1)  iv*  série,  Bull.  378,  n°  70^2. 
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la  communauté  des  sœurs  du  Refuge,  à  Caen  (Calvados),  et 
que  celte  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truclion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  îa  Mars  i856.  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  U.  For.TOUL. 


N*  3388.  ' —  Décret  impérial  qui  proroge  les  délais  fixés  par  le* 
articles  i  et  29  du  cahier  des  charges  annexé  au  Décret  de  coticession 
du  Chemin  de  fer  de  la  gare  de  Saint-Ouen  au  Chemin  de  fer  de 
ceinture. 

Du  12  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  nEs  Français,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  4; 

Vu  le  décret  du  a4  mars  i855  (i)  portant  concession  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  la  gare  d'eau  de  Saint-Ouen  au  chemin  de  fer 
de  ceinture; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé, et  notamment  l'article  39 
dudit  cahier  des  charges,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«Si  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  du  décret  approuvant  la 
«concession,  le  concessionnaire  no  rVst  pas  mis  en  mesure  de  com- 
■  mencer  les  travaux  qu'il  est  charge  d'exécuter,  et  s'il  ne  les  a  pas 
«  effectivement  commencés,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  conces- 
•  sion  du  chemin  de  fer  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  de- 
«  meure  ni  notification  quelconque;  » 

Vu  la  demande  du  prince  Joseph  Poniatowski,  en  dale  du  3o  jan- 
vier i856; 


(1)  Bull.  289,^2608. 


Digitized  by  Google 


B.n°  371.  (  337  ) 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
9  février  i856; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  délais  fixés  par  les  articles  1  et  29  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  de  concession  du  chemin  de  fer 
de  la  gare  de  SaintOuen  au  chemin  de  fer  de  ceinture  sont 
prorogés  dune  année. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  délat  au  département  de  l'agriculture, 
du  comnu  rce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Hocher. 


N*  338g.  —  Décret  impérial  qui  accorde  Amnistie  pour  les  Délits 
de  chasse,  et  fait  remise  des  peines  d'emprisonnement  pour  infractions 
en  matière  de  Douanes ,  de  Contributions  indirectes ,  de  Forêts  ou  de 
Pêche,  et  des  condamnations  à  l'amende  pour  contraventions  œix  lois 
Sur  la  Garantie  des  Matières  d'or  et  d'argent. 

Du  16  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  délat 
tu  déparlement  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1w.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  toutes 
condamnations  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  prononcées 
ou  encourues  jusqu'à  ce  jour  à  raison  de  délits  de  chasse. 

2.  Remise  est  faite  de  toutes  peines  d'emprisonnement  pro- 
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noncées  (Mi  encourues  pour  infractions  en  matière  de  douanes, 
de  contributions  indirectes,  de  forets  ou  de  pêche,  commises 
antérieurement  au  présent  décret. 

3.  Remise  est  pareillement  faite,  dans  les  mêmes  conditions, 
de  toutes  condamnations  à  lamende,  prononcées  ou  encourues 
pour  contraventions  aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent. 

4.  Les  droits  des  parties  civiles  sont  expressément  réservés. 

5.  Notr&garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  îC  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  justice, 

Signé  Abbatccci. 


N°  3390.  —  Déchet  impérial  qui  accorde  Amnistie  pour  les  condam- 
nations pwnoncèes  ou  encourues  à  raison  d'infractions  au  servicê  de  la 
Garde  nationale. 

Da  17  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée, 

i°  Pour  toutes  les  condamnations  prononcées  à  raison  d'in- 
fractions commises  au  service  de  la  garde  nationale,  antérieu- 
rement à  la  date  du  présent  décret,  tant  par  les  conseils  de 
discipline  que  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  et  qui  n'auraient  pas  encore  reçu 
leur  exécution. 
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2°  Pour  toutes  les  in  frac  lions  de  même  nature  commises 
«Ultérieurement  à  U  date  précitée  et  qui  seraient  susceptibles 
de  poursuites  disciplinaires  ou  correctionnelles. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  £  état  an  département       Le  Ministre  secrétaire  d'état  au 
de  la  justice,  département  de  Vinlériear, 

Signé  Abbatucci.  Signé  Billaclt. 


Ne  3391.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  conser- 
vation, l'entretien  et  la  réparation  de  la  digue  établie  sur  la  rive 
gauche  de  l'Isère,  entre  le  village  de  Veurey  et  le  premier  bec  de 
l'Échaillon,  sur  une  longueur  de  deux  mille  cinq  cent  cinquante- 
deux  mètres,  au  moyen  de  fonds  qui  seront  fournis  pour  les  (ff) 
vingt  soixantièmes,  par  le  trésor  public,  pour  les  (||)  vingt-neuf 
soixantièmes,  par  le  département  de  l'Isère,  et  pour  les  onze 
soixantièmes,  par  les  propriétaires  intéressés  qui  ont  déjà  concouru 
à  la  construction  du  canal  de  dérivation  du  Ruisset  et  de  la  digue 
derrière  laquelle  ce  canal. est  établi. 

2.  Les  onze  soixantièmes  laissés  à  la  charge  des  propriétaires 
seront  répartis  entre  eux  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  tra- 
vaux. 

3.  Les  projets  des  travaux  reconnus  nécessaires  seront  dressés  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  de  llsère , 
approuvés  parle  préfet,  adjugés  suivant  les  formes  adoptées  pour  les 
travaux  publics  et  exécutés  sous  la  direction  des  ingénieurs,  qui  en 
feront  la  réception,  en  présence  du  directeur  du  syndicat  du  Ruisset, 
ou  celui-ci -ci  dûment  convoqué. 

Toutefois,  danj  les  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  exé- 
cutés par  voie  de  régie,  sur  l'autorisation  accordée  par  le  préfet,  à  la 
demande  des  ingénieurs. 

'i.  Les  payements  pour  à-compte  ou  pour  solde  seront  effectués  au 
moyen  de  mandats  délivrés  à  rentrepreoeur'par  l'ingénieur  en  chef, 
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d'après  les  situations  fournies  par  l'ingénieur  ordinaire,  et  imputables 
sur  les  fonds  du  trésor,  du  département  et  du  syndicat  du  Ruisset , 
suivant  les  bases  indiquées  dans  l'article  1*  ci-dessus.  (Paris,  19  Dé- 
cembre 1855.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  '  Mars  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
à1  état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oa  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  i  raison  de  9  francs  por  an  ,  à  la 
iapenalo ,  on  cbei  les  Dirt ctenrs  des  postes  de 


Imprimerie  impériale.—  j5  Mars  i856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  372. 

N*  339a.  —  Déchet  impérial  qui  modifie  l'organisation,  de  l'Escadron 

lies  Cent-Gardes  à  cheval 

.     Du  29  Février  »  856. 

■ 

NAPOLEON,  par  la  grâce 'de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  ©es  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  noire  décret,  en  (laie  du  a£  mars  i854,  portant  organisation 
de  l'escadron* des  cent- gardes  à  cheval; 

Considérant  qu'il  importe  d'apporter  à  l'organisa  lion  de  ce  corps, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  composition  du  personnel  et  le 
service  des  palefreniers,  les  modifications  dont  l'expérience  a  fait 
reconnaître  la  nécessité, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'escadron  des  cent-gardes  à  cheval,  institué  par 
notre  décret  du  24  mars  i854,  est  affecté  à  la  garde  de  notre 
personne,  à  celle  de  Flmpéralrice  notre  bien-aimée  épouse  et  à 
celle  des  Enfants  de  France. 

B  sert,  en  conséquence,  d'escorte  aux  personnes  ci-dessus 
désignées  toutes  les  fois  que  l'Empereur  l'ordonne,  et  il  est 
exclusivement  chargé  de  fournir  les  postes  et  factionnaires  pi 
à  l'intérieur  des  palais  impériaux. 

2.  Cet  escadron  est  composé  comme  il  suit  :  4 

OWKHM. 

Ch.f  d*ttcadron  ou  eapiteme-ccmraaad.nt  :  .  

c*piitt««t»Mco»a  

Lieu  tenant!  

tt  d'offi- 


SoM-Ii««U«anU  (dont  an  remplira 
^mrd'h.billeme»t)  


Total  , 


Adjudant»  aoof-officior»  

Maréchal  de»  logia  chef  

lfarcchacx  daa  logia  #   6 

Maréchal  daa  logia  fourrier   % 

Brigadier»  (doat  deux  eerool  attachât  »  l'officier  payeur  eo  traalHa  de  aaord- 
**'"»)   if 

Garde»  

Brigadier-  trompette.  \. ....... 


Total  

II*  Sérû.  .  17 
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cheval,  parmi  les  sous-officiers  ayaut  au  moins  trois  ans  de 
service  et  ayant  encore  an  moins  trois  ans  de  service  à  faire. 

Les  trompettes  sont  pris  parmi  les  brigadiers-trompettes,  et, 
à  défait  de  ceux-ci ,  parmi  tes  trompettes  de  tous  les  corps  de 
troupes  à  cheval. 

Le  minimum  de  fa  taille  est  fixé,  pour  les  uns  et  les  autres,  à 
tm  mètre  sept  cent  quatre-vingts  mnîfmètres. 

4.  Le  grand  maréchal  de  notre  palais  exerce,  à  l'égard  de  t 
l'escadron  des  cent-gardes-,  les  fondions  d'inspecteur  général 
permanent.  C'est  lui  qui  en  règle  Je  service  et  en  dirige  l'admi- 
nistration; c'est  lui  qui  nomme,  sur  la  proposition  du  ri  ici"  de 
corps,  aux  emplois  de  brigadier  et  sous-officier.  Il  établit  chaque 
an  m  e  et  adresse  à  notre  ministre  de  la  guerre  le  tableau  d'avan- 
cement aux  différents  grades-d'ofïicier. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  a  dans  ses  attributions  les 
présentations  aux  divers  grades  d'officier,  qu'il  soumet  à  notre 
approbation,  les  permulalions,  les  concessions  de  décorations» 
les  permissions  de  mariage ,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne 
l'application  et  l'interprétation  des  lois  et  règlements  .militaires. 

6.  L'avancement  dans  le  corps  des  cent-gardes  sera  réglé  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  i,4  avril  1 83a  et  à  celles 
de  l'ordonnance  du  16  mars  i838  (ij. 

Néanmoins ,  lorsqu'un  sous-officier  des  cent-gardes  sera  promu 
au  grade  de  sous  lieutenant,  ou  qu'un  officier  de  ce  corps  sera 
promu  à  un  grade  supérieur,  il  pourra  être  désigné  pour  aller 
occuper  un  emploi  de  son  nouveau  grade,  dans  un  régiment  de 
cavalerie,  par  permutation  avec  bu  officier  du  même  grade, 
qui,  quelle  que  soit  son  ancienneté,  ne  prendra  rang  dans  l'esca- 
dron des  cent-gardes  que  du  jour  de  son  admission  dans  ce  corps. 

Quant  aux  emplois  de  sous-officiers-  ou  brigadiers,  ils  sont 
exclusivement  réservés  à  l'avanc  ement  du  corps  et  aux  candi- 
dats réunissant  les  conditions  exigées  par  les  lois  et  règlements. 

Indépendamment  des  vacances  auxquelles  il  y  aura  lieu  de 
pourvoir  dans  le  corps,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe du  présent  article,  nous  nous  réservons  de  nommer, 
d'après  les  propositions  du  grand  maréchal  de  notre  palais,  et 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  la  guerre,  à  des  emplois 
revenant  aux  deuxième  et  troisième  tours,  dans  les  antres  corps 
de  cavalerie  de  Tannée,  les  candidats  portés  au  tableau  d'avan- 
cement pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 
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7.  L'escadron  des  cent- gardes  aura  la  droite  sur  tous  les 


gardes  continueront  à  porter  les  insignes  du  grade 
de  maréchal  des  logis:  par  suite,  Is  ne  seront  pas  tenus  an 
salut  envers  les  sous-officiers  de  l'armée ,  mais  ils  auront  droit 
au  salut  de*  caporaux ,  brigadiers  el  soldais  de  ces  mêmes  corps. 

8.  Moyennant  la  somme  annuelle  qui  doit,  aux  termes  de 
notre  décret  du  i3  mai  i854,  loi  -être  versée  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  le  budget  de  la  maison  impériale  aura  à 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  l'escadron  des  cent-gardes. 

9.  La  solde  de  ce  corps  est  ûxée  pour  chaque  grade  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

10.  Les  chevaux  de  l'escadron  des  cent-gardes  seront  fournis 
par  le  service  général  de  la  remonte. 

11.  Le  conseil  d  administration  de  l'escadron  est  composé  du 
chef  d'escadron  ou  capitaine-commandant,  président,  d'un  lieu- 
tenant et  d'un  sous-lieutenant. 

L'officier  payeur  remplira  auprès  du  conseil  les  fonctions  de- 
secrétaire  avec  voix  consultative. 

12.  Un  règlement  spécial  déterminera  la  tenue  du  corps  des 
«nt-gardes  à  cheval.] 

13.  Trois  maréchaux  ferrants,  dont  un  brigadier,  seront  atta- 
chés à  i  escadron  des  cent-gardes.  °:  v  " 3 

14.  Le  service  des  écuries  du  corps  des  cent-gardes  sera  fait 
par  cent  cavaliers  choisis  parmi  les  hommes  de  bonne  volonté 
dans  tous  les  corps  de  cavalerie  de  l'armée. 

Notre  ministre  de  la  guerre  réglera,  de  concert  avec  le  grand 
maréchal  de  notre  palais,  les  conditions  de  service,  de  taille  et 
antres,  auxquelles  ces  cavaliers  devront  satisfaire,  ainsi  que  les 
obligations  de  service  dont  ils  seront  chargés. 

Ces  cavaliers  ne  seront  pas  montés  en  temps  de  paix,  mais, 
ep  temps  de  guerre,  les  chevaux  et  effets  de  harnachement 
nécessaires  leur  seront  fournis  par  le  ministre  de  la  guerre. 

15.  Le  ministre  d'état  et  de  notre  maison  et  notre  ministre 
de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
1  exécution  du  préseut  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le'ao  Février  i856. 

Si;né  NAPOLÉON. 

/  Par  rEmpcrenr  : 

Le  Ministre  délaL  et  de  lu  Maison  Le  Maréchal  de  France  Ministre 

de  f  Empereur,  secrétaire  d  étal  de  la  guerre, 

Signé  Achille  Focld.  Signé  Vaillant. 
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LA  SOLDE  DU 
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CliBtl. 


Chef  d'escadron  

Capitaine-commandant  

Capitaine  en  second  

Lieateaaat  «t  médecin  aide-major. . . . 
Soes-lieutenaat  cl  aide-vétérinaire  .  . . 

Adjudant  ao  ma -officier  

Maréchal  d««  logis  chef  

Maréchal  daa  logis  «t  maréchal  des  lo- 
gis fourrier  

Brigadier  :  

Garde  

Brigadier-trompette  

Trompette  


fr. 

8,000 
5,5oo 
ô.ooo 

4,000 

3,500 
1,900 
i,75o 

1,600 
i,4oo 
1,900 
1  ,ioo 
1,100 


••ABSINCI 


moU. 

par 

congé. 

4 

1  hôpital. 

fr.  c.  m. 

fr.  c.  m. 

fr.  e.  m. 

tr.  c.  c. 

666  66  6 
458  33  3 
4i6  66  6 
333  33  3 
391  66  6 
i58  33  3 
i45  83  3 

19   99  9 

i5  97  7 
iS  88  8 
11  11  1 
9  79  a 
5  97  7 
À  86  1 

1 1  1 1  l 
7  63  8 

6  9*  à 
5  55  5 
4  86  1 
9  63  8 
1  43  0 

■ 

19  99  9 
Il  97  7 
19  i3  8 
9  61  1 

8  47  » 
a  63  8 

9  43  0 

1*3  33  3 
116  66  6 
100  00  0 
100  00  0 
91  66  6 

4  44  4 

5  88  8 
3  33  3 
3  33  3 
3  o5  5 

a  99  a 
1  94  4 
1  66  6 
1  66  6 
1  59  7 

9  99  9 

\îii 

1  66  6 

1  5a  7 

OBSERVATIONS. 

Moyennant  la  aolde  qui  leur  est  allouée,  les  officiera  doivent  pourvoir  4  tontes  les  dé- 
penses de  nourriture,  de  logement,  d'habillement  et  de  harnachement.  Néanmoins,  en 
cas  d'entrée  sa  campagne,  ils  recevront  l'indemnité  attribuée  à  laar  grade,  ainsi  que  lee 
vivres  ea  nature. 

Le  chef  d'escadron  ou  capitaine-commandant  lonchera ,  par  aa ,  4  titre  de  frais  de  bu- 
rean ,  an  sapplément  de  aolde  de  i,5oo  francs,  an  moyen  duquel  il  sera  teaa  de  pourvoir 
non-seulement  4  toute»  ses  dépenses  personnelle*  poar  cet  objet ,  mais)  aussi  4  celles  de  l'offi- 
cier payeur.  Lorsqu'on  sons-officier  des  cent-gardes  sera  nommé  tona-lientensnt  su  corps,  il 
recevra,  à  titre  de  première  mise  ,  sur  le  budget  de  corps ,  ans  indemnité  de  l,5oo  francs. 
Pareille  indemnité  sera  due  4  l'officier  de  l'armée  qui  sera  nommé  soas-lienlenaat  aax  cenl- 
gardee. 

Le  sons-officier  dm  ceal-gardes  qui  passera  soue-lientenent  dans  l'armée  recevra ,  aux  frais 
de  ministère  de  le  gaerre ,  l'indemnité  de  première  mise  allouée  à  son  grade  dana  le 
sur  lequel  il  sera  dirigé. 

La  haute  peye  pour  chevrons  resta  fixée  comme  ci-dessoas  :  • 


Apris  7  an»  . , 

Après  1 1  ans.. 

i5. 


m  on  BRI 

.  de 

80VS- 

SRI 

ciDiins 

cbevroaa. 

ornciaas. 

et  gardes. 

1 

ofi5# 

o'ia* 

a 

0  ao 

0  i5 

3 

0  95 

0  90 

Aa  moyen  des  allocations  qui  lear  sont  accordées ,  les  sous-officiers ,  brigsdiers  et  gardes 
doivent  pourvoir  4  toutes  les  dépauses  de  nourriture,  d'eatretiea,  de  l'équipement,  du  har- 
nachement et  de  l'armement.  Quant  4  l'habillement  de  grande  tenue  et  de  petit»  ,  il  leur  eut 
fourn  1  par  le  corps.  ( 

Ils  reçoivent ,  a  leur  admission  au  corps  ,  une  première  mise  qui  ast  fixée  4  100  francs. 

Le  maître  d'escrime  reçoit ,  aur  lea  fonds  du  corps,  nue  indemnité  annuelle  de  9,000  fraaea. 

La  solde  journalière  des  maréchaux  l'errants  est  fixée  4  a  francs;  celle  da  brigadier 
4  9  fr.  5o  cent. 

Las  eaviljers  attachés  4  l'escadron  des  cent-gardes  pour  le  service  des  écuries  recevront, 
sur  les  fonda  du  corps  ,  une  gratification  de  1  franc  par  homme  et  par  joar 

iiaist4re  de  la  guerre ,  la  aolde  4  laquelle  ils  oui 
que  le  paia. 


4  toucher,  au  compte  du  1 
dont  ils  fout  partie ,  ainsi 


Ils  continueront 

r 


Paris,  le  29  février  i856. 


Signé  Vaillant. 
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N*  3393.  —  Règlement  concernant  les  Cavaliers  attachés  à  l'Escadron 
des  Cent-Gardes  poar  le  service  des  écuries. 

Du  99  Février  i856. 

Cent  cavaliers  pris  dans  les  différents  corps  de  cavalerie  delà 
ligne  seront  désormais  attachés  à  l'escadron  des  cen t-gardes  pour 
le  service  des  éctrries  du  corps. 

Ils  seront  exclusivement  choisis  parmi  les  hommes  de  bonne 
volonté  et  devront  satisfaire  aux  conditions  ci-après  indiquées, 
savoir  : 

i°  Avoir  au  moins  quinze  mois  de  présence  sous  les  drapeaux 
et  avoir  encore  au  moins  trois  ans  de  service  a  faire; 

2°  Être  à  l'école  d'escadron  ; 
.  3°  Être  d'une  excellente  conduite; 

4°  Avoir  au  minimum  la  taille  de  un  mètre  sept  cent  six  mil- 
limètres; 

5°  Avoir  au  moins  quarante  francs  à  leur  masse  individuelle» 

Lorsqu'un  cavalier  désigné  pour  ce  service  sera  reconau ,  à 
son  arrivée  à  l'escadron  des  cent-gardes,  ne  pas  remplir  exacte- 
ment toutes  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  il  en  sera  rendu 
compte  au  ministre  de  la  guerre,  qui  ordonnera  son  renvoi  im- 
médiat au  corps  auquel  il  appartient. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  de  ceux  qui , 
après  leur  admission  à  l'escadron  des  cent-gardes,  donneront 
des  sujets  de  plainte  contre  eux. 

Ces  cavaliers  seront  incorporés  dans  une  septième  compagnie 
de  remonte  qu'on  créera  à  Paris  pour  le  service  de  l'école  im- 
périale spéciale  militaire  de  Saint  Cyr  et  de  l'école  impériale 
d'application  d'état-major. 

Ils  emporteront  avec  eux  les  effets  déterminés  par  le  règle- 
ment pour  les  hommes  qui  changent  de  corps. 

Ces  cavaliers  recevront  sur  le  budget  des  cent-gardes  une 
haute  paye  fixée  à  un  franc  par  homme  et  par  jour. 

Ils  seront  logés  à  l'hôtel  des  cent-gardes,  et  leur  ordinaire 
y  sera  également  établi. 

Indépendamment  du  service  des  écuries  du  corps,  ils  seront 
en  môme  temps  chargés  de  l'entretien  de  propreté  des  effets 
d'habillement,  harnachement,  équipement  et  armement  des 
cent-gardes. 

Il  sera  délivré  à  ces  cavaliers,  par  les  soins  de  l'escadron  des 
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cent  gardes,  une  tunique  et  un  casque  conformes  aux  modèles 
adoptes  pour  ce  corps. 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  a* état 
de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 
Signé  NAPOLÉON. 


rï#33()l — Décret  impérial  portant  création  d'une  septième  Corn- 

pngme  de  Cavaliers  de  remonte,  pour  le  service  des  Ecoles  impériales 
d'appin  ntion  ététatmajor  et  spéciale  militaire,  et  de  l'Escadron  des 
Utd-Guriet. 

m 

Dn  M  Mors  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eute-hclb  des  Fhançais,  à  tous  présents  et  avenir,  salct. 

Vu  le*  décrets  des  a6  février  i85a  (i),  1 4  juin  (a)  et \ti  août 
i  854  (3),  sur  l'organisation  des  compagnies  de  cavaliers  de  re- 
monte,; 

Vu  le  décret  du  ap.  février  i856  (4),  par  lequel  des  modifications 
seul  apportées  dans  la  composition  du  personnel  de  l'escadron  des 

cent  *ga»  des; 

Vu  l<-  règlement  de  même  date  (5),  annexé  audit  décret,  et  portant 
rn-'  les  cavaliers  attachés  aux  cenl-gardes  seront  incorporés  dans 
ur»«  septième  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  qui  sera  créée  à 
Paris; 

Sur  le  ropport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avoxs  uicaÉTi  et  ©écniTONS  ce  qui  suit  s 

At.t.  I*  Il  est  créé,  en  France,  une  septième  compagnie  de 
cavaliers  de  remonte,  pour  le  service  des  écoles  impériales 
d'application  d'état -major  et  spéciale  militaire,  et  de  l'esca- 
dron des  cent  gardes. 

Les  cadres  de  cette  septième  compagnie  seront  composés  de 
la  mm' me  manière  que  ceux  de  chacune  des  anciennes  corn* 
*  '         ....       ii   ,  , , . 

a*  s<Vie.  Bull.  ûû7.  n°  3;3a. 

(2)  \i*  st'ric,  Bull.  198,  n*  1771. 

xi*  .iôrie,  Bull.  514,  n*  ig83. 
(i)  V«.ir  ci-dessus,  n*  3392. 
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pagines,  îeuecui  ues  nurunies  pourra  eire  pu  rie  a'  Citifr  cents, 
el  celui  des  cavaliers  de  première  classe  est  fixé  a  deux  cent 

2.  Les  dispositions  da  décret  du  a  juin  i»54,  relaté  à 
l'organisation  des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  de  l'infé- 
rieur, et  celles  de  l'article  3  du  décret  du  iâ  août  suivant,  sw 
Vorganisatiofl  de»  compagnies  de  même  amie  en  Algérie ,  sont 
applicables  à  la  septième  compagnie  nouvellement  créée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ht 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  délnt 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 


N*  33q5.  —  Décret  impérial  concernant  îa  perception  des  D'oitt 
à* 'importation  sur  les  Sucres  provenant  des  Colonies  françaises  de 
l'Inde  et  d'Amérique. 

Do  ai  Mars  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale, 
Empereur  des  Fiançais .  à  tous  présents  et  à  venir,  saict. 

Sor  la  rapport  da  notre  ministre  secrétaire  tfétat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  projet  de  loi  sur  le  tarif  des  sucres  renvoyé  à  l'examen  du 
Conseil  d'état; 

Considérant  que  ce  projet  de  loi  ne  peut  être  discuté  et  la  loi  pro- 
mulguée avant  le  27  de  ce  mois,  jour  où  doivent  cesser  les  modéra- 
tions de  droits  accordées  aux  sucres  des  colonies  françaises  pa 
notre  décret  du  27  mars  io*52  (îj, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  qui  sera  prochai- 
nement soumise  aux  délibérations  du  Corps  législatif,  les  droits 
à  l'importation  des  sucres  provenant  des  colonies  franrai»es  de 
l'Inde  et  d'Amérique  continueront  d'être  perçues  conformé* 


(1}  \*  séria,  Bail.  509,  n*  3868. 


(  348  ) 

ment  aux  dispositions  de  l'article  iv  de  notre  décret  du  37  mars 
i85a. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe* 
ment  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  immédiatement  im- 
primé et  affiché  dans  tous  les  départements  frontières  pour  y 
être  appliqué  du  jour  de  ladite  publication  ,  conformément  aux 
ordonnances  royales  des  27  novembre  1816  (î)  et  18  janvier 
1817  (2). 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ad  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Sigué  E.  Rocher. 

(1]  ni*  série,  Bail.  is4.  n*  i3&7. 
(s)  vu"  série,  Bull.  1 34,  n*  i6ss. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  27  "Mars  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'élat  au  département  de  la  Justice, 

ÀBBÀTUCCI. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
SQ  ministère  de  le  Justice. 


On  ■'abo*k«  pour  U  Bol  loti  n  de»  loU,  I  r«  Uon  dt  9  franc*  pur  »o  ,  î  !i  wm  d«  l'InpriaMrM 
inplriiJ»,  ou  ch»i  1m  directeur»  d*s  po*t«t  de»  Jép»rUm«DU. 


InreiMiAii  iMPàsuXJK.  —  17  Mari  1 856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'    N°  373. 


N°  3396.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  l'organisation 

du  Corps  des  Ingénieurs  hydrographe*. 


Du  5  Mars  i856. 

■ 

Rapport  à  L'bmpbbbvb. 


Sire, 


Je  viens  appeler  l'attention  de  Votre  Majesté  sur  les  anomalies 
qne  présente  la  composition  du  corps  des  ingénieurs  hydrogra- 
phes. 

L'arrêté  du  1  5  septembre  1 848  a  fixé  comme  suit  le  cadre 

des  ingénieurs  dont  il  s'agit  : 

Un  ingénieur  hydrographe  en  chef, 
Cinq  ingénieurs  de  in  classe, 
Cinq  ingénieurs  de  a*  classe. 
Trois  sous-ingénieurs  de  1"  classe, 
Trois  sous-ingénieurs  de  2"  classe. 

11  résulte  de  cette  fixation  que  le  nombre  des  officiers  supé- 
rieurs est  trop  considérable  comparativement  à  celui  des  officiers 
inférieurs,  et  que  le  grade  de  sous-ingénieur  hydrographe  de 
3*  classe  n'existe  pas ,  quoique  l'arrêté  précité  eût  pour  but  de 
rendre  plus  étroite  l'assimilation  du  corps  des  ingénieurs  hy- 
drographes à  celui  des  ingénieurs  des  constructions  navales. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  me  parait  utile  de 
modifier  les  dispositions  de  l'arrêté  du  10  septembre  i848,  et 
de  composer  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  de  la  manière 
suivante  : 

Un  ingénieur  hydrographe  en  chef, 
Quatre  ingénieurs  de  1"  classe, 
Quatre  ingénieurs  de  2*  classe, 
Trois  sous-ingénieurs  de  i"  classe, 
Trois  sous-ingénicurs  de  2e  classe, 
Deux  sous-ingénieurs  de  3'  classe. 


»  Série. 
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Telle»  watt  Sire ,  le»  modifications  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

Je  swis,  avec  le  plu»  profond  respect , 

Sire,  4 

de  Votre  Majesté, 
Le  très-humble,  très-obéissant  et  très  fidèle  serviteur. 

L'Amiral  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
SigniS  HAmsUN. 

■ 

DiCMJT. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Le  conseil  d'amirauté  enlenJu , 

Avons  déchets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

DE  LA  COMPOSITION  DU  CORPS  DES  INGENIEURS  HYDROGRAPHES. 

ÀBT.  lw.  Les  ingénieurs  chargés  des  reconnaissances  hydrogra- 
phiques, du  levé  et  de  la  construction  des  cartes  marines,  conti- 
nuent de  former  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes. 

2.  Le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  est  compte*  ainsi 
qu'il  suit  : 

Un  ingénieur  hydrographe  en  chef, 
Quatre  ingénieurs  de  i"  classe) 
Quatre  ingénieurs  de  a*  classe , 
Trois  sous-ingénieurs  de  in  classe , 
Trois  sous-ingénieurs  de  e*  classe» 
Deus  sous-ingénieurs  de  3*  classe» 

fit  Un  nombre  d'élèves  qui  est  réglé  d'après  les  vacances 
présumée*  dans  le  corps. 

TITRE  H. 

DBS  ÀTTRIRUTIONS. 

3.  Le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  continue  d'être  atta- 
ché au  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

H  a  dans  ses  attributions  la  construction ,  la  réparation  et  la 
conservation  des  instruments  de  précision,  le  dépouillement 
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des  documents  nautiques  et  scientifiques  recueillis  par  le  dépôt, 
la  rédaction  des  instructions  ou  avis  à  l'usage  des  navigateurs, 
les  publications  d'ouvrages  scientifiques  entreprises  par  le  dé- 
parlement de  la  marine,  les  observations  de  marée»,  du  régime 
des  eaux  et  des  phénomènes  magnétiques  ou  météorologiques 
utiles  à  la  navigation. 

Û.  Les  ingénieurs  hydrographes  peuvent  être  appelés  à  remplir 
des  missions  hydrographiques  sur  les  côtes  de  France  et  à  l'é- 
tranger. 

Ils  peuvent  aussi  être  attachés  aux  stations  navales,  pour 
l'exécution  de  travaux  hydrographiques  et  scientifiques. 

» 

TITRE  Hl 

DES  ELEVES  H  YDHOURAPII  ES. 

•  | 

5.  Les  élèves  hydrograpl.es  sont  pris  parmi  les  élèves  de  Vécole 
polytechnique  qui  ont  été  déclarés  admissibles  dans  les  services 
publics,  et  suivant  Tordre  établi  dans  ladite  école  par  les  exa- 
mens de  sortie. 

6.  Les  élèves  hydrographes,  après  deux  années  d'exercice, sont 
nommés  sous-ingénieurs  de  3'  classe,  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
survient  des  vacances  dans  ce  grade. 

TITKE  IV» 

DE  L'AVANCEMENT. 

7.  L'avancement  au  grade  de  sous- ingénieur  hydrographe  de 
2*  classe  est  accordé,  à  l'ancienneté,  aux  sous-ingenieurs  de 
3*  classe  ayant  au  moins  deux  années  de  service  dans  ce  grade. 

L'avancement  à  la  iw  classe  du  grade  de  soasiogénieur  hy- 
drographe a  lieu  également  à  l'ancienneté. 

L'avancement  au  grade  d'ingénieur  hydrographe  de  1"  classe 
a  lieu  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix. 

L'avancement  au  grade  d'ingénieur  hydrographe  de  1"  classe 
a  Lieu  au  choix. 

L'avancement  au  grade  d'ingénieur  hydrographe  en  chef  A 
lieu  au  choix. 

8.  Les  ingénieurs  hydrographes  ne  peuvent  être  promus  à  un 
grade  supérieur  qu'après  avoir  servi,  pendant  trois  ans,  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur,  sauf  l'exception  prévue  par  W 
premier  paragraphe  de  l'article  7.  .  . 


(  35a  ) 

TITRE  V. 

DES  APPOINTEMENTS. 

9.  Les  appointements  des  ingénieurs  hydrographes  sontréglés 


comme  il  suit  : 

Ingénieur  hydrographe  en  chef.. . . .   8,000  fr. 

Ingénieur  de  1"  classe   5,000 

Ingénieur  de  2*  classe   4,000 

Sous-ingénieur  de  1"  classe   3,000 

Sous-ingénieur  de  2*  classe   2,400 

Sous-ingénieur  de  3*  classe   2,000 

Élèrea   1,200 


10.  Les  ingénieurs  hydrographes  jouissent  des  indemnités 
de  logement,  suppléments  de  résidence  et  autres  accessoires  de 
solde,  d'après  les  fixations  des  tarifs  généraux  applicables  aux 
différents  corps  de  la  marine. 

11.  Dans  les  missions  hydrographiques  sur  les  côtes  de 
France,  les  ingénieurs  hydrographes  reçoivent,  en  sus  de  la 
solde  et  de  l'indemnité  de  logement,  et  pendant  la  durée  de  leur 
présence  sur  les  lieux  d'opération ,  un  traitement  spécial  tenant 
lieu  de  toutes  autres  espèces  d'allocations. 

Ce  traitement  est  fixé  comme  il  suit,  savoir: 

Chefs  de  mission. 

Ingénieur  de  T*  classe   20  fr.  par  jour. 

Ingénieur  de  2' classe   14  fr.  — 

fin  sous-ordre. 

Ingénieur   8  fr.  — 

Sous-ingénieurs   6  fr.  — 

Élèves  ingénieurs   4  fr.  — 

Dans  les  missions  hydrographiques  ù  l'étranger,  les  alloca- 
tions ci-dessus  sont  payées  depuis  le  jour  de  l'embarquement 
jusqu'à  celui  du  débarquement  dans  un  port  de  France.  Elles 
sont  augmentées  de  moitié  pendant  la  durée  de  leur  présence 
sur  les  lieux  d'opération,  pour  les  ingénieurs,  sous-ingénieurs  et 
élèves  employés  en  sous-ordre. 

12.  Les  ingénieurs  hydrographes  embarqués  pour  faire  cam- 
pagne sont  traités  comme  les  ingénieurs  des  constructions  na- 
vales, auxquels  ils  sont  assimilés. 

TITRE  VI. 

DE  I/ASSIMILATÏON  DES  GRADES. 

13.  Les  rangs  des  ingénieurs  hydrographes,  par  assimilation 
à  ceux  du  corps  des  ingénieurs  des  constructions  navales,  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Ingénieurs  hydrographes. 
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Ingénieurs  des  constructions  navales. 


Ingénieur  hydrographe  en  chef.  Directeur  des  constructions  navales. 

Ingénieur  hydrographe  de  1™  classe.  Ingénieur  de  1"  classe, 

logénieur  hydrographe  de  2*  classe.  Ingénieur  de  2*  classe. 

Sous-ingénieur  hydrographe  de  l"  cl.  Sous-ingénieur  de  I"  classe. 

Sous-ingénieur  hydrographe  de  2*  cl.  Sous-ingénieur  de  2*  classe. 

Sous-ingénieur  hydrographe  de  3*  cl.  Sous-ingénieur  de  3'  classe. 

Élèves  hydrographes.  Élèves. 

TITRE  VR 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

14.  Les  ingénieurs  hydrographes  de  1"  et  de  a'  classe  en  ex- 
cédant au  cadre  fixé  par  l'article  2  du  présent  décret  conservent 
leurs  appointements  actuels. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  ordon- 
nances antérieures  portant  organisation  du  corps  des  ingénieurs 
hydrographes. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L'Amiral  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Hamsun. 


1"  Partie. 


SOLDE. 


ANNEXE. 


N*  ô. 


Tarif  de  la  solde  des  ingénieurs  hydrographes.  Jft'  Jjg* 

n*  6  anneie  iu  décret  du 


(Décret  du  5  mars  1856.) 


19  octobre  1851  (1). 


1  1 

SOLDE  DE  PRÉSENCE 

SOLDE  D'AfiSENCE  PAR  JOUA 

* 

GRADES. 

À  TE  FI  RE. 

A 

L'nAriTiL 
à  terre 

■  R  COXGÎ 

A  L'OONTAL  , 

en  rongé 

Ea 

jour. 

CAfTI- 

Ter  an. 

Per  mois. 

M 

#mbirr|>ir 

•  2/3. 

1  1,2. 

4  2/3. 

il/2. 

mi. 

Uf«a»«wr  hydrographe  en  chef. 

Isgv'oirar      (    de  l"cl»e»e.. . 
ftydrognpba  j   de  2»  clen*.. . 
Sooav         j    de  l"clnee..  . 

ingénieur     J    de  2*  cl»»»"  .  .  . 
hydrographe  (    de  S*  clatie.  .  . 

8.000' 

5,000 

1,000 

3,000 

2,400 

2,000 

1,200 

666' G6C 
416  666 
333  333 
250  000 
200  000 
166  6G6 
100  000 

22' 222 
13  888 
1 1  111 
8  333 
6  666 
5  555 
3  333 

■ 

10'  888 
8  111 
6  333 
4  666 
4  055 
2  133 

St 

9r259 
7  406 
5  555 
4  444 
3  703 
2  222 

11*111 
6  944 
5  555 
4  166 
3  333 
2  777 
1  666 

I 

6'  259 
4  406 
3  555 
2  444 
2  203 
1  022 

• 

3' 944 

2  555 
2  166 
l  333 
1  277 
0  466 

m 

6' 944 

5  555 
4  106 
3  333 

2  777 
1  666 

(t)  x*  série,  Bail.  471 ,  n*  3446. 


2*  Partie. 


(  m  ) 


»  i 


Tamf  de  la  sold 


(Dëa 


In 


•  •  »  «  ■ 


Ingénieur 


de  1"  «JaW»... 


•  #  »  i 


de  2*  clasee  


de  1-clai... 


Jyiui-ingei.it  ur  1    ,Je  2* 

hydrographe 


Elire. 


•a. 


l.OOO'O© 


800  00 


f>00  00 


480  00 


400  00 


240  00 


83f3S3 


66  666 


40  000 


53  333 


Parjw. 
'  


2f777 


2  222 


1666 


1  333 


1  111 


0  666 


pabii  rt 


Par  in. 


1,000'000 


800  000 


750  000 


666  666 


400  000 


Par 


83<J3J 


66  6C6 


62  500 


00  000 


55  555 


P.r 


Iagénieur. 


Ide  1 
a.» 


(Artid 


Nota.  L'iodcasité  dt  logeas» t  e>t  allouée  tas  iageaienri  hydrographe* ,  d'eprèe  leur»  grade*  etd' 

 '     '  ■'  ■ 
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ingénieur*  hyfrycjraphes. 


(  3**  ) 


If  7, 


5  mari  185  A.) 


Nota.  C«  tarif  art  d«A 
Usa  à  ramplaear  la  tari' 
n*  7,  idoiu  aa  dacrat  d« 

10  octokra  1851. 


w 


TT 


DT. 


Bill  LII  COLOIIM. 


Pu  aa. 


:,50o'oo 


1,000  00 


143000 


1.M0  00 


1,000  00 


1.100  00 


Ea  aarvieo. 


Par  mois. 


sos'sss 


106  660 


117 


150  000 


lté  «M 


JWOOO 


Par  joor. 


û'944 


5  5*5 


6'250 


000 


f>  555 


«535 


A  l'Lipiul. 

Par  josr. 


5'444 


4  055 


4  750 


3  500 


4  055 


2  133 


faisant  parti* 
d'an  «tat-majer  giaarai  (4). 


Par  te. 


l,866f666 


1,333  333 


Par 


138r888 


Par  joor. 


4'629 


3  "03 


 r 


OBSERVATIONS. 


U  B* 


bip 
ou 


la  soldé  à  terri  et  Us  indemnités  de  logement. 
l  u  TbW  ) 


IagBBliaBT  . 


8'  par  j  oor. 


ËU.BB 


Daaa  la*  bimiobi  bydro£T*pf>i-jua*  à  l'i- 
tratgar,  faa  atlocaiîoM  *i-«onlra  aent 
turtnanltet  d«  moitié  pendant  U  da- 
rse da  la  présence  tmj  les  Hsox  d'spe- 


da  tarifa*  31  annexé  aa  décret  dn  10  octobre  1851. 
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^  N*  3397. — DÉCRET  impérial  sur  h  régime  des  Concessions  de  terrains 

à  Mayotte. 


Du  5  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la jrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
~  ÏMPsaiOR  DÛ  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Le  comité  consultatif  des  colonies  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  l*m  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
ions  de  terre  qui  seront  faites  à  Mayotte  et  dépendances 
seront  soumises  à  la  taxe  de  concession  suivante  : 

•  I  »    *  *  * 

5  francs  par  hectare  concédé  au-dessous  de    50  hectares 

10    100 

15   200 

20    300 

25    .     ■        ■    400  et  au-dessus. 

2.  Un  décret,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  statuera  sur  les  demandes  de  conces- 
sions de  terre  au-dessus  de  àoo  hectares.  Ces  concessions 
continueront  à  être  faites  sous  les  réserves  et  conditions  expri- 
mées à  l'article  2  de  l'ordonnance  du  Sri  octobre  i845  (1). 

3.  Toute  demande  de  concession  devra  être  accompagnée  du 

tre  fait  que 


frais  de  ce  travail,  lors  même  qu'il  ne  pourrait  être  fait  que 
par  les  soins  de  l'Administration. 

4.  Le  concessionnaire  devra,  après  avoir,  au  préalable ,  ao-. - 

quitté  le  montant  de  sa  taxe,  requérir  sa  mise  en  possession  

au  bout  de  trois  mois,  s'il  est  à  la  Réunion,  et  de  six  mois, 

s'il  est  en  France,  à  partir  de  la  date  de  la  concession,  sous 
peine  de  déchéance.  La  taxe,  dans  tous  les  cas,  demeurera 
acquise  au  Trésor. 

5.  Un  titre  déBnitif  ,de  propriété  sera  remis  au  concession- 
naire, dès  son  entrée  en  possession,  mais  sous  la  réserve  ' 
cée  en  l'article  6  du  présent  décret. 


70*1?  série.BunTi  iSKTST  1  ifToî. 
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6.  Aucun  concessionnaire  ne  pourra  aliéner  l'immeuble  à  lui 
concédé  qu'après  sa  complète  mise  en  valeur. 

7.  Les  concessionnaires,  soit  nouveaux,  soit  anciens,  étant 
depuis  plus  de  trois  ans  en  possession  de  leurs  terres,  paye- 
ront un  impôt  annuel  de  un  franc  par  hectare  concédé. 

8.  Les  concessions  provisoires  faites  avant  la  promulgation 
du  présent  décret,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  2 1  octobre  i845, 
seront  rendues  définitives  mais  resteront  soumises  à  la  réserve 
formulée  en  l'article  6. 

9.  Sont  abrogés  les  articles  4 ,  6  et  7  de  l'ordonnance  du 
21  octobre  i845  relative  aux  concessions  de  terre  à  Mayotte  et 
dépendances.  — Sont  maintenues  les  autres  dispositions  en  tout 
ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  au  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ô  mars  18Ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
;      Par  l'Empereur  : 
L'Amiral  Ministre  secrétaire  à*  état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Hamsun. 


N'  3398. —  Décret  impérial  qm  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  l'Association  religieuse  des  Dames  de 
l'Assomption,  existant  à  Paris. 

Du  5  Mars  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emtereur  des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  l'association  religieuse  des  Dames  de 
l'Assomption,  existant  à  Paris,  nie  de  Chaillot,  n4  9/1,  dans  le  but 
d'obtenir  son  autorisation  comme  congrégation  dirigée  par  une  supé- 
rieure générale; 

Vu  l'engagement  pris  par  celte  association  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  21  décembre 
1826,  pour  la  congrégation  des  Dames  de  la  Retraite,  primitivement 
établie  à  Redon,  et  transférée  depuis  à  Angers,  et  que  cette  associa- 
lion  religieuse  a  déclaré  adopler  ; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion ,  par 
ton»  les  membres  de  l'association,  et  revêtue,  en  outre,  de  l'appro- 
bation de  l'archevêque  de  Paris; 


(  368  )  < 

V  u  l'état  de  l' actif  «  du  passif  4e  l'association  ; 
Vu  le  procès-verM  dt  l'enquête  de  camrnodo  et  inoommodp ,  qui  a  en 
lieu  il  Paris,  U  A  septembre  i854; 

Vy  l'avis,  de  U  cQnuajsfjon,  municipale,  de,  Paris,,  en  date  dm 

9  mars  1 855  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine ,  en 
date  des  a$  janvier  i854  et  i"  mai  i855;  ' 
Vu  la  loi  du  a^mai  i8a5  ; 
Vu  le  décret  du  Si  janvier  i85a, 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  \ 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  pjtewTR  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  Dames  de  l'Assomption, 
existant  à  Paris  (Seine),  rue  de  Chai  Ilot,  »•  94,  «et  autorisée 

comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  21  décembre  1826,  pour  la  congrégation  des  Dames 
delà  Retraite,  dont  le  siège,  primitivement  établi  à  Redon  (Ille- 
et-Vilaine),  a  été  transféré  à  Angers  (Maine-et-Loire),  et  que 
celte  association  a  déclaré  adopter. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  çbargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  5  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON,  . 
ftr  J'Empçrepr  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  t  instruction  publique  et  des  cultes, 

Siçoé  H.  Fortool.       ^  v. 
N*  3399.  —  Décret  impérial  qui  autorisé  un  virement  de  Créait 

au  Budget  du  Ministère    Vlntintur,  cgmm  i8$$< 

Pu  8  Mars  18 56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 

de  l'intérieur; 
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Vu  la  loi  de  finance»  du  a  a  juin  i854  et  le  décret  dp  1  5  décembre 
suivant  (1),  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice 
1855;  '  ,r 

Vu  l'article  13  du  sénatus  consulfe  du  a5  décembre  i85a; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  18  55,  ptf  la  loi 
du  22  juin  i8ô4  et  le  décret  de  répartition  dn  16  décembre 

suivant ,  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  sont  réduits  d'une  somme  de  cent  sept  mille  francs, 
savoir  : 

•  •  '# 

Cu\mt&  IV,  Personnel  des  ligue*  télégraphique», 5u,ooof 

 ■  xv.  Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de 

police  et  inspecteurs  de  la  librairie   67,000 

■ 

Somme  égale   107,000 

*  •  *  » 

%  Les  crédits  ouverte  pour  l'exercice  1 355 ,  par  les  lai  et 
décret  précités,  sur  Je?  chapitres  suivauts  du  budget  du  raiqjsT 
tère  de  l'intérieur,  sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  çeut 
sept  mille  ixanps ,  savoir  ; 

Chapitre  r*.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale  3<>.<M>or 

 T.   Matériel  des  lignes  ^élégrqpbiquca.  M  . , , , . ,  f , . . ,  65?eoo 

 vi.  Dépense*  générales  de  la  garde  nationale   1 3,000 

Somme  égal».   107,000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Pin- 
térieur  et  des  finances  sont,  chacun  en  qui  le  concerne,  chargés, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 
U  Ministre  seeréinirt  £it*t  m  déyancnmt  de  l'intérieur, 

Sicné  BlLLADLT 

(1)  Bull.  341  ,  n°  siq3. 


(  36o  ) 


N°  Zâoo.  —  Décmet  impérial  qui  fixe  le  Cadre  du  Personnel  affecté 
aux  services  de  Police  dont  le  Préfet  est  investi  dans  la  ville  de  Saint- 
Etienne. 

Du  8  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855; 

Vu  le  décret  du  10  mai  i85a  (i)  et  les  tableaux  de  population  y 


Vu  la  loi  du  3 1  mars  i855; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  îa  messidor  an  vm  (a)  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  vm  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ;. 

Art.  1*.  Les  cadres  du  personnel  affecté  aux  services  de 
police  dont  le  préfet  est  investi  dans  la  ville  de  Saint-É tienne, 
chef-lieu  du  département  de  la  Loire,  sont  fixés  de  la  manière 
suivante  : 

Les  employés  de  la  préfecture  chargés  de  la  direction  du 
service; 

Le  commissaire  central; 
Six  commissaires  de  police; 

Sept  secrétaires  attachés  au  bureau  du  commissaire  central 

et  des  six  commissaires  de  police; 

Deux  inspecteurs  de  police; 

Un  inspecteur  des  boucheries; 

Quatorze  agents  de  police; 

j  Sept  brigadiers; 
Sergents  de  ville. .  j  Virjgt_huit  sergCDts  de  vi!|e> 

2.  Les  employés  et  agents  de  tout  ordre  seront  nommés  et 
commissiounés  par  le  préfet  et  prêteront  serment  entre  ses 
mains. 

3.  Le  maire  de  Saint-Etienne,  pour  les  attributions  de  police 
dont  il  reste  chargé,  aura  sous  son  autorité  le  commissaire 


(i)  x*  série,  Bull.  533,  n°  4ogi. 
(a)  m"  série,  Bull.  33,  n*  ai 4. 
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central  de  police,  qui  transmettra  ses  ordres  aux  divers  fonc- 
tionnaires et  agents  de  la  police,  et  qui  en  assurera  l'exécution. 

k.  Les  dispositions  relatives  à  l'organisation  et  aux  détails 
du  service,  au  costume,  à  l'armement,  seront  réglés  par  des 
arrêtés  préfectoraux ,  sous  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  ■ 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  Xéiat  au  département  de  Tintérieur, 

Signé  Billault. 


N*  3£oi.  —  Déchet  impérial  qui  convoque  compris 
dans  la  5*  circonscription  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  à 
Veffet  délire  un  Député  au  Corps  législatif. 

Du  12  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (1) 
pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif; 

Attendu  la  démission  de  M.  le  vicomte  de  Mortemart,  député  de 
la  Seine-Inférieure, 

Avons  décrète*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  cinquième  circons- 
cription du  département  de  la  Seine-Inférieure  sont  convoqué» 
pour  le  6  avril  prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  sur  les  listes  électorales  qui  seront 
arrêtées  le  3i  mars  courant. 

—■-»■      III-      ■    ■   I          III      .  .  I  .     M  .     Ml      ..Il      I  ■    I    I  ■  Il  III 

(1)  \#  série,  Bull.  488,  n"  3636  et  363?. 


(  3*1  ) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  1)  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Paf  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétuire  d'état  «a  département  de  l'intérieur, 

SigSé  BlLLACLT. 


N°  3a02.  —  Décrut  impérial  qui  accorde  Amnistie,  quant  aux  peines 
pécuniaires  et  à  celles  d'emprisonnement  prononcées  ou  encourues  pour 
tous  délits  ou  contraventions  en  matière  de  Douanes  et  de  Contributions 
indirectes,  tfe  Fûtits,  de  Pêche  ou  de  Chasse. 

Du  16  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  FrakçMS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

AvoKS  bécREtE  et  décrétons  ce  qni  suit  : 

Art.  l*r.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée,  quànt  aux 

peines  pécuniaires  et  à  celles  d'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions  en  matière  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes,  de  forêts,  de  pêche  ou 
de  chasse,  commis  antérieurement  à  la  date  du  présent  décret. 

2.  Cette  amnistie  n'est  point  applicable  aux  frais  de  poursuites 
et  d'instance  avancés  par  l'Etat,  ni  aux  restitutionset  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Néanmoins,  les  condamnés  qui  sont  actuellement  détenus 
pour  le  recouvrement  de  ces  créances  seront  immédiatement 
mis  en  liberté. 

3.  Les  sommes  recouvrées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  avant 
la  date  du  présent  décret,  ne  seront  pas  restituées. 

Dans  aucun  cas ,  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits 
des  tiers. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  373.  (  1(3  ) 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au   département  dès 

finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret i 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  te  1  (5  Mars  1856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 

ht  Ministre  secrétaire  d'état  au  déperttvMnt  dts  finances , 

Sigh*  P.  Mitttt. 


N*  3ao3.  —  Dsceet  impérial  qui  accorde  Amnistie  pour  les  délits 
et  contraventions  en* matière  de  Police,  d'Inscription,  de  Navigation 
èï  de  Pêckes  maritimes. 

Du  ao  Mars  1 8 56. 

NAPOLEON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Avons  c-écriti"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous 
délits  et  contraventions  en  matière  de  police,  d'inscription,  de 
"navigation  et  de  pèches  maritimes,  commis  antérieurement  à 
^publication  du  piésent  décret. 

2.  Pour  profiter  de  l'amnistie,  les  déserteurs  des  navires  du 
commerce  ou  inscrits  insoumis  devront  se  présenter  devant 
Tune  des  autorités  maritimes  ou  consulaires  voisines  du  lieu 
où  ils  se  trouveront,  à  l'effet  de  formuler  leurs  déclarations  de 
repentir  avant  l'expiration  des  délais  ci-après,  qui  compteront 
de  la  date  du  présent  décret,  savoir  : 

Deux  mois  pour  ceux  qui  sont  en  France  sur  le  continent; 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse; 

Si!  mois  pOur  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français, 
mais  en  Europe  ou  en  Algérie; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe,  et  dix-huit  mois 
pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  du 
cap  Horn. 

3.  L'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  frais  de  poursuites  et 
d'instance;  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  aux 


(  m  ) 

droits  des  tiers  ;  il  ne  sera  point  fait  remise  des  sommes  versées 
à  la  date  de  ce  jour. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  de  la  justice»  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Hambl». 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3 1  *  Mars  1 856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletia 
an  ministère  de  la  Justice. 


O ■  a'akaaaa  pour  la  Ballatîa  lu  loi • ,  a  raiaoa  ia  g  fraaea  par  M ,  i  la  eaiaa*  J«  l'Imprimerie 
impériile ,  on  chas  Ita  Dirattaura  daa  potlaa  daa  «Mpartanaata. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  374. 


N*  34o4-  —  Tahlfav  dn  prix  de  Vheclolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  rèyulatenr  uax  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Crains  et 
Farines,  conformément  aux  ïxns  des  15  Avril  1632,  26  Avril  1833  et 
11  Janvier  1S51 ,  arrêté  le  29  Mars  1S56. 
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DF.PAMTMETTS. 


MATtCHES. 


PBII  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


PHIX 
Dio\ei> 

rr'guljlcui 


Cllou 


1"  CLASSE. 


.  I'vrenrr>-Oner.ul<-« 

l  Aude  

lllcrault  iTouloose 

JOard . .  1  Gray 
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|Var  |  Marseille 

'  (  lorse  
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•  •  •  •  • 
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39  4b 
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26  5o 
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I  Mnrans. .  . 
Bordeaux. 
I  Toulouse. 
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Gray  

Saint  -Laurent.. 
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39  63 


a  G  83 
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3o  67 
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3o  67 
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29  73 


a*  CLASSE. 

Gironde  
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K--P) renées. . 
H^-Pyrénécs. . 

Ariége  

Haute-Garonne. 

Jura  

Doubs  

Ain  

Isère  

Hautes  Alpes. 
Basses- Alpes.. 

(1)  Les  trois  prii  de  ebaqoe  marché  sont  ce  m  de  la  drrotère 
do  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  u .naine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  du  16 juillet  1819.) 

XI'  Série.  39 
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DàPànTEMEXTS. 
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de  froment. 


3'  CLASSE. 


r.  (Haut-Rhin. . . 
1  (Bas-Rhin.... 

I 

(Nord  
Pas-de  Calais . 
Somme  

f  Eure  

\ Calvados.  ... 

I 

i  Loire-Inférif ure. 

3*   | Vendée.  .... 


! Mulhouse  
Strasbourg. . . . 

I 

iBerguea  

|Arras  

Roye ....  .... 

Soissons  

Paris  

I  Rouen  


I 

jSaumur. 
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28 

81 
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38 
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>7 
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29 

4a 

38 

5o 
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38  54 


À*  CLASSE. 


Moselle . . 
Meuse. .  , 
Ardennes, 


Metz  

Verdun  

Charleviîle. . . . 


1 


l 


Manche  ]Saint-Lo  

llle-ct-Vilaine. .  I  Paimpol  

CAles-du-Nord .  >Qu  imper  

Finistère  iHenntbon.  ... 
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38  45 

38  38 

a8  55 

38  A3 

38  53 

s8  16 

3o  44 

3o  47 

3o  37 

*9 

3i  38 

3o  5b 

3i  ii 

3i  34 

3o  4<> 

3o  5a 

36  67 

37  53 

37  18  | 

! 

38  16 

38  4o 

a8  34 

>  28 

38  iA 

38  4o 

37  87 

38  5o 

18  01 

37  5s 

Arrêté  par  nous.  Ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Trava 


,  »e  39  Mars  i856. 


Signé  E.  RoouEti. 
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Hautes  payes. 


H* au  paye 
pour 

ancienneté 
da 

Mrvicc. 


|  Après  7  ans. . . . 
Français..  <  Après  11  «ai... 

(  Apre*  iS  an*. . . 
/Apre»  3  ans  de 
services  daiu  la 
corps  ,  ou  ,  s'il 

Indigène./ 

<  gageaient  plus 

"S*  'Pre*  <D 
avoir  accompli 
la  dorée. 


Hanta  paya  su  caporal-sapeur  at  au  sa- 
ptart  ,  


FIXâTIO* 

joenauLiini. 

Français. 

laDisiai. 

Sous- 
offi- 

Caporal, 
tambour 
OU 
clairon 

Sou*- 

offi- 

Caporal 
at 

tambour 

Ti- 
rail- 

citr. 

at 

tirail- 
leur. 

cier. 

ou 
clairon . 

leur . 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

o  10 

o  08 

• 

m 

o  i5 

0  10 

m 

m 

» 

o  an 

m 

0  i5 

É 

m 

0  i5 

m 

Q  IO 

m 

0  o5 

of  c5 

a 

L'allocation  da  cetla  haut* 
paya  est  soumise  a.  la  double 
condition  que  la  temps  pas»*' 
dan*  l'arme  des  tirailleurs  aura 
été  cou ti nu ,  1 1  qo'enaoile la  mi 
luira  s'aura  point  éprouva 
d'interruption  dans  ses  »*r vices 
ni  par  conséquent  reçu  una  nou- 
velle premiers  mise  d'i(\  ui 
ment. 


Indemnité  pour  frais  de  représentation  et  de  bureau. 


Colonel 


riXATion  oi  l'ixd sus it £  rotn 

frais  da  repréaentation 

Irai»  de  bureau 

par  an. 

par  snois. 

par  jour. 

par  an. 

par  mois. 

parjour. 

fr. 

fr. 

fr.  c.  m. 

fr. 

fr. 

fr.  c.  m. 

1 ,5oo 

■tS 

4  16  1 

3  00 

»5 

0  13  S 

Indemnité  pour frais  de  bureau. 


NXXTIOX 

a 

par  au. 

par  mois. 

par  jour. 

1*  jileaaaauatf  aamuU  : 

fr. 

fr.  c.  m. 

fr.  c.  m. 

3  00 

s  5  00  0 

0  33  3 

a,aoo 

i83  33  3 

6  11  l 

4oo 

33  33  3 

1  11  a 

Oflieier  payeur,  par  ebaqua  bataillon  dé- 

58  33  3 

1  94  • 

700 

S*  Affina*  àfaintmx  Iritmritrt  dti  corpi 

■  ai  eat  des  hatoitloiu  dilatkiê. 

5o 

i  i«  « 

0  il  8 

La  nomenclature  des  régi 
très,  imprimes  at  dépensaa  di 
verses,  qui  fait  anita  an  tableau 
n*  4a  du  tarif  da  5  décsmL 
1840  ,  ast  applicable  aux  régi 
anaols  da  tiraillaura  algérien* 

Catta  allocation   ast,  sa 
Ion  la  caa,  augmenté*  on  du. 
nuée  de  100  frauea  pour  chaque 
compagnie  qui  fiant  à  être  or- 
ganise* ou  diasont*. 


3*  Prtmiin  misi  uni  rîjimiaU  de  «en»«I/« Jorm*ti*n. 

Pour  la  corps  entier  ,  .  ««  

P»w  abaque  compagnie  nouvelle  ,  «•  


riiATio* 
da  l'indemnité. 


fr. 

700 
>5 


XI*  Série. 
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Poar  le  corps  entier  ,  

Pour  on  bataillon  j  ave*  laUl-maiot 
dét.cl.^         mu  Niai  -major, 
i dépôt  , 


Celle  indemnité  n'épronre  sufune  aopœeotaLiL 
loi  -CJ./U  n  bataillon  m  trouva  réuni  «a  dépôt. 


Gratification  aux  sous-officiers  et 


Pnr  compagne. 

• 


rtlATIOR 

d«  la 

gratincatjon. 

1 
f 

• 

• 

> 
• 

fr.  i 
la  5o 

• 

Masse  individuelle. 


«  .  «M-  *•  . 
«#<.'.    «  .  . 


AdjeelanWa 
(Icim  . 


dele 
première 
mita. 


5  - 


caporaux  i 
tirailla  un.. 


o  a8 

(à)    170    o  a4 
100  (o  »5 


fr.  c 


o  _3 

u 


a 

80 


100 


COMF1  tvm 

da  première 
mita  aux 

Kiui-ùlliciPr» 

promu» 
adj  udanle. 


fr, 


•  »  ml 


xko 


'    (1)  La  première  rnîse  n'ert  pa*  doc  ta  clief  armu 

ricr  qui,  au  n>onicnt  des*  nonaination,  aervait  connut 
caporal  ou  aolde*  dan*  n>s  corp»  dt  troupa. 

L*ê  dépenses  de  l'IiaLilleineiil  et  de  l'équipement 
des  wiu-ofli  ier» ,  caporaux  et  tirailleurs  français  e 
Indigènes  eonl  à  I>ur  rhnrge  personnelle.  Lea  effet 
nécess*HreaaJ<>nr  «ont  fourui»  par  le  corpe,  au  compt 
de  li  masse  indu iilucile. 

Les  dispositions  de  l'arrête  minialérial  du  i 
18*  S    [Journal  mililairt,  page   l3s  )  COU  1 1 1.  u  r  u  t 
recevoir  leur  application  ,  mais  avec  Iff  i..o.li:.cai.ot 
ci- a  près  : 

1*  Lorsqu'un  militaire  français,  veau  .l'un  aoln 
corps,  est  congédié  a  l'espiretion  du  temps  de  senric 
fur  par  Ij  loi,  sans  avoir  cependant  servi  liai*  annéei 
couac rulitra  daoa  an  régiment  de  tirailleurs,  il  doit 
lui  être  pavé  une  somme  o  aie  au  montant   de  I 
masse  lionl  la  rop-'sr  lai  a  été  faite  à  l'époque  de  «oi 
arrivée  nu  corps,  si  d'ailleurs  son  fondsde  niasse  ofT 
de»  retsourres  sullisanlc>  à  rei  elTet» 

0*  L'a<o  ri  li  rua<ac  des  militaires  français  ou  in 
d.gènea  décédés  est  verse  à  U  mené  généra*.  d\ 
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Massé  générale  iCenlrthen. 


<nn  m»'  mu  r  i- 


ALLOCATION»  AXICILLKk. 

■ 

•  e 

M  « 
0 

■ 

•  .2 

•  X 

L 

TUT  il 

• 
O 

S  J 

-  X 

l 

4 

•  0 
1 

TOT»  t. 

Fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr'. 

809 

(c)a,ooo 

*»S«»  | 
1 

(»)  H  cil  accorda1  bo  franc»  potr  charjut  compagnie 
aoutrlUrar  ni  ttrpnitée. 

Ippnr  chtqot  compagnie  nou».  lie.  11  e»t  fail  yna  r 
Iduclim  *qaiy«l«nte  d»n»  It  eat  il*  anppitttion  d» 

Les  déptnatt  aflVrtntfi  »  1»  n3U<  gcnéraU  d'«» 
|trc(ien  foiit  dt  la  meut  nature  que  dtnt  Ut  «atrti 
corp«  <J»  l'ainif  ,  à  i'cjftplioi»  dtt  réptrtiioa*  à llu 
l>  llomcnl  «t  à  l'cquipruicot ,  qui  r»»(«Bt  à  la  flurgt 
I  àrt  hommtt. 


Le  présent  tarif  recevra  son  application  A  partir  du  i"  janvier  1  fl 56. 
Paris,  le  î^Mars  i856. 

ht  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  aVétat  Je  la  guerre,  Arrnon  t  : 

Signé  Vaillant.  NAPOLÉON. 


N'  3Ao6.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Gréez- 
sur-Roc  (Sarthe)%  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité. 

Du  1 1  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale, 
Empbrecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veqir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  olographe  du  î"  février  184G,  par  lequel  le  sieur 
Colin- Fontaine  a,  entre  autres  dispositions,  légué, 

I*  A  l'évêché  du  Mans,  une  somme  de  six  mille  francs,  à  la  charge 
de  servir  a  sa  domestique  une  rente  annuelle  et  viagère  de  Irojs  cents 
francs,  et,  après  son  décès,  de  partager  par  moitié  cette  somiue  entre 
le  séminaire  et  l'œuvre  de  la  propagation  de  la  Foi;  à  la  caisse  des  re- 
traites ecclésiastiques  du  diocèse  du  Mans,  une  somme  de  quatre 
cents  francs; 

Et  a  prescrit,  en  outre,  que  le  surplus  de  ses  biens  serait  dépensé 
«en  bonnes  œuvres,  et  principalement  au  soulagement  des  pauvres 
■  malades  ou  à  l'élablissemt  nt  de  deux  sœurs  de  la  Chai ité  d'Évron 
«dans  la  paroisse  de  Oréez-sur  Hoc,  si  les  habitants  veulent  suppléer 
«à  rinsuiiisance;  » 

29- 
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Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  i4  avril  i85a; 

Va  les  demande  et  délibérations  de  l'évèque  du  Mans,  des  bureaux 
d'administralion  du  séminaire  et  de  la  caisse  des  retraites  ecclésias- 
tiques du  diocèse  du  Mans  et  du  conseil  municipal  de  Grées- sur-Roc, 
en  date  des  8  et  a3  juillet  i853,  28  février  et  8  octobre  i854,  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
les  legi  précités; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  1*  décembre  1 854 ,  par  laquelle  le 
conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité, 
à  É vron ,  demande  l'autorisation  de  fonder  à  Gréei-sur-Roc  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  surplus  de  la  succession  du  testateur! 
après  l'acquit  des  divers  legs  particuliers,  s'élève  à  vingt-six  mille  cinq 
cent  soixante-six  francs  quatre-vingt-huit  centimes; 

Vu  l'acte  notarié  du  io  novembre  1 853  portant  que  le  mandataire 
des  héritiers  du  sieur  Colin-Fontaine  a  consenti  à  l'exécution  pleine  et 
entière  du  testament; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  novembre  1810,  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Charité,  à  Evron,  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse 
ment  projeté  à  Gréezsur-Roc  de  se  conformer  aux  statuts  de  la 
maison  mère; 

¥u  l'état  des  receltes  et  des  dépenses  présumées  de  cet  établisse- 
ment; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquéle  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Gréet-sur-Roc ,  le  8  mars  18  55  ; 

Vu  lavis  du  conseil  municipal  de  Gréez -sur -Roc,  en  date  du 
ao  mars  i855; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  du  Mans  et  des  préfets  de  la  Sarlhe  et  de 
la  Mayenne,  en  date  des  18  février  i854,  ao  février,  11  avril  et 
ai  juin  1 855 ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  aa  septembre 

1855; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  décembre  1 843 ,  qui  a  autorisé  la 
caisse  des  retraites  ecclésiastiques  du  diocèse  du  Mans; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  elles  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  dua4maii8a5; 


La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des 
de  notre  Conseil  d'élat  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  existant 
à  Évron  (Mayenne),  en  vertu  d'an  décret  impérial  do  i3  no- 
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vembre  18 10,  eit  autorisée  à  fonder,  à  Gréez-sur-Roc  (Sarthe), 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  eiactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  Le  maire  de  G réez-sur-Roc  (  Sarthe  ) ,  tant  au  nom  de  la 
commune  qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  est  autorisé 
k  accepter  le  legs  fait  par  le  sieur  Colin-Fontaine,  suivant  son 
testament  olographe  du  1"  février  i846,  de  la  portion  libre 
de  sa  succession,  évaluée  à  vingt-six  mille  cinq  cent  soixante- 
six  francs  quatre-vingt-huit  centimes,  pour  servir  principale- 
ment au  soulagement  des  pauvres  malades  ou  à  rétablisse- 
ment, à  Gréez  sur-Roc,  de  deux  sœurs  delà  Charité  d'Evron. 

3.  Levèque  du  Mans  (Sarthe),  au  nom  de  la  caisse  des  re- 
traites ecclésiastiques  existant  au  Mans,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  6  décembre  1 843,  est  autorisé  à  accepter  le  legs 
d'une  somme  de  quatre  cents  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  cet 
établissement  par  le  sieur  René- Joseph  Colin-Fontaine,  suivant 
son  testament  olographe  du  1"  février  i846. 

Cette  somme  de  quatre  cents  francs  sera  employée  en  achat 
de  rentes  sur  l'Etat. 

4.  Levèque  du  Mans  (Sarthe),  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  ses  successeurs  et  au  nom  du  séminaire  de  son  diocèse,  est 
autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
en  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  aux  lois,  le  legs  d'une 
somme  de  six  mille  francs  fait  à  l'évêché  du  Mans  par  le  sieur 
René-Joseph  Colin-Fontaine,  suivant  son  testament  olographe  du 
1*  février  18/16,  sous  l'obligation  de  servir  une  rente  de  trois 
cents  francs  à  la  domestique  du  testateur,  pendant  sa  vie,  et  de 
partager  après  sa  mort  la  somme  de  six  mille  francs  par  moitié 
entre  le  séminaire  et  l'œuvre  de  la  propagation  de  la  Foi. 

L'acceptation  de  la  disposition  testamentaire  du  sieur  Colin- 
Fontaine  qui  attribue,  dans  ce  partage,  une  somme  de  trois  mille 
francs  k  l'œuvre  de  la  propagation  de  la  Foi,  n'est  pas  autorisée, 
cet  é tabl  issemen  t  n'ayant  pas  d'existence  légale. 

Le  capital  légué  à  l'évêché  du  Mans  sera  placé  en  rentes  sur 
rÉtat. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'éta  t  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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qui  lé  concerne»  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sert  fft* 
séré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mars  io56. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pâf  I  Empereur  t 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Vinslrueùon  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortool. 


N*  3407.  *■*■  DÉCHET  fUtÉMAL  qui  autorise,  comme  Congrégation 
dirige*  par  une  Supérieure  générale,  t' Association  religieuse  dés  Sœurs 
du  Tiers-Ordre  de  Saint- Dominique,  existunt  à  Chaumont  (P»y-aV 
Dôme). 

Du  t|  Mars  18&6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  nEs  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  sœurs  du  Tiers-Ordre 
fit:  Saint-Dominique,  à  Chaumont,  tendant  à  obtenir  son  autorisation 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  l'engagement  pris  par  cette  association  religieuse  d'adopter  les 
statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  9  avril  1811  (1),  pour  h 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  dites  du  Bon-Pasteur,  à 
CfttrttftoM; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
fous  les  membres  de  l'association,  et  revêtue  de  l'approbation  de 

l'évéquc  do  Cl er mont  ; 

Vu  l'état  de  l'aciif  et  du  passif  de  l'association; 
Vu  l'étal  des  établissements  particuliers  fondés  par  cette  associa- 
tion: 

Vu  le  procès-wbal  de  l'enquête  de  commàio  et  xneommoâo,  qui  a 
eu  lieu  n  Chaumont,  le  a  avril  i8f>  V. 

Vu  l'arvi*  du  conseil  municipal  de  Cltaumont,  en  date  du  a8  février 

i854; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Clermont  et  du  préfet  du  Puy-de- 
Dôme,  en  date  dw  1"  juittet  et  a  1  décembre  i85&  ; 


 1    "i  ilf  i.inii — ,  .É>ày    .  . —   1 1  1      ■     1  ■■  

(1)  l*s^vtnnl.3H.if««8i. 
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Va  la  loi  du  i5  mors  i85o.  sur  l'enseignement; 
Vu  le  décret  du  3 1  janvier  1 85a  ; 

Noire  Conseil  d'élat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  L'association  religieuse  des  sœiirs  du  Tiers-Ordre 
de  Saint-Dominique,  existant  à  Chaumont  (Puv-de-Dôme)»  est 
auto  ri. -('•«'  comme  congrégation  dirigée  par  uoe  supérieure  géné- 
rale, à  la  charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial 
du  9  avril  1811,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  SaintJo- 
sepb,  dites  du  Bon-Pasteur,  à  Clermont  (Puy-de-Dôme),  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  ebargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  i856. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Cinstructicn  publique  et  des  cakes, 

Signé  H.  Fortodl. 


N#  3qo8.  —  DécnBT  twpiniài  qai  autorise,  comme  Communauté 
dirigée  par  une  Supérieure  locuU ,1 Association  religieuse  des  bnars 
de  Notre-Dame,  établie  à  l'hle- Jourdain  (Gers). 

• 

Du  13  Mars  i856. 

» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiisie, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  ékicr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vula  demande  de  l'association  religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame, 
à  l'isle-Jonrdain ,  tendant  à  obtenir,  i*  sa  reconnaissance  légale 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale;  a'  l'autori- 
sation d'accepter  une  rétrocession  d'immeubles  faite  en  sa  faveur  par 
plopiettrs  membres: 

Vu  l'acte  uolarié  du  10  septembre  18 Sa,  constatant  cette  rétro- 
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cession ,  qui  a  eu  pour  but  de  faciliter  la  reconnaissance  légale  del'as- 
socialion  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  l'association  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  i"  novembre  i8a6fi), 
pour  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame,  à  Toulouse,  et  qu'elle 
a  déclaré  adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  slatuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
tous  les  membres  de  l'association ,  el  revêtue,  en  outre,  de  l'approba* 
lion  de  l'archevêque  d'Auch; 

Vu  l'état  des  recetles  et  des  dépenses  de  l'association  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  l'Isle- Jourdain ,  le  9  avril  i85/i; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  l'Isle-Jourdain ,  en  date  du 
16  avril  1 854  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  d'Auch  et  du  préfet  du  Gers,  en  dafe 
des  39  avril  et  7  mai  i85£; 
Vu  la  loi  du  i!\  mai  i8î5; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 
Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Vu  l'ordonnance  du  7  mai  1826; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aiit.  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame 
établie  à  l'Isle -Jourdain  (Gers)  est  autorisée  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  1"  no- 
vembre 1826  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame, 
à  Toulouse  (Haute-Garonne),  et  que  cette  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  La  supérieure  et  l'assistante  de  la  communauté  des  sœurs 
de  Notre-Dame,  à  l'Isle -Jour  iain ,  sont  autorisées,  à  accepter,  au 
nom  de  cette  communauté,  savoir  : 

i°  La  supérieure,  la  rétrocession  faite  à  cette  communauté, 
suivant  acte  notarié  du  10  septembre  i8a3,  par  les  demoiselles 
de  Saint-Laurens  et  de  Carbon,  membres  de  la  communauté, 
de  leurs  parts  et  portions  dans  une  maison  avec  dépendances, 
sitnée  à  ITsle-Jourdain,  et  qu'elles  ont  déclaré  avoir  acquise  pour 
le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'association; 

2°  L'assistante,  en  exécution  de  l'article  1" <le  l'ordonnance 
 .  , — ,  

(1)  Tin*  s<rie,  Bull.  1  ? 5 ,  n"  .1 1  5 7 . 
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du  7  mai  1826,  la  rétrocession  faite  à  la  même  communauté, 
suivant  lacté  notarié  précité,  par  la  dame  Asiié,  actuellement 
supérieure  de  celte  communauté,  de  ses  parts  et  portions  dans 
les  immeubles  susénoncés  quelle  a  déclaré  aussi  avoir  acquis 
pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'association. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ia  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  (instruction 

Signé  H.  FortouIm 


N"  34og.  —  Déchet  iMpiniât  qui  modifie  les  articles  31,  32  et  33 
du  décret  da  13  octobre  1851 ,  twejf organisation  da  Corps  des  Ponts  et 
Chaussées,  et  abroge  t 'article  2  da  décret  du  28  mars  1S52. 

Du  17  Mars  i856. 

# 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture,  <!u  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  di>po.«iiions  du  décret  d'organisation  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  du  i3  octobre  1 85 1  (1),  relatives  aux  conducteurs,  et  les 
modifications  apportées  à  ces  dispositions  par  l'article  a  du  décret  du 
28  mars  i85a  (a), 

Avons  décrété  et  déciustohs  ce  qui  suit: 

Art.  l,r.  Les  articles  3i,  3a  et  33  du  décret  du  i3  octobre 
1 85 1  partant  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  se- 
ront remplacés  par  les  trois  articles  suivants  : 

■  Art.<3i.  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  forment 
«  six  classes,  dont  le  traitement  est  fixé  comme  il  suit  : 


(1)  x- série,  Boll.  456,  n'  3339. 
(s)  x-  série,  Bull.  573,  n'  AA04. 
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Condtietébrt  ëmhricad és  prineip«ot  *  2,500* 

de  !"  classe   2,000 

de  2*  classe   1,800 

de  3'  classe   1,000 

de  4*  classe   1,400 

Auxiliaire*   1,200 


«  Art.  32.  Le  cadre  des  conducteurs  embrigadés  et  auxiliaires 

•  est  fixé  par  )e  ministre  d'après  1rs  besoins  du  service  et  en 
«  raison  des  crédits  ouverts  au  budget. 

«Les  conducteurs  sont  répartis  dans  ebaque  classe  d'après 

•  les  proportions  ci- a  près  : 

embrigadé»  principaux  i/i5*  de  l'effectif  total  (embrigadés  et 
*  auxiliaires). 
De  i"  classe,  a/i 5"  idem. 
De  a*  classe,  idem. 

De  3*  classe ,  3/i  5M  idem. 
De  i*  classe,  3/i5"  idem. 
Auxiliaires..  .  Zj\b'*idem. 

«  Art.  33.  Gomme  à  l'article  32  du  décret.  » 

î.  L'article  2  du  décret  du  96  mars  i852  est  abrogé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

frtit  an  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i856. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N#34io.  —  Déchet  iMPintâl  qui  fixe  les  Cotisations  à  payer,  pendant 

{exercice  i856,par  le  Commerce  de  Bois  à  ouvrer  pour  l'approvision- 

Du  17  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empeiiur  dis  FiAjtçAia,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  In  rapport  do  noire  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira  vaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération ,  en  date  du  2 b  novembre 


1 
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1 855 ,  pér  la  communauté  dès  mflrebnnds  de  bois  à  fcuVMi ,  pdttr 

l'«pj)révisionnenient  d6  Paris,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun ,  aux  dépenses  que  nécessiteront, 
pendant  le  cours  de  l'exercice  i856,  le  transport  et  la  conservation 
de  ces  bois  ; 
Vu  les  lob  annuelles  des  finances  ; 

ttotre  Conseil  d'état  entendu. 


Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  cotisations  à  percevoir  sur  les  arrivages  de  l'exer- 
cice i856  sont  fixées  de  la  manière  suivante: 

i*  Riv  'ùrts  cl  Yonne,  de  Care  et  d'Armançon,  et  canal  de  Bourgogne. 

Par  chaque  coupon  de  charpente,  trois  francs  trente-cinq  centimes,  dont  un 
franc  trente-cinq  centimes  à  t'éntféé  et  deux  francs  i  !a  sortie,  ci.    3'  35* 
Par  chaque  pari  de  sciage,  quatre  francs  trente-cinq  centimes ,  dont 
an  franc  trente-cinq  centimes  à  l'entrée  et  trois  francs  à  la  sortie, 

ci   k  35 

Par  chaque  coupon  de  charroonage,  deux  francs  trente-cinq  centimes, 
dont  un  franc  trente  cinq  centimes  à  l'entrée  et  un  franc  à  la  sôr- 

 *  t  35 

Sans  préjudice  des  droits  payables  au  pont  de  Sens ,  pour  cotisation  spécia- 
lement affectée  au  service  des  flots  et  écl usées  indispensables  sur  l'Yonne. 

quante  centimes,  dont  deux  francs  à  l'entrée  et  deux  francs  cinquante  cen- 
times à  la  sortie,  ci  *  * . .    h'  5o* 

Par  chaque  part  de  sciage,  cinq  francs,  dont  deux  francs  à  l'entrée  et 

trois  francs  à  la  sortie,  ci   5  oo 

Par  chaque  coupon  de  charronnage,  trois  francs  vingt-cinq  centimes, 
dont  deux  francs  à  l'entrée  et  un  franc  vingt-cinq  centimes  à  la 

sortie,  ci   3  s5 

Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne,  de  quoique  rivière  qu'elle  pro- 

s,  dix-huit  francs,  ci   18  oo 


Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  sapin ,  de  quelque  rivière  qu'elle  pro- 
vienne, trente  françs,  dont  seize  francs  à  l'entrée  et  quatorze  francs 

i  ht  sortie,  ci  * . .  *  I . . .  3o  Oo 

.  •  » 

Canaux  latéraux  à  la  Marne. 


Pour  chaque  coupon  de  charpente ,  trais  francs  I 
dont  un  franc  trente-cinq  centimes  à  l'entrée  et  deux  francs  à  ia 
•ortie,  ci     3  35 

Par  chaque  part  de  sciago,  quatre  francs  trente-cinq  centimes,  dont 

nn  franc  trente-cinq  centimes  à  l'entrée  et  trois  francs  à  la  sortie, 

el   4  35 

rmr  enaque  coupon  on  cuarronnajço ,  aenx  iraocs  xrrnie-cinq  cen- 
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times,  dont  un  franc  trente-cinq  centime*  è  l'entrée  et  on  franc  à 

la  sortie,  ci   ar35* 


Selon  l'usage,  les  parts  et  coupons  de  la  rivière  d'Aube  seront  comptés  à 
raison  de  trois  pour  deux,  cl  ceui  des  rivières  dites  petite  Seine  et  Marne,  à  rai- 
son de  deux  pour  un. 

2.  Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus  applicables  aux 
parts  et  coupons  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  dé- 
part de  Brienne,  cinq  francs  par  chaque  part  ou  coupon  pour 
le  service  du  port  et  des  flots  de  cette  rivière,  ci   5f  00e 

3.  La  cotisation  sera  intégralement  acquittée  immédiatement 
après  l'arrivée  des  bois  à  destination  des  ports  de  Paris  ou  du 
dehors,  en  amont  et  en  aval. 

4.  L'agent  général  et  les  autres  employés  du  commerce  sont 
autorisés  à  faire  toutes  démarches,  poursuites  et  diligences  pour 
assurer  le  recouvrement  des  cotisations,  en  employant  toutes  les 
voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s'effectuera  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

5.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa- 
rents, devra  être  affiché,  pendant  tout  le  cours  de  l'exercice 
i856,  dans  les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception,  des 
cotisations. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a* état  aa  département  de  f  agriculture, 
dm  commerce  et  du  travaux  publics  , 


N*  34 11.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  firawille 
{Manche),  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint-Tkomas-de-Ville- 
neuve. 

Du  17  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
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Vu  les  délibérations  du  'conseil  d'administration  de  la  congréga- 
tion dea  sœurs  de  Saint-Thomas -de- Villeneuve ,  à  Pans,  tu  date 
des  1 9  septembre  i854  et  8  septembre  i855,  tendant  à  obtenir  l'au- 
torisation , 

l*  De  fonder  à  Granville  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

a-  D'acquérir,  pour  les  besoins  de  cet  établissement,  et  moyen- 
nant  une  somme  de  trente-cinq  mille  francs,  divers  bâti  menu  situés 
à  Granville; 

VtU'acte  notarié  du  10  octobre  i854,  par  lequel  le  sieur  Gantu 
de  Beauccadrey,  propriétaire  de  ces  bâtiments,  a  consenti  à  leur 
vente;   •  J  , 

Vu  le  décret  impérial  du  16  juillet  i8io  (î),  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Sa  in  t-Thomas-de- Villeneuve ,  à  Paria,  et  ap- 
prouvé ses  statuts; 

Vu  le  décret  impérial  du  28  janvier  i853  (a),  qui  a  modifié  les  sta- 
tuts de  celle  congrégation  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse- 
ment de  Granville  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  mai- 
son mère; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  cet  établisse- 
ment; 

Vu  l'étal  de  l'acîifel  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  à  acquérir  portant 
leur  valeur  à  trente  et  un  mille  deux  cent  trente-six  francs  ; 

Vu  le  procès  verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Granville  le  4  mars  i85S; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Granville,  en  date  du  a5  no- 
vembre i854;  t 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris,  de  l'évêque  de  Coutances  et 
des  préfets  de  la  Seine  et  de  la  Manche,  en  date  des  14  mai,  1 4  juin, 
34  septembre,  8  et  26  octobre  et  12  novembre  i855; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  la  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a/j  mai  i8a5;  1 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

•  .  ! 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Thomas-de- 
Villeneuvc,  existant  à  Paris  (Seine),  en  vertu  d'un  décret  im- 
périal do  16  juillet  1810,  est  autorisée  à  fonder  à  Granville 


(1)  iv*  série,  Bail.  3oS,  n*  5790. 
(s)  «'série, Bull.  19,  n*  ,03. 


■tu») 

(Manche) ,  un  établissement  de  sœurï  de  son  ordre,  à  U  charge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statnts  approuvés  pour  la  maison  mére  par  décrets 

impériaux  des  16  juillet  1810  et  28  janvier  1 853. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Sœurs-de 
Saint-Thomas-de-Villencuve,  à  Paris,  est  autorisée  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  congrégation,  pour  les  besoins  de  l'établissement 
de  sœurs  de  sou  ordre  qui  sera  fondé  à  Granvillc  en  ve/tq  de 
l'article  1"  du  présent  décret,  moyennant  une  somme  de  trente- 
cinq  mille  francs,  divers  bâtiments  avec  dépendances  situés  à 
Granville  et  appartenant  au  sieur  donne  de  Beaucoadrey ,  qui 
en  a  consenti  la  vente  suivant  acte  notarié  du  10  octobre  î&bh. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lé  Mmistrt  secrétaire  d'état  au  département 
d$  l' instruction  publique  et  des  çultts, 

Signé  H.  Fortodl. 


N*  34 1  a.  —  Décret  IMPÉntJL  oui  convoqué  les  Electeur$  compris 
dans  la  première  circonscription  du  département  d'Ille-et-  Vilain*,  i  l'effet 
d'élire  un  Député  au  Corps  législatif. 

Du  19  Mars  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  (i), 
pour  l'élection  de»  députés  au  Corps  législttif;  .   .  . 

Attendu  le  décès  de  M.  Gaultier  de  lu  Guis  itère,  député  dllle-et 
V  il  ai  ne, 


(1)  x*  série,  Bull.  488,  n-  3636  et  3637. 
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Avons  décheté  et  décrétons  œ  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  électeurs  compris  dans  la  première  circonscrip- 
tion du  département  d'Ille-etVilaine  sont  convoqués  pour  le 
i3  avril  prochain  à  1  efFet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  ou,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  réglementaire  du  2  lévrier  i85a  ,  il  y  aura  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  à  la  liste  arrêtée  le  Si  mars,  publieront, 
cinq  jours  avant  fa  réunion  des  électeurs,  un  tableau  contenant 
ces  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  (le  Tinté- 
rieur  est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  i856. 

*  *  • 

Signé  NAPOLÉON. 
"  Par  l'Empereur  : 
U  Minisfrt  Hcrétw*  d'étal  au  déprUamt  *  l'iVérifur, 

Signé  BlLLACLT. 


N*  34 1 3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  portant  : 

Ait.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  communal  en  maçonnerie  sur  le  Cher,  à  Àxay 

(Indre et  Loire),  en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  celle  de» 
abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci -annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  de  «dits  Iravaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dons  le  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont 
et  de  ses  abords  et  dépendances  au  moyen,  1*  d'un  péage,  qui  sera 
concédé,  par  adjudication  publique,  au  concessionnaire  qui  oilriralt 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  celte  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  lixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

a*  Au  moyen  d'une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  sur  les 
fonds  du  trésor  ;  •  1 

3*  D'une  subvention  de  quatorze  mille  francs,  a  fournir  par  la 
commune  d'Azay. 

En  conséquence,  ladite  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  et  en  dix  années,  k  partir  de  i856,  une  somme  de  quatorze 
mille  francs,  représentant  annuellement  seize  centimes  envirpo; 


(  384  ) 

4*  De  huit  mille  neuf  ceut  cinquante-cinq  francs,  à  provenir  de 
souscriptions  particulières. 

"')  Û.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l'ad- 
ministration,'conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
est  autorisé  n  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d  immeubles  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
y  sera  perçu  un  péage ,  suivant  le  tarif  ci-après  : 

Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée  d'un  poids  au-dessous 
de  cinq  myriagramracs ,  cinq  centimes,  ci   o1  o5° 

Pour  les  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voilure,  sur 
un  cheval  ou  mulet ,  portées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq 
myriagrammes ,  cinq  centimes ,  ci.   o  o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes ,  ci   o  os 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  percepteur  des  droits  de 


Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 

prise,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   o  io 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci.  o  o5 

Pour  le  passage  d'un  âne  ou  anesae  chargé,  cinq  centimes,  ci   o  oS 

Pour  le  passade  d'un  âne  non  chargé  ou  ânesse  non  chargée ,  quatre 

centimes,  ci   o  o4 

Par  cheval,  mulet,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâtu- 
rage,  quatre  centimes ,  ci   o  04 

Par  boeuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  â  la  vente, 

bnit  centimes ,  ci   o  08 

Par  veau  ou  porc,  quatre  centimes,  ci   o  o4 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci   o  o» 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d  oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
.   sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis  ,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  boeufs,  etc.  payeront  cinq 

centimes,  ci   o  oS 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  â  deux  ou  i  quatre  roues, 
attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  le  conducteur  compris,  cinquante 
centimes,  ci   o  5o 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  deux  ou  à  quatre  roues, 
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attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  soixante 

et  quinze  cemimes,  ci   o'  7&* 

iV<m.  Les  voyageurs  payeront  séparément ,  par  téle,  le  droit  dû 
pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passade  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  «cul  cheval  ou 
mulet,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

Pour  le  pavage  d'une  charn  tic  chargée,  fctteiée  de  deux  chrvaux  ou 
mulets,  y  compris  le  conducteur,  soixante  et  quinze  centime*,  ci.,  o  7b 

Pour  le  |-assa;c  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou 

mulets,  y  compris  le  conducteur,  un  franc,  ci   1  00 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur, 

trente  centimes,  ci   o  3o 

Pour  une  charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  boeufs  et  le  conducteur, 
trente  centimes,  ci   o  3o 

La  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  vingt  cen- 
times, ci   o  ao 

Pour  une  charce.te,  chargée  ou  non,  attelée  d  un  âne  ou  d'une  âuesse 
et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci   o  20 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le  . 
Conducteur,  cinquante  centimes,  ci   o  So 

Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues,  chargé,  dcu\  cl  evaux  et 

le  conducteur,  soixante  et  quinze  centimes,  ci   O  75 

Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  cl  le 

conducteur,  un  franc,  ci   1  00 

Pour  un  cliariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  vide,  attelé  d'un  seul 

cheval  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci   o  3o 

Nota.  Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  le  nombre 

indiqué  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 

chai  g-»,  et  par  un  àue  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  aucsses  chargés. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfjt  du  département , 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que  leurs  gens  cl  leurs  voi- 
tures; les  ministres  des  différents  cstltes  reconnu;-;  par  l'Etal,  les  ma- 
gisîrals  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  et  leurs 
greffiers;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pouls  et  chaussées,  les 
agents  vovers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douane*,  les  employés  des  ligne* 
télégraphiques,  1-  s  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  ia 
gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions;  les  militniresde  tout 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  ci:x,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ord<e  de  service; 
les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  com- 
munale ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  pré- 
venus,  accusés  ou  condamnés  conduis  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  {Purit,  i9  Janvier  1856.) 


(  386  ) 

N"  34 1 4.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  contraction  d'un  pont  communal  fixe  en  maçonnerie  sur  le  Tarn, 
à  la  Malcnc  (Lozère),  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit 
pont,  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ce  pont, 
de  ses  abords  et  dépendances  , 

'  I*  Au  moyen  d'une  subvention  totale  de  vingt-trois  mille  francs,  à 
prendre,  savoir:  quinze  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  six  mille 
huit  cent  neuf  francs  provenant  de  diverses  souscriptions  particulières, 
et  mille  cent  quatre-viugt-onre  francs  sur  les  fonds  de  la  commune 
de  la  Malène. 

A  cet  effet  ladite  commune  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordrnai- 
rement,  en  trois  ans,  à  partir  de  i85G,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes ,  la  somme  de  mille  cent  quatre-vingt- 
onze  francs,  représentant  annuellement  douze  centimes  environ, pour 
concourir  avec  d'autres  ressources  au  payement  des  frais  de  construc- 
tion de  ce  pont;  * 

2*  Au  moyen  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication 
publique  au  concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Le  maximum  de  celte  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance,  par  le  préfet,  dans  un  billet  ca- 


4.  Le  concessionnaire!  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l'ad- 
ministration, conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  S  mai  i84i, 
est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupalion  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public , 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudication,  il 
y  sera  perçu  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 

i*  Une  personne,  chargée  ou  non,  cinq  centimes,  ci   oS* 

a*  Uu  cheval  ou  mulet,  ci   io 

3*  Un  bœuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci   o5 

i*  Un  char,  un  tombereau,  une  charrette  ou  une  voiture  non  suspendue, 
non  compris  le  conducteur  et  les  animaux  da  trait  pour  lesquels  le 

droit  sera  perçu  séparément,  quinxe  centimes,  ci   i5 

5*  Une  voiture  suspendue,  non  compria  le  conducteur  et  les  animaux 
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de  trait,  pour  lesquels  le  droit  sera  perça  séparément,  trente  centimes, 

ci  3o* 

6*  Un  veau,  un  porc,  un  mouton,  une  brebis,  une  chèvre,  une  |  aire 
de  codions  de  lait ,  d'agneaux  ,  d'oies  on  de  dindons,  druv  centimes, 
ci   os 

Le  droit  ne  sera  dû  que  pour  l'animal  marebant.  Tout  animal  allant  au 
labour  ou  au  pâturage  payera  moitié  du  prix  ;  il  eu  sera  de  même  des  animaux 
et  voilures  employés  au  transport  des  engrais,  grains  et  fourrages  allant  de 
la  ferme  aux  champs  on  des  champs  à  la  ferme. 

Toute  fraction  de  centime  sera  comptée  pour  un  centime  au  profit  du  con 
cessionnairc. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département 
et  1»' sons-préfet  <le  l'arrondissement,  ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voi- 
lures, les  ministres  des  différents  cuîtes  reconnus  par  l'Étal,  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  leurs 
greffiers;  les  ingénieurs  et  conducteurs  de»  pont*  el  chaussées,  les 
agents  voyers ,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la 
gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de 
service  ;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs 
ruraux  faisont  le  service  des  postes  de  l'État,  les  élèves  allant  à  l'é- 
cole communnlc  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ci  en  revenant; 
les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  (Paris,  i9  Janvier  1S56.) 


N'  34  «5.  —  Décret  impérial  (contre-signe  pnr  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Quilly,  canton  de  Bretleville-sur-l'Aize, 
arrondissement  de  Falaise,  département  du  Calvados,  dont  le  terri- 
toire est  désigné  par  une  teinte  rouge  pâle  au  plan  ci  annexé,  est 
réunie  à  la  commune  de  Breltevillesur-l  Aize,  chef- lieu  dadil  canton. 

En  conséquence,  les  deux  territoires  ne  formeront  plus»  à  l'avenir, 
qu'une  seule  commune ,  dont  le  siège  sera  placé  à  BreUcvUle-sur-l'Aize, 
et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de 
commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis.  (Paris,  26  Janvier  1856.) 


N*3ai6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur )  portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Sain  te  Mai  ie-de- 
Frugie,  canton  de  Jumilba  j-le-Gra*d ,  arrondissement  de  Nontron, 


(   388   )  •  r 

département  de  la  Dordogne ,  esl  transféré  du  village  de  Sainte-Ma- 
rie-de-Frugie  au  village  de  la  Coquille.  (Paris,  26  Janvier  1856.) 


N*  3417.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant: 

Art.  1w.  Les  communes  de  Houvin  cl  de  Ilouvigneul,  canton 
d'Avesncs  le-Comte,  arrondissement  de  Sainl-Pol  (  Pas  de-Calais),  sont 
réunies  en  une  seule  commune,  qui  portera  le  nom  de  Ilouvin-Hou- 
vigneul,  et  dont  le  siégi  sera  plaré  à  Houvin. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de 
commune,  des  droits  d'usage  ou  outres  qui  pourraient  èlrc  respecti- 
vement acquis.  (Paris  20  Janvier  1850.) 


N*  3/i  18.  —  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d^a 
finances)  portant  : 

Art.  rr.  Le  préfet  du  département  des  Côlcs-du-Nord  est  autorisé 
à  concéder  au  sieur  (tuillaume  Uoixikre ,  au  prix  de  vin^l-cinq  francs 
quatre-vingt-douze  centimes,  et  sous  les  conditions  onlinaiivs  n-la'ives 
à  1'aliénnlion  des  biens  de  l'Étal,  In  parcelle  de  terrain  dépendant 
du  rivage  de  la  mer,  d'une  snp  i  ficic  de  deux  ares  cinquante-neuf 
centiares  vingt  milli.ires,  désignée  sur  le  plan  dressé  par  les  iiigé- 
nieurs  des  ponts  et  chaussées,  le  27  mai  i8j/|,  lequel  sera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Cette  concession  aura  lieu,  en  outre,  sous  la  condition  , 
i°  Qne  le  concessionnaire  entretiendra  toujours  convenablement  le 
talus  existant  ; 

2°  El  qu'il  n'apportera  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  de  jour  et 
de  nuit,  des  agents  des  services  publics  de  l'Etal.  (Paris,  19  Mars 
J856.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  *  Avril  i856, 

Le  Gardedes  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d  élat  au  département  de  (a  Justice, 

ABBATUCCI. 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
eu  ministère  de  la  Justice. 

lUMUUUUB  iMPfjUALS.  —  1  "  Avril  t$S6. 
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N*  3/i  i  9. —  Décret  i  m  péri  al  qui  autorise  le  Ministre  des  Finances  à  élever 
à  350  millions  la  somme  des  Dons  du  Trésor  à  émettre  pour  le  service 
de  trésorerie  de  i856. 

Du  1"  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionale, 
Empereur  dls  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  5  mai  1 855  portant  fixation  du  budget 
des  reecties  et  des  tlépen«cs  de  l'exercice  i856; 

Vu  l'état  des  bons  du  trésor  actuellement  en  circulation; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 


Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  élever  à  trois 
cent  cinquante  millions  (35o,ooo,ooof)  la  somme  des  bons  du 
Trésor  à  émettre  pour  le  service  de  trésorerie  de  i856. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  soumis  au  Corps  législatif  à  la  pro- 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  l"  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  Silat  au  département  des  finances, 

léP.MACSE. 


N*  àU 20.  —  Décret  iMPÉnïAL  portant  concession  d'un  Canal  de 
navigation  à  ouvrir  entre  Seclin  et  la  Deale,  département  du  Nord. 

Du  as  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée,  les  Y"  juin  i854  et  a5  août  i855,  par  les 
XV  Strif.  3o 


(3<*>> 

sieurs  Dillies-Vallois  (Loua-Gernuun) ,  I)an«  (  Jo*>,À),  VaHoi*  (ZW 

Antoine),  Desmazières  [Louis),  Dujartlin  (Louis),  etc.  commerçants  et 
industriels  du  département  du  Nord,  dans  le  but  d'obtenir  la  conces- 
sion ,  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  d'un  canal  de  navigation  à 
ouvrir,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  entre  Scclin  et  la  Deule  ; 

Vu  l'acte  notarié  du  1a  avril  i855,  par  lequel  les  soumissionnaires 
se  sont  réunis  en  société  pour  l'obtention  et  l'exploitation  de  ladite 
concession; 

Vu  les  pièces  du  projet  présenté,  ainsi  que  les  pièces  de  l'enquête 
et  de  1  instruction  auxquelles  il  a  élé  soumis  ; 

Vu  l'avis,  en  forme  d'arrêté,  du  préfet  du  Nord,  du  ik  avril  i855  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  4  octobre 
1855; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  if\  décembre  1 855,  par  les  demandeurs, 
au  cahier  des  charges  proposé  en  dernier  lieu  par  l'administration, 
conformément  à  l'avis  précité  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Vu  le  sénat  us-consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  lx\ 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  fait  concession  aux  sieurs  Dillies-Vallois, 
Duriez,  Vallois,  Desmazières  et  Dujardin,  négociants  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  d'un  canal  de  navigation  à  ouvrir  entre 
Seclin  el  la  Dcule,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  approuvé,  le  19  mars  courant,  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ledit  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrélaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  del'exé- 
cutipn  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  V  Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  CO M^HCP0fl  €X        t-ï^(AX.  ut+-j^  publiC/  ^  j 

Signé  E.  Rociier. 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  d'un  canal  d'embranchement  à  ouvrir 

entre  Seclin  et  la  Dcule. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais ,  risques  et  périls , 
et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  notification  du  décret 
de  concession,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  du  canal  d'em- 
branchement de  Seclin  à  la  Deule. 
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Elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépense,"  à  quelque  taux 
qu'elle  s'élève,  pour  réclamer  aucune  indemnité. 

2.  Le  canal  aura  son  point  de  départ  au  sud  de  Scclin,  à  l'ouest  delà 
route  impériale  n°  a5,  du  Havre  à  Lille;  il  aboutira  à  la  Dcule  près  et  en  aval 
du  bac  de  Wavrin,  suivant  le  tracé  qui  sera  approuvé  par  l'administration. 

3.  Le  fond  du  ean  ■!  sera  établi  horizontalement,  à  un  mètre  soixante-cinq 
centimètres  en  contre  bas  du  niveau  des  eaux  de  navigation  de  la  Dcule. 

4.  Sa  largeur  au  plafond  sera  de  six  mètres,  avec  talus  inclinés  à  raison 
d'un  de  base  au  m  tins  pour  un  de  hauteur.  Les  digues  auront,  non  compris 
les  contre-fossés,  savoir  :  celle  de  rive  gauche , affectée  au  halage  ,  six  mètres, 
et  celle  de  rive  droite,  destinée  au  marchepied,  deux  mètres  de  largeur  en 
couronne;  toutefois,  dans  les  parties  où  !a  digue  de  rixe  droite  devra  servir 
de  chemin  d'exploitation,  elle  aura  la  même  largeur  que  l'autre. 

Jusqu'à  mille  mètres  de  la  Dcule,  il  ne  sera  fait  dans  la  xalléc  d'autres 
remblais  que  ceux  des  digues,  et  ces  remblais,  réduits  au  strict  nécessaire , 
ne  pourront,  dans  aucun  ras,  s'élever  à  plus  d'un  mètre  au-de.sus  du  niveau 
des  eaux  de  la  naxigation  (1). 

Indépendamment  d'un  bassin  qui  sera  créé  à  Scclin  et  qui  formera  le  port 
de  cette  ville,  il  s?ra  ménagé,  sur  la  longueur  du  canal,  deux  gares  où  les 
bateaux  puissent  se  croiser  ;  l'une  de  ces  gares  sera  disposée  de  manière  à 
pou.oir^ervir,  en  outre,  de  bassin  de  virement. 

if.  La  compagnie  sera  tenue  de  construire  et  d'entretenir  à  ses  frais  des 
ponts  fixes,  pour  le  rétablissement  des  communications  qui  seraient  inter- 
ceptées parle  canal. 

La  1  rgeur  delà  voie  entre  les  parapets  ou  garde-corps  sera  de  cinq  mètres, 
an  moins,  pour  le  pont  h  construire  à  la  rencontre  de  la  rue  de  l'Hôpital,  a 
Scclin,  et  de  quatre  mètres  pour  les  autres.  La  distance  entre  le  niveau  des  eaux 
de  navigation  et  le  sommet  de  l'intrados  des  voûtes  ou  la  face  inférieure  des 
poutres  .  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante  centimètres.  L'inclinaison  des 
rampes  aux  abords  des  ponts  ne  pourra  excéder  quatre  centimètres  par  mètre. 

ÎI  sera  ménagé  dans  la  culée  sud  de  chacun  des  ponts  à  construire  sur  le 
canal,  des  chambres  de  mine,  dont  les  dispositions  seront  arrêtées,  de  concert, 
par  le  directeur  des  fortifications  et  par  l'ingénieur  en  chef  de.»  ponts  et  chaussées. 

Il  sera  en  outre  posé,  contre  les  culées  dcsd.ts  ponts,  des  échelles  graduées 
au  moyen  desquelles  on  puisse  vérifier  en  tout  temps  si  le  lit  du  canal  est 
entretenu  à  la  profondeur  prescrite,  et  si  le  plan  d'eau  n'est  pas  relevé  au 
préjudice  des  propriétés  riveraines. 

6.  La  compagnie  sera  tenue  d'introduire  dans  le  canal  pour  en  renouveler 
les  eaux,  celles  du  ruisseau  de  la  Naviette,  dérivées  de  la  branche  de  Mar- 
tinsort,  au  moyen  d'une  rigole.  Il  lui  e^t  interdit  (l'y  jeter  les  eaux  de  conden- 
sation ou  autres  provenant  des  fabriques  de  Scclin  et  de  Phalcmpin. 

7.  Elle  devra  assurer,  an  moyen  d'aqueducs  siphons  de  dimensions  conve- 
nables, le  passage  sous  le  canal  , 

i*  Des  eaux  chaudes  ou  insalubres  provenant  des  usines  de  Seclin,  pouf 
les  conduire  dans  le  lit  «le  la  Naviette,  leur  émissaire  actuel; 

a*  Des  eaux  de  la  rigole  de  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Haute-Deulc. 

Le  premier  de  ces  aqueducs  devra  être  précédé  de  bassins  d  épuration  os 
les  eaux  déposeront ,  avant  dy  être  introduites,  les  matières  qu'elles  tiendront 
en  suspension. 


{1)  Condition  imposée  par  M.  le  directeur  des  fortifications. 
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8.  La  compagnie  sera  d'ailleurs  tenue  de  rétablir  et  d'assurer,  à  ses  frais, 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu,  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

9.  Avant  de  commencer  les  travaux,  et  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  notification  du  décret  de  concession,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
senter  an  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  (les  travaux  publics,  par 
l'intermédiaire  du  préfet  du  département  du  Nord,  le  projet  du  canal  et  de 
ses  dépendances  tel  qu'elle  se  proposera  de  l'exécuter. 

Le  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  du  projet  en  prescrivant 
d'y  faire  les  modifications  qui  auraient  été  jugées  nécessaires. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  chan- 
gements que  l'expérience  lui  suggérera;  mais  elle  ne  pourra  les  opérer  qu'avec 
fautorisation  préalable  de  l'adminUtration. 

10.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  tous  les  travaux  suivant  les  règles  de 
l'art  et  à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

1 1.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  canal  et  à  toutes 
«es  dépendances,  telles  que  digues,  contre-fossés,  gares,  bassins  et  rigoles, 
ainsi  qn'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  interrompues  et 
de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

12.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lui-  et  réglementa  confèrent  à  l'administration  elle-même  pour 
les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes 
voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  du  canal;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépit  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés  par 
les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la 
charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommagés, ou,  en  cas  de  non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

13.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrain 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultanldes  travaux,  seront  supportées  et  payéespar  la  compagnie. 

14.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  effectuera  |  ar  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charge*. 

15.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  les  parties  de  canal,  de 
manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  a  la  navigation,  il  sera  procédé  a 
leur  réception  par  un  ou  plu«ieurs  commissaires  que  l'administration  dési- 
gnera; le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  canal ,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- 
après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 'deviendront  définitives  que  parla 
réception  générale  et  définitive  du  canal. 

10.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire,  a  aes 
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frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances; elle  fera  dresser,  également  à  ses*firais,  et  contradictoirement  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier 
des  charges. 

Une  expédition ,  dûment  certifiée,  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif ,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

17.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'élat  dudit  canal  etde  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus 
souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires ,  resteront  entièrement  s  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  .l'administration. 

Si  le  canal,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'olfice,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le 
préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

18.  Les  irais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre  de  f  agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  public? ,  sur  la  proposition  du  préfet  du  dé- 
partement du  Nord,  cl  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la 
caisse  du  receveur  général,  pour  être  distribué  a  qui  de  droit. 

En  casde  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendraun  rôle  exécutoire, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

19.  A  vaut  la  signature  du  décret  de  concession,  la  compagnie  sera  tenue 
de  déposer  une  gomme  de  vingt  mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  i8a5,  ou  en 
bons  du  trésor  ou  autres  elïets  publics,  avec  transfert  au  prolit  de  la  caisse  des 
dépôt*  cl  consignation»  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  rie  l'entreprise. 
Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  50 
ci-après. 

JJO.  Si,  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de  la  notification  du  décret  de 
concession,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
vaux qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ue  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés, elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  canal,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
vingt  mille  francs  déposée,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  19,  à  titre  de  caution- 
nement, deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

21.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  laute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  le» 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la 
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compagnie ,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clnases  du 
présent  cahier  des  chargea,  et  sur  ûne  mise  à  prit  des  ouvrages  déjà  constraits, 
des  matériau»  approvisionnés  et  des  portions  de  canal  déjà  mises  en  circa- 


La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication, 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette  se- 
conde Icutitive  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  tous  droits  à  la  concession ,  et  les  portions  de  canal  déjà  exé- 
cutée», ou  qui  seraient  mises  en  circulation ,  deviendront  immédiatement  la 
propriété  de  l'État. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  celles  dn  présent  article, 
ne  seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  pro- 
viendrait de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

22.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  canal  et  par  ses  dépendances  la  cote  on  sera  calculée,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments el  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  canal  seront  assi- 
milés -lus  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra  également 
paver  toutes  les  contribuions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

23.  La  compagnie  sera  assujettie  h  tous  les  règlements  existants  ou  à  in- 
tervenir pour  la  police  de  la  navigation  et  le  régime  d-s  eaux  des  canaux. 

Elle  sera  tenue  de  supporter  sans  indemnité  toutes  les  conséquences  qu'en- 
traîneraient pour  elle  les  changements  que  l'administration  jugerait  utile 
d'apporter  dans  le  régime  des  eaux  de  la  Hautr-Deule,  avec  laquelle  le  canal 
concédé  doit  être  en  communication,  et  notamment  un  relèvement  du  plan 
d'eau  qui  aurait  pour  objet  d'augmenter  la  profondeur  du  mouillage. 
t  24.  Pour  indemniser  la  compagnie  «les  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  (iouvernement  lui  accorde 
pour  un  laps  de  temps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  do  l'époque 
Cxéc  pour  l'achèvement  des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de 
péage  ci-après  déterminés. 
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Toul  bateau  dont  le  chargeaient  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  perception  d'an 
droit  au  moins  égal  à  celui  qui  sorait  dû  à  vide  sera  tas*1  comme  bateau 
vide,  • 

Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  seront  imposé»  proportion- 
nellement, suivant  le  poids  et  la  nature  de  chaque  partie  du  chargement  (1). 

Tous  changements  apportés  d.ms  le  tarif  seront  annoncés  un  nv-is  d'avance 
par  desafliches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  bomo'opiés  par  des  décisions  de 
l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et 
rendues  exécutoires  par  des  arrêtés  du  préfet.  Les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  uu  délai  d'un  an. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  an  tarif,  elle  devra, 
avant  de  la  mettre  à  exécution,  en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois  consentir,  obligatoire 
via-à-vis  de  tous  les  expéditeur»  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même  na- 
ture. La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être 
relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

25.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinte  premières  années,  à 
dater  du  délai  C»é  par  l'article  1"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouver- 
nement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  du'canal.  Pour  régler  le  prix 
du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  ou  le  rachat  sera  effectué. 
On  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  (aibles  années,  et  l'on  établira 
le  produit  net  moyen  des  ciaq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour"  terme  de  comparaison. 

2fi.  À  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  celte  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  l'article  16. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  canal ,  de  toutes  ses  dépen- 
dances et  de  tousses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  canal ,  les 
ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  bassins, 
lieux  de  chargement  et  de,  déchargement ,  maisons  de  gardes,  bureaux  de 
perception,  machines  fixes,  et,  en  général ,  tous  autres  objets  immobiliers  qui 
n'auront  pas  pour  destination  distincte  el  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  le*  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrél  sur  les  revenus  du  canal , 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  canal  et  toutes  ses  dépendances,  si 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  el  entière- 
ment à  cette  obligation. 

27.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  rhemins  de 


(1)  Décret  du  39  juin  i853  portant  Oxation  des  droits  de  navigation  sur 
les  canaux  de  Bretagne  et  sur  le  canal  de  Bourgogne. 
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fer,  qui  traverseraient  ie  canal  qui  fait  1  objet  de  la  présente  concession  ,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées,  mais  toutes  dis- 
positions seront  prisesejour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction 
ou  au  service  du  canal,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

28.  Toute  éxecution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal , 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrer  où  est  situé  le 
canal  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  de.»  charges,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée  ,  ne  pourra  donner  ouverture  i  aucune  indemnité 
de  la  part  de  la  compagnie. 

29.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  l'exécution  du  canal ,  aux  dispositions 
des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics,  des  so  mars  1849  cl 
10  novembre  i85i,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

30.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  canal  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

31.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  du  Nord. 

32.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'adminis- 
tration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des, clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrai vement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Nord,  sauf  recours  au  Coaseil  d'état. 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  4  *  Avril  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Impbimbrib  impérial*. —  a  Avril  i956. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'  N°  376. 

N*  34a  1.  —  DécJtET  i  m  ré  ai  al  qui  appelle  à  l'activité  les  cent  quarante 
mille  jeunes  Soldats  formant  le  contingent  de  la  Classe  de  1855. 

Du  5  Mars  »856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  juillet  i855 ,  qui  fixe  à  cent  quarante  mille  hommes 
le  contingent  à  appeler  en  i856,  sur  la  classe  de  i855,  pour  le 
recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

Vu  le  décret  du  10  février  i856  (i),  qui  fixe  la  clôture  des  listes 
du  contingent  de  ladite  classe  au  i5  mars;         •  •  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  cent  quarante  mille  jeunes  soldats  formant  le 
contingent  de  la  classe  de  i855  sont  appelés  à  l'activité  pour 
les  armées  de  terre  et  de  mer. 

2.  L'époque  du  départ  de  ces  cent  quarante  mille  jeunes 
soldats  sera  déterminée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre.  \ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  i856. 

3igi»4  NAPOLÉON. 
Par  l'Eojpareur  t  . 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  tétai 
de  la  guerre,  •  •   •  * 

Signé  Vaillant. 

(i)  Bull.  363,  n'  333t.  ~  " 

XI'  Série.  3! 


________    (  M  )  

Répartition,  entre  les  départements ,  des  iùO, 000  jeunes  soldats  de  la  classe'de  1855 

appelés  à  l'activité,  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer,  par  décret  du  5  mars  i856. 
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Paris,  le  5  Mars  i85ft. 


Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
aa  département  de  la  guerre. 

Signé  Vaillant. 


N*  3£aa.  —  Dscbet  impérial  aui  autorise  l'admission  en  France, 
sous  certaines  conditions,  des  Animaux,  Instruments  et  Machines 
propres  à  l'Agriculture ,  et  des  Produits  agricoles  arrivant  de  l'étranger 
êt  destinés  à  figurer  au  Concours  universel  ouvert  à  Paris  pour  les 
années  1856  et  1857. 

Du  89  Mars  i856. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  9 
Empereur  des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
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Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  animaux,  les  instruments,  les  machines  propres 
à  l'agriculture ,  et  les  produits  agricoles  de  toute  nature  arri- 
vant de  l'étranger  et  que  Ton  justifiera  à  la  douane  dn  bureau 
frontière  être  destinés  à  figurer  au  concours  universel  ouvert  à 
Paris  pour  les  années  1 8 5 G  et  1857,  seront  admis,  au  gré  des 
intéressés,  soit  moyennant  la  consignation  des  droits  d'entrée, 
soit  sous  acquit  à-caution  descriptif  portant  engagement  d'ac- 
quitter les  droits,  sans  crédit  ni  escompte,  ou  de  réexporter  les 
animaux  et  objets  y  décrits,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  mois.  * 

A  l'expiration  de  ce  délai ,  les  sommes  qui  auraient  été  consi- 
gnées en  vertu  de  la  disposition  qui  précède  demeureront 
acquises  au  trésor  pour  ceux  de  ces  animaux  ou  produits  qui 
n'auront  pas  été  réexportés. 

2.  Les  marchandises  prohibées  reçues  au  concours  universel 
seront  exceptionnellement  admises  à  la  consommation  inté- 
rieure, moyennant  le  payement  d'un  droit  de  vingt  pour  cent 
de  leur  valeur  réelle.  Ce  même  droit  sera  le  taux  maximum  à 
percevoir  sur  tous  les  produits  admis  au  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 

Le  Ministrf  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 

N*  34 a 3.  —  Déchet  impérial  qui  supprime  le  Droit  établi  à  la  sortie 

des  Pierres  de  taille  brutes. 

Du  if  Mars  1 856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emferf.ua  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s  a  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 


(  4oa  ) 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  yq  décembre  i8i4, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  droit  de  cinq  centimes  par  cent  kilogrammes, 
établi  à  la  sortie  des  pierres  de  taille  brutes,  est  et  demeure 
supprimé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  t  agriculture  f  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

* 

Signé  E.  Roohjbil 


N*  34a4.  —  Décret  i  mpérial  oui  acoorde  à  la  ville  de  Besançon 
an  Entrepôt  réel  pour  les  Marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 

Du  ag  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  37  février  i83a; 
Vu  la  loi  du  a  6  juin  i835, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  prohibées 
et  non  prohibées  est  accordé  à  la  ville  de  Besançon  (Doubs), 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règlements,  no- 
tamment ,par  l'article  10  delà  loi  du  27  février  i832. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
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des*  finances,  sont  chargés,  chanm  en  ce  qni  le  concerne,  de 
l'exécution  da  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries.,  le  29  Mars  i856. 


»  •  ». 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  de  T  agriculture,  da 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rounsn. 


N*  34,2  5.  —  Décret  impérial  relatif  aa  Bureau  de  douanes 
de  Trois-Maisons  (Moselle). 

Du  29  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  du  28  avril  1816  et  du  27  mars  1817  sur  les  douanes; 

Vu  la  loi  du  9  février  i83a  sur  le  transit; 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  i3  décembre  1842  (1); 

Vu  la  loi  du  1 9  brumaire  an  vi  ; 

Vu  l'article  l\  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confère  au  Gouver- 
nement le  pouvoir  de  déterminer  les  bureaux  ouverts  à  l'importation 
de  certaines  marchandises  et  aux  opérations  de  transit; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril 
1816  et  des  ordonnances  des  6  mars  i84,3  (2),  i3  mars  (3)  et 
23  juillet  i844  (4),  qui  ont  ouvert  le  bureau  de  Trois-Maisons 
à  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes,  ou  nominativement  désignées  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  27  mars  1817,  au  transit  des  marchandises 
et  de  la  librairie,  ainsi  qu'à  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent avec  bénéfice  de  remboursement  des  deux  tiers  du  droit  de 
garantie. 

ji)  ix'  série,  Bull.  966,  n°  10,41g. 
a}  ix'  série,  Bull.  986,  n°  io,56i. 

3)  ix*  série,  Bull.  1090,  nw  n,a45. 

4)  a*  série,  Bull.  u»7,  n°  n,A38. 


(  Ao*  ) 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  tu  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publiée, 

Signé  E.  Rodheb. 


N*  34a 6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  ùxe, 

1*  A  dix-huit,  le  nombre  des  avoués  près  la  Cour  impériale  à* Ait; 

a*  A  quatre,  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pithiviers ,  département  du  Loiret; 

3*  A  sept,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Ancenis,  département  de  la  Loire-Inférieure; 

ti*  A  vingt-sept,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Mâcon,  département  de  Saône-et-Loire; 

5*  A  vingt-neuf,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Chalon-sur-Saône,  département  de  Saône-et-Loire ; 

6"  A  quinze,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Melle,  département  des  Deux-Sèvres; 

7*  A  vingt-sept ,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  d'Orléans,  déparlement  du  Loiret.  (Paris,  i"  Mars  1856.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  '  Avril  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCI. 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —  6  Avril  1 856. 
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N°  377. 

N*  3427.  —  Décret  impérial  qni  ouvre,  sur  l'exercice  iS56 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  le  service  de  l'Emprunt  grec. 

Du  7  Février  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 4  juin  i833,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances 
à  garantir  l'emprunt  contracté  par  le  Gouvernement  grec; 

Vu  l'ordonnance  du  9  juillet  i833  (1) ,  rendue  pour  l'exécution, 
et  qui  engage  le  trésor  public  envers  les  porteurs  de  titres,  à  défaut 
de  payement  par  ce  Gouvernement; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  MM.  de  Rothschild  frères  font  connaître 
que  la  provision  nécessaire  au  service  du  semestre  échéant  le  1"  mars 
prochain  ne  leur  a  point  été  faite; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i856,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux 
mille  dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (022,0 1  gf  83e) , 
nécessaire  pour  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement, 
exigibles  au  1"  mars  1806  ,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie 
de  la  France  sur  l'emprunt  négocié,  en  i833,  par  le  Gouver- 
nement grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  lors  de  sa  prochaine  session,  et  les  payements  qui 
lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  Gouvernement 
grec. 


(1)  ix* série,  *•  partie,  iw  section,  Bull.  a39,  n'  4890. 

-X/*  SéHê,  32 


(  4oS  ) 

3.  Notre  uiini&tre  secrétaire  d'état  au  dcuarttiucut  des 

Gnances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  parais  des  Tuileries,  le  7  février  1866, 

Signé  NAPOLÉON. 
..  •     Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  tCétat  aa  département  des  finances, 

Siçné  P.  Magne. 

N*  54«8.  +~  Décret  iMPiniài  qui  ouvre,  sur  Vexcrvi**  1856, 
un  Crédit  extraordineur*  pour  décrues  du  service  des  l'oral*. 

Du  7  Février  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salcttv 

Vu  la  loi  du  5  maî  i855  portant  fixation  du  budget  général  de» 
dépenses  et  des  recolles  de  l'exereice  1836  ; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  suivant  (>)  contenant  répartition  des 
çnedita  du  budget  des  dépenses  dudil  exercice; 

Vu  les  article*  20  et  %  1  de  la  loi  du  8  juillet  i$5a,  concernant  U 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  pas 
décret ,  en  l'absence  du  Corp  lé  gislatif; 

Sur  le  rapport  do  nolro  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire,  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i856,  un  crédit  extraordinaire  de 
soixante  et  dix  mille  francs  (70,000*),  pour  dépenses  du  ser- 
vice des  forêts  ; 

Cuir,  lvii  bis.  Frais d'aliénation  <k  Uoi*tlo  l'État, 

S.  La  régularisation  de  oe  crédit  sera,  proposée  au  Corps 
législatif. 

3.  Notro  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qii  sert 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  i$56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
la  Ministre  secrétaire  d'état  uu  département  de»  jUatOêS, 

Signé  P.  Magnk. 

'  (OBidl.  336,  n* 

« 
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N*  34*9.  —  Rapport  à  L'iMpikÀTRiQM  sur  lu  Salles  d'asile. 

Dn  13  Mars  1856. 

Madame , 

1 

J/aumste  protection  dont  Votre  Majesté  honore  les  salles 
tf asile  leur  a  communiqué  une  vie  nouvelle.  Aujourd'hui,  sur 
tous  les  points  de  l'Empire ,  on  voit  les  comités  de  patronage  se 
constituer,  étendre  uoe  sollicitude  maternelle  sur  les  misères 
physiques  et  morales  du  premier  âge,  s  efforcer,  en  un  mot,  de 
faire  descendre  àu  milieu  des  familles  indigentes  l'inestimable 
bienfait  d'une  éducation  religieuse. 

Mais  Votre  Majesté  n'a  pas  seulement  pris  l'initiative  d'une 
idée  féconde,  son  active  bienveillance  en  a  suivi  l'application  : 
en  manifestant  l'intention  de  décerner  des  médailles  à  son  effigie 
aux  meilleures  directrices  de  salles  d'asile,  Votre  Majesté  susci- 
tait, parmi  ces  femmes  télées,  une  émulation  salutaire;  et  les 
récompenses  individuelles  qu'elle  se  proposait  d'accorder  deve- 
naient un  encouragement  général  pour  le  progrès  de  l'institution 
elle-même. 

Je  viens  rendre  compte  à  Votre  Majesté  de  l'exécution  de  ses 
ordres. 

AGn  d'atteindre  avec  une  entière  certitude  le  but  qu'elle 
m'avait  prescrit  de  pnusoivre,  je  me  suis  empressé  de  réclamer, 
auprès  de  MM.  les  recteurs,  des  propositions  accompagnées  de 
renseignements  très-précis.  Ces  hauts  fonctionnaires  ont  d'abord 
invité  les  inspecteurs  à  leur  signaler,  pour  chaque  département, 
la  directrice  la  plus  distinguée.  En  même  temps  le  recteur  in- 
voquait Pappréciation  des  dames  qui,  investies  d'une  délégation 
spéciale  de  mon  ministère,  maintiennent,  dans  chacune  des 
académies,  le  caractère  propre  de  l'œuvre  des- salles  d'asile.  Il 
recueillait  ainsi  les  éléments  d'une  décision  motivée.  Appelé 
moi-même  à  fairo  un  choix  parmi  les  plu»  dignes,  j'ai  cru  me 
conformer  à  vos  intentions,  Madame,  en  prenant  l'avis  du 
haut  comité,  où  vos  inspirations  toujours  présentes  vivifient  les 
conseils  d'une  expérience  que  la  religion  dirige  en  l'éclatant. 

La  liste  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  est 
donc  le  résultat  de  l'examen  le  plus  consciencieux.  Si  d'autres 
noms  eussent  pu  y  être  ajoutés  avec  justice,  elle  ne  comprend. 
An  moins,  fax  le  droit  dePamrmer,  quedes  nom*  dignesd'étre 
signalés  à  l'auguste  protectrice  des  asflet. 


(  àoS  ) 

Votre  Majesté  ne  remarquera  pas  sans  intérêt  que  ses  encou- 
ragements vont  récompenser  le  zèle,  dans  les  situations  les  plus 
diverses,  comme  sa  sollicitude  elle-même  s'étend  à  toutes  les 
extrémités  de  l'Empire.  Votre  Majesté  a  voulu  qu'une  excellente 
maîtresse  d'une  petite  commune  du  Var  ou  des  Vosges  ne  fût 
pas  plus  oubliée  que  la  directrice  d'élite  de  villes  telles  que 
Lyon  ou  Bordeaux,  et  partout  où  il  se  produisait,  sur  la  terre 
française  de  l'Algérie  aussi  bien  qu'à  Paris  même ,  le  mérite 
obscur  a  fixé  ses  regards. 

Un  autre  détail  satisfera  les  pieux  sentiments  de  Votre  Majesté. 
Avec  les  femmes  qu'une  vocation  naturelle  desline  à  présider 
aux  exercices  et  aux  jeux,  dans  nos  refuges  de  l'enfance,  des 
membres  de  ces  associations  que  le  pauvre  apprend  chaque 
jour  à  bénir  viennent  partager  la  récompense  accordée  à  l'habi- 
leté patiente  et  aux  efforts  heureux. 

Moins  nombreuses,  mais  non  moins  zélées  que  les  directrices 
religieuses,  les  maîtresses  laïques,  ainsi  que  leurs  compagnes, 
puisent  leurs  inspirations  quotidiennes  à  la  source  commune  de 
tout  dévouement;  Votre  Majesté  peut  féliciter  les  unes  et  les 
autres  d'avoir  dignement  répondu  à  son  auguste  patronage,  et, 
dans  la  modestie  de  leur  vocation,  d'avoir  bien  mérité  tout  en- 
semble et  de  la  religion  et  du  pays. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  décerner  des 
médailles  aux  personnes  dont  les  noms  suivent  : 

ACADÉMIE  D'AIÏ. 

Soeur  Sainte-Juâde  (  Thérèse  Fenouille  ) ,  de  la  congrégation  de 
Saint-Charles,  à  Manosque  (Basses- Alpes). 

Sœur  Alexandrine  (Mélanie  Veillerot),  de  la  congrégation  de 
la  Charité-ct-Instruction  de  Nevers,  à  Roquebrune  (Var). 

ACADEMIE  D'ALGER. 

Sœur  Apolline  (Marie- Apolline  Contastol),  de  la  congrégation 
de  la  Doctrine  chrétienne,  à  Philippeville  (province  de  Cons- 
tantine). 

ACADÉMIE  DB  BESANÇON. 

MB*  Marmier  (JeanneFélicité-Èlise) ,  directrice  de  l'asile  annexé 
à  l'école  normale  d'institutrices  du  Jura.  v 

ACADEMIE   DE  BORDEAUX. 

Sœur  Saint-Bernard  [Adrienne  Leglaive),  de  la  congrégation 
de  l'Immaculée- Conception,  à  Bordeaux  (Gironde). 
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M"*  Dayre  [Marie) ,  directrice  de  l'asile  protestant  de  la  rue 
du  Hà,  à  Bordeaux. 

ACADÉMIE  DE  CAEN. 

Sœur  Joséphine  (Rose-Marie-Thérèse  Maréchal) ,  de  la  congré- 
gation de  Saint- Vincent-de-Paul,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

ACADEMIE  DE  CLERMONT. 

Sœur  Sainte-Claire  (  Marie- Taraud) ,  de  la  congrégation  des 
filles  de  la  Ci oix-de-Saint- André,  à  Guéret  (Creuse). 

ACADÉMIE   DE  DIJON. 

Soeur  Blauàine  (Félicité  Sanglar) ,  de  la  congrégation  de  la 
Présentation  de  Tours,  à  Villeneuve-sur- Yonne  (Yonne). 

ACADÉMIE  DE  DOUAI. 

■ 

MBe  Celse  (Élise-Adélaïde),  à  Arras  (Pas-de-Calais). 

ACADÉMIE  DE  GRENOBLE. 

Mu*  Kœnig  (Marie-Joséphine),  à  Grenoble  (Isère). 
Sœur  Dauphine  (Marie  Robert) ,  de  la  congrégation  des  dames 
Triniiaires  de  Valence,  à  Crest  (Drôme). 

ACADÉMIE  DE  LYON. 

Sœur  Vitaline  (Jeanne  Corcol),  de  la  congrégation  de  Saint- 
Joseph  de  Belley,  à  Bourg  (Ain). 

Sœur  Saint  Joseph  (Marie- Antoinette  Linostier) ,  de  la  congréga- 
tion de  Saint-Joseph  de  Lyon,  à  Lyon  (Rhône). 

ACADÉMIE  DE  MONTPELLIER. 

M~  Sérié  (Catherine- Adélaïde) ,  à  Alais  (Gard). 

ACADÉMIE  DE  NANCY. 

M*  Maréchal  (Julie),  à  Bruyères  (Vosges). 

ACADÉMIE  DE  PARIS. 

M™  Joly  (Marie  Labrière) ,  directrice  de  l'asile  modèle  du 
passage  Saint-Pierre ,  à  Paris. 

Alexandre  (Cèlestine  Picart),  directrice  de  l'asile  Israélite 
de  la  rue  des  Blancs-Manteaux,  à  Paris. 

M*-  Pérédoux  (Rermance  Dervy),  à  Orléans  (Loiret). 

ACADÉMIE  DE  POITIERS. 

oœut  /i  oui  line  ^mane  irieuacj,  a  v^naienerauii  (  vienne  y. 


(  Aïo  ) 

Mm*  Delaporte  [Thérèse-Opportune  Blin) ,  à  Tours  (Indre-et- 
Loire). 

ACADEMIE  DE  RENNES. 

Sueur  Marie-Ambroise  (Marie  Créno),  de  la  congrégation  des 
filles  de  Jésus,  à  Napoléon  ville  (Morbihan). 

Mu*  Mahieu  (Vicloire-Adélaïde) ,  t  Angers  (Maine-et-Loire). 

ACADÉMfE  DE  STRASBOURG. 

M*  Kopp  [Sophie-Dorothée] ,  directrice  de  l'asile  protestant 
de  Saint-Thomas,  à  Strasbourg  (Bat-Rhin). 

ACADÉMIE  DE  TOULOUSE. 

Sœur  Marie  Saint-Hugues  (Charlotte  Hoazaud) ,  de  la  congré- 
gation des  filles  de  la  Croix-de-Saint- André,  à  Tarbes  (Hautes- 
Pyrénées). 

Si  Votre  Majesté  daignait  accueillir  mes  propositions  en 
faveur  de  ces  vingt-cinq  directrices,  je  la  prierais  de  vouloir 
bien  revêtir  le  présent  rapport  de  son  approbation. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Madame, 

de  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Mimis'.re  secrétaire  d'étal  oa  département  de  tinsiructie* 

publique  et  des  cultes, 

Signé  EL  FORTODL. 

Approuvé  : 
Signé  EUGÉNIE.. 

».        .1  m.ém 

N*  343o.  —  Décrèt  ivpy.niM.  portant  réunion  de  deux  Chairet 
et  création  d'une  nouvelle  Chaire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen. 

.      ,  Du  ,6  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  tic  notre  minière-  sr-crolaire  d'élat  an  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  9  mars  i85a  (1), 

  ■    1 

(1)  x'  série,  Bull.  5ao,  n*  3966. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  nui  suit:  • 

Art.  1".  La  chaire  de  Httérahirc  latine  et  la  chaire  de  litté- 
rature grecque  de  la  faculté  des  lettres  de  Cacn  sont  réunies  en 
une  seule,  qui  prendra  Je  titre  de  chaire  de  littérature  ancienne. 

%l\  est  créé,  à  la.  faculté  «les  lettres  do  Caen ,  vue  çbainr  de 
littérature  étrangère.  ,  , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fak  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  i856. 

Siané  NAPOLÉON. 

Le  Miixistrt  seerciairt  d'état  au  département 


N*  543i.  —  Déchet  impérial  qui  élève  M.  le  Baron  de  Bourqueney 

à  la  dignité  de  Sénateur. 

Du  3i  Mars  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
E&rrEi\EVR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  récompenser  les  services  rendus  par  M.  ie  baron  de 
Bourqueney  dans  les  dernières  négociations  diplomatiques»» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  baron  de  Bourqueney  est  élevé  à  la  dignité  de 
sénateur. 

%  Notre  ministre  cFétat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

fait  an  palais  des  Tuilerie*,  le  3i  Mar»  1 856. 

Sigmi  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  £ét&tj 

Signé^  Achille  Foui 


(  ài2  j 

N"  343a.  —  Décret  impérial  qui  abroge  les  décrets  des  24  février, 
16  avril  et  8  décembre  Î85â  portant  interdiction  d'exportation  et  réex 
portation  oa  de  transit  des  objets  propres  à  la  Guerre. 

Du  9  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  çrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  aA  février  (i),  16  avril  (a)  et  8  décembre 
i85A  (3)  portant  interdiction  d'exportation  et  réexportation  ou  de 
transit  des  objets  propres  à  la  guerre;- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  Sont  abrogés  nos  décrets  des  a  4  février,  i6  avril 
et  8  décembre  i85A. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  et  notre  ministre  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l 'agriculture ,  du  commerce        Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa 
et  des  travaux  publics ,  département  des  finances, 

Signé  E.  Rocher.  Signé  P.  Magne.  1 

,  ■ 

(1)  Bull.  1A6,  n*  iao5. 
(3)  Bull.  166,  n°  i3g6. 
(3)  Bull.  a36,  n"  31 53. 

> 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10*  Avril  i856» 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 

Imprimerie  impériale. —  10  Avril  1 856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  378. 


N* 3433.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la 

conclue  entre  la  France,  la  Belgique,  t Espagne ,  la  Sardaigne  et  la 
Suisse,  pour  régler  la  transmission  des  Dépêches  télégraphiques. 

Du  îs  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de*  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Une  Convention  ayant  été  conclue  à  Paris, 
le  29  décembre  i855,  entre  lafrance,  la  Belgique,  l'Espagne , 
la  Sardaigne  et  la  Suisse,  pour  régler  la  transmission  des  cor- 
respondances télégraphiques,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  le  8  du  présent  mois  d'avril ,  ladite  Conven- 
tion, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  et  le  Conseil  fédéral  Suisse, 

Voulant  faciliter  et  développer  la  correspondance  télégra- 
phique entre  leurs  États  respectifs  etlui  assurer  lesavantages  d'un 
tarif  équitable  et  uniforme,  ont  nommé  ,  pour  préparer  les  bases 
d'un  arrangement  à  cet  effet,  une  commission  mixte  internatio- 
nale, composée  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  la  France,  de  M.  Lev tisseur ,  ministre  plénipotentiaire, 
de  M.  le  vicomte  de  Vougy ,  directeur  général  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques,  et  de  M.  Alexandre  de  Clercq ,  1 
recteur  au  départe  ment  des  affaires  étrangères; 

XI' Séris.  33 
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iNf  ?*Be?£îé[Bê,  te  *f.  Mdtof,  éRmtéur  général  des  e?re- 
mins  de  fer,  postes  et  télégraphes; 

Pour  l'Espagne ,  de  M.  Je  brigadier  Maûié,  directeur  général 
des  télégraphe*; 

Pour  la  Sardaigne,  de  M.  le  chevalier  BonelU ,  directeur  gé- 
néral des  télégraphes; 

Pour  la  Suisse,  de  M.  le  docteur  Brunner,  directeur  central 
de  l'administration  dm  télégraphes. 

Cette  commission  ayant  achevé  ses  travaux,  Leursdiles  Ma- 
jettes  et  le  Conseil  fédéral  Suisse  ont  choisi  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, afin  deconyertir  en  un  Trafté  formel  les  dispositions 
arrêtées  Pn  commun  par  leurs  susdits  commissaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  Alexandre 
Colonna  Walewski,  Grand-Ofîirier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  Gran  t-Oroii  des  or  1res  du  Danehrog  de 
Danetnark,  de  Saint-Janvier  des  Deux -Sicilcs,  de*  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne,  de  S lint-Jo^eph  de  Toscane,  de  la 
Conception  du  Portugal,  du  Medjidié  de  Turquie,  du  Sauveur 
de  Grèce,  etc.,  etc..  Sénateur,  son  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
départ-  ment  des  Affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgen.M.  Jean-Baptiste  Masui, Directeur 
génér»!  de  l'administration  des  chemins  de  fer,  pos'es  et  télé- 
graphes, Officier  de  l'ordre  de  Léopold,  Commandeur  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'Aigle  rou^e,  d  i  Lion 
Néerlandais,  de  la  Branche  Ernestinc  de  Saxe-Cohourg,  des 
Saints  Maurice  cl  Lazare,  du  Mérite  de  Saxe,  de  Sainte- 
Anne,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  M.  Joseph-Marie  Mathé,  Che- 
valier Grand-Croix  de  l'ordre  royal  et  américain  d'Isthclle-la- 
Camolûjiie.  Commandeur  du  nombre  de  l'ordre  royal  et  dis- 
tingué de  Charles  III,  Chevalier  avec  croix  et  plaque  de  l'ordre 
royal  et  mil  taire  de  Sninte-Hermcnepilde  et  Chevalier  de  pre- 
mière classe  de  relui  de  Saint-Ferdinand,  Brigadier  du  Corps 
d'itlal-major,  Directeur  général  des  télégraphes; 

Sa  Majesté  le  Roi  d*  Sardaigne,  M.  1  Ingénieur  Gaétan  Bo+ 
neJIi,  Directeur  g.'-nérai  des  télégraphes  Sardes,  Chevalier  des 
ordres  nés  Saints  Maurice  et  Lazare,  du  Mérite  ci\il  de  Saxoie 
et  de  I» Ceoreption  fhr  Portugal;' 

Et  le  Conseil  fiédéral  Suisse,  M.  le  Docteur  Charles  Brunner, 
Dirertear  central  de  l'aéminisl ration  des  télégraphes  Suisses; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respeo 
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tifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 

suivants  : 

■ 

Ait.  1".  Toat  individu  anra  le  droit  de  se  servir  des  télé- 
graphes  électriques  internationaux  des  États  contractants;  mais 
chaque  (iouvernement  se  rose,  ve  U  faculté  de  faire  constater 
l'identité  de  tout  expéditeur  qui  demandera  la  transmission 
d  une  ou  plusieurs  dépêches. 

a.  Le  service  des  lignes  de  télégraphes  électriques  sera 
soumis,  en  ce  qui  concerne  la  transmiss  on  et  la  tase  des 
dépêche»  échangées  entre  deux  points  des  Étals  contractants, 
aux  dispositions  ci-après;  chaque  G»u> ornement  se  réservant 
expressément  !e  droit  de  régler  à  sa  conven ince  le  service  et  le 
tarif  télégraphiques  pour  les  correspondances  à  transmettre  dana 
les  limites  de  ses  propres  États,  et  restant,  dans  ce  dernier  cas, 
entièrement  libre  quant  au  choix  des  appareils  à  employer. 
Chaque  Etal  reste  également  juge  des  mesures  à  prendre  pour 
la  sécurité  des  ligues  et  le  contrôle  des  correspondances  de 
toute  nature. 

Les  dépêches  internationales  sont  cel'es  qui,  partant  d'une 
station  de  l'un  des  Etats  contractants,  sont  destinées  à  une 
station  des  autres  Étals  contractants. 

3.  Le*  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conven- 
tion seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  adhérer. 

4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engagement 
de  se  commnniquer  réciproquement  tous  les  documents  relatif* 
à  Porganisation  et  au  service  de  leurs Jignes  télégraphiques,  aox 
appareils  qu'elles  emploient,  comme  aussi  tout  perlcctionne- 
ment  qui  viendra  i  à  avoir  lieu  dans  le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les  autres,  savoir: 

i°  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  tableau  indiquant  le  nom 
des  stations  et  le  nombre  des  lit»  affectes  à  la  correspondance 
publique  ou  privée  sur  les  diverses  sections  de  son  réseau; 

2°  au  commencement  de  chaque  année,  une  carte  résumant 
les  changements  survenus  à  cet  éjjard  dans  ti-ute  l'étendue  de 
son  réseau  pendant  la  deroière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  seia  provisoin  ment  ad  >plé  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  internationales. 

6.  Les  Gouvernements  contractants  s'efforceront  de  réunir  0 
leurs  lils  télégraphiques  de  manière  à  pouvoir  donner  passage» 

33. 
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sans  interruption  aux  frontières,  et  d'une  extrémité  à  l'autre  des 
plus  longues  lignes,  aux  dépêches  interna tioncsles. 

Pour  accroître  et  faciliter  leurs  rapports  directs  de  correspon- 
dance télégraphique,  ils  s'engagent  à  poser,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  de  nouveaux  fils  exclusivement  destinés  à  la 
transmission  non  interrompue  des  dépêches  entre  les  capitales 
ou  les  principales  villes  de  leurs  États  respectifs. 

6.  Chaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre 
le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indé- 
terminé, s'il  le  juge  convenable,  soit  pour  toutes  les  correspon- 
dances, soit  seulement  pour  certaines  natures  de  correspon- 
dances, soit  enfin  pour  certaines  lignes;  mais,  aussitôt  qu'un 
Gouvernement  aura  adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra 
en  donner  immédiatement  connaissance  à  tous  les  autres  Gou- 
vernements co-contraclants. 

7.  Les  États  contractants  déclarent  n'accepter  aucune  res- 
ponsabilité à  raison  du  service  de  la  correspondance  interna- 
tionale par  voie  télégraphique. 

8.  Les  bureaux  télégraphiques,  au  point  de  départ  et  au  lieu 
de  destination  de  chaque  dépêche,  auront  le  droit  de  refuser  de 
l'expédier  ou  de  la  transmettre,  si  sa  teneur  leur  paraît  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sécurité  publique. 

Le  recours  contre  de  semblables  décisions  sera  adressé  à  l'ad- 
ministration centrale  des  stations  où  elles  auront  été  prises. 

Dans  tous  les  cas,  les  administrations  centrales  télégraphiques 
de  chaque  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de 
toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

9.  Les  dépêches  à  transmettre  devront  être  écrites  lisible- 
ment, sans  ratures  ni  abréviations,  avec  clarté  et  dans  un  langage 
intelligible.  Elles  devront  porter  la  signature  de  l'expéditeur, 
ainsi  que  l'adresse  bien  précise  du  destinataire,  conformément 
au  modèle  qui  sera  uliérieurement  arrêté.  L'adresse  de  la  dé- 
pêche devra  être  mise  en  tête  ;  elle  sera  suivie  du  texte,  et  la  si- 
gnature de  l'expéditeur  se  trouvera  au  bas  de  la  dépêche. 

10.  Les  dépêches  d'état  seront  passibles  des  taxes  ordinaires; 
elles  devront  toujours  être  revêtues  du  timbre  ou  du  cachet  de 
l'expéditeur;  elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en 
caractères  alphabétiques  faciles  à  reproduire  par  les  appareils 
en  usage;  mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères  ro- 
mains dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  généralement  em- 
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ployés;  elles  seront  transmises  en  signes,  lettres  ou  nombres 
également  en  usage  dans  les  bureaux  télégraphiques. 

La  transmission  des  dépêches  d'État  sera  de  droit;  les  bu- 
reaux télégraphiques  n'auront  aucun  contrôle  à  exercer  sur 
'  elles. 

11.  Les  dépêches  des  particuliers  ne  pourront  pas  être  écrites 
en  chiffres;  elles  seront  rédigées,  au  choix  de  l'expéditeur,  en 
anglais,  en  français,  en  italien,  en  espagnol  ou  en  allemand; 
mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères  romains  dans 
les  pays  où  ces  caractères  sont  généralement  employés. 

Provisoirement,  cependant,  l'Espagne  se  réserve  le  droit  de 
ne  point  accepter  les  dépêches  rédigées  en  laugue  allemande. 

Les  dépêches  de  service  ne  pourront  éire  écrites  en  chiffres 
qu'autan t  qu'elles  émaneront  des  directeurs  généraux  des  admi- 
nistrations télégraphiques. 

12.  Les  dépêches  seront  classées  dans  Tordre  suivant  : 

i°  Dépêches  d'État,  c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  Chef 
de  l'Etat,  des  ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces 
de  terre  ou  de  mer,  et  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
des  Gouvernements  qui  auront  pris  part  à  la  présente  Conven- 
tion, on  qui  y  auront  ultérieurement  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité  et  les  autres  privilèges  ci-après 
consacrés  en  laveur  des  dépêches  d'Eiat seront  étendus,  de  plein 
droit,  mais  sous  réserve  de  réciprocité,  aux  dépêches  d'État  des 
pays  avec  lesquels  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
aurait  déjà  conclu  ou  viendrait  à  conclure  des  conventions  télé- 
graphiques particulières. 

Les  dépêches  diplomatiques  des  autres  puissances  seront 
considérées  et  traitées  comme  celles  des  particuliers. 

2°  Dépêches  de  service,  exclusivement  consacrées  au  service 
des  télégraphes  internationaux  ou  relatives  à  des  mesures  ur- 
gentes ou  à  des  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

3°  Enfin,  dépêches  des  particuliers. 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  l'ordre  de  leur 
remise  par  les  expéditeurs,  ou  de  leur  arrivée  aux  stations  inter- 
médiaires ou  de  destination,  en  observant  les  règles  de  priorité 
ci-après  : 

l«  Dépêches  d'État  ; 

2*  Dépèches  de  service  spécifiées  au  paragraphe  2  ci-dessus; 
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i.i3°  Dépêches  de*  particuliers.  Celles-ci  seront  divisées  en  deux 

classes  : 

A,  dépêches  urgentes. 
'    B,  dépêches  ordinaires.  9 

Seront  considérées  comme  dépêches  urgentes,  celles  qui  por- 
teront cette  mention  de  la  maiu  de  l'expéditeur. 

Elles  prendront  rang  immédiatement  après  les  dépêches  de 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  commu- 
nication d'un  rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate,  et  quand  il  s'a- 
gira de  dépêches  du  même  rang,  on  passera  ces  dépêches  dans 
l'ordre  alternai  if. 

i3.  Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications  sera 
signalée  après  l'acceptation  d'une  dépèche,  le  bureau  à  partir 
duquel  la  transmission  sera  devenue  impossible  mettra  à  la 
poste,  et  par  lettre  recommandée,  une  copie  de  la  dépêche  sous 
chargement  d'office,  ou  la  transmettra  en  service  par  le  plus 
prochain  convoi.  Il  s'adressera,  selon  les  cin  onstan<  es,  soit  au 
bureau  le  plus  rapproché  en  mesure  de  lui  faire  continuer  la 
voie  télégraphique,  soit  au  bureau  de  destination ,  qui  la  trai- 
tera comme  dépèche  ordinaire. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétablie,  la  dépêche  sera 
transmise  de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe,  par  le  bureau 
qui  en  aura  fait  l'envoi  par  la  poste  ou  par  le  chemin  de  fer. 

id.  Les  bureaux  télégraphiques  respectifs  seront  autorisés 
à  recevoir  les  dépêches  pour  des  localités  situées  en  dehors  des 
lignes  télégraphiques. 

Elfes  seront  rendues  a  leur  destination,  soit  par  la  poste,  au 
moyen  de  lettres  recommandées,  soit  par  exprès  ou  estafette,  si 
l'expédiieur  en  fait  la  demande. 

L'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le  mode  de  trans- 
port d'une  dépêche  au  delà  des  lignes  télégraphiques,  ainsi  que 
les  avis  ou  renscignemeuts  de  service,  n'entreront  pas  dans  le 

compte  des  mots. 

i5.  Dans  les  villes  spécialement  désignées  à  cet  effet,  le  ser- 
vice des  bureaux  télégraphiques  ne  sera  pas  interrompu  pen- 
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ne  seront  soumises  à  aucune  surtaxe. 

Les  autres  bureaux  télégraphiq  ues  seron  t  ouverts  tous  les  j  on  n, 
y  compris  les  dimanches  et  fêtes,  du  à"  avril  à  la  fin  de  sep- 
tembre, depuis  *cpt  heures  du  matin  jusqu'il  neuf  heures  du 
soir,  et  pendant  le  reste  de  Tannée,  de  huit  heures  du  matin  à 
neuf  heures  du  soir.  • 

Néanmoins  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  ré- 
serve te  droit  de  créer  une  troisième  catégorie  de  stations  télé- 
graphiques, dont  les  administrations  respectives  se  communi- 
queront les  noms,  et  dans  lesquelles  le  travail  sera  limité  de 
neuf  heures  du  malin  à  midi ,  et  de  deux  heures  à  sept  heures 
du  soir. 

,  -    -         «    -  —  -  -        ■  • 

Les  dépôcties  pour  ces  bureaux  seront,  le  cas  échéant ,  tram- 

Emises  au  bureau  principal  le  plus  voisin. 
L'heure  de  tous  les  bureaux  télégraphiques  de  chaque  pays 
fera  celle  du  temps  moyen  de  la  capitale  de  ce  pays. 

Le  travail  hors  des  heures  ci-dessus  indiquées  sera  réputé 
travail  de  nuit  et  taxé  comme  tel.  Cependant  la  dépêche  dont 
la  transmission  te  trouvera  commencée  de  jour  devra  nécessai- 
rement être  achevée,  entre  les  deux  bureaux  où  elle  sera  en- 
gagée, sans  avoir  à  subir  la  surtaie  de  nuit. 

iu'.  Daus  les  bureaux  où  le  service  n'est  pas  permanent , 
aucune  dépêche  de  nuit  ne  sera  acceptée  qu'autant  quVIle  aura 
été  annoncée  peudaut  le  service  de  jour,  et  qu'on  aura  indiqué 
l'heure  où  elle  sera  déposée  dans  le  bureau  4e  départ 

Un  règlement  spécial  déterminera  les  conditions  du  service 
de  nuit  et  le  temps  pendant  lequel  les  bureaux  de  chaque  Etat 
devront  attendue  la  dépêche  annoncée. 

17.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  corres- 
pondances télégraphiques. 

î8.Les  Hautes  Parties  contractantes  adoptent,  pour  la  forma- 
tion des  tarifs  dont  ta  réunion  constituera  le  tarif  international , 
les  bases  dont  la  teneur  suit,  savoir  : 
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Et  •  i  a  il  de  tu  ite  ,  «a  aaivaat  la  mémo  loi ,  ch. que  iodc 
«cédant  de  So  kiloeneU-ai  la  largeur  de  celle  q.i  pre- 
■Ut. 

Les  dépêches  privées  urgentes  seront  soumises  à  une  taxe 
triple  de  celle  des  dépêches  ordinaires. 

19.  Pour  l'application  des  taxes,  la  distance  parcourue  par 
une  dépêche  sera  comptée  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de 
chaque  État,  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  poiot  de  la  fron- 
tière où  elle  arrivera,  et  de  celui-ci  au  point  de  sa  destination. 
H  en  sera  de  même  pour  son  transit  de  frontière  à  frontière  dans 
chaque  État. 

Afin  de  rendre  immuables  les  bases  du  tarif,  les  États  con- 
tractants conviennent  d'adopter  uu  ou  deux  points  d'entrée  ou 
de  sortie  déterminés  d'un  commun  accord  par  les  administra- 

a  "  _  A  j£  m  4%  a*  <->  1  • 

Il  il  Ii5     J  II  Lt-  bTvOOvJ  t.î>  a 

ao.  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la 
taxe  au  nombre  de  mots  : 

i°  La  longueur  de  la  dépêche  simple  est  fixée  à  quinze  mots. 

2°  Le  nom  du  bureau  de  départ  et  la  date  de  l'expédition 
feront  transmis  d'office  ;  le  lieu  d'origine  et  la  date  de  la  dé- 
pêche ne  seront  taxés  que  lorsque  l'expéditeur  les  aura  lui-même 
inscrits  sur  sa  dépêche. 

3*11  est  accordé,  pour  chaque  adresse,  de  un  à  cinq  mots  qui 
ne  seront  pas  taxés  :  les  mots  de  l'adresse  dépassant  ce  maximum 
seront  comptés  et  taxés  avec  le  corps  de  la  dépêche. 

d°  Le»  mots  réunis  par  un  trait  d'union  ou  séparés  par  une 
apostrophe  compteront  pour  le  nombre  de  mots  qu'ils  con- 
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tiennent;  mais  le  maximum  de  longueur  d'un  mot  sera  fixé  à 
sept  syllabes  :  l'excédant  sera  compté  pour  un  mot. 

5°  Les  traits  d'union,  les  apostrophes,  les  sigtres  de  ponc- 
tuation et  les  alinéa  ne  seront  pas  comptés;  les  autres  signes  le 
seront  pour  le  nombre  de  mots  qui  auront  été  employés  à  les 
exprimer. 

6*  Tout  caractère  isolé  (lettre ou  chiffre)  comptera  pourun  mot. 

7*  Tout  nombre,  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  inclu- 
sivement, sera  compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de 
*  cinq  chiiïres  représenteront  autant  de  mots  qu'ils  contiendront 
de  fois  cinq  chiiïres,  plus  un  nfot  pour  l'excédant.  Les  virgules, 
les  barres  de  division  seront  comptées  pour  un  chiffre. 

8*  Pour  les  dépêches  d'État  chiffrées,  en  additionnera  tons 
les  chiffres  ou  lettres  composant  le  texte  chiffré,  et  le  produit 
de  la  division  du  nombre  total  par  cinq  donnera  le  nombre  de 
mots  à  taxer.  Les  points  ou  signes  simplement  destinés  à  séparer 
les  groupes  seront  transmjs,  mais  n'entreront  point  en  compte. 

90  Le  nom  du  signataire  ne  comptera  que  pour  un  mot;  mais 
les  titres,  prénoms,  particules  et  les  qualitications,  seront  comp- 
tés pour  le  nombre  de  mots  qui  seront  employés  à  les  exprimer. 

io°  Tous  les  signes  ou  mots  que  l'administration  ajoutera  à 
«ne  dépêche  dans  l'intérêt  du  service  ne  seront  pas  comptés. 

•ai.  La  transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dépassera 
cent  mots  pourra  être  retardée  pour  céder  la  priorité  à  des  dé- 
pêches plus  brèves,  quoique  inscrites  postérieurement. 

Un  même  expéditeur  ne  pourra  faire  passer  plusieurs  dé- 
pêches consécutives  que  dans  le  cas  où  le  service  de  l'appareil 
ne  serait  pas  réclamé  par  d'autres  personnes. 

Ces  réserves  ne  s'appliquent  pas  aux  dépêches  d'État. 

22.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destination 
l'accusé  de  réception  de  sa  dépêche  payera,  pour  le  recevoir, 
moitié  de  la  somme  qu'aurait  coûtée  la  transmission  d'une  dé- 
pêche simple.  Il  payera  la  moitié  de  la  somme  qu'aura  coûtée 
la  transmission  de  sa  dépêche,  s'il  demande  qu'elfe  lui  soit 
renvoyée  tout  entière  pour  être  collationnée. 

Le  destinataire  pourra  aussi  demander  que  la  dépêche  reçue 
soit  collationnée,  maisil  devra  payer  uneseconde  fois  la  taxeentière. 

Les  noms  propres  et  groupes  de  lettres  et  de  chiffres  seront 
"  répétés  d'office  sans  augmentation  de  taxe. 

Toutes  ces  dispositions  sont  applicables  aux  dépêches  d'État 
chiffrées. 
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j)3.  La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'expéditeur 
qui  la  demandera. 

Si  cette  réponse  n'est  pas  expédiée  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  sa  demande,  le  prix  de  la  taxe  déposée  sera  remboursé , 
sous  déducli  n  d'un  quart  de  sa  valeur. 

2/1.  Les  dépêches  qui  oiventêtre  communiquées  ou  déposées 
à  des  stations  intermédiaires  seront  considérées  et  taxé*  s  comme 
autant  de  dépêches  séparées  envoyées  à  cliaquelieu  de  destination. 

20.  11  sera  payé,  pour  les  dépêc  hes  dont  il  devrj  être  délivré 
plusieurs  copies  dans  un  I  eu  de  statiou,  un  supplément  de 
un  franc  (  if  )  pour  chaque  exemplaire  à  remettre  eu  sus  de  ia 
dépêche  primitive.  Lorsqu'un  «xpédiieur  demandera  que  son 
identité  soit  attestée  dans  le  lieu  de  destination,  il  acquittera  ,  en 
sus  de  l  i  taxe  de  :-a  dépêche,  un  droit  (ixe  de  un  franc  vingt- 
cinq  centimes  (  if  25e).  L'avertissement  de  service  sera  exprimé 
par  les  mots  :  Identité  prouvée. 

L'expéditeur  punira  toujours  demander  le  retrait  ou  l'annu- 
lation de  su  dépêche.  La  taxe  ne  Sera  pas  restituée  >i  la  dé- 
pêche est  en  cour  s  de  transmission.  Lorsque  ia  dépêche  sera  déjà 
transmise,  et  que  l'expéditeur  demandera  qu'elle  ne  soit  pas  re- 
mise au  destinataire,  l'avertisse  ment  nécessaire  à  cet  eilèt  sera 
taxé  au  demi-droit  d'uue  dépêche  simple. 

2f>.  Dans  les  stations  où  le  service  n'est  pas  permanent,  les 
dépêches  de  nuit  scror.t  soumises  à  une  taxe  double. 

Les  taxes  prélevées  pour  collai  tonner  une  dépêche  de  nuit  ou 
pour  recevoir  une  réponse  seront  doublées,  lors  même  que  ces 
opérations  n'auront  pu  s'effectuer  que  de  jour,  à  nioius  que  l'ex- 
péditeur n'ait  demandé  qu'elles  le  soient  de  jour.  Daus  ce  cas, 
il  eu  sera  fait  mention  dans  la  minute  de  la  dépêche. 

L'accusé  de  réception  sera  soumis  également  à  la  double  taxe, 
s'il  est  exigé  pendant  la  nuit. 

27.  Le  minimum  à  déposer  comme  arrhes,  au  moment  où 
la  dépêche  de  nuit  est  annoncée,  sera  égal  à  la  taxe  atlérente  à 
la  dépêche  simple. 

Lorsque  la  dépêche  ne  sera  pas  présentée  à  l'heure  annoncée, 
le  montant  des  arrhes  sera  acquis  et  part igé  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  recettes  internationales. 

28.  Les  dépêches  présentées  pendant  la  nuit,  mais  qui,  par  suite 
d'obstacles  imprévus,  s'arriveront  à  leur  destination  que  dans 
la  matinée,  ne  donneront  point  lien  à  la  restitution  de  la  taxe 
supplémentaire  perçue.  * 


Google 


fi.  n-  378.  (  433  ) 

39.  Les  frais  de  transport  des  dépêches  eu  dehors  des  lignes 

télégraphiques  seront  perçus  au  bureau  du  départ 

Pour  le  transport  par  loti  e  recommandée,  Ja  taxe  sera  uni- 
formément de  cinquante  centimes  (or5or)  pour  les  localités  du 
pays  où  se  trouvera  le  luireau  de  destination,  et  de  un  franc  cin- 
quante centimes  (  if  5oc),  pour  des  localités  situées  en  dehors 
de  ce  pays  sur  îc  continent  européen. 

Quant  au  transport  par  piéton  ou  exprès,  dans  un  rayon 
maximum  dont  les  administrations  télégraphiques  respectives 
se  réservent  de  fixer  ultérieurement  l'étendue,  l'expéditeur  qui 
le  demandera  sera  tenu  de  paver  une  taxe  uniforme  de  deux 
francs  cinquanie  centimes  (2f  5oe),  laquelle  sera  acquittée  au 
bureau  d'origine  en  même  temps  que  celle  de  la  dépêcii*. 

*  Lorsque  le  transport  devra  avoir  lieu  pour  des  localités  situées 
en  dehors  de  ce  rayon,  à  défaut  d'estafette,  la  réexpédition  sera 
toujours  efïecti ée  par  Ja  poste  au  moyen  de  le  très  recomman- 
dées, et  sera  soumise  à  la  taxe  de  cinquante  centimes  (or5oc). 

Quand  il  y  aura  possibilité ^de  fournir  les  estafettes  deman- 
dées, le  prix  à  déposer  ou  à  acquitter  sera  de  quatre  francs  (4r) 
par  myriamèli  e. 

30.  Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  pour  l'un  des  motifs 
énoncés  dans  Parti  le  i> ,  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue 
que  la  somme  pajéepourla  distance  que  la  dépêche  n'aurait 
pas  parcourue. 

La  restitution  intégrale  aura  lieu  dans  le  cas  où  la  dépêche 
ne  serait  pas  parvenu»4  à  destination  par  la  f  ute  du  service  télé- 
graphique, ou  bien  s'il  était  constaté  qu'elle  y  est  arrivée  déna- 
turée au  point  de  ne  pouvoir  remplir  son  but,  et  qui)  n'est 
plus  possible  d'avertir  en  temps  utile;  ou  enfin,  si,,  par  une 
cause  quelconque,  elle  arrivait  plus  lard  qu'elle  ne  serait  par- 
venue par  la  poste  Les  frais  de  restitution  seront  intégralement 
supportés  par  l'administration  sur  te  territoire  de  laquelle  la 
négligence  ou  l'erreur  aura  été  commise. 

31.  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  fran- 
chise de  taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  au  service  des 
télégraphes. 

32.  Les  comptes  seront  liquidés  par  période  trimestrielle. 
Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépêche,  en  raison  de  son 

parcours  dans  chaque  État  seront  remboursées  à  chaque  admi- 
nistration. 

33.  Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copie  seront  dévo- 


(  424  ) 

lus  à  l'office  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  expédi- 
tion aura  été  faite. 

La  taxe  prélevée,  conformément  au  premier  paragraphe  de 
l'article  25,  pour  attestation  de  l'identité  de  l'expéditeur,  n'en- 
trera point  en  compte,  mais  demeurera  acquise  à  l'office  expé- 
diteur. 

34.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu  à  l'expi- 
ration de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde 
se  feront  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

35.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle  sera 
payé  en  monnaie  courante  dans  l'Etat  au  profit  duquel  le  solde 
sera  établi. 

36.  11  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  l'expérience  viendrait 
à  signaler  quelques  inconvénients  pratiques  dans  l'exécution 
des  clauses  de  la  présente  Convention,  ©lies  pourront  être 
modifiées  d'un  commun  accord.  À  cet  effet,  des  conférences 
auront  lieu  tous  les  ans,  entre  des  délégués  des  États  contrac- 
tants, afin  qu'ils  puissent  se  communiquer  réciproquement  les 
modifications  que  l'expérience  aurait  rendu  nécessaire  d'ap- 
porter à  la  présente  Convention,  et  la  première  réunion  aura 
lieu  à  Turin,  dans  le  courant  de  l'année  1^57. 

37.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  quatre  ans, 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratilications. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  d'un 
commun  accord,  en  prolonger  les  effets  au  delà  de  ce  terme. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  considérée  comme  étant  en 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

38.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
respectives  en  seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  a 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  de  l'an  de  grâce  i855. 

(L.  S.)  Signé  A.  Walkwskj. 
(L.  5.)  Signé  Masui. 
(L.  S.)  Signé  Mathk. 
[L.  S.)  Signé  Bonelli. 
(L.  S.)  Signé  Brenner. 
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Art.  2.  Nos  ministres  et  secrétaires  d'état  des  affaires  étran- 
gères et  de  l'intérieur  sont  chargés',  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  1  a  Avril  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  totaux,  Ministre  de  la  justice.    Le  Ministre  des  af aires  étranger**, 
Signé  àbbatucci.         *  Signé  A.  Waliwseî. 


N*  3434.  —  Décret  impérial  qui  crée  une  troisième  Chambre 
de  commerce  dans  la  province  de  Constantine. 

Du  31  Mars  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  4  octobre  i844  et  19  décembre 
i848  portant  création  des  chambres  de  commerce  de  Philippeville 
etdeBône; 

Vu  le  décret  du  5  mars  i855,  qui  a  rendu  applicables  en  Algérie 
les  décrets  des  3  septembre  1 85 1  (1)  et  8 septembre  i85a,  surlorga- 
nisation  des  chambres  de  commerce  de  France; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  gouvernement  et  l'avis  du  comité 
consultatif  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  dans  la  province  de  Constantine  une 
troisième  chambre  de  commerce,  qui  siégera  à  Constantine. 

2.  La  circonscription  de  la  chambre  de  Philippeville  com- 
prendra les  territoires  civils  et  militaires  des  cercles  de  Philip- 
peville, Djigelly  cl  Bougie. 

3.  Il  n'est  apporté  aucune  modification  à  la  circonscription 
de  la  chambre  de  commerce  de  iiône. 

4.  La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  do  Cons- 
tantine comprendra  tous  les  territoires  civils  et  militaires  de  la 
province  restés  en  dehors  du  ressort  des  deux  autres  chambres. 


(1)  x*  série,  Bull.  44s,  n*  3339. 
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5.  La  chambre  dé  commerce  de  Constantine  sera  composée 
de  neuf  membres,  dont  un  musulman ,  un  Israélite  indigène  et 
un  étranger. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  <!u  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré tant  au  Moniteur  universel  et  au  Bulletin  des  lois  qu'au 
Bulletin  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie  et  au  Moniteur 
algérien. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aa^lars  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rtkupereur  : 

Le  Maréchal  de  Frunce  Ministre  secrétaire  J'e'tat 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 


N*  3A35.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit* 
au  Budget  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  exercice  1855. 

,    'Du  5  Avril  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diru  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  no're  minisire  secrétaire  d'élal  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  Iravaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  a  juin  i854  porlant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice 1 855  ; 

Vu  le  d^creidu  i5  décembre  i854  (i)»0.11'  a  réparti  par  chapitres 
les  crédit  ouverts  par  la  Ici  precilée  du  aa  juin  ; 

Vu  l'article  îa,  quatrième  paragraphe,  du  séualus  consulte  du 
a 5  décembre  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'étal  entendu, 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i85ôsur  le  cha- 
pitre îx  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
el  des  travaux  publics  {Encouragements  aux  pécha  maritimes)  est 
réduit  d'une  somme  de  deux  cent  trente -six  mile  fïaucs 
(a36,ooof). 

(i)  Bull.  a4i,  n*  2193. 


Digitized  by  Google 


B.  n#  378.  (  4*7  ) 

Le*  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  i&&5,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  puL.'ic*,  sont  augmentes  d'nne  somme 
égâfe  de  deux  eeat  trente  six  mille  francs  (236,ooofJ,  par  vire- 
men  t  du  chapitre  il ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  m.  Écoles  impériales  vétérinaires   5,ooo' 

•  v.    Haras  al  dépôts  d'étalons. .............  101,000 

■              vu.  Conservatoire  et  écoles  d'arts  et  méliers  . .  89,000 

 t.    Poids  al  mesures   26.000 

— —  |fj •  filahlisaements  et  service  sanitaires   1 5,ooo 

Total  pareil   a  6.000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présmt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  l'Empereur  : 

Le  Ministrt  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Rocher. 


N*  3436.  —  Déchet  impérial  (fui  autorité  l'admission ,  en  franchisé , 
de»  f  tèces  de  fer  dites  Courbes  on  Branches  de  courbes,  destinées  à 
hs  construction  des  Navires. 

•A 

Du  16  Avril  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupEREi  n  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétai  au 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  noire  décret  du  17  octobre  i855  (1),  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  pièces  de  fer  dites  courbes  ou  branches  de 
courbes,  destinées,  dans  la  construction  des  na\ires,  à  relier 
ou  fortifier  la  charpente  et  notamment  à  maintenir  les  baux  et 


(1)  Bull.  333,  n* 3090. 
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barrots,  sont  ajoutées  à  la  nomenclature  des  objets  dont  notre 
décret  du  17  octobre  1 855  autorise  l'admission  en  franchise. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
cullurc,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

bt  Ministre  it  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publies. 

Signé  £.  Rocher. 


N*  3437.  —  Décret  impérial  (  con  tre- signé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) portant  que  la  commune  des  Cosles,  canton  de  Saint- 
Rome-de-Tarn  ,  arrondissement  de  Saint-Aflriqoe  (Aveyron),  por- 
tera, à  l'avenir,  le  nom  des  Coites  de  Gozon.  (Paris,  13  Février 
1856.) 


N*3438.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

1*  A  quatorze,  le  nombre  des  huissiers  dn  tribunal  de  première 
instance  de  Villefranche,  département  de  la  Haute-Garonne; 

a*  A  quatorze,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Florac,  département  de  la  Lozère.  (Parts,  5  Mars  1856.) 

V 

1 
1 

Certifié  conforme  : 

■ 

Paris,  le  20  '  Avril  i956, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'élal  aa  département,  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerib  impériale.  —  30  Avril  1 856. 
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34%. —  DécitKT  turèniAL  portant  réception  du  Bref  qui  confère 
è  Im  Cathédrale  de  Montpellier  le  titre  de  Basilique  mineure. 


Du  loMars  i856. 
KÀPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  < 


Sot  le  rapport  fie  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
À\t  rimtrMciioa  publique  et  des  cultes; 

Vo  le  bref,  en  date  du  ao  juillet  18^7 ,  par  lequel  Sa  Sainteté 
le  Pape  Pie  IX  confère  à  la  cathédrale  de  Mdhtpellier  le  litre  de 
hunfttne  mineure;  , 

Vo  la  lettre,  en  date  du  1 5  janvier  i856,  par  laquelle  révoque  de 
MrtnfprHii  r  demande  que  ledit  bref  soit  mis  à  exécution  ; 

Vu  Farlide  i**de  la  loi  du  8  avril  180a  [18  germinal  an  l]; 

d'état  entendu, 


Avons  hkcxtri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aet.  I*.Lebref  donné  à  Berne,  le  20  juillet  i84j,  par  lequel 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  confère  à  la  cathédrale  de  Mont- 
pellier le  titré  de  basilique  mineure,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clause ,  formules 
et  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
coatraires  a  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises, 
Kbertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le  re- 
If  Sérig.  34 


(  4fe.)  i 

gi&tce  de  notre  Conseil  daUt;  Bicalioa  <je- 

sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'ins- 
truction publique  et  des  collfs  est  ebtrgé  de  Heiécigion  du 
présent  décret,  qui  sera*  inséré  au  feufi  efîn  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars 

NAPOLÉON. 


>  • 


Par  ["Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  palliqae  et  des  cultes , 

Signé  H.  Fobtoul. 


N*  3îMo. — Déchet  impérial  portant  réception  du 

Chanoines  de  1'Eghs*  cathédrale  de  Montpellier  ,ct  leurs  Successeur*,  à 
porter  un  Habit  df  chœur  dont  les  formes  sont  déterminées  dans  ledit 
Bref.  •  *- 


Du  10  Mars  i856. 

I 


1     •  ■  ■ 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natipnale, 
Emperecp;  des  Français,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  saudt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique  et  do*  cultes;  »  •  • 

Vu  le  bref,  en  date  du  23  juillet  1 84  7,  par  lequel  ga  Sainteté  le  Pape 

Pie  IX  accorde  aux  chanoines  de  Montpellier,  et  à  leurs  successeurs , 
la  faculté  de  porter  un  habit  de  chœur  dont  Ils  formes  sont  détermi- 
née» dans  ledit  bref; 


Vui'arlicle  1"  de  la  loi  du  8  avril  180a  [  18  germinal  an  iTj 

1;  'ii  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ' 


Avons  nécnéTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

B    f     1      y .  '    »     •    i         r     .    :  •    •  •  .  %     .  •  •  . 

Art.  1".  Le  bref  donné  à  Rome,  re  23  juillet  1847,  par 
lequel  Sa  Sainteté  le  PapePiW*  accorde  aux  chanoines  de  l'église 
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cathédrale  de  Montpellier,  et  à  leur*  successeurs ,  la  faculté  de 
portée  dans  les  cérémonies  sacrées,  avec  le  rochet,  one  musette 
qui  soft  en  hiver  garnie  cfhne  fourrure  de  couleur  cendrée,  et, 
en  été,  de  soie  de  couleur^  violette,  bordée  cTune  fourrure  de 
i,  est  reçu  et  .sera  publié  dans  l'Empire  en  la 


^  .       «.  .u>  »:<Ji-  'il 


En  consé<Tuence*,  les  chanoines  titulaires  de  l'église  cathé- 
drale  de  Mon  ipel  lier,  jet  leurs  successeurs,  sont  autorisé»  à  porter 
cette  mosette  clans  les  limites  du  diocèse  seulement.  • 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules 
et  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le  re- 
gistre de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription 
sera  lai  Le  sur  l'original  par  le  secrétaire  générai  du  Conseil* 

'i.  No/re  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fins* 
truc  t  ion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  discret,  qui  sera  inséré  au.  Bulletin  des  lois. 

Ml  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i856. 

*  t  «  ••  •  • 

•    Signé  NAPOLÉON.  ' 

Par  l'Empercuï  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état 
ion.  publique  et 

Signé  H.  Pobtodl. 


•i 


N*344i>  — DicnEr  impérial  portant  réception  du  Bref  qtri  permet 
anx.  Vicaires  généraux  et  aax  Chanoine*  de  l'Eahse  cathédrale  de 

Montpellier,  et  à  leurs  Successeurs ,  de  porter  sur  l'habit  de  chœur 

Une  Croix  dont  les  formes  sont  déterminées  par  ledit  Bref. 

•    .,  .     •  h    ...  "5i  •  i 

Du  io  Mars  lS56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMPtnsen  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salbt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  if.   •«     /  •'* 


(  43a  }  ',v  n 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX.  en  date  du  A  mai  •  «5S  «T 

permet  aux  vicaires  généraux  el  aux  chanoines  de  lé^isc  caU^nZ 
de  Montpellier,  et  à  leurs  successeurs,  de  porter  sur  Huais  4e 
une  croix  dont  les  formes  sont  déterminées  par  ledit  bref 


,  t   "■■■»  "*MI 

Vu  la  lettre  adressée,  le^o  juin  i855,  par  V< 
peHier  à  notre  ministre  de  l'inslruclion  publique  et 'dt*  «dk»  i 
1  effet  de  demander  que  ledit  bref  soit  mis  à  e«é<  * 
g  V«  l'article  i"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Noire  Conseil  d'état  entendu , 


Avons  déchets  et  dé  en  é  ton  s  ce  qui  suit  : 


a  c"?" , 1  /  ,Le  bref  donné  à  Ro«*e,  le  4  mai  i855.  m  u  ,r, 
5a  Sainteté  le  pape  Pie  IX  permet  aux  vicaires  généraux  et 
•chanoines  de  l'église  cathédrale  de  Montpellier,  et  à  leurs  sua 
seurs,  de  porter,  sur  l'habit  de  chœur,  une  croix  suspendue  asi 
cou  par  un*  ruban  de  soie,  rouge  et  violet,  ayant  au  «yjfea  mm 
médaillon  reproduisant,  sur  la  face,  l'effigie  du  pape  Urbain  V 
avec  celte  épigraphe,  «  Le  pape  Urbain  V  a  fait  éd  fier  TéHise 

•  cathédrale  de  Montpellier,  Tannée  du  Seigneur  i36«..ei  «ar 
le  revers,  l'effigie  de  Sa  Sainteté  Pie  IX  avec  cette  cpigrapW 

•  Le  pape  Pie  IX  a  décoré  du  p.ivilége  de  basilique  mineure* 
■  I  église  cathédrale  de  Montpellier,  Tannée  du  Sei-ncor  iSk7  • 
est  reçu  et  sera  public  en  la  forme  ordinaire.  ° 

En  conséquence,  les  vicaires  généraux  de  levéque  de  i 
pellier  et  les  chanoines  de  l'église  cathédrale,  ainsi  que 
successeurs  respectifs,  sont  autorisés  à  porter  ladite  c*oi 
l'habit  de  chœur,  et  dans  les  limites  du 


*  2.  Ledit  bref  sera  reçu  sans  approbation  .  >  . 
mules  et  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou 
être  contraires  à  la  constitution ,  aux  lois  de  T" 
chises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicai 

3.  Ledit  bref  sert  transcrit  en  latin  et  en  français  sar  le 

registre  de  notre  Conseil  d'ébt;  mention  de  lad  le  Iraescdi 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  G  nseiL 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
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truction~p5bliquë  eT3es  cultes  est  chargé*  dèTexécuifon  tfu 
présent  décret ,  qqi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  18 56. 

t  ■  *.     —  -  ■ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  délai  on  département 
.    '  de  rinstruetion  publique  et  du  cultes,  S 


|                      Signé  H.  Fortodl.  | 

.  «  :t:'  £LTA  .5 

•  »  ___ 

«••il  -r 

I  (   w  f 

N'.Wia.  —  DgCKtT  impérial  oui  modifie  lu  composition  Se  la  Gardât 

m  Fan*.  .  «•  -  1  <; 

;  '     ,        1  «.»■»«■♦«  *«»  *■  i  .'-«uj  , 

Dtt  îa  Mâri  >S56.  1 

    ...  -  m  ...  .  l  ' 

:  NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

t  Vu  les  arrêtés  des  1"  février  (1)  et  6  avril  18/19  el  *e  décret^ 
t*j  octobre  1849  (3),  déterminant  la  composition  de  la  garde  répu- 
blicaine, aujourd'hui  garde  de  Paris  ; 

|  Va  le  décret  du  1 1  décembre  i85a  {à)  portant  augmentation  de 
la  cavalerie  de  la  garde  de  Paris  et  fixation  du  complet  de  celte 
garde  ; 

f  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 

il! 

4e  la  guerre, 

Avoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  I 

Art.  1".  Le  complut  de  la  garde  de  Paris  est  fixé  à  deux 
ibille  dua'rt  cent  vi»  g  -trois  officiers,  sn  us-officiers .  bngadiers, 
gardes  et  entants  de  tioupe,  et  a  six  cent  douze  c  hevaux, 
î  Le  cadre  d'organisation  (  ou  prend  un  élal-nwjor,  un  petit 
étal- nia»or.  deux  balailious  à  buit  compagnies  et  quatre  esca- 
drons.   

L.  nouvelle  conij  osiiion  du  corps  est  déterminée  ainsi  qu'il 
spit  : 

-,  I  ,  ,  .» 


(1)  x*  iM;rif,  Mu»-..  1  77  h'  1098. 

i  (s)  x*  Série,  Bu1i.  iitt  ,  V  1  26S..  » 

•  (3)  x'  tire,  Bull.  *  10  11*  174.0. 

«  \i)  !!«■<■  UJ,  lllllh.»,  .   

X*  Série.  34. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ÎA 
juerre  est  chargé  de  1  exécution  du  présent  décret,  qui 


nséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  i856. 


I 


NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Mbdslre  secrétaire  d'état 
aa  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 


N*  3443.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  dans 
\    commune  des  Ormes  {Yonne) ,  d'an  Établissement  de  Seenrs  de  la 
Charité  de  Saint-Vincent  de-Paal 

Du  26  Mars  i856. 

ê 

NAPOLEON,  par  la  ^rac.e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  vçnir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre, secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié  «lu  i\  janvier  i854,  par  lequel  la  demoiselle 
Gislain  de  BouVn  a  fait  donation  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charilé  de  Sainl-Vinccnt-de  Paul,  dont  le  siège  est  à  Paris,  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  seize  cenls  francs,  au  capital  de  qua- 
rante milie  francs,  sous  la  condition  de  fonder  et  d'entretenir  dan* 
la  commune  des  Ormes  un  établissement  de  trois  sœurs  de  son  ordre 
qui  devront  instruire  giatuilement  les  jeunes  01  les  des  communes 
des  Ormes  et  de  Sommecùsse,  et  dont  l'une  sera  tenue,  en  outre,  de 
soigner  gratuitement  les  malade*  pauvres  de  ces  deux  communes; 

Vu  le  ceilificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  daln  du  m  mar>  i85'r  ; 

Vu  lad  libération  du  conseJ  d administration  de  !«,  congrégation 
des  sœurs  «le  la  (  banlé  de  S  iinl-\  inc<  nt-d.-Paui ,  en  date  du 
22  n.nr>  i854,  tendant  à  o!  tenir  l'.,uto. isili'  n ,  i*  d'accepter  la 
donation  précitée;  a*  de  fumier  aux  Orme*  un  établissement  de 
sœurs  de  -on  ord  e; 

Vu  la  d-libé-aii  n,  en  rbile  du  a3  septembre  i8.r>ô,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  des  Crmes,  agissant  tant  au  nom  d:'  la  coin* 
mnmqu'n  dcf-ml  de  buitau  de  bienfaisance,  demande  à  accepter  la 
donation  pr  citée  ; 

t    Vu  les  delibéra;ions  du  conseil  municipal  de  S». mnaeçaUsc,  en deii 
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«îet'Si  Sont  1 854  et  27  septembre  i855,  porhnt  prfm  d'accepter 
cette  (lona'inn ;  ..." 

Vu  es  rciisc  gueulent*  transmis  >ur  ia  pusiûou  île  fortune  de  la 
donnlr  ce  ; 

Vu  lo  dtcrel  impérial  < lu  8  novembre  .1 809  '1),  qui  a  a  lori*c  la 
conj; léjra  ion  des  sœurs  de  la  Charité  d  -  Saiul-V  i.cenl-de-Pa  ■!  et 
approu  ô  ses  staluh; 

Vu  rengagi'nipnl  pris  par  les  sœurs  désignées  pour  faire  partie 
de  l'établis  emcnl  des  O.mes,  cie  se  conformer  exact  cm  nt  aux  sta- 
tuts de  la  maison  mere; 

Vu  l'étal  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire ,  vérifié 
et  .certifié  par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  des  Ormes,  en  date  du  3o  juillet 
4854;  ",  . 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commode  et  incommodo,  qui  a 
eu  )ieu  aux  Ormes  le  a3  juillet  1 854  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  Sens  et  de3  préfets  de 
la  Seine  et  de  1* Yonne,  en  date  des  20  avril,  3o  novembre,  4  et 
i'5  décembre  i854  et  6  février  i855; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  28  décembre 
i855; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril.  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  1  5  mars  1 85 o,  sur  l'enseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

»■  :  .       ..."  .■...<  t   *     *  . 

Avoas, piçhiré  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  -La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  ,  existant  à  Paris  (Seine) ,  en  vertu  du  décret 
impérial  du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder  dans  la 
commune  des  Ormes  (Yonne)  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  le  décret  précité. 

2.  Ne  sont  pas  approuvées  les  délibérations ,  en  date  des 
3i  août  i854  et  27  septembre  i85Ô,  du  conseil  municipal  de 
Sommecaisse  (Yonne) ,  portant  refus  d'accepter  le  bénéfice  ré- 
sultant, au  profit  de  cette  commune  et  de  ses  pauvres,  d'une 
donation  de  seize  cents  francs  de  rente  faite  par  la  demoiselle 
Gûlain  de  Boutint  suivant  acte  notarié  du  ai  janvier  i854,  à  la 

a  I 

■  ■  ■  '  11. 

(l)  iv*  série,  Bail.  s5a,  n'4838. 


(  438  J  « 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Sain t- Vincent-de-Paul 

à  Paris  (Seine).  • 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  soeurs  de 
la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris  (Seine),  et  ïes 
maires  des  communes  des  Orrnes  et  de  Sommecaisse  (Yonnej, 
tant  au  nom  de  ces  communes  qu'à  défaut  de  bureaux  de  bien- 
faisance, sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  aux  charges,  plauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite 
à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saiat-Vincent-cW 
Paul  par  la  demoiselle  Anne- M arie- MargueriU -Louit*  Gklain 
de  Boulin,  suivant  acte  no»arié  du  24  janvier  i85*,  et  co* 
sistanten  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  seize  cents  francs, 
au  capital  de  quarante  mille  francs,  à  la  charge  notamment  de 
fonder  et  d'entreienir  dans  la  commune  des  Ormes  un  établis- 
sement de  trois  sœurs  de  son  ordre  qui  devront  cjonner  gra 
tement  l'instruction  aux  jeunes  filles  des  commuas,  fjesflrjnçf 
et  de  Sommecaisse,  et  dont  l'une  des  religieuses  sera  tenue,  pu 
pufre.  <Jp  soigner  lps  malades  indigents  de  ces  caiurovoti.. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  r*ta*- 
tructiou  publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' >  l 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  i856.         :  '  ' 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Ministre  secrétaire  f«<si  au  départant 

,  .    de  nnstruction  publiée  et  tkscMt*, 

Signé  fi.  ^Tmfr 


Nfl  àkkà.  1— Déchet  i  mi  pin  i  al  qui  aatorne  la  fondation ,  dan*  tkd&kne 
des  commancs  de  Dunkerquc,  do  !. insellas,  de  Comînes ,  de  Fret  ne  s 
0  d'Qiijrk- Verger  {Pv-tk-tobi*).  d'un  BlabUstmeuï  de 

Fjlfa  fa  Ïpnfant-Jwis.  •  ûfi\  ■  s 

Dn  59  Mars  ^56. 

« 

p*r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
fiWÇM»»  dw  ff»4NÇAi»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salkt. 
Sur  le  rappocl  de  notre  oûiusli*  (iflw^we  d'élu*  «m  département 

de  l'instruction  publique  et  dos  cultes;  -  • 
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Vu  l'acte  notarié,  en  date  de*  35  et  a8  août  i854,  par  leariej  les 
demoiselles  Doignies,  Lemanl,  Maigrtz,  Marti,  Lacroix  et  neuf  au  1res 
religieuses  de  la  congrégation  des  Filles  de  PEnfant-Jésus,  à  Lille,  ont 
rétrocédé  à  Cf*Ue  congrégalion  divers  immeubles  désignés1  dans  cet 
acte,  et  qu'elles  ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  le* 
deniers  de  l'amodiation  ;  ).  •  "  \    »./    f  t 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'adrainiUration  de  la  congrégation 
des  Filles  de  i'Ënfanl-Jésti»,  en  date  des  1 3  et  20  août,  tendant  a  ob- 
len  r  raulowuon,  l'dWeplerla  r&roceaaion  prédit  3'da[fQi»der 
dans  chacune  de»  commune*  de  Dunkerque, 4»  Muselles,  n>  Çow^iw, 
de  Fresnes  et  d'Oise  Verger  un,  .  JUbUaftwegl  de.  sœurs  ^ top 
ordre;  ,   

Vu  les  divers  documents  constatant  l'exactitude  àc^  déclarations 
susénoncées;  .  4  ' 

Vu  J'ordonnance  royale  du  33  avril  1837  (i),  qui  a  autorisé  l'asso- 
ciation réjigiéuse  des  Pilles  de  f  Enfant-Jésus,  à  Lille,  comme  commu- 
nauté dîr^gée  par  une  supérieure  locale ,  et  celle  du  ië  atril  délai  même 
année  (a),  qui  a  ajjpWuvé'èea  statuts;  •',  r  .-••'•«*  "  «      *****  »o 

fi 1  Vu  lé  décret  du  37  août  '1 853  (3) ,  c(ui  a  autorisé  cette  commn kratl 
eomme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  géoérale,  et  qui  « 
approuvé  la  modification  de  ses  statuts;  ?  -  '">•:  ■»*'!  •''<>  *h 
Vu  l'engagement  pris  par  lés  sœurs  qui  composent  les  établisse- 
ments de  Dunkerque,  de  Unselle»,  de  Comines.  4e  Frasa*  «terGtojr 
le^Yei-ger  d*  *e  conformer  exactement  aux  5uu. ta  de  la  wniaen  mare; 

«,J(u)m  éiats  de  J'aclif  et  du  passif  de  ces  éleltose  mentf*  ,  iS  ^.>VL 
Vu  le*  proeès-verhaux  des  enquêtes  de  commodo  mt  incommoda  ,  qm 
ont  eu  lieu  à  Dunkerqne,  à  Lioselles,  à  Gommes ,  à  Freaee»  et  kOnjr 

l%V^rger;  ,  ,       .,:  .  .1;  *  ij\tJi  >î,î;  Îîi.' 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  ces  communes ,  en  date  des 
U,*}  jb  Qçto}?re^Ç  et  18  qoVewl?re,;jia54»  <tf  18  février  , 
.  Vu.  les  avis  de  Urctay&iue  4e  Unirai,  de  i'év&nj*  d'-V'Tis  *td*# 
préfets  du  Nord  et  du  Pas-4e-Ça|^is ,  en  da(ç  des  31  septembre,  3»  6 
et  i3  novembre  et  16  décembre  i854.  1 5  janvier,  16  et  3i  avrH 
i855;  *  .  »  n*  ,•"   f  •  *  •        i<«  -••'i 


La  action  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conse.1  d'é4at  entendue }   v  , 

>»  »  imiiii»»»»»  1  »  ■  


I 


Vu  la  loi  du  s4  mai  183  5; 
Vu  la-Ï6i  du  ï5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 


i! 

< 

H 


(i)  toi'  sfrie,  .Rqlbf  5$.  u?  57i3. 
(i)  Tiii*  série,  Boll.  1 53 ,  n*  55  :o. 
(3)  x*  série,  Bull.  574,  n#  4Uj  
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■    ■«»■•'<<<      "  f  -  ft  •  •»'*)•».  »  •    •         ■•         .■    »  ê 

f^^|lpé';RR.cii't  né«:nETpN.\<e  «|ui  suit:  „  , 

,Am.  l,r.  La  co  «région  des  filles  de  l'E,  hnU.Ié>ns,  exis 
tant  à  Lille  (Nord),  en  verm  d'une  ordonnance  roy&te  tlu 
2  2  avril  1^27  et  d'un  décret  du  27  a  ût  iK52,  est  autorisée  à 
fonder  dons  la  commune  d'Otsy -le- Verger  (Pas-de  Calais)  un 
établissement  de  soeur»  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  nioni* 
bres  de  ce  établissement,  de  se  conformer  exactement  auxsUtnts 
approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale  du 
'ï*  avril  1827  et  par  décret  dd  27  août  1862. 

2.  La  congrégation  des  filles  de  TEnfanl-Jésus,  existant  à 
Lille  (Nord),  en  vertu  dune  ordonnance  royale  du  22  avril 
1827  et  d'un  décret  du  27  août  i852,  est  autorisée  à  fonder, 
flans  chacune  des  communes  de  Dunkerque,  de  Linselles,  de 
£omioes^t  de  Fresnes  (môme  département),  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  ces 
^Utyiaseroents.  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  U 
maijioa  mère  par  ordonnance  royale  du  1"  avril  1827  &  P*r 
décret  précité  du  27  août  i8Ô2.     ,  .   .  i  ,  , 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de 
l'EnfanbJéavB,  à  Lille,  est  autorisée  à  accepter  la  rétrocession 
faite  à  celle  congrégation  par  les  demoiselles  Doignies,  Lemant, 
Maigret,  Maret,  Lacroix  et  neuf  autres  religieuses  de  la  même 
congrégation,  suivant  acte  notarié  des  26  et  28  août  i854/de 
divers  immeubles  désignés  dans  cet  acte  et  que  ces  religieuses 
ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fit 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  'du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  18Ô6. 


N  R  i      li  < 


•*  S  1  4 


Signé  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  Sétat  an  iép 
àst 


Signé  H.  Fortoul.  . . 
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de  tChuss  tus  tlAjfhfue. 


Cu  5  Avril'  i8:»6. 
NAPOLEON,  par  li  grâce  il-  Dieu  et  la  v  .1-,  n!é  nationale, 

HEHEUR  DES  FlSANÇAIS,  à  lOUS  piè  ClltS  t'I  a  VCllir,  SALIT. 

1/..  i.  >i-.  ■ i".  1  _  »      .  otr  ' / ' »        •  •      ;  . 


Ehfi 

Vu  le  décret  du  ao  décembre  1 855  (1)  portant  création  de  quatre 
nouveaux  régiment*  dé cavr,!erie  dans  la  g„rde  impénale; 

Considérant  qu'il  importe  d  atténuer,  autant  que possible, \  \t s  dé- 
penses que  doit  entraîner  cet  e  création  ;  v\ 

^r  |e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
c  a  guerre^,         .  ,  ...^   ,  ,  ^      .  ..  ,(  .  r.,ffJ    ,  ^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :       f- -r     ~:  - 


Signé  NAPOLÉON. 
  ParTEmpereurV    1T  ! 


 ï*  Marichal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 

 —  m  département  de  la  guerre, 

Signé  VaIUant. 

  ■ 

(1)  Bail.  35a,  n«  3a59. 


Art.  1*.  Le  quatrième  régiment  de  chasseurs  d'Afrique-  est 
licencié. 

2.  Les  officiers  de  tous  gracies  de  ce  régîmènt  seront  mis  en 
non-activité  parlicetfoîemént,  ponr  être  replacésSÎmulUmértient, 
soit  dans  le  régiment  de  chasseurs  de  la  garde  impériale,  suivant 
•les  propositions  qui  seront  établies  à  cet  eflètpar  M.  le  maréchal 
commandant  en  chef  l'armée  d'Orient  et  M.  le  maréchal  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  soit  dans  les  autres  régiments  de 
chasseurs  d'Afrique  où  des  vacances  se  produiront  par  suite  du 
passage  des  officiers  dans  la  garde,  soit,  enûn ,  dansd'aujreâ  corps 
de  cavalerie  de  la  garde  ou  de  la  ligne.  . 

3.  Les  officiers  du  quatrième  régiment  de  chasseurs  d'Afrique 
qui  fié  seraient  pas  pourvus  d'emplois  dans  des  régiments  delà 
même  subdivision  de  l'arme  seront  indemnisés  de  leurs  frais 
de  nouvel  équipement.    «  m 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palajs  des  Tuileries ,  le  &  Avril  i856. 


■ 


•  •/ 1  -   1 


Digitized  by  Google 


(  âi2  ) 

N*  —  DécBBT  impkrîal  qai  autorise  un  virement  de  Crédits 

au  Budyet  du  Ministère  des  Finances,  exercice  i855. 

Du  9  AvrU  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nau'ouale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  des  finances.; 

Vu  la  loi  du  92  juin  )  854 »  sur  la  fixation  du  budget  gênerai  des 
dépenses  et  des,  recettes  4e  l'exercice  i855j 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  suivant  (j)  contenant  répartition  des 
crédits  du  J)tidçet  des  dépenses  dud il  exercice; 

Vu  le  déerét  dû  5  décembré  i855  (a),  eX  ceux  dès  a9  août  1 855  (3) 
et  i*  mars  i856  (4),  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  1 855  ;      .  >:t  9  :  s  t  v#  ^ 

Vu  l'article  îa  du  sénatuscousulte  du  :>5  décembre  i85a; 
'    Notre  ConseN  d'état  entendu ,  ï  •  "i   '  "A 

Avons  DÉtRKxé  et  décrétons  cé  qui  suit  :  ~  ' 

Art,  1er.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1 855,  par  U  loi 
do  32  juin  et  le  décret. de  répartition  du  ib  décembre 

suivant,  sur  les  chapitres  ckaprès  du  budget  du  ministère  de» 
im«,"fcei,  sont  réduit*,  d'aiie  somme  de  cinq  cent  vingt-cinq 
4ftill*&tttyMfr*tac*>f')«  savoir  :     b  .7- !   !  h  .«m*j»  -u».nr/ 

DETTE  PCULIQUE. 

Chapitre  xii.    Rentes  viagères.. .  t .... .  ••»•••  40,600/ 

  xvm.  Pensions  ecclésiastiques. '. .  t\V.  .  * .  .0  :  r  so.oôt*' 

-mpnlii  :  m   Pension»;  aorordée»  sor  ia  cmè*.  de  vétéranea  de  1  \  T. 

ef  rrvenoi.        ►ft,.<tl,','iT'"  Î..T.ïfi  .>«> 

•T.        ;.'  -.|.  î  •  •;'         |«  VI  • ;'.  »V'a"?  tï»î'  •'•*« 

Douanes  4/  confnfcuUoiu  inaii^cfM.     -     ,  . 

Chapitre  lix.    Personnel  f   1 5o,ooo 

  lxii.  Avàisewrw'wfv^iWe».  i*.  ; .  v  r  ,\.  »  •  "  *#,doo 

iir.4  ir<*  y     .  .>  Poifei. 
Chapitre  Lxyii.  pcpcuaej  r4fverses   a65,ooo 

,1    .  .1    <t   ,<.<)4   ,,v   .   f    ,         *i    »*,    '.,    XdVSLf.\   5 1 5,000 

 *  ■  ■■  — n  nu  m  1  n  un  ■  1    -  ■  ■  1 

(2)  Bnfi.  3 4 fî ,  n"  3  180. 
— f5f  BpH.3i.Vtt»  ^377  

(4)  Bail, 3r,g,  n°  338o.  t:**f  V  ■  v.  .ÎJ..1  |.' 
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2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  i855,  paria  loi 
du  budget  et  le  décret  de  répartition  précités,  ainsi  que  par  les 
décrets  susvisés  des  29  août  i8$5  et  1"  mars  i85<5,  sur  le*  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  des  finances,  sont  aug- 
mentés d'une  somme  égale  de  cinq  cent  vingt-cinq  mille  francs 
(525,ooof),  par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus. 

,     ,  DETTE  PUBLIQUE.  > 

ruM'irp.E  u,     J^rèts  de  capi'au*  &  cauaonnem*nk. . , .      3PlW  oq' 

Fm^df  ré^U,  de  pnxrpùoa  et  <f  exploitation  ,  / 

•     ...      det  impôts  et  revenus.  :  .  ',..] 

*.  *  

"    .     .    .    • .   :  ,  ,  : 

■  M        f>oa<vies  et  çpnfrib^lions  if^irfeus.  , 

P*4?  W  i.ï ■     Ma#p$t pf  MfrvM..   tJo.ooo  06 

jr05r«. 

Chapitre  lxv.  Personnel.  M.v  .  f ,,,..,.„  ...  n  f.  65,*w>  00 
 lxti.  Matériel   4 ,  tf,66  70 

i58,333  3o 

îo  rî  ic  ,v  '    .     i"  n 


Total.  ......    5  p  5,000^  09. 


nistre 
derrlîe 

{Dépènses  diverses  des  posies), 
,  Bû  Conséquence,  la  somme  de  {Jeux  millionssept  cent  qua- 
rante-iîeux  mille  quatre  cent  cinquante-huit  francs  (2^7  6  2,458V 
montant  des  crédits  supplémentaires  accordés  par  le  décret  'duo*!'} 
jour  5  décembre  i855,  est  réduite  à  celle  de  deux  millions  six 
cent  quarante-deux  mille  quatre  cent  cmàfuanle-hmH  fVancs 
(2,6*2,458'),        (  (  . 

4.  Notre  mim'slre  secrétaire  d'état  au  département  des 
fimpt  Ç^t  rfeflf^  de  .^ft  présent  décret,  qui  sera 

inséré  au  Bulletin  des  lois«,-ts  „  ,\  ù,  • 

Fait  au  pMàt»  des Tuileries ,  le  9  Avril  i856. 

  sig™>  WQKQft 

.    ;-    w»  •.,  ..  s  Par  l'Empereur  : 

.    .  .  -  J^Mbkirt  isççç'me  dllatau  déparieaxia 

des  finances,      K,  ,ff  „  t|  rt..d  .  ■ 
SignuA-alte^i  ••»...  ft. 

*  .  '  *  "'  *         l  « 


(  iiâ  ) 


n  - 


Du  9  Avril  i  356. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  piésenls  et  à  venir,  salit. 

Vu  les  lois  d'  sg  ju:n  i845  et  i  i  janvier  1 85i  ; 

Les  décrets  des  ik  février  (i),  iG'avr.l»  et  19  juillet  i85a  (3); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  l'avis  conformé  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  déparlement  des  Finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  de 
notre  décret  susvisé  du  17  juillet  1 854,  qui  étendent  (article  1") 
aux  expéditions  de  l'Algérie  à  destination  de  l'étranger  la  prohi- 
bition d'exportation  et  de  réexportation  des  armes,  munitions 
et  autres  objets  propres  à  la  guerre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département,  de  la 
guerre,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  du 
commerce  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré,  tant  au  Bulletin  des  lois  qu'au  Moniteur  unir 


• 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Mare'chal  de  France  Ministre  secrétaire  tltat 


Par  l'Empereur  : 


de  la  guerre, 

,  /.  , .  Signé  Vaillant. 


Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  r  agriculture,  du  commerce, 

Signé  P.  Magne,  et  des  travaux  publics, 

Signé  £.  Rocher. 


(1)  Bull.  iâ6,  n*  1 2o5. 
(s)  Bull.  166,  n*  i3o6. 
(3)  Bull.  309,  n*i888. 
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N*  3448.  —  Déchet  jmpéhul  qui  autorise  la  fondation  à  Bituw- 
Mueppis  (Aude),  d'un  Etablissement  de  Samn  de  la  Charité  de 
ï>aint-\  inuvd  de-I  aul.      ..t,,;\    ,  ...     ;.         it  _   ., 

■ 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkreuiv  dbs  Frauçaw  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  «Àurr.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  1'insiruciion  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  noUrié,  en  date  du  6  juillet  i 855,  par  lequel  la  èetnoi- 
seile  Jouy  a  fait  donation  à  la  congrégation  des  sœur»  de  la  Charitédc 
Saint-Vincent-de-Paul,  dont  le  siège  est  à  Paris,  d'une  maisonsituée 
â  Rieux-Minervois  et  de  divers  objets  mobiliers,  sous  la  condition  que 
cette  maison  et  ce  mobilier  seront  exclusivement  affectés  à  l'établisse- 
ment d'une  salle  d'asile,  d'un  ouvroir  et  d'une  école  gratuite  dirigée 
par  quatre  sœurs  de  la  Charité; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice ,  en  date  du  a5  février  i856  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint -Vincent-de-Paul,  en  date  du  à  août 
i854,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  i*  d'accepter  la  donation  pré- 
citée; a*  de  fonder  à  Rieux-Minervois  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ai  novembre  i854,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Rieux-Minervois  demande  à  accepter,  au  nom 
de  la  commune,  les  dispositions  susénoncées; 

Vu  les  pièces  portant  à  huit  mille  francs  la  valeur  de  la  maison 
donnée  et  à  mille  francs  celle  des  objets  mobiliers  compris  dans  la 
libéralité; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 
donatrice  ; 

Vu  le  déerrt  imj  érial  du  8  novembre  1809  (i),  qui  a  autorisé  la 
COngrJgft'ion  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  et  ap- 
prouvé ses  statu  s; 

Vu  1  en«t..gement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  rétablisse- 
ment  de  Rieux-Minervois  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison 
mère  ;  : 

Vu  IVtJt  des  recolles  et  des  dépends  de  cel  établissement  ; 
Vu  Wltd  de  I  actif  et  du  pa-sifd.  la  congrégation  donataire,  vérifié 
cl  cerHïé  par  Je  piri  t  de  la  Seine; 

Vu  le  p»ocè»-\crhal  de  l'en  ,uéle//c  rvmmoiloet  tncommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Rieux-Minervois  le  5  no.embre  :854; 


lieu 

■ 


(a)  i?'kéric,liall.  au»,û"  68J3, 


•  •  i  . 


(  446  ) 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Rieux-Minervois ,  en  date  du 
ai  novembre  1 854;       *  .■•> 

Vn  les  avis  de  l'archevêque  de  Parffc  et  dé  révêque  de  Ca^aWcWe, 
et  des  préfets  de  la  Seine  et  de  l'Aude,  en  date  des  16  décembre 
x854.  lm  mars,  a4  mai  et  a  août  i&55; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  6  octobre 

Vu  It  lot  du  a  janvier  1817  et  tes  ordonnances  réglementaires  des 

a  avril  1817  et  14  janvier  i83i;  ,  ,    .  , 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5;     ,      ;  .., 

Vu  la  loi  du  i5  mars  j^of  sur  l'enseignement; 

La  seclion  de  l'intérieur,  de  l'instruction  puoïioue  ei  (les  cultes  de 
notre  Coriséil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-raul  existant  à  Paris  (Seine),  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  8  novembre  1 809 ,  est  autorisée  à  fonder  à  Rieux- 
Minervois  (Aude)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  àr  Ut 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conforme* 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le 
décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charité  de  Sain t- Vincent-de-Paul ,  à  Paris  (Seine) ,  au  nom  de 
cette  congrégation,  elle  maire  de  la  1  ommunedeRieux  Minervois 
(Aude),  au  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions imposées,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  la 
demoiselle  Félicie  Jouy,  suivant  acte  notarié  du  6  juillet  i855, 
et  consistant  en  une  maison  située  à  Rieux-Minervois  et  estimée 
huit  mille  francs,  et  en  divers  objets  mobiliers  évalués  à  miile 
francs,  à  la  charge,  notamment,  d'affecter  la  maison  et  le  mo- 
bilier donnés  à  l'établissement  d'une  salle  d'asile  pour  l'enfance, 
eVuo  ouvroir  et  dîme  école  gratuite,  le  tout  sous  la  direction 
de  quatre  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent 'de-Pattf. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  déparlement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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B.n'  379.  tMT) 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 

Fait  eu  pilait  des  Tuileries ,  le  9  Avril  1 856. 

*.•    m  Muotii  •  »#   1.  1  moi;  ff « ■  <Miiftt'i'»)  «♦!  '  Jii  iiti  .  .f  ' 

'      Signé  NAPOLÉON,        •  y 

iv,   ,|  .i,    .,  .  ; ,      ïf*  l!JE»pere«rî 

,  I4  Ministre  secrétaire  délai  au  département 

o«  <  lorfruciton  publique  et  des  cultes. , 

Signé  H.  Fortoul. 


t  •  •  1       •         .•■!•«       .•  't'«l1         >)'•     -'.    ■!••)•»  <{)••}    «•*•''••'  1 

1T  3*4g.  ^  MPintAL  InrfeH  Îè  mtÊffa  dèU'iUsi  dan* 

les  dépenses  d'entretien  des  Chaussées  des  Hues,  Quais,  Ponts, 
vards  et  Places  publiques  de  la  ville  de  Pans,  -i  ; 


•  1  •   1   .. 

Do  12  Avril  i856. 

•  Mes  »«••#•  •  1 1  •  f  J  * |  •  ■ 

r  • 


ÎTAFOtÉC-N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  fa  volonté  nationale, 
Estpereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  minière  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  des  28  décembre  i855  et  i5  février  i856,  et  relatives  à  la  fixa- 
lion  du  contingent  de  l'état  dans  les  dépenses  dVnlrelien  des  rues, 
quais,  ponts,  boulevards  et  places  publiques  de  Paris; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  des  11  janvier  et 
16  février  1 856; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
39  novembre  i8&5  ê*  i7j^vier  i856; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Àvoss  décrété  et  décréto»*  c  p  qui  suit  : 

:    1  I 

Art.  I".  A  partir  du  1"  janvier  18 50,  les  dépenses  d'entre- 
tien des  chaussées -des  rues,  quais,  ponts,  boulevards  et  places 
puWkpies  de  la  ville  de  Paris,  et  les  dépenses  de  personnel  afle* 
rentes  à  cet  entretien ,  seront  supportées,  paf  portions  égales, 
par  l'État  et  par  la  ville. 

Seront  compris  dans  ces  dépenses,  les  frais  de  balayage  et 
^enlèvement  des  boues  occasionnées  par  les  chaussée*  em- 


Ne  seront  pas  compris  dans  ces  dépenses  les  frais  relatifs  à 
toute  opération  d'intérêt  municipal,  et  notamment  au  hf* 


(  i4S  )  .fev£-a.tf 

ét  ài'enlèvement  des  immondices,  h  Tarrosement  des  chaussées, 
à  la  construction,  à  l'entretien  et  au  curage  des  dégoûts;  aux  con- 
duites souterraines,  aux  plantations,  aux  indemnités  pour  re- 
tranchement de  terrains  ou  pour  changements  de  niveau  de  la 
voie  publique.  ' 

2.  Le  budget  des  dépenses  à  faire  et  le  décompte  des  dépense» 
faites  seront  ^onmis ,  pour  Chaque  exercice  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Les  sommes  à  payer  parTÉtat  à  la  ville  de  Paris  seron 
réglées  d'après  le  degré  d'avancement  des  travaux ,  constaté  par 
les  état*  de  sUuation  dressés  par  les  ingénieurs,  défalcation 
faite,  savoir}        0  .v  ;  ;  >:X  *a.v. 

Du  prix  de  vente  des  pavés  de  rebut; 

De  toutes  dépenses  occasionnées  par  la  pose  des  fils  télégra- 
phiques, des  conduites  d'eau  Ou  de  gaz,  ou  de  tous  autres  tra- 
vaux de  remaniement  de  la  voie  publique,  dont  le  montant  doit 
être  remboursé  à  la  ville  par  les  administrations  publiques,  les 
compagnies  ou  les  particuliers; 

Des  dépenses  faites  en  vue  de  constructions  ou  d'opérations 
d'intérêt  purement  municipal,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  pour  but 
spécial  l'entretien  de  la  chaussée  proprement  dite. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  iois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Avril  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur:  * 

Le  Ministre  de  fmjricullure,  du  comment 
tl  des  trmuux  publics. 

Signé  £.  Ruuiibr. 


N'  345o.  —  DècHtT  inréniiL  oui  autorise  VélabhMmtnt  d'une  Èvolê 
tccouJuie  wUfM'Uqiie  à  Fén&rttuge  (AUwike)^  . 

Du  16  Avril  i85(ï. 

•  •  »..*...  »     1       »•  » 

NAPOLÉON,  pat  la  «race  de  Dieu  et  la  V  don  lé  nationale, 
Empereur  dls  r'iuNç\ii>,  a  tous  piésenis  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapprrl  dr  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  dét  diraient 
de  l  instracUonf  publique  et  des  cûltesj  ""  1  '  *  r 
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Vu  la  demande  formée  par  l'évêque  de  Nancy  ,  à  l'effet  d'être  au- 
torité à  établir  une  école %econdaire  ecclésiastique  dans  la  commune 
de  Pénétrante,  arrondissement  de  Sarrebourg; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Meurlhe,  en  date  du  29  mars  i856, 
relative  a  celte  demande; 

Vu  l'article  70  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement, 

A%o*s  décrété  et  DBCiiÉTOiis  ce  .qui  suit: 

Art.  LVévéque  de  Nancy  est  autorisé  à  établir  une  école 
secondaire^cclcsinstique  dans  la  commune  de  Fénétrange,  ar- 
rondissement de  Sarrebourg  (Meurlhe). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l  ias- 
truclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  t|ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  18Ô6. 

/  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

l  ct  Ministre  secrétaire  délai  au  département 
de  l'instruction  pudique  et  des  collet. 

Signé  H.  Fortool.  . 


N*  345i.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Bvlxj 
{SmÔRe-et-Loirc),  d'un  Etablissement -de  Smars  du  Saint-Sacrement. 

Du  16  Avril  i856. 

NArOLÉOM,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élot  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  du  Saint  Sacrement,  à  Aulun,  en  date  des  11  novembre 
i854  et  i5  janvier  1 856 ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation, 

l*  De  fonder  à  Buty  un  établissement  de  sa  urs  de  son  ordre; 

a*  D'acquérir,  pour  les  besoins  de  cet  établissement  et  moyennant 
une  somme  de  deux  mille  deux  cents  francs ,  une  maison  avec  jardin 
et  dépendances  située  à  Buxy  et  appartenant  aux  héritiers  du  sieur 
de  Saint  Géra ud; 

3*  De  vendre  le  jardin  dépendant  de  ces  immeubles  et  d'en  consa- 
crer le  prix,  concurremment  avec  d'autres  ressources,  au  payement 
de  l'acquisition  ; 


(  A5o  J 

Vu  l'acte  sous  seings  privés  du  10  novembre  1 854  par  lequel  les 

héritiers  de  Saini-Géruud  ont  consenti  la  y<  ule  de  ces  immeubles; 

Yu  les  plan  cl  procès-verbal  d'estimation  desdib  immeubles  por- 
tant leur  valeur  à  vingt-cinq  mille  francs  ; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'eslimalion  du  jardin  à  aliéner  por- 
tant sa  valeur  à  mille  quatre  cent  quatre  vingt-cinq  francs; 

Vu  le  décret  impérial  du  '«16  décembre  1810  (1),  qui  a  autorisé  la 
congrégation  des  sœurs  du  Saint-Sacrement,  à  Mâcon,et  a  approuvé 
ses  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  juillet  1837  (aj,  qtri  a  transféré  à 
Autun  le  siège  de  cette  congrégation; 

Vu  notre  décret  du  17  janvier  1 855  (3),  qui  a  modifié  les  statufs  de 
la  même  congrégation; 

Vu  l'engagement  di  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère, 
pris  par  les  sœurs  appelées  à  faire  partie  de  l'établissement  de  Biuyi 

Vu  l'état  des  recettes  èt  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  delà  congrégation; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  BuXy  le  1 1  février  i855  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Buxy,  en  date  du  i3  février 

1855;  • 

Vu  les  avis  de  l'^réque  d'Aulun  et  du  préfet  de  Saônc-et-Loiire, 
en  date  des  1 3  janvier  i855,  3i  janvier  et  12  février  i856; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  1 U  janvier  1 83 1  ; 

Vu  la  loi  du  nk  mai  i8a5;  t 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  ConseU  d'état  entendue, 

-> 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  0 

*  •  ' 

Art.  l".  La  congrégation  des  sœurs  da  Sainl-Sacremcnt, 
existant  à  Autun  (Saône-et-Loire),  en  vertu  d'un  décret  impérial 
du  26  lîécembre  1810  et  d'une  ordonnance  royale  du  3o  juil- 
let 1837,  e8t  autorisée  à  fonder  à  Buxy  (même  département) 
ne  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  décrets  impériaux 
des  26  décembre  1810  et  17  janvier  i855.  # 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 


(»)  iv'  sér  «.  r.ull.  34 1 ,  n*  636*. 

(2)  ix'série,  Rull.  54a  ,  o*  714*. 

(3)  xi*  série,  Bull.  261 ,  n'  a335. 


•  >   1  > 

1  *  »  '.< 


.... 
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Sfei îrt-Sacrement  à  Autun  est  autorisée,  au  nom  de  cette  congré- 

'  i*  A  acquérir,  pour  les  besoins  de  rétablissement  de  sœurs| 
de  son  ordre  à  Buxy,  et  moyennant  une  somme  <ïe  virtgl-deux 
mille  francs,  une  maison  avec  jardin  et  dépendances  située  à 
Buxy,  estimée  vingt-cinq  mille  francs,  et  appartenant  aux  hé- 
ritiers du  sieur  de  Saint  Geraud,  qui  en  ont  consenti  la  vente  sui- 
vant acte  sous  seings  privés  du  10  novembre  18 54; 

2*' A  vendre,  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à  prix 
de  mille  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs;  un  jardin  situé  à 
Buxy  et  compris  dans  le»  immeubles  précités. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  au  payement  de  l'acquisition  dont  il  sera 
passé  acte  public. 

3.  Nbtrc  ministre  secrétaire  (Fétat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cuîtes  est  ebargé^c  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  .      ,  , 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  l6  Avril  1-854. 

•#  ......  Signé  NAPOLÉON.      ,  > 

P.  r  l'Empereur  :     ,  , 

.j  Le  Ministre  secrétaire  d  élai  an  département 

1|t,,l  de  [instruction  pul  lquc  ci  de-  cuites , 

v  Signé  H.  Fobtoi'l.  1 

■  ■    "■  ■  ■  !  '  •«  ' 

•        .        j      .    .   .  •  '  •  '  »•«   '      »    I  'il 

rf*  345a.  —  Décret  impérial  qui  fixe  les  Droits  à  l'importation  des 
Cordages  en  Fibres  de  Coco  (Baslings). 

:  "  •'  '  *       Du  »9ÀYril  ,856. 


••1 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 


.1  «Vli  A  ,  •  v 

Art.  1»  Les  droits  à  rimpoTtitim»  des  cordages  en  fibres  de 
(baslinys)  sont  établis  ainsi  qu'il  suit: 


V 
1 

l 


Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  îe  rapport  cîe  notre  ministre  secrétaire  «félat  au 
de  l'agi  içu^Mara  t  du  commerce  et  des  travaux  public*  ;  ' 

Vu  l'article  34  cle  la  loi  du  17  décembre  i$i  4, 

;î 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.1  ,1  v'.  r«  «M  «  ».  t*  U 


V 


„  .  [  "Kfemcs  droits  que  les  cordage»  de  sparte  ea 

Cordage,  m  êbfm  d«CO~,..}      fi|  QU  ^  ^  (veL).  1 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  1 836. 


I  I 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Kmpcreur  : 
Le  Ministre  de  Tagricuhare,  da  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  JlouaEn. 


N*  3 A 5 3 .  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M.  Charles  [Michel),  né  le  10  janvier  1808,  notaire,  de- 
meurant à  Crocq,  ar^ndissement  d'Aubusson  (Creuse), 

Et  ses  enfants:  mT  Charles  [Jean- Michel),  clerc  de  notaire,  né  le 
3  janvier  1829,  demeurant  a  Paris,  et  M.  Charles  (François-Marié'^ 
Amédéc),  étudiant  en  droit,  né  le  ao  juillet  i83a,  demeurant  à 
Paris,  \ 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Marlm, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Charles  Martin  ; 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer*  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixd^MU* 
la  loi  du- 1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Paris,  20  Décembre  Î85&.) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  24*  Avril  i856,  , 

Lt  Garde  dei  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'élataa  déparlement  de  la  Justice, 

ABBÀTUCCJ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballets 
an  ministère  de  la  Justice. 


Impiumkrje  impériale.  —  si  Avril  iSM. 
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W  3iJ54.  —  Dimr  impéhial  portant  promulgation  de  la  Déclaration 
sxonéc  entre  la  France  et  le  Hanovre,  le  10  Avril  iS56. 


Du  ai  Avril  iS56.  *  »;  ■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.Avant  vu  et  examiné  la  Déclaration  lignée,  le  10  avril 
dernier,  par  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères,  d'une  part,  et  le  29  mars  1 856 .  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa-Maj^slé  le  Roi  de  Hanovre, 
d'autre  part;  et  les  deux  Gouvernements  contractants  ayant 
approuvé  cette  Déclaration ,  dont  la  teneur  suit  :  | 

t-A)  Inamo?  ,       •    ■  •  J#  ti  /»  * 

J,1,  !i  ;  déclaration 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  el  Sa  Majesté  le  Km  de 
Hanovre  désirant  faire  jouir  les  bâtiments  hanovriens  qui  entre- 
ront en  relâche  forcée  dans  les  ports  français,  et,  réciproque- 
ment, les  navires  français  qui  entreront  en  relâche  forcée  dans 
les  ports  nanbvriens.de  l'exemption  de  tous  les  droits  de  navi- 
gation et  de  port,  le  soussignédministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  se  trouve  autorisé,  de  la  p*rt  de  Son  Au -us 
Souverain,  à  déclarer,  pour  répondre  à  une  Déclaration  an;  1 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  ce 

■  Tont  navire  de  commerce  hanovrien  entrant  en  relâche 
.forcée  dans  un  port  français,  y  sera  exempt  de  tout  àiàïi  de 
-  port  ou  de  navigation,  sî  les  causes  b^i  en  ont  nécessité  la  re 


.  lâche  sont  réelle*  et  évidentes,  pourvu  qu'H  ne  se  livre  dans 
.  le  port  de  relâche  à  aucune  opération  de  commerce,  en  cW 

Xt  Séri*.  35 


'  geaut  ou  déchargeant  des  marchandises:  bien  entendu,  t< 

«fois,  que  les  déchargements  et  rechargements,  motivés  par 
«l'obligation  de  répaier  le  navire,  ne  seront  point  considérés 
■  comme  opération  de  commerce  donnant  ouverture  au  paye- 
raient des  droits,  cl  pourvu  que  le  navire  ne  piolonge  pas  son 
«séjour  dans  le  port  au  cl «- là  du  temps  nécessaire,  d'après  les 
«  causes  qui  auront  donné  lieu-  à  la  reJâche.  » 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Fiançais,  avons  signé  le  présent  ac  te,  el  l'avons  fait  munir  da 
sceau  du.  ministère  des  aifaires  étrangères  pour  être  éc  hangé 

contre  une  déclaration  analogue  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Hanovre. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  i856. 

Sign»  A.  V»  AL*. HP  MU  .  -,  t 

1  Sur  le  rapport  dcuolre  ministre tt     ré IKire d'état  au  département 
des  all'uirea  étrangères,  •    ■  ' 

,t  g  f      i  :  ,      •  '  tj  •  I  »r'»'*î  ît-*       i      '  >.  •  !< 

Noos:  avons  DKcnÉTÉ'  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

......      i  .  *•  ....... 

Art.  2".  La  susdite  déclaration  est  ratifiée  et  TêQdVTW  m 
pleine  et  entière  «véculton; 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

iFàilfe  Parte»  le  2*  Avril  18664 

TuctSccm?  tîu  sceau  de  TÉial  :  Par  l'Empereur  :    ,  . 

4Â\\        %  *  \\    »  *'  .  .  "  i 

Le  Carde  tics  scea^ix,  Ministre.  Le  Ministre  des  njf  'aires  «ftranjèr*^, 

la  jastice,  ,  Siffpé  A.  Walewsu.  ' 

Signé  Adt.atucci. ,     .    ,  »_n       ,   .         •  -,  l. 

••'  r..)A    f|* •  *     '■      '    \        'JV  •"      1  11  "*/"   l'  'M  M*#U****i  '•  d) 
fÇuiâ^.  -Tf  Ou:  fit.  r  îMFt.niAi  qui  occonk  nmnniiâ  pOsirf,  tous  Dôlils- 
cl ,  Coutra^M{Qns  en  Ratière  de  jrstade  Voir?  cl  de  Pûli^«  dfRQuk^^\, 

Du  17  Mars  1 8 5 G. 

nthèbi  iw  Ji'r  ri  A  a.-"(,-»T.-  -  ,  ■»•»/«•!  >i  T  • 

.  ÎNÀPÔLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

EiiP.EnpELn  dejs  FrançVis.^Ioua  uréspal*  et  a  venir,.  SAi.tflrrt  ^ 

tSfîr  le  mppori  de  moire  nhmatre.  secrétaire  i'étal  an  département 

de  1  a^riQ»lt,«ro4  duttxMmfceroa et  dot  HM  pttUita».'  t  »b         -i  • 


uy 


oogle 


B.     58e.  (  $65>  ) 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  «jui  suit  : 
ART.  1«  Amnistie  est  accordée  pour  tous  délits  et  ront 


yeur  tous  aeius  et  contra 
lions  commis  antérieurement  au  ju  -  -nt  décret  en  matière 
de  grande  voirie  et  de  police  du  roulage. 
.      Celle  amnislie  n'est  p<»int  applicable  aux  frais  avances  par 
Vt la t  et  aux  restitutions  ou  domm ^ges-inléréls  auxquels  il  a 
droit  en  vertu  des  lois  el  rùgksn)  eu*s.  .  -4  ms  Jitl 

2.  Les  sommes  recouvrées  avant  la  dale  du  présent  décret 
ne  seront  pas  restituées. 

3.  Dans  aucun  cas  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux 
droits  que  les  règlements  attribuent  aux  agents  de  l'administra- 
tion  sur  le  montant  des  amendes,  lorsque  ces  amendes  auront 
été  prononcées  avant  la  dale  du^présenl  décret. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne^, 
de  l'exécution  du  préseuL  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i85(>. 

NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 


». 


I  ,  Le  Ministre  secrétaire  tf état  au  département  de  l.agricuitare , 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  ' 


Signé  E.  Houuer. 


ft*         —  D&ciiet  f  m péitTA  l  qui  porte  à  cinq  h  nomhre  des  Inspecteurs 
'f    généraux  des  Lignes  télégraphiques. 


"»  •  l  .  Du  21  Mars  i85G. 


il.        '  .  •  ■  ,       ■  î  . 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
un  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  riulérieur; 

Vu  lu»  décrets  des  1"  (.)  et  A  juin  *854  (3)  portant  nùgWnl 
sur  1  organisation  du  service  des  lignes  télégraphiques, 


" —   ■  ■■■   

{1)  Bull.  191,  n*  »Ô7&.  o-  .  •v  .  ,  1 

Bull.  191,  a* 4679.   - 
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t  4M  ) 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  J".  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  lignes  té- 
légraphiques est  porté  à  cinq. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,. le  a  i  Mars  i856. 

• 

,    Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tmiirienr, 

Signé  Billaclt.  . 


N*  3457.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  ie  ministre  de  l'isj- 
térieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pon^  communal  fixe  sur  le  Seîlde-Rexé  près  les 
Cloucls  (Loire-Inférieure),  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances 
dudil  pont,  conformément  au  plan  et  au  cahier  des  charges  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desclits  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont 
et  de  ses  abords  et  dépendances  au  moyen  de  la  concession  d'un 
péagequi  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire 
qui  offrira  le  plus  fort  raba  s  sur  !a  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  celle  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  Tué  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l' ad- 
ministration ,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  ib7|i, 
est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  pour 
cause  d'utilité  pi  blique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  desclits  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  el  déûnilive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  l'in- 
térieur. 

6.  A  partir  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'adjudication,  il  y  sera  perçu 
un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 

Une  perïoimo  chargée  ou  non,  trots  centimes,  ci.. .  •   o3* 

Cheval  ou  mulet  chargé  ou  non,  cinq  cenûmes,  ci.  4. .  o5 

Ane  chargé  ou  non ,  trois  centimes,  ci  ...>.  ...  oJ 
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Cheval,  mulet ,  bœuf  ou  vache  employas  au  labour  ou  allant  au  pâturage  , 

trois  centimes,  ci   o3* 

Boeuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinas  à  la  vente, 

cinq  centimes,  ci   o5 

Veau  ou  porc,  trois  centimes ,  ci   o3 

Mouton,  brebis,  houe,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies,  de  canards 

ou  de  dindons,  trois  centimes  ,  ci   o3 

Lors<|uc  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  codions  de  lait,  paires 

d'oies,  de  canards  on  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante, 

le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 

il  ne  sera  dû  (pie  la  moitié  du  droit. 
Voiture  suspendue  à  deuxou  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un 

mulet,  vingt  centimes,  ci  «o 

Voiture  suspendue  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

de  deux  mulets,  trente  centimes,  ci   3o 

Charrette  chargée,  attelée  d'c:n  chevfl,  d'un  mulet  et  de  deux  bœufs, 

quinze  centimes,  ci   îS 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  ou  de  deux  paires 

de  bœufs,  vingt  centimes,  ci  '.   10 

Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  vingt  centimes, 

ci  

Charrette  à  vide,  attelée  d'un  cheval,  di\  centimes,  ci   10 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 

récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  »'e  deux  bœufs,  dix  centimes, 

ci     10 

La  même,  â  vide ,  cinq  centimes,  ci   o5 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  tfun  âne  ou  d'une  ànc«sc, 

cinq  centimes,  ci   o5 


Les  cavaliers,  conducteurs  et  voyageurs  payeront  comme  une  persenne  a 
pied. 

Les  enfants  au-desious  de  sept  ans  ne  payeront  rien;  au-dessus  de  cet  âge, 
ils  payeront  )e  droit  Cxé  pour  une  personne. 

Lorsque  les  voitures  ou  charrettes  ser  .nl  attelées  d'un  nombre  de  chevaux , 
de  mulets  ou  de  paires  de  bœufs  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ei  dessus,  il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  on  paire  de  bœufs 
excédant,  la  taxe  due  pour  un  cheval  ou  mulet  chargé  ou  non. 

7.  Seront  exempts  fies  droits  de  péage  :  Lu  préfet  du  département 
et  le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voi- 
tures ;  le»  ministres  des  différent*  cultes  reconnus  par  l'Etal,  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
Jears-  greffiers,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pont*  et  chaussées, 
Je*  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  la  gendarmerie,  les  gardes 
champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonction*-,  les  militaires  de  tout 
grade  -voyageant  en  corps  ou  «''parement,  à  charge  par  eux,  dans 
ce  dernier  cas  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 


service;  les  courriers  du  Gouvernement .  le*»  mallee-postes,  les  fac 
iwars  ruraux  faisant  le  service  dos  poUcs  de  l'Étal;  les  élAves  allant 
à  1  école  communale  ainsi  qu'A  l'instruction  refipense,  on  en  rere- 
Mnl;  les  prévenus,  accusés  on  condamnés  conduits  par  la  force 
publique  ainsi  que  leur  escorte.  [Paris,  8  Mars  Î856.) 


N*  3458.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics^ftportant,  >!•  a 

if,Que  la  limite  du  domaine  public  maritime,  à  l'embouchure  de 
la  rivière  dai  Guer,  o<«t  fixée  au  pont  Sainte-Aune,  dans  la 
dç  Lannion  (Côles-du  Nord)  ; 

i'  Que  le  cLroil  des  tiera  est  et  demeure  réservé.  [Pmris.  8  Mars 

N*  3459.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  garde  dwaceanx, 

ministre  de  la  justice)  qui  fixe,  (<%. 

i'  A  dix,  le  nombre  des  avoués  près  la  cour  impériale  de  T.imoges; 

a*  A  douze,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Lecloure  (Gers  )  ; 

3*  A  dix-sept,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Grasse  (Var).  [Paris,  17  Mars  1856.) 
•  ■  «— — — — — 

N°,346o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

* 

Art.  1".  Les  communes  de  Parigny  sur-Sardolles  et  de  Druy,  can- 
ton de  Decize,  arrondissement  de  ISevers,  département  delà  Nièvre, 
sont  réunies  en  une  seule  et  même  commune,  qui  prendra  le  nom  de 
DriiY-Purirjny,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Druy. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément,  comme 
sections  de  commune,  des  droits  d'usagos  on  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis.  [Paris,  19  Mars  1856.) 

1  •  P 


K°  346i- ~  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des 


 "    (v./..««  o.^uv     |-<w     tu     TTrilll^lIO  UBS 

linancea)  portant  que  M.  le  comte  J  Anjout,  sénateur,  gouverneur 
>de  la  banque  de  France,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  prési- 
.  dent  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortf-sement 
et  des  dépôts  et  consignations.  [Paris,  19  Mars  1856.)  . 


N°  346a.k —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des 
finances)  qui  affecte  au  service  des  douanes  le  bâtiment  et  le 
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rain  domaniaux  situés  dans  la  commune  do  Marseille,  départc- 
roenl  dn<  Bouthes-du-Hhrmc ,  au  lieu  dli  ta  MaJrarjae ,  et  désignés 
au  plan  joint  au  décret,  l'un  par  le  cliifTre  3c<4a,  l'autre,  par  les 
lettres  B,  C,  E,  F.  {Paris,  i9  Mars  1856.) 
h»n  4 

uq  èjàl    T  1  *  mailing 

) .  ».  t        •     #  »  j  i  i 

N*  5463.  —  Décret  impérial  (confre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  que  M.  Harmund  (Gt orges- Philippe) ,  inspecteur 
général  des  finances,  est  nommé  contrôleur  central  du  trésor 
public,  en  remplacement  de  M.  Levassenr,  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  (Paris,  2t  Mars  1856.) 


N'  3464-  —  Décret  impérial  fçontre-signé  par  le  garde  des  sceaux  , 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

t 

1*  A  dix-hu  i ,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  D«e  (Drômo)  ; 

i°  A  vingt-huit,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Baslia  (  Corse)  ; 

3*  A  seize,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Ajaccio  (Corse); 

4*  A  vingt,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Corle  (Corse)  ; 

5*  A  dix,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Sartène  (Corse)  ; 

6*  A  dix,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  t>M  lG»"e).  {Pwis.22  Mars  1856.) 


N*  3465.  —7  Décret  impérial  (conlre-signé  parle  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  limile  de  la  mer  à  l'embouchure  de  la  rivière  d'Ay ,  dans 
la  baie  de  Lcssav  (Manche),  est  fixée  à  la  tête  d'aval  du  pont  neuf  de 
la  àTgue  Pernn  ; 

2*  Que  les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  5  Avril  1856.) 


N*  3466.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice)  portant, 

1°  Que  M.  Bcuret  ( François- H*nry),  lieutenant  de  vaisseau  de  ia 
mariiiciiiipérinle ,  directeur  du  porlde  Bardeaux,  né  le  i5  avril  i8aa, 
comnwae  de,  CbaucenMei,  arrefldi»*euM#ft  de  Besançon  (Doubs),  de- 
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meurant  a  Bordeaux  (Gironde),  est  autorisé  à  ajouter  à  wn  non 
patronymique  celui  de  de  Vianiaix,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir,  Dearet 
de  Vicntuix;  •» 

a»  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  dçvant  tes  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  Jes  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an*xi,  et  en  juslifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  {  Paris,  12  Avril  1856.) 


i  B 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  25  1  Avril  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  an  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCl.  <" 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Um  •'Aou*  poar  to  BolUll»  <U*  Ut*.*  k  rai«>a  d.  9  fr»«  fK  >n ,  »  '»  o!m  J«  YJmjtimmU 


ÏMPaiMF.BiK  impé.mm*.  —  s 5  Avril  1 8M. 


Digitized  by  Google 


(  46i  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  381. 


— 


H*  3^67.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  du  Traité  de  paix 
et  d'amitié  conclu ,  le  30  mars  i856 ,  tsntre  la  France,  l'Autriche,  le 
Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  Prusse,  la 
Rouie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie. 

Du  s8  Avril  i856.  ,  . 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emterecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secréiairc  d'état  au  départe- 
des  affaires  étrangères, 


Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  Traité  de  paix  et  d'amitié,  suivi  d'un  Article 
additionnel  et  transitoire,  et  de  trois  Conventions  annexes, 
ayant  été  conclu  à  Paris,  le  3o  mars  i856,  entre  la  France, 
FAutriche,  le  Royaume-ltei  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
la  Presse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  et  les  Actes 
de  Ratifications  ayant  été  échangés,  le  27  du  présent  mois 
d'avril,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

AU  NOM  DE  DIEU  TOUT-PUISSANT. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  l'Empereur 
de  toutes  les  Russie*,  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Empereur  des 
Ottomans,  animés  du  désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités 
de  te  guerre,  et  voulant  prévenrr  le  retour  des  complications 
qni  l'ont  fait  naître,  ont  résolu  de  s'entendre,  avec  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  sor  les  bases  à  donner  au  rétablisse- 
et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  par  des 

Xi"  Sérié.  36 


(  *6»  y   

gaisïrrti»  rffiuâi  El  et*  téti  uniques  .  Pindcpencfaixce  et  l'intégrité 

de  l'Empire  Ottoman.  . 

A  cet  effet,  Leur.sdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaire», savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Alexandre,  Cointo  Colonna  Walewshi ,  Sénateur  de 
l'Empire,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  tic  la  Légion  d'hon- 
m  m  ,  Chevalier  Grand-Croix  de  1  Ordre  équestre  des  Séraphins-, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  décoré 
de  lOrdte  Impérial  du  Medjidté  de  pn  m  ère  classe,  etc. ,  etc., 
son»  Ministre  et  Secrétaire  d  état  au  département  des  A  (Ta  ires 
étrangère^ 

Et  le  sieur  François- Adolphe,  Baron  de  Bourqwcnej,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Lésion  d'honneur  et  de  l'Ordre 
de  LéopoM  d'Autriche,  décoré  «lu  portrait  du  Sultan  en  dia- 
nianls,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Emoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipoientiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  cl  Royale  Apos- 
tolique; |i 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

Lq  sieur  Charles-Ferdinand,  Comte  de  Baol-Schawnslein , 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Ja  Couronne  de  Fer  de  première  classe, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  dhonu-  ur,  Che- 
valier dos  Ordres  de  i'Ai;le  Noir  et  de  l'Aigle-Rou^e  de  Prusfe, 
Grand  Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alflxandre  Newski  en  bril- 
lants, et  de  l'Aiglc-Blanc  de  Russie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Saint- Jeau -île- Jérusalem,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medji- 
dié de  première  classe,  etc.,  et*.,  etc. ,  son  Chaïubtllan-  et 
Conseiller  intime  actuel,  son  Minis're  de  la  Maison  et  des 
Affaires  étran  ères.  Président  de  la  Conférence  des  Ministies, 

El  le  si  ur  Joseph-Alexandre,  Baron  de  llâbner,  Grand  Croix 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d  honneur,  son  Conseiller  in- 
time actuel  et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire à  la  Cour  de  France  ; 

Sa  Mjpsté  la  Reiue  du  Roy  a  unie-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande:  - 

Le  très-honorable  Georqe-GwUaume  Frédéric ,  Comte  de  ÇAp- 
reruiûu,  Baron  Hyd*  de  tlinion,  Pair  duRoyaame-tfni,  Conseil- 
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1er  de  Sa  Ma  lesté  Britannique  en  son  Conseil  privé,  Chevalier 
du  Irès-nobîe  Ordre  de  la  Jarretière  ,  Cheval!  r  Grand-< .roix 
du  lrès-honorab!c  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d  état 
•de 'S.»  M;  je*  pour  tes  Aflains  étrangères, 

El  le  très  h  norable  'Henri  Richard-Charles ,  Baron  tordfty. 
Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  C  ma  il 
privé,  ChevalierOand  Croix  du  très  -honorée  Ordre  du  «Bain, 
4t  Ambassadeur  extraordinaire  e;  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majt  slé  rEnytcrenr  de  toules  les  Russie*  : 
Le  sieur  Alexis.  Comte  Orloff,  son  Aide  de  camp  général  et 
Général  de  cavalerie,  Commandant  du  Quartier  gênerai  de  Sa 
Mainate,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Cornue  des  Mi- 
nistres, décoré  des  deux  poriraits  en  diamants  de  Leurs  Majestés 
feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre  //  Chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint-André  eu  diamants,  et  des  Ordres  de  Russie; 
Grand  Croix  deTOrdre  de  Sainl-Étiennc  d'Autriche  de  première 
classe  de  l'Aigle-Noir  de  Prusse  en  di.mants,  de  l'Annonciade 
de  Sardaigne,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers , , 

Et  le  sieur  Philippe ,^aron  de  Drannow ,  son  Con.seiller  prive, 
sonr:nvoYécxlr^ordinaireet^1inistrcPlénipolential^t■epréslaC^l- 

fédération  Ge.manique  et  près  Son  Allesse  royale  le  Graniimc 
«e  liesse.  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Wl-dimir  de  P'eriuere 
classe, deSaint-Alaxa.uLcNevvski  enrichi  de  diamants,  de!  \;gle- 
BlAc.  de  Sainte-Anne  de  première  clause  de  Sa.nt  Stanislas 
de  première  elasse,  Grand  Croix  de  l'Ordre  de  1  A.^-Rouge  de 
P.usse  de  première  classe.  Commandeur  de  l'Ordre  de  *a1nt- 
Éticnne  d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sarda  gne  : 

Le  sieur  Camille  Benso,  Comte  de  Cavour,  Grand-Croîec  *lc 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La^re,  Chevalier  de  I  Ondée  du 
Mérite  civil  de  Savoie,  Gr.mdCroix  de  l'Ordre  1  m  pénal  de  a 
Lésion  d'honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medj.d^xle 
preminerlassc.GrandCroix  de  plus  «iurs  autre  Ordres  étran- 
gers, Président  du  Conseil  des  Ministres,  et  son  lUini*U>e*t  Secré- 
taire d'état  pour  les  finances, 

Et  le  sieur  Salvator,  Marquis  de  Villamarina,  Grtmd-Cror*  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La/are.  Grand  OfUcier  de  I  Ordre 
Impé  iai  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  elc\,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  ftaoc  ; 


»  i 
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Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 

Moahammed-EminÀali-Packa,  Grand  Vexir  de  l'Empire  Otto- 
man, décoré  des  Ordres  Impériaux  du  MedjidiéAt  du  Mérite  de 
première  clafse,  Grand-Croix  de  l'ordre  Impérm!  de  la  Légion 
d'honneur,  de  Saint-Étienne  d'Autriche,  de  l' Aigle-Rouge  de 
Prusse ,  de  Sainte-Anne  de  Russie ,  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  de  l'Étoile  Polaire  de  Suède,  et  de  plusieurs 
autres  Ordres  étrangers, 

Et  Mehemmed-Djemil-Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié  de  seconde  classe,  et  Grand  Croix  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fiançais,  accrédité, 
en  la  même  qualité,  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux,  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  de  toutes  les.Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  considérant  que,  dans  un  intérêt  euro- 
péen ,  Sâ  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signataire  de  la  Convention 
du  treize  juillet  mi  l'huit  cent  quarante  et  un,  devait  être  appelée 
à  participer  aux  nouveaux  arrangements  à  prendre,  et  appré- 
ciant la  valeur  qu'ajouterait  à  une  œuvre  de  pacification  géné- 
rale le  concours  de  Sadite  Majesté,  l'ont  invitée  à  euvoyer  des 
Plénipotentiaires  au  Congrès. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  nommé  pour 
ses  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  sieur  Olhon-Théodore,  Baron  de  Manieujfel,  Président  de 
son  Conseil  et  son  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  première  classe,  avec  feuilles 
de  chêne,  couronne  et  sceptre;  Grand  Commandeur  de  l'Ordre 
de  HohenzoIIern,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Prusse, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint- Alexandre  Newski,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  du  Nichan-Iflihar 
de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  le  sieur  Maxhnilien -Frédéric-Charles- François,  Comte  de 
Hatzfeldt-Wfldenbwg-Si'hœnstein,  sou  Conseiller  privé  actuel, 
son  jïnvoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Coor 
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de  France',  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse, 
seconde  classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  plaque;  Chevalier  de 
la  Croix  d'honneur  de  Hohenzollern ,  première  classe,  etc.,  etc. 

Les  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1".  II«y  aura,  à  dater  8u  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
•  cations  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni» 
de  Ja  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne ,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ,  d'une  j)art ,  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi 
qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  res- 
pectifs ,  à  perpétuité. 

2.  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leursdites 
Majestés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées, 
pendant  la  guerre,  seront  réciproquement  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'évacuation, 
qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à 
restituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de  Kars, 
aussi  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman,  dont  les 
troupes  Russes  se  trouvent  en  possession. 

4.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  "Français,  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de 
Sardaigpe  et  le  Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Sébastopol, 
Bal  ak!  a  va,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertch,  leni-Kaleh,  Kinburn, 
ainsi  que  tous  autres  territoires  occupés  par  les  troupes  alliées. 

5.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du 
Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  *ccor- 
dent  une  amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  leurs  sujets  qui 
auraient  été  compromis  par  une  participation  quelconque  aux 
événements  de  la  guerre,  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

11  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra  aux 
sujets  de  chacune  des  Parties  belligérantes  qui  auraient  continué, 
pendant  la  guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de  l'un  des 
autres  belligérants. 

XI'  Série.  36. 
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6.  Los  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus 

de  part  et  d'autre. 

7.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  $a  Majesté  l'Empet 
reur  d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Kovautne-Uni  de*  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa, 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  1rs  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaignc  déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux 
avantages  du  droit  public  et  de  concert  Européens.  Leurs  Ma- 
jestés s'engagent,  chacune  de  sou  roté,  a  respecter  l'indépeD»» 
dance  et  l'intégrité  territoriale  de  1  Empire  Ottoman,  garantis- 
sent en  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et 
considéreront,  en  conséquence,  tout  acte  de  nature  a  y  porter 
atteinte  corntne  une  question  d'intérêt  général. 

8.  S'il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  ou  plusieurs 
des  autres  Puissances  signataires,  un  dissentiment  qui  meuaçàt 
le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de 
ces  Puissances*  avant  de  recourir  à  l'emploi  cie  la  lorce ,  met- 
tront les  aufres  parties  contrariantes  en  mesure  de  prévenir 
cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice. 

9.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  solli- 
citude pour  le  bien-être  de  ses  sujets  !  avant  octroyé  un  Firman 
qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de 
race,  consacre  ses  généreuses  inten'ions  envers  les  populations 
chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  té- 
moignage de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communi- 
quer aux  Puissances  contractantes  ledit  Firman,  spontanément 
émané  de  sa  volonté  souveraine. 

Les  Puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de 
cette  communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  donner  le  droit  auxliles  Puissances  de  s'immiscer, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa 
Majesté  le  Sultan  ave  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  in- 
térieure d**  son  Empire.  » 

10.  La  Convention  lu  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante 
et  un,  qui  maintient  l'antique  régie  de  l'Empire  Ottoman  rela- 

,  tive  à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a 
été  revisée  d'un  commun  accord. 

L'acte  conclu  à  cet  eflét,  et  conformément  à  ce  principe, 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  est  et  demeure  annexé  au 
présent  Traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait 
partie  intégrante. 
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11.  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  à  ia  marine  mar 
chande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont,  formel 
lement  et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  nV  guerre  soit  des 
Puissances  riveraines,  soit  de  tonte  autre  Puissant  e ,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  aux  articles  1  h  èl  i  9  du  présent 
Traité. 

12.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  d  ins  les  p< h  ts  ef 
dans  les  eaux  de  la  mer  Noire,  ne  sera  assujetti  qu'à  des  rè- 
glements de  santé  ,#  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un 
esprit  favorable  au  développement  des  transactions  co.;:mer 
claies. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte*  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports  situas  sur  le  Hf» 
toral  de  la  mer  Noire,  coufoimément  aux  principes  du  dvoîtî 
international. 

13.  La  mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  de  l'artf- 
cle  1 1,  le  maintien  ou  rétablissement  sur  son  littoral  d'arsenaux 
militaires -maritimes  devient  sans  nécessité  comme  sans  ob- 
jet. En  conséquence,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russie*  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'engagent  à  n'élever 
et  à  ne  conserver,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal  militaire-ma- 
ritime. %  • 

14.  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  tontes  les  Russies  et  le 
Sultan,  ayant  conclu  une  Convention  à  l'effet  de  déterminer  Ia# 
force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers,  nécessaires  au  service 
de  leurs  côtes,  qu'Elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  mçr 
Noire,  cette  Convention  est  annexée  an  présent  Traité,  et  au  ri 
même  torce  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante. 
Elle  ne  pourra  être  ni  an'nulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment 
des  Puissances  signataires  du  présent  Traité. 

15.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes 
destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou  tra- 
versent plusieurs  États,  les  Puissances  contractantes  stipulent 
entre  elles  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  appli- 
qués au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette 
disposition  fait  désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe, 
et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune* 
entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue 
par  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  con- 

36.. 
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séquence,  il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de 
police  et  de  quarantaine  à  établir,  pour  la  sûreté  des  Etats  séparés 
oh  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à  favoriser, 
autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces 
règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit, 
à  la  libre  navigation. 

16.  Daus  le  bût  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, une  commission  dans  laquelle  la  France,  l'Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Tur- 
quie seront,  chacune,  représentées  par  un  délégué,  sera  chargée 
de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis 
Isatcha,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que 
les  parties  ae  la  mer  y  avoisinantes,  des  sables  et  autres  obs- 
tacles qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve 
et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établis- 
sements ayant  pour  objrt  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube,  de^  droits  fixes,  d'un  taux  convenable, 
arrêtés  par  la  Commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être 
prélevés,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme 
sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  le3  nations  seront 
■  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

17.  Une  Commission  sera  établie  et  se  composera  des  délé- 
gués de  L'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime  Porte  et  du 
Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces  Puissances),  auxquels  se 
réuniront  les  Commissaires  des  trois  Principautés  Danubiennes, 
dont  la  nomination  aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Celte  Com- 
mission, qui  sera  permanente,  i°  élaborera  les  règlements  de 
navigation  et  de  police  fluviale;  2°  fera  disparaître  les  entraves, 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  èlre,  qui  s'opposent  encore 
à  l'application  au  Danube  des  dispositions  du  Traité  de  Vienne; 
3°  ordonnera  et  fera  exécuter  les*  travaux  nécessaires  sur  tout  le 
parcours  dif  fleuve;  et  4°  veillera,  après  la  dissolution  delà 
Commission  Européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des 
embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisi- 
nantes. 

18.  11  est  entendu  que  la  Commission  Européenne  aura  rem- 
pli sa  tâche,  et  que  la  Commission  riveraine  aura  terminé  les 
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travaux  désignés  dans  l'article  précédent»  sous  les  n°*  1  et  29 
daus  l'espace  de  deux  ans.  Les  Puissances  signataires  réunies  en 
conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir 
pris  acte,  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne;  et,  dès 
lors,  la  Commission  riveraine  permanente  jouira  des  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commission  Européenne  aura  été 
investie  jusqu'alors. 

19.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été 
arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessus 
énoncés,  chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de 
faire  stationner,  en  tout  temps,  deux  bâtiments  légers  aux  em- 
bouchures du  Danube. 

20.  En  échange  des  villes,  ports  et  tejrritoires  énumérésdans 
l'article  \  du  présent  Traité  ,  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  de 
la  navigation  du  Danube,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  consent  à  la  rectification  de  sa  frontière,  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilomètre 
à  l'est  du  lac  Bourna-Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la 
route  d'Akerman,  suivra  cette  roule  jusqu'au  val  de  Trajan ,  pas- 
sera au  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  longde*la  rivière  de  Yal- 
pnck  jusqu'à  la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamori 
sur  le  Pruth.  En  amont  de  ce  point,  l'ancienne  frontière,  entre 
les  deux  Empires,  ne  subira  aucune  modification. 

Des  délégués  des  Puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses 
détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière.  • 

SI.  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  à  la  Prin- 
cipauté de  Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilèges 
assurés  aux  Principautés,  et,  pendant  l'espace  de  trois  années, 
il  leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en 
disposant  librement  de  leurs  propriétés. 

22.  Les  Principautés  de  Valachic  et  de  Moldavie  continueront 
à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des 
Puissances  contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont 
elles  sont  en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera 
exercée  sur  elles  par,  une  des  Puissances  garantes.  Il  n'y  aura 
aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 

23.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Princi- 
pautés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que 
la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation ,  de  commerce  et  de 
navigation. 


Les  lois  et  slaHiis  aujourd'hui  eu  vigueur  seront  revibéa. 

Poux  établir  un  complet  accortl  sur  c*'tle  révision,  une  Commis- 
•sien  spéciale,  sur  iu  composition  de  laquelle  les  Hautes  Pui»- 
samo   cuniraclaiiuV  sYotendiViit ,  s-:   réunira  «ans  délai,  à 

liiu  itarosi..  avec  un  CouKtiissairo  de  ia  Sublime  Porle. 

Celte  Commission  auia  pour  tacite  de  s'enquérir  de  l^UJ 
actuel  des  Principautés  el  deproposi  r  les  bases  de  leur  future 
organisation. 

24.  Sa  Majesté  le  Su'lan  piomct  de  convoquer  immédiate- 
ment, dans  chacune  des  deux  provinces,  uu  Divan  ad  hoc, 
composé  de  manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte 
des  intérêts* de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront 
appelés  à  exprimer  les  vœux.  Jes  populations  relativement  à  l'or- 
ganisation définitive  ,d8k  Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Com- 
mission avec  tes  Divans. 

25..  Prenant  en  'considéra lien  l'opinion  émise  par  les  deux 
Diva.js,  la  Commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège 
actuel  des  Conférences,  le  résultat  de  son  propre  travsil. 

L'entente  tinafe  avec  la  Puis>ance  suieraine  sera  consacrée 
par  une  Couvention  conclue  à  Paiis  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes,  et  un  Hatti-CtiérilV,  conforme  aux  stipulations  de 
la  Convention,  constituera  définitivement  l'organisation  de  res 
provinces,  placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes 
les  Puissances  signataires. 

26.  Il  est  convenu  qu'il  y  aura,  dans  les  Principautés,  une' 
force  armée  nationale,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la 
sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune 
entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires 
de  défense  que,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  elles  seraient 
appelées  à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

27.  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé 
ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les  autres 
Puissances  contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  main- 
tenir ou  rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  pourra 
avoir  lieu  tans  un  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

28.  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  rejever  de  la 
Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats  impériaux  qui  fixent 
et  déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous 
la  garantie  collective  des  Puissances  contractantes. 

En  conséquence ,  ladite  Principauté  conservera  son  adminis- 
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t  rat  ion  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de 
culle,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation.  * 

'29.  Le  droit  do  garnison  de  la  Sublinw  Porte,  tel  qu'il  se 
trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Au- 
cune intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie  sans  un  • 
accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes. 

30.  Sa  Majesté  I  Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Sultan  maintiennent,  dans  son  intégrité,  l'état  de  leurs  pos- 
sessions eu  Asie,  tri  qu'il  existait  légalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  fron- 
tière sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  recliGé,  Sans  qu'il  puisse  en 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux 
parties. 

A  cet  effet,  une  Commission  mixte,  composée  de  detrx  Com- 
missaires Russes,  de  deux  Commissaires  Ottomans,  d'un  Com- 
missaire Français  et  d'un  Commissaire  Anglais,  sera  envoyée 
sur  les, lieux,  immédiatement  après  le  rétablissement  des  rela- 
tions diplomatiques  entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime 
Porte.  Son  travail  devra  être  terminé  dans  l'espace  de  huit 
mois,  à  dater  de  l'échange  des  Ratitica  lions  du  présent  Traité. 

31.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par  les  troupes 
de  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Au- 
triche ,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  le  Roi  de  Sardaigne,  aux  termes  oVs  Conventions 
signées  à  Constantinople,  le  douze  mars  mil  Luit  cent  cin- 
quante-quatre, entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Su- 
blime Porte;  le  quatorze  juin  de  la  même  année,  entre  l'Au- 
triche èt  la  Sublime  Porte,  et  le  quinze  mars  mil  huit  cent 
cinquante-cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte,  seront 
évacués  après  l'échange  des  Ratifications  du  présent  Traité, 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les  moyens  d'exécu- 
tion ft-rout  l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Sublime  Porte  et 
les  Puissances  dont  les  troupes  ont  occupé  son  territoire. 

32.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  Conventions  qui  existaient 
avant  la  guerre  entre  les  Puissances  belligérantes  aient  été  ou 
renouvelés  ou  remplacés  par  des  actes  nouveaux,  le  commerce 
d'importation  ou  d'exportation  aura  lieu  réciproquement  sur  le 
pied  des  règlements  en  vigueur  avant  la  guerre;  et  leurs  sujets, 
en  toute  autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

33.  La  Convention  conclue  ,  eu  ce  jour,  entre  Leurs  Majestés 
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l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  dé  la 

Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  d'uncpart,  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  le^Rassies,  de  l'autre  part,  relativement  aux 
lies  d'Aland,  est  et  demeure  annexée  au  présent  Traité  et  aura 
.même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

34.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris ,  dans  l'espace  de  quatre  semaines ,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil 
huit  cent  cinquante-six. 

*  f r 

(L.  S.)  Signé  A.  Walewski. 
(L.  S.)  Signé  Bourqcenet. 
(L.  S.)  Signé  Buol-Schaoenstein.. 
[L.  S.)  Signé  Hlbner. 

[L.  S.)  Signé  Ci.arendon.  • 
(L.  S  )  Signé  Cowley. 
[L.  S.)  Signé  Mantbuffel. 
(L.  S.)  Signé  Hatzfeldt. 
[L.  S.)  Signé  Orloft. 
(L.  S.)  Signé  Brunnow. 
•  (L.  S.)  Signé  Cavocr. 

{L.  S.)  Signé  de  Villamarina. 
4  (7,.  S.)  Signé  Aali. 

(L.  S.)  Signé  Mehemmbd-Djemil. 

article  additionnel  et  transitoire. 

Les  stipulations  de  la  Convention  des  détroits  signée  en  ce 
jour  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés 
par  les  Puissances  belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer  des 
territoires  occupés  par  leurs  armées  ;  mais  iesdites  stipula- 
tions reprendront  leur  entier  effet  aussitôt  que  l'évacuation 
sera  terminée. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil 
huit  cent  cinquante-six. 

(L.  5.)  Signé  A.  Walewski. 
[L.  S.)  Signé  Boorqubney. 
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[[..  S.)  Si^né  RroL-SfcHAUKNSTErN.  1:  0 

*       {L.  S.)  Signé  Hcbhek.  C1      /  » 

(£à   .S.)   Signé  Cl  ARENDON.  1 

ffc.  S.)  Signé  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  Maxtedffel. 

(L.  £.]  Sii^né  Hatzfeldt. 

(L.  5.)  Signé  Orloff. 

(L.  5.)  Signé  Brinnow. 

(L.  5.)  Signé  Cavour. 

(L.  5.)  Signé  de  Villamarina.  4  ,  , 

5.)  Signé  Aali.  •     ■  .  1 

^                   (L.  5.)  Signé  Mehemm ed-Djj.mil. 

PREMIÈRE  ANNEXE. 
1  1  AD  NOM  DE  DIBC  TODT-PDISSAHT. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Au- 
triche, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et. d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russie», 
signataires  de  la  Convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  qua- 
rante et  un,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaignje,  voulant  consta- 
ter, en  commun,  leur  détermination  unanime  de  se  conformer 
à  l'ancienne  règle  de  l'Empire  Ottoman,  d'après  laquelle  les  dé- 
troits des  Dardanelles  et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâti- 
ments de  guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix  ; 

Lesdiles  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de 
l'autre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention  conclue  à 
Londres  le  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  sauf 
quelques  modifications  de  détail  qui  ne  portent  aucune  atteinte 
au  principe  sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à  cet  effet, 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Alexandre,  Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de 
l'Empire,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Séraphins, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare ,  décoré 
de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  première  classe  1  etc.,  etc., 


son  Ministre  Secrétaire  i'état  au  département  des  Affaires 
étrangères,  # 

Et  le  sieur  François- Adolphe ,  Baron  de  Boarqaeney ,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'Ordre 
de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en 
diamants,  etc.,  etc. ,  etc. ,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  : 

Le  sieur  Charlw Ferdinand,  Comte  de  Baol-Schauenstein, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et 
Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe^ 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  Che- 
valier des  Ordres  de  l'Aigle-Noir  et  de  l'Aigle-Rodge  de  Prusse, 
Grand-Croix  de*  Ordres  Impériaux  d  Alexandre  Newski  en  bril- 
lants, et  de  l'Aigle  Blanc  de  Russie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  ftfed* 
jidié  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Chambellan  et 
Conseil  1er  intime  actuel ,  son  Ministre  de  la  Mait-on  et  des 
Amures  étrangères,  Président  de  la  Conférence  des  Ministres, 

El  I*  sieur  Joseph- Alexandre ,  Baron  de  liâbner,  Grand-Croli 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand  Olficier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  son  Conseiller  intime 
actuel  et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
à  la  Cour  de  France  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  :  ' 

Le  très-honorable  George-Gmllaume-Frédéric ,  Comte  de  Cla- 
rendon,  Baron  Hyde  de  Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseil- 
ler de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil  privé,  Chevalier 
du  très-noble  Ordre  de  la  Jarretière ,  Chevalier  Grand-Croix  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'état  de 
Sa  Majesté  pour  les  Amures  étrangères  , 

Et  le  très- honorable  Henri- Richard-Charles,  Baron  Cowley,  Pair 
du  Royaume  Uni ,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  privé. 
Chevalier  Grand-Croixdu  très-honorable  Ordre  du  Bain ,  Ambas- 
sadeur extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  0 thon-  Théodore ,  baron  de  M  an  teujfel.  Président  de 
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ién  Conseil  et  son  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
de  l'Ordre  de  TAigle-Rouge  de  Crusse,  première  d( 
feuille  de  chêne,  couronne  et  sceptre;  Grand  Cotnmai 
l'Ordre  de  Hohenzollern,  Chevalier  de  l'Ordre  de  SaiiH-.lean'4i 
Prisse,  Grand  Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Ktienne  do  Ho.  «rie, 
Chevalier  d«  l'Ordre  de  Sa int- Alexandre  Newskî,  Gi  and  Croix 
de  rOitlre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  flu  Nichan- 
Iflihar  de  Turquie,  etr.,  etc.,  etc., 

El  le  sieur  Ma\timilien>Frédéric*Ckar\es*François ,  Comte  de 
HalzfeUt'Wildenburg  tchœnstein,  son  Conseiller  privé  actuel, 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre*  Plénipotentiaire  à  la 
Cour*  êé  France ,  Chevalier  de  l'Or  Ire  de  l'Aigle-Roîïge  de 
Prusse,  seconde  cîas«e,  avec  feuilles  de  chêne  et  plaque; 
Chevalier  de  la  Croix  d'honneur  de  Hohenzoîlern,  première 
dasse,  etc.,  etc.,  etc.; 

.  $a  Majesté  l'Empereur  de  toutes  le»  Russies  : 

Le  sieur  Alexis,  Comte  Orloff,  son  Aide  de  camp  général  et 
Général  de  cavalerie.  Commandant  du  Quartier  général  de  Sa 
Majesté,  Me*nbie  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des 
Ministres,  décoré  des  deux  portraits  en  diamants  de  Leurs 
Majesté*  leo  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre  U, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André  en  diamants,  et  des  Ordres 
de  fiusiie  ;  Grand  Croix  de  l'Ord.e  de  Saiot-Étienue  d'Autriche 
de  premier*  classe,  de  l'Aiglc-Noir  de  Prusae  en  diamants,  de 
l'Annonciade  de  Sardaigne,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étran- 
ger», 

Et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brannoxu,  son  Conseiller  privé, 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  liesse,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-W ladimir  de  pre- 
mière classe,  de  Saint-Alexandre  Newaki  enrichi  de  damants , 
de  l'Aigle-Blanc,  de  S  un  te- A  une  de  première  classe,  de  Saint- 
Stanislas  de  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle- 
Ronge  de  Prusse' de  première  cfasse ,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  Saint- Etienne  d'Autriche ,  et* de  plusieurs  autre»  Ordres 
étranger»; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  : 

Le  sieur  Camille  Benso,  Comte  de  Cavqwr,  Grand-Croix  de 
fartai  de»  Saint»  Maurice  et  Laiare.  Chevalier  fc  rOrto  du 
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Mérite  civil  de  Savoie ,.  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
première  classe*  Grand* Croix  de  plusieurs  autres  Ordres  étran-  « 
gers,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  et  son  Ministre  et 
Secrétaire  d'état  pour  les  finances. 

Et  le  sieur  Salvator,  Marquis  de  Villamarina ,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier  de  l'Ordre 
Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre. Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  : 

Mouhammed-Emin-Aali-Pacha,  Grand  Verir  de  l'Empire  Otto- 
man, décoré  des  Ordres  impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite 
de  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  de  Saint  Étienne  d'Autriche ,  de  l'Aigle-Rouge  de 
Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  de  l'Étoile  Polaire  de  Suède,  et  de  plusieurs 
autres  Ordres  étrangers, 

Et  Mehemmed-DjemilBey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du 
Medjidié  de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  sou  Ambassadeur  extraordinaire  ei  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  accrédité  en 
la  même  qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  url.cles  suivants  : 

• 

Art.  1er.  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la 
ferme  résolution  de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invaria- 
blement établi  comme  ancienne  règle  de  son  Empire,  et  en 
vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de 
guerre  des  Puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore ,  et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve 
en  paix,  Sa 'Majesté  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre 
étranger  dans  lesdits  détroits; 

Et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français ,  l'Empereur  d'Au- 
triche, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Rretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prussè,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette 
détermination  du  Sultan  et  à  se  conformer' au  principe  ci-des- 
sus énoncé.  • 

2.  Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  délivrer  des 
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Grmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre, 
lesquels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des 
Légations  des  Puissances  amies. 

3.  La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  légers  sons 
pavillon  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  cont  raglan  tes  est 
autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du  Danube,  pour 
assurer  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve 
et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  puis- 
sance. 

h.  La  présente  Convention,  annexée  au  Trailé  général  si^né 
à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  .semaines,  ou  plus  tôt,  si  Taire 
se  peut.  w 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Vont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  ^  "Ai 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mjj, 
huit  cinquante-six.  ,  , 


rrl 
il > 


(L.  S.)  Signé  A.  W.u.favski. 
(L.S.)  Signé  Bornori:\EY. 

(/..  S.)4  Sfgtié  BcOL-ScifAl'ENSTEIN. 

(//.  5.)  Signé  Mi  i  \r.n. 
(L.  S.)  Signé  Cmrf.ndo*. 
(£.  S.)  Signé  Cowley. 
(L.S.)  Signé  Manteuftel. 
(L.S.)  Signé  Hatzfrldt. 
(L.S.)  Signé  Orloff. 
(L.S.)  Signé  Brunnovt. 
(L.S.)  Signé  Cavour. 
(L.  S.)  Signé  de  Villamarika. 
(L.  S.)  Signé  Aali. 
(L.  S  )  Signé  Mbuemmed-Djbmu.. 


f 


DEUXIÈME  ANNEXE. 

AC  NOIX  DE  DIEU  TOUT-PL'ISSAXT.  • 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russîcs  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire  établi  par  les  préliminaires  con- 
signés au  Protocole  n°  1,  signé  à  Paris,  le  a5  février  de  la  pré  • 


•  9 
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sente  année,  et  voulant,  en  conséquence,  régler  d'un  commun 
accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'Elles  se 
sont  réservé  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de 
leurs  côtes,  ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  Convention 
spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  effet  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie»  : 

Le  sieur  Alexis,  Comte  Orhjf,  son  Aide  de  camp  général  et 
(Général  de  cavalerie,  Commandant  du  Quartier  général  de  Sa 
Majesté,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des  Mi- 
nistres ,  décoré  des  deux  portraits  en  diamants  de  Leurs  Majestés 
fen  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre  ïl,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint-André  en  diamants,  et  des  Ordres  de  Russie; 
Grand  Croix  de  l'Ordre^de  Saint-Éticnne  d'Autriche  de  première 
classe,  de  l'Aiglc-Noir  de  Prusse  en  diamants,  de  l'Annonciade 
de  Sardaigne,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers, 

Et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  ISrunnow,  son  Conseiller  privé, 
sou  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Germanique  et  prés  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  liesse,  Chevalier  de  l'Ordre  de  SainlW ladimir  de  pre- 
mière classe,  d  î  Saint-Alexandre  Newski  enrichi  de  diamants, 
de  J'Aigle-Blanc,  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint- 
Stanislas  de  première  classe ,  Grand-Croix  de  l'Aigle-Rouge  de 
Prusse  de  première  classe.  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint- 
Etienne  d'Autiiche,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 

Mouhqmmed  Emin-Ault-l'acha,  Grand  Vezir  de  l'Empire  Otto- 
man, décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite  de 
première  classe.  Grand  Croix  ,1e  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'Aigle-Rou^e  de 
Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  SainU  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède,  et  de  plusieurs 
autres  Ordres  étrangers, 

Et  MehemmedDjemilBey.  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  son  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  accrédité  en 
la  même  qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
•n  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !•».  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  mutuel- 
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lement  à  n'avoir  dans  la  mer  Noir*  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  sti- 
pulés ci  après. 

2.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'entretenir 
chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiments  à  vapeur  de  cinquante 
mètres  de  longueur  à  la  flottaison  ,  d'un  tonnage  de  buit  cents 
tonneaux  au  maximum,  e^qnatre  bâtiments  légers  à  vapeur  ou 
à  voile,  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux 
chacun.* 

3.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  général  signé 
à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires»  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  Tan  mil 
bail  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé  Orloff. 

(L.  S.)  Signé  Brcknow. 

{L.  S.)  Signé  Aali. 

(L.  S.)  Signé  Mfhemmed  Djimil. 

* 

TROISIÈME  ANNEXE. 


AO  IfOîl  DE  DTEC  TOUT-PDISS  VNT. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  étendre  à  la  mer  Bal- 
tique l'accord  si  heureusement  rétabli  entre  Elles  en  Orient,  et 
consolider  par  là  les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention,  et  nommé  à  set  e(Tet: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Alexandre,  Comte  Oblonna  Wàlewski,  Sénateur  de 
l'Empire,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
décoré  de  l'Ordre  impérial  du  Medjidié  de  première  classe,  etc., 


(  AN  I  It^s  •n  b 

ion  Minière  et. Secrétaire  d'état  au  ,  département  dte  Affaire* 

étrangère*^      „  .;, ,  ,j.:;>.  J,  /,  »,  , 

El  le  sieur  François- Adolphe ,  Baron  de  Bourqutney,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérialde,  la  Légion  d'honneur  et  de  l'Ordre 
de  Léqpojd  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en  dia-. 
mants,  çfc.,  etc.,  etct.  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
iP^qffe;  j  4iu         .   i  i=  ■•    i  •  A'I     \hu  ïi 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  :       .Y        i ..... . 

?-  U^'h&^rhbleGeorge-GaiUunme'FrémoXomie  de  Claren 
dan,  baron  Hyde  de  Hihdbn,  Pair  do  Royaume-Uni.  ConsèîUer 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil  privé.  Chevalier  dtf 
j^nobje  Ordre  de  la.  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croi*  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain.  Principal  Secrétaire  d'état  4e  Sa 
Majesté  pour  les  Affaires  étrangères,  .  J 

Et  ie  très-honorable  Henri  Richard-Charles ,  Baron  Cowley, 
Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil 
privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain, 
Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté*  - 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ;  , 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  sieur  Alexis,  Comte  Orloff,  son  Aide  de  camp  général  et 
Général  de  cavalerie,  Commandant  du  Quartier  général  de  Sa 
Majeslé,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des  Mi- 
nistres, décoré  des  deux  portraits  en  diamants  de  Leurs  Majes- 
tés feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre  lï,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  de  Saint  André  en  diamants,  et  de*  Ordres  de 
Russie  ;  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche  de 
première  classe,  de  l' Aigle-Noir  de  Prusse  en  diamants,  de 
l'Annonciade  de  Sardaigne,  et  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers, 

Et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brnnnow,  son  Conseiller 
privé,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  la  Confédération  Germanique  et  près  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Hesse,  chevalier  de  1  Ordre  de  SaintMIadi- 
mir  de  première  classe,  de  Saint- Alexandre  Newski  enrichi  de 
diamants,  de  l'Aigle-Blanc,  db  Sainte-Anne  de  première  classe, 
de  Saint-Stanislas  de  première  clause ,  Grand-Croix  de  l'Ordro 
de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  de  première  classe,  Commandeur 
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de  l'Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres 
Ordres  étrangers, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*r.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  pour 
repondre  au  désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  Leurs  Majestés 
f  Empereur  des  Français  et  la  Heine  *  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  déclare  que  les  îles  d'Aland  ne 
seront  pas  fortifiées,  et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun 
établissement  militaire  ou  naval.  t 

2.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  général  signé 
à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut.  « 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  dé  Mars  de  l'an  mil 
huit  cent  cinquante-six. 

< 

[L.  S.)  Signé  A.  Walewsxi. 
[L.  S.)  Signé  Boorqcekey. 
[L.  S.)  Signé  Clarenoon. 
[L.  S.)  Signé  Cowley. 
(L.  S.)  Signé  Orloff. 
(L.  S.)  Signé  Brunnow. 

Art.  2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  .38  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jastice,    Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  àbbatucci.  Signé  JL  WâUWSIX. 


[  àSi  ) 

3468.  —  Déc/ttT  impérial  portant  promulgation  de  la  Déclaration 
du  16  avril  1&56,  qui  reyle  divers  points  du  Droit  maritime. 

Du  28  Avril  i856. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale, 
'Empsiieur  des  Fpançais,  à  tous  présents  et  à  vcuir,  salbt.  f, 

Ayant  vu  et  examiné  la  Déclar.ttioo  conclue,  le  16  avril  i85(>, 
par  les  Plénipotentiaires  qui  ■■ml  signé  le  Traité  de  paix  de  Paris, 

du  3o  mars  de  la  même,  année,  1 

* 

Déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

■  •  * 

DÉCLARATION. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du 
3o  mars  \ 85(5,  réunis  en  conférence, 
Considérant 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant 

long'emps  l'o  jqj  de  contestations  1  egreitables; 

Que  rincerlilude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière 
donne  lieu,  entre  les  neu'res  vl  les  héltigér&"t*,  à  des  diver- 
gences d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses 
et  même  des  conflits; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine 
uniforme  sur  un  point  aussi  important; 

Que  les  Plénipotentiaires,  assemblés  au  Congrès  de  Paris, 
ne  sauraient  mieux  répoudre  aux  intentions  dont  leurs  Gouver- 
nements sont  animés,  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les 
rapports  internationaux  des  principes  ûxes  à  cet  égard; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont  convenus 
de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tom- 
bés d'accord,  ont  arrêté  la  Déclaration  solennelle  ci-après  : 

i°  La  course  est  et  demeure  abolie;     .  ♦» 

20  Le  pavillon  neutre  eotvre  la  marchandise  ennemie,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3°  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande 
de  guerre,  n'est  pas  sai»issable  sous  pavillon  ennemi; 

h°  Les  blocus,  pour  èu~e  obligatoires,  doivent  être  effet  tirs, 
c'est-à-dire  maint'  nus  par  une  force  suffisante  pour  iuteidiie 
réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  Gouvernements  des   Plénipotentiaires  soussignés  s'en- 

« 
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if 

gagent  à  porter  celte  déclaration  a  la  connaissance  des  Etats 
qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris  et  à 
les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueilli,  s  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts 
de  leurs  Gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient 
couronnés  d'un  plein  succès. 

La  présente  Déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qufentre 
les  Puissances  qui  y  <  ni  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1806. 


Signé  A.  Wai 
Signé  Bocrqcenbt; 

Signé  BcOL-ScHAUENSTMf. 

Signé  Hïbner. 

S'gné  Clarrndon. 

Signé  Cowlf.y. 

Signé  Manteuffel. 

Signé  Hatzfbldt. 

Signé  Ori.off. 

•  S'gné  Bkunnow. 

Signé  Cavocr. 

Signé   DE  VlLLAMARINA. 

Signé  A ali.  * 
u._  Signé  Mehemmed  D;emil. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  affaires  étrangères, 

•  » 

NOOS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l#r.  La  susdite  Déclaration  est  approuvé  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Avril  1806. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Vu  et  »cpllé  du  iceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gartle  des  tcrcuix,  Ministre  Le  Mlini<trc  des  affaires  étrangère», 

de  la  justice,    '  bigv.ê  A.  Walewski. 


r 


(  m  ) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  29  'Ami  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrét 
iïétat  aa  départementale  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Oa  •'«bouD»  ponr  U  Bol!. tin  im  lob ,  à  rtboa  de  0  frtBM  p«r  M,  lU  «*iiM  **  !1i 
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iapproave 
Hospice  dt 


Échange  d'immeubles  entre  TÈtat 


Du  a  3  Avril  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons- 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  preces-xerbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 

suit  : 


Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées 
dans  lacté  administratif  du  i3  avril  i35ô,  l'échange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  la  propriété  dite  la  Vieille-Clouterie ,  sise  à 
Cosne  (  Nièvre),  quartier  Sainl-Àignan,  avec  ses  dépendances ,  le 
tout  d'une  contenance  de  huit  ares  quarante-cigq  centiares, 
appartenant  à  TEtat,  et  affecte  au  service  des  forges  impériales 
de  la  marine ,  contre  l'emplacement  de  l'ancien  hospice  et  on 
jardin  clos  de  murs,  également  situés  à  Cosne  (Nièvre),  d'une 
contenance  de  dix  ares  quatre-vingts  centiares,  appartenant  à 
l'hospice  de  cette  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  36  Mars  i856. 

•  Le  Président, 

Signé  Comte  de  Mon* t. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comté  Joachim  Mciwt,  marquii  de  CiucMosï-QDiTAr , 
Tesnieeb,  Ed.  Dallox. 


'  t  '  .M 


•  * 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
XP  Série.  3  7 


(.m  y 


la  ville  de  Cosne  (Nièvre). 
Délibéré 


é  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  1 7  Avril  i856. 

Les  Secrétaire  * 
Signé  DE  Godlhot  DE  Saint-Germain  ,  DE 

^BWÔtf  T.  DE  *'  


Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Sîgué  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  ajux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives.,  pour 
qu'ils  les inscri veut  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 

observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  3  Avril  i856. 

'  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Focld. 
-,       Sijjné  Abeaxccu. 


e* 


'  N*  3470.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  d'immeubles  entre  l'Étal 
•  et  la,  Époux  Prudhomnae. 


ri  , 


•  Du  23  Avril  i856. 

\  NAPOLiON.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
Ej4pf.iu.ur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

tAvONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,    PROMULGUÉ  et  1 

ce  qui  suit  :  , 

LOI. 

Extrait  du  proccs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  m  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
neur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé ,  te!  qu'il ,  est  stipulé  dans 
l'acte  administratif  du  3 1  mars  i855,  l'échange,  sans  soulte  ni 
retour,  portant  cession  par  l'État,  aux  époux  Pradhomme,  des 
pavillons  cotés  55  H  et  55  H'  sur  le  plan  de  la  place  de 
Schelestadt    et  faisant  uartie  du,  domaine  militaire,  contre 


Digitized  by  Google 


B.  n*  38a.  {  4*7  1 

une  portion  de  maison  et  do  jardin  cotée  98  sut  le 
plan .  et  appartenant  aux  époux  Prvuihomme. 

Béiihere  en  séance  publique,  à  Pam,  lo  ao  Mai*  185*. 

Le  Président, 
T3igné  Comte  DE  MOJIKI, 
Les  Secrétaires, 

Signé  Cornu  Joacbxii  Mosat  ,  marquis  db  Chau mont-Qoitbi, 

Tbsnière,  Ed.  Dallox. 


Extrait  du  proces-rerbal  dn  Sénat.  ' 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pss  à  fa  promulgation  <îe  la  foî  qui 
autorise  un  échange  diuiineubles  entre  l'État  et  les  époux 
Prudkomme.  * 

•  *  * 

:  Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril 

LePrdùdent, 
Si#ié  Troplong. 

*     £.«  Secrétaires, 
Signé  de  GocLfioT  de  Smnt-Ceruain,  de  LadocCéttk, 
baron  T.  de  Lacros.vH. 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat:  * 
Signé  Baron  T.  de  UcaossE.  '.' 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
defElat  et  insérées  au  Bol retin  des  lois ,  soient  adressées  au} 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obscrvemWet  les 
lassent  observer,  et  notre  minibtre  secrétaire  d'état  aul^arte- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  i856.  * 

Signé  NAPOLÉON. 
1 1.  Par  T 


1 


Vu  et  scellé  du  grand-  sceau  u  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  fCélat         Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 

If*  3^7 1.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  r Indre  à  contracte* 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  cxtruordimuremcnt. 

*  Du  a3  Avril  i8S6<  ! 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  .et  la  volonté  nationale,  1  \ 

Empereur  nia.  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  si 


ce  qui  SUBI: 

*  .  il. 
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Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  extraordinaire  du  mois  de  novembre  i85ô  ,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs  (  120,000'] ,  des- 
tinée à  donner  aux  communes  le  moyen  de  venir  en  aide  aux 
indigents. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
'rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  tran?missiblcs  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  sonftriplious  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Iudre  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  1857  et  i858,  quatre  centimes 
dix-sept  centièmes  (jj'i  7/100")  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus. 

DéWéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mars  i856. 

,  Le  Président, 

#  Signé  Comte  de  Morni. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mitât,  marquis  de  Ciucmokt-Quitry, 
Tesnierf.,  Ed.  Dallox. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Indre  à  emprunter  une  somme  de 
ceot  vingt  mille  francs  (t20,ooor),  et  à  s'imposer,  en  1857  et 
.1858,  quatre  centimes  dix-sept  centièmes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1?  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Thoploho. 

•  Les  Secrétaires, 

>    «       Signé  de  Ladoocette,  le  comte  le  Maiiois, 

baron  T.  DE  L.ACB05SB.  m 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  :  m 
Signé  Beron  T.  de  Laciiosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,* pour 
qu'ils  les'  inscriveut  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  3  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON.  . 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Sitôt  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatccci. 


N*  3472»  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Pas  de -Calais  à 
modifier  l'emploi  du  produit  des  impositions  extraordinaires  créées  par 
là  lois  des  19  janvier  1852.  lk  mai  1853  et  5  mai  1855.  . 

Du  2 3 'Avril  1 85  0. 

ÎAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  da  Corps  législatif. 

Le  CoRrs  législatif  a  adopte*  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  4 

Article  unique.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé, 
sur  la  demande  que  le  conseil  généra*!  en*  a  faite  dans  sa  session 
de  i855, 

1°  *A  appliquer  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
des  emprunts  départementaux  les  fonds  restés  libres,  sur  le  pro- 
duit des  impositions  extraordinaires  autorisées  par  les  lois  des 
19  janvier  i852  et  i4  mai  i853; 

20  A  prélever,  sur  le  produit  de  l'imposition  autorisée  par  la 
loi  du  5  mai  1 855,  une  somme  de  sept  mille  huit  cent  dix-sept 
francs  dix-sept  cen urnes  (7,8i7f  17'),  qui  sera  affectée  aux 
travaux  de  l'hôtel  de  la  préfecture.  ■  •  ** 1 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morry,  >  ■  r 

Les  Secrétaires,  l 
•  Signé  Comte  Joachim  Mciur,  marquis  DE  Cjucmokt-Qgitbt» 
Îkwièrb.Ed.Dalloï. 


r 


-  ■! 
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Extrait  du  proers-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppôse  pas  à  la  promulgation  de  la  lot  qui 
autorise  une  nouvelle  affectation  par  le  département  du  Pas-ae- 
Çalais  de  fonds  restés  libres  sur  le  produit  d'impositions  ex- 
traordinaires autorisées  parles  I  jis  des  19  janvier  1853,  i4  mai 
i853  et  5  mai  i855. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnopLONG. 

Lrs  Secrétaires, 
Signé  de  Ladoccette,  le  conile  le  Marom, 
baron  T.  de  Lacrosse.  • 

Va  et  scellé  du  scoau  du  Sénat  t 
Signé  Baron  T.  de  Lac  bosse. 

Manoons  et  ordonnons  que  les  pfés?ntes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bullettn  des  lois,  soient  adressées  aux  courA, 
aùx  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  acellé  du  grand  sceau  :t>  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  mistre  secrétaire  {état  Le  Ministre  tétai, 

an  département  de  la justice,  Signé  Acuille  Focld. 

Sigo4  WccA.   

N'  3473.  —  Lot  qui  «atome  le  département  du  hhâne  à  contracter 

un  Emprunt. 

*»  Du  a3  Avril  i85o. 

NAPOLÉON,  p«r  1a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tons  préseuts  el  à  venir,  aAurr* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PROMCLcoé  et  promulguons 

06  qui  suit  : 

.  LOL 

Exlraù  du  proces-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  ay  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

'  ÀOT.  1»  Le  département  du  RÂône  est  autorisé,'  conformé- 
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ment  a  1a  demande  que  le  conseil  général  eh  a  faite,  dans  sa 
session  de  i855,  à  emprunter,  au  taux  d'intérêt  de  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante-trois  mille  francs 
(253,ooor),  qui  sera  affectée  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent 
deux  mille  huit  cent  quatre-vingt  six  francs  (202,886f),  au 
complément  de  la  dépense  d'établissement  d'un  dépôt  dépar- 
temental de  mendicité  à  Albigny.  , 

Le  surplus  de  l'emprunt  sera  consacré  au  service  des  intérêts, 
jusqu'à  l'époque  du  remboursement  du  capital. 

11  sera  pourvu  à  ce  remboursement  au  moyen  d'une  portion 
du  prix  d'aliénation  des  terrains  dépendants  de  l'hôtel  de  Ja  pré* 
fecture  de  Lyon. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Indépendamment  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  il  pourra 
être  créé,  au  profit  des  prêteurs,  un  sysième  de  primes  ou  boni- 
fications dont  le  montant  n'efeédera  pas  annuellement  un  pour 
cent  du  capital,  et  dont  le  payement  sera  imputé  sur  les  cen- 
times facultatifs  du  budgèt  départemental. 

2.  Le  même  système  de  primes  ou  bonifications  pourra  être 
appliqué,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  également  faite,  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus, 
et  en  dehors  de  1  intérêt  à  cinq  pour  cent,  pour  la  réalisation 
des  emprunts  que  le  département  du  Rhône  a  été  autorisé  à 
contracter  par  les  lois  des  22  juin  i854  et  5  mai  i855. 

3.  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président.  v 
Signé  Comte  de  Moiurr .  * 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  C hacmont-Qoitry, 
TeAmÈre,  Éd.  Dalloz.  • 


Extrait  du  proch-verbal  dm  Sénat. 

lé  Sériât  M  J'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  «pi 


(  Àoa  )  - 
autorise  le  département  du  Rhône  à  emprunter  la  somme  de 
deux  cent  cinquante-trois  mille  francs  (2Ô3,ooof),  et  qui  mo- 
difie les  lois  des  22  juin»  1 854  et  5  mai  i8ôô. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Tkoploiig. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoucbtte,  le  comte  le  Marou, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  icdlé  do  sceau  du  Sénat  : 
Signé* Baron  T.  de  Lacrosse. 

• 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

.    Fait  au  palais  des  Tuileries,  lct23  Avril  i856. 

•  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  sterétairt  d'état  Le  Ministre  d'éiat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 
Signé  Addati  cci. 


V  — -  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arrasà  contracterait  Emprunt 

et  à  s'imposer  cxlraordinairement. 

Du  s3  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  * 
teneur  suit  *,  * 

Art.  1".  La  ville  d'Arras  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  «m* 
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prunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  rem- 
boursable en  huit  années,  à  partir  de  1857,  et  destinée  à  venir 
en  aide  aux  indigent!. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  \ille  est  autorisée  à  s'imposer  ex  Ira  ord  in  ai  re- 
nient, pendant  huit  ans,  à  partir  de  1867,  six  centimes  (0,06*) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire  en  totalité  cent  douze  mille  sept  cents  francs 
(112,700')  environ,  pouf  subvenir  au  remboursement  de  cet 
emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mormt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachtm  Mciut,  marquis  de  Chauuo^t-Qditkt  , 
Tesniere,  Ed.  Dailoi. 

Extrait  da  proces-vcrhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  Ta  ville  d'Arras  (Pas-de-Calais)  à  emprunter  la  somme 
de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  et  à  s'imposer  pendant  huit 
ans,  à  partir  de  1857,  six  centimes  (of  oOf). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  18Ô6. 

Le  Président, 
Signé  Tropi.ono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoc cette,  le  comte  le  Ma  rois. 
baron  T.  de  Lackosse. 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 


t   _  (*•»! 

dé  l'État  et  intcrée!  ta  Bulletin  des  lois ,  nient 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pont 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  tes  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  s3  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  î  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garée  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état t 

Signé  Achille  Foouk 


Signé  Abbatucci. 


N'  —  Loi  fEt  autorise  la  ville  de  Maîhoute  à 

un  Emprunt. 

Du  a3  Avrils  856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit: 

LOI. 

m 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit;  % 

Article  unique.  La  ville  de  Mulhouse  (Harit-rthîn)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  sommedesix  centvingt  mille  francs  (Bîoîôoo1), 
remboursable  en  douze  annéYs  sur  ses  revenus,  et  destinée  à 
subvenir  .concurremment  avec  d'autres  ressources,  au  payement 
des  frais  de  construction  d'une  église  catholique,  d'un  temple 
protestant  et  à  la  création  d'une  place. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré.  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
ur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Le, 
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de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 

do  ministre  de  l'intérieur.  •* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris .  le  29  Mars  MÛ. 

,  te  Président! 

Signé  Comte  DE  MORKT. 


Signé  Comte  Joachth  MffRAT,  marquis  de  Chagmont-Q'  ;tiyt, 
%  Teseibre,  Ed.  Dau.01. 


Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  à  emprunter  une  < 
de  six  cent  vingt  mille  francs  (620,000'), 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ,7  Avril  i856. 

Ls  Prrï.dfnt , 


Le$  Secrétaires, 

»      Signé  ni  Lawhjcette,  le  comte  le 
baron  T.  ce  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  1 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  oitDoitifolf*  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
dè  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  stfx 
courS,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre -ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

.  Faît  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  \  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  à* état  Le  Ministre  (Tétât, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Absatocci. 

,.  ,.  ni    ■  *«■ 
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N°  3^76.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rive-de-Gier  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  a3  Avril  i856. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet.de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Rive-de-Gier  (Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter, moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  vingt-trois  mille  cinq  cent  vingt- 

ritre  francs  (a3,524f),  remboursable  en  trois  années,  à  partir 
1857,  et  destinée  à  couvrir  le  déficit  de  son  budget. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  "soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  gré,  avec  facult^  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'eidossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
naî  reruent  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1 856,  dix  centimes  (o'io*) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire  en  totalité  vingt-cinq  mille  sixeeuts  francs  (2  o  ,6oof  j 
environ ,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  ,  le  29  Mars  i85i. 

Le  Président,  ^ 
Signé  Comte  de  Mobnt. 


Signé  Comte  Joachim  MuRAT,  marquis 

.  TEsrnèu ,  Ed.  Dalloz. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Rive-de-Gier  (Loire)  à  emprunter  une  somme 
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de  vingt-trois  mille  cinq  cent  vingt-quatre  francs  (23,524e),  et  à 
s'imposer  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1 856,  dix  centimes 
Jof  10e). 

»   i  k   <en  8éance,au  palais  du  Sénat, le  17  Avril  i85G; 


Le  Président, 
Signé  TnoPLONC. 

1  Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladodcettb,  le  comte  U  Ma  non , 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  1 
Signé  Baron  T.  db  LacnossB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives, -pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'E  mperrur  : 

Lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatbcci. 

 ,  » 

»  a 

«  4  » 

N#  3477.  —  Loi  qui  fisc  la  Limité  entre  Us  communes  du  GalUl 

et  dg  ViefviUers  {Oise). 

■ 

*  Du  2  3  Avril  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif, 

Lk  Corps  législatif  a  adoptr  lr  projet  ds  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

•  *     ■         •     ■  •      «  ■ 

» 

Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  jaune  et  en  rose  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  distraits,  le  premier,  de  la 
commune  du  Gai  le  t ,  canton  de  Crèvecceur,  arrondissement  de 


Çlerniont  (Oise) ,  et  réuni  à  U  commune  de  Viefvillers,  même 
çantou;  le  second,  de  la  commune  de  Viefvillcri ,  cl  réuni  à  la 
commune  du  Cnllet.  En  conséquence,  la  nouvelle  limile  entre 
les  deux  communes  est  fixée  conformément  au  tracé  indiqué 
audit  plan  par  les  letlres  A,  L,  M,  O,  P,  B,  C,  D,  K,  F.  G,  H. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  dtoits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  # 

Lts  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Ma/5  i856. 

Le  Président, 
Sigjié  Comte  de  Moonï. 

Les  Sraét aires, 

Signé  Comte  Joachim  Moiat,  marquis  ce  Cualmont-Qcitkt, 
Tunisab,  Ed.  Dalloz. 


r 


Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Seaat  ne  s  oppose  pas  à  la  promu Igatioa  de  la  loi  qui 
autorise  une  nouvelle  délimitation  des  communes  du  Gallet  et 

de  Viefvillers  (Oise). 

Délibéré, ça  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1806. 

Le  Président, 
Signé  TroplokG. 

6  .  Les  Secrétaires, 

Signé  DE  GODLHOT  DE  SaI\T  G  F.fUI  A  IN  ,  DE  L  A&OOCF.TTE , 

baron  T.  os  Lacbomk.  • 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossc.  # 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revécues  du-fceau 
de  TEtal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pouf 
qo'ite  Tes  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  23  Avril  18Ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  dss  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatccci. 
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N*  3^78.  —  Zo/  qui  réunit  à  la  commun»  d»  Mdeon  la  commun» 
df  Suint-Clément,  et  dcfyprtwns  de  territoire  distraites  des  communes 
de  Charnay  et  de  flacé  (Saône  et- Loire). 

Du  a 3  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  <Je  Dieu  et  U  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salut. 

Avoua  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  i 

LOI. 

Extrait  du  proecs-verba)  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  commune  de  Saint-Clément,  canton  et  arrondis- 
sement de  Màcon  (Saône-et-Loire)  est  supprimée,  et  le  terri- 
toire de  celte  commune  est  réuni  intégralement  à  la  commune 
de  Màcon. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Màcon  et  les  communes 
de  Charnay  et  de  Flacé  çst  fixée  conformément  au  tracé -de  la 
teinte  en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  la  section  de  Saint-Martin  des-Vignes,  et  les 
deux  polygones- compris  entre  celle  limite  et  l'ancienne  limite 
indiquée  par  une  teinte  jaune,  sont  distraits,  savoir  :  la  section 
de  Saint-Martin,  de  la  commune  de  Charnay,  et  les  deux  poly* 
gones  de  la  commune  de  Flacé,  pour  faire,  dorénavant,  partie 
de  la  commune  de  Màcon. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  réunions  prononcées  seront,  s'il  y 
a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  IKmpereur. 


U  Ptèêident, 
Signé  Comte  u^Momrr. 


Les  Secrétaires, 

Sigp4  Cj\tmlm  Jmr.nm  MniULI,  marquis  DR  Chaumont-Qcitrï  , 
Tjuriùus,  Ed.  Dalloz. 


(  500  )  • 

Extrait  du  procès^verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loî  qui 
autorise  la  réunion  à  la  commune  de  Mâcon  de  la  commune 
de  Saint-Clément,  et  de  portions  de  terrains  distraites  des  com- 
munes de  Charnay  et  de  Flacé  (Saône-et-Loire). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Goclhot  de  Saiîjt-Gemiain  ,  de  Ladoccetti  , 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment 'de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 3  Avril  i856. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Gards  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai 
au  département  de  la  justice. 
Signé  Abbatccci. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fould. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  '  Avril  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  M inàtre  Secrétaire 
ététat  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
ta  ministère  de  ia  Justice. 

■■■'■^  

Imprimerie  impériale.  —  3o  Avril  i856. 
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Udn  mois  précédent,  de  la  premfrrg  et  de  U  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  SéeUleldu  16  JeSet  1*19.) 
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Arrêté  par  nous.  Minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Agriculture, 
da  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

■  I 

A  Paris,  le  33  Avril  i$5G. 

[  \  ti         ;       :     .  <        ,  '.*  ,1 

Signé  £.  Rochee. 


*  •    »'      .8  t 
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NAPOLEON  /  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natjonale, 
Empereir  des  Français,  à  tous  présents  et  à  v«  oir,  salct.' 

AVOM»  SANCTIONNÉ  et  S  ANCTION  NO  V.S  ,   PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

00  qui  «OAU  ,    »  ;  •  «t*     •  .  j  •  ■  / 


,  u.  .  i-  £W*raîl  </u  /N»efe-Mt+«rf  da  Sénat. 


SÉNATUS- CONSULTE 

INTERPRÉTATIF  DE  L'ARTICLE  32  DU  SElf ATUS-CONSULTB 

du  ta  DECEMBRE  i85a. 

Article  unique.  L'administrateur  de  k  do  talion  de  la  Cou- 
ronne a  seul  qualité  pour  protéder  en  justice,  soit  en  deman- 
dant, toit  en  défendant ,  dans  les  instances  relatives  à  la  pro- 
priété des  biens  faisant  partie  de  cette  dotation  ou  du  domaine 
privé.  m 

Il  a  seul  qualité  pour  préparer  èt  consentir  les  actes  relatifs 
aux  échanges  du  domaine  de  la  Couronne,  et  tous  autres  actes 
cGaforuic*  aux  prescriptions  du  scnatus-con.su lté  du  îa  dé- 
cembre l6Ô2. 

lia  pareillement  qualité,  dans  lut  cas  prévus  par  les  articles  i3 
et  2  6  de  la  loi  du  3  mai  i£4 1 ,  pour  consentir  seu*  les  eapro- 
pi  ia lions  el  recevoir  les  indemnités,  sous  la  condition  de  faut 
>i  desdiles  indemnités,  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes 
l'État,  sans  toutefois  que  le  débiteur  soit  tenu  de  surveiller 
le  remploi  , 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ij  Avril 
i856. 

Signé  TaopLoaa.  • 

•  » 

I  *   I  Les  Secrétaire, 

~— -  —    Signé  de  La  doucette,  le  comte  le  Marqij, 

baron  T.  os  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacros». 

38. 
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Mandons  et  obdowkons  que  les  présentes,  revêtues  du 
de  l'Eut  et  insérées  au  Bulletin  des  lots,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  3  Avril  18 56.  , 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  tilat. 


Signe 

e 

■       *  • 

N*  348i.  —  Décrbt  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée, 
le  5  avril  1856,  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon. 

Du  5  Avril  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veuir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

.  Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  1802,  article  4; 

Vu  les  décrets  des  5  janvier  i85a  (i),  ta  février  i85a  (2) ,  17  août 
l853  (3)  et  ao  avril  i854  (4),  concernant  les  chemins  de  fer  de  Paria 
à  Lyon,  de  Dijon  à  Besançon,  de  L)  le  à  Sali  us,  de  ia  Hache  à  Auxorre, 
de  Besançon  à  Belfort,  de  Châlon  à  Dole  et  de  Bourg  à  Dole  ou  à 
Besançon; 

Vu  l'acte  en  date  du  3o  mai  i854.  enregistré  à  Paris  le  8  juin  de 
la  même  année,  par  lequel  le  sieur  Grimaldt  a  transléré  à  la  société 
des  anciennes  salines  nationales  de  l'Est  les  droits  qu'il  avait  dans  la 
concession  du  chemin  de  1er  de  Dole  à  Salins; 

Vu  le  traité  conclu,  le  io  août  18W,  entre  le  sieur  Lillo,  au  nom 
et  comme  représentant  de  la  société  des  anciennes  salines  nationales 
de  l'Est,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon;  ledit 


(1)  X'  série,  Bull.  48s,  n-  3557  *  3553. 

ji)  i*  série,  Bull.  494,  n"  37o3  à  37o6.    ......  < 

(3)  vl*  série,  Bull.  87 ,  nM  769  et  770. 

(4)  xi'  série,  Bull.  177,  m*  i5so.  1  *'  i0* 
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traité  portant  cession ,  au  proGt  de  celte  compagnie,  de  la  concession 

du  chemin  de  fer  dt  Dole  à  Salins  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
5  janvier  i856; 

Vu  la  convention  passée,  le  5  avril  i856,  entre  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lvon  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  i>icmà  et  decmtous  ce  qui  suit  : 

a  • 
S 

Art.  I".  La  convention  passée,  le  5  avril  i856 ,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  est  approuvée. 

En  conséquence,  les  conditions  qui  y  sont  stipulées  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Ladite  convention  ,  ainsi  que  les  actes  qui  s'y  rapportent, 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, dn  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a* état  au  département  de  l'agriculture t 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Rocher. 

,        »  •      t  •  •   •  • 

Cqi\  t  €  n  tlOFX, 

L'an  1 856,  le  5  avril. 
Entre  les  soussignés. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
an  nom  de  l'État,  sons  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de 
l'Empereur. 

D'une  pari , 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  ladite  compagnie  repré- 
sentée par 

er.       Mil.  Jean- Henry  Hnttimj  lier, 

Michel  Poisat, 

vice-président  et  membre  dn  conseil  d'administration ,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération^  du  conseil ,  en  date  da 
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générale  de  ses  actionnaires  dans  un  délai  de  trejjtcoéfe  an  plus  lèréj"  ■  '  •  l»h 
D'autre  part,  ....  .v/       :   i,      „fi:.  ,.  Jt* 

11  a  été  dil  et  convenu  ce  qui  suit  :  •'    t.  -.91  <  1" 

•  A»t.  1".  LafetiiraWconserili,  suivant  acte  du  3t»  mai  i8S$,  par  M  fcéur 
(JrumUjttu  profit  du  sieur  /^V/o*  nfwtWntant  la  société  de»  antennes  sali  rie* 
nationales  de  l'Est,  des  droits  qui  lui  avaient  clé  conférés  par  Jo  décret  .lu 
12  février  i85a,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Du!e  À  .Salins,  ainsi 
que  le  traité  passé,  le  10  auût  1 855 »  enti*J  fcdlt  &<  &è  tAlït»  H  (tétâ ,  èi  la 
compagnie  du  cliemin  de  1er  de  Paris  a  Lyon  ,  et  portant  cession,  au  profil  de 
celte  dernière,  de  la  eonccaai  h  «lu  «ieaie  (  borna  de  fêr,  — —  -  ■»  ■ 


approuves. 

Des  copier  certifié»  de»  «ailés  ci  dessus  mçnlionnés  resteront  fcfcune*:  a 

la  présente,  convention. 

2.  L'article  4  de  la  convention  du  20  avril  i854  est  modifié  ainsi  qîftt 

«La  coucession  du  chemin  de  fer  dé  Dole  â  Salins  ne  fera  qu'une  seiiîfe  Ht* 
entreprise  avec  les  antres  concevions  accordées  A  la  compagnie  du 


 i  —  w   wj-.-  .  .  —  -m   -  — —    —  —  »>ww  mmm     *m\**.       v»-.         s   iv    VVIIIJ  >«g  1  nv  UU 

«chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  uar  Icsdérrcle  des  S  jauni  r  i85a,  1  n  août 
«  1.853  et  20  avril  iSô,.  (les  différentes  concessions  preudrooA  fin  je  cinq 
•j.uïvîcr  irtîf  iicul  cent  cinquante-cinq  (5  janvier"  iya5  f. 

«Les  revenus  nets  de  »ou'es  les  lignes  qfti  finit'  partie  cîélatfrtte  éfiffcrlrlsé 
•mtoui  confondu,  tans  distinction  de  compte,  et  tes  garantie*  d-inurèts 
a  Mcoruéo*  par  l  Eiat  aux  deux  compagnie*  de  Par»  a  L^on  et  de  Dijon  e 
«Besançon,  aiu."«i  qu'au  concessionnaire  de  la  :»fin<"  de  Dole  a  ^lijiSi (ye 
■doiront  cfictquc  lorsque  les  revenus  susdits  n'êgal  ronl  pas  lé  moulant  loUl 
«de  la  somme  annuelle  ,ai\ii ne  aux  tenues  des  ca Liera  des  chaa^st  spéciaux 
«aux  trois  chemins  ci-dessus  dénommés. 

«  Les  disposition»  Je  l  arli^c  9  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
«5  janvier  1802  relatives  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  concernant  le 
«partage  des  bénéfices  rnlrv»  l'Etat  et  h  compagnie,  au  deh  d«-  huit  pour  cent 
•  i&P;.0/0)*  »,î»p('"JTieront  «  •'eusemhle  des  produits  nets  des  lignes  exploitées 
«f>ar  la  compagnie  du  ch  min  de  fer  Je  Paris  a  Lyon,  y  compris  la  parti. i- 
fpntiou  de  ladite  compagnie  dans  1  exploit 4 lion  du  chemin  de  fer  du 
«BourhonnJisi  '«H 

«En  conséquence,  après  le  cinq  janvier  mil  huit  cfnt  suivante  et  onxe 
«{5  janvier  1871),  le  partage  rommencra  aussitôt  que  lesdits  produits  nets 
«déj>as9'  roni  huit  j»o«ir  cent  du  capît  I  d  fit a,h"i*.<emenl. 

«La  faculté  de  radiât,  stipulée  au  prolit  de  l'Flal  f  ne  pourra  tiré  exeteée 
«que  sut  l'ensemble  de»  ligne*  compri-.es  dans  la  concession.  >. . 

3„  Lee  eknse*  et  confinons  du  cahier  des  chargea  annexé  au  décret  du 
<#!%**■:  relatif  au  chemin  de  Dijon  à  iksaoço...  avec  les  modifications 
introduites  par  l'artile  :'i  du  titre  I"  et  jur  le  litre  II  .lu  c.ilii.  r  des  chargei 
joint  a  la  convention  du  20  avril  i85'i,  seront  applicables  au  chemin  de  fer 
de  Dole  à  £alio.s.  Le  cahier  des  cJwrges  spécial  «  ce  chemin  est  abrogé ,  sauf, 
toutefois,  les  articles  1  et  2  dudit  cahier  des  charges,  concernant  h 
d'intéréls  accordée  par  1  Fiat,  laquelle  sera  appliquée  dans  h»  1 
stipulées  à  l'article  3. 

4.  Le  délai  ûvc  pour  laçbcvcniont  des  travaux  et  la  mise  en  ei 
du  cbenva  de  fer  de  Dole  a  Saline  est  prorogé  jusqu'à*  o  août  18* 
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5.^  La  près  nie  convention,  ainsi  que  tes  actes  qui  s'y  rapportent,  ne  seront 

passible-  qnb  du  droit  lue  d'un  franc. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  cl  au  que  dessus. 


»     !   .    .    »  « 


•  ••'| 


Le  Ministre  àe  t agriculture,  du  co, 
et  des  trat/utu  publics , 

Signé  E.  RocuEtu  . 

Approuvé  TéCnlure  :  Approm é  l'écriture  : 

Signe  J.  //.  Ilollinguer.  Signé  M.  PoisttU<  .  ■  .•>.  ■ 

Enregistré  à  Caris,  io  ta  avril  i S56 ,  folio  16O  recio,  eaàes  t  à  3.  Reçu 
un  franc ,  pour  double  déciaee  vingt  ceotimea.  Signé  Hunier. 

Procès-verbal  cXassemblèe  générale  ordinaire  et  extraordinaire. 

Suivant  prorcs-vi  rbal  Je  délibération  de  l'assemblée  générale  ordinaire  et 
extraordinaire  de  la  socié;é  eu  commandite  par  actions  des  anciennes  salines 
nctionalcs  de  l'Est,  connue  sous  la  raison  de  GrimuU'ut  compa-jiuc,  ledit  pr«- 
cès-verbal  dresse  par  M*  Fmnjn  et  son  collègue,  nolaircs  à  lfari*,  le  3o  mai 
18.S4,  portant  celte  mention  : 

Enregistre  à"  Paris,  oruicme  bureau,  !e  8  juin  1 854.  folio  87  recto,  case  5, 
Reçu  quatre-vingts  francs  trente  centimes,  savoir  :  procès-verbal,  francs, 
cc>.«<i"U  de  bail,  soixante- neuf  francs,  cession  de  droits,  deux  francs ,  décime 
sejrt  franc*  trente  rert»imcs;  Si^né  A  nrrtrùnd. 

1W.  Léon  Lillo,  banquier,  demeurant  a  Paris,  rue  Snint-fîeorgcs,  n*  *3.  a 
éîéatïmhf  à  l'mtarfiwlté  tomme  a?*<  cié  .  n  nom  collectif,  sur  ta  demande  faite 
pfcr4  PfcUminisiMeiir  général  de  se  l'adjoindre  comme  ogéraht. 

M:  UN»  a  déclaré  accepter  relie  position. 

Pour  faciliter  In  démission  de  l'administrateur  général,  î*éS$1?hlBt6ô  géné- 
rale a  aj  prouvé  à  l'unanimité  l'addition  du  paragraphe  suivant  entre  le  para- 
graphe 1"  et  le  parafa;  he  s  de  l'article  i5  des  Hatuli  : 

•  Toutefois,  lorsqu'il  y  aura  un  cogérant,  l'adiniiiistratcur  généra!  pourra, 
«ssntavis  préalable,  donner  sa  démission  entre  le  s  meins  du  conseil  de  sur- 
«Ve  fiance,  lequel  »cra  plcinetr.cnl  autorisé  à  la  recevoir,  si  le  cogérai*  consent 
t  â  prend -6  piovisoîn  ment  en  main  la  gérance  fous  sa  seule  responsabilité, 
■jusqu'au  jour  de  là  [dus  prochaine  .isseu  bîée  générale. 

•  Dans  ce  cas,  il  sera  dievsé  inc  balance  des  écritures  au  jour  de  la  retraite 
»de  r»dmiui*trdlcur  gé  néral;  celle, balance  sera  signée  par  l'administrateur, 

•  général  démissionnaire  et  le  c  gér.ml,  et  visée  par  le  conseil  de  surveillance. 

«  KM  e  si -n ira  a  déterminer  1  épouuc  à  par:ir  de  laquelle  cesse  la  respousa- 
«itfiîté  de  ràdministràleur  général  démissionnaire 

«Le  conseil  de  surveillance  tiendra  la  main  h  ce  que  les  publications 

•  Vôftthcs  sur  tous  changements  apportés  dans  la  gérance  soient  faites  dans  ies 

•  délais  de  la  loi.* 

M.    Jran- Hfur'tè  dè  Gr'wuiîdï,  administrateur  général   de  ladite  coo»- 
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M.  de  Gnmnldi  en  se  retirant  de  la  société  de*  anciennes  salines  nationales 
de  l'Est  a  cédé  et  transporté  à  ladite  société,  ce  qui  a  été  accepté  par  tous  les 
membres  de  l'assemblé^  péuérale,  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  à  la  con- 
cession faite  par  décret  du  1 3  février  1 85a ,  tant  i  ladite  société  qu'à  lui-même, 
du  chemin  de  1er  de  Dole  à  Salins,  à  la  charge,  par  cette  société,  de  satis- 
faire à  toutes  les  obligations  qui  incombaient  à  M.  de  Grimaldi,  par  suite  de 
ladite  concession,  et  de  se  mettre  entièrement  en  ses  lieu  et  place,  de  manière 
qu'il  ne  pût  jamais  être  inquiété  ni  recherché  i  cet  égard. 

Pour  faire  faire  toutes  publicali  ns  et  mentionner  ledit  procès-verbal  partout 
où  besoin  serait,  tous  pouvoirs  ont  été  donnés  an  porteur  d'une  cipédition  ou 
d'un  eitrait. 

Extrait  par  ledit  M'  Frtmyn»  notaire  à  Paris,  soussigné  sur  U  minute,  ledit 
procès-verbal  étant  en  sa  possession.  Signe  Frtmym. 

Entre  les  soussignée  : 

1*  M.  Léon  Lillo,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Bourdaloue,  n*  9, 
Agissant  tant  en  sa  qualité  de  seul  gérant  de  la  société  en  commandite 
constituée,  sous  le  nom  de  ta  société  des  anciennes  salines  nationales  de  l'Est, 
sous  la  raison  Lillo  et  compagnie,  dont  le  siège  est  a  Paris,  rue  Bourdaloue, 
n'  9  i 

Qu'au  nom  des  actionnaires  de  ladite  société ,  dont  il  promet  rapporter  la 
ratification, 
D'une  part; 

a*  Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Lyon,  dont  le  siège  est  à 
Paria,  rue  de  Bercy,  n*  4  ,  représentée  par  MM.  Hotùngaer  et  Poimt,  ses 
administrateurs  spécialement  délégués,  è  l'effet  des  présentes,  par  une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  dont  un  extrait  restera 
annexé  aux  présentes,  mais  sous  condition  de  ratification  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  et  sauf  approbation  du  Gouvernement, 

D'antre  part  ; 

Il  a  été  dit  : 

Que,  par  décret  du  1  3  février  1 85 2 ,  le  chemin  de  fer  de  Dole  1  Salins  a 
été  concédée  i  M.  Jean-Marie  de  Gr'vnaldi,  tant  en  son  nom  personnel  qu'en 
sa  qualité  d'administrateur  général  des  anciennes  salines  nationales  de  l'Est; 

Que,  suivant  acte  dressé  par  M*  Frrmjrn,  notaire,  à  Paris,  le  3o  mai  1 85  4, 
contenant  procès-verbal  des  délibération*  de  l'assemblée  générale  des  action* 
naires  de  la  compagnie  des  anciennes  salinea  nationales  de  I  Est,  M.  de  Grimaldi 
a  cédé  à  cette  compagnie  tous  ses  droits  personnels  à  ladite  concession,  à  (a 
seule  condition ,  par  la  compagnie ,  de  se  substituer,  en  ses  lieu  et  place,  dans 
toutes  les  charges  que  pourrait  lui  imposer  sa  qualité  de  cocooeessionnaire, 
ce  qui  a  été  accepté  à  I  unanimité  par  rassemblée  générale. 

voulant  construire  le  chemin  dont  il  s'agit  et  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires à  cet  effet,  la  société  des  anciennes  salines  nationales  de  l'Est  a  demandé 
à  la  société  générale  de  crédit  mobilier  les  fonds  nécessaires,  et  celle-ci  a 
promis  de  lui  avancer  la  somme  de  sept  millions  trois  cent  viugt-neuf  mille 

3uatre  cent  soixante  deux  francs  soixante  et  qninse  centimes,  que  la  société 
es  salines  s'est  verbalement  obligée  A  rembourser,  tant  au  moyen  de  la  remise 
de  seixe  mille  obligations  portant  quinxe  francs  d'intérêt  annuel ,  rembour- 
sables en  cinquante  années,  à  cinq  cents  francs,  qui  seraient  créées  i  cet  effet 
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par  la  compagnie  à  former  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Dole  à 
Salins,  qu'en  espèces  pour  ic  surplus. 

Kn  cet  état,  et  au  m  >mrnt  où  les  engagements  contractés  par  la  société  de* 
anciennes  salines  nationales  de  l'Est,  vis  à-vis  de  la  société  généra'c  de  crédit 
mobilier,  allaient  recevoir  leur  exécution  par  la  coustituiioii  d'une  compagnie 
spéciale  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Dole  à  Salins,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  a  offert  à  la  société  des  anciennes  salines 
nationales  du  l'Est ,  de  reprendre  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Dole  à 
Salins  pour  l'incorporer  dan*  son  réseau. 

Ce  qui  a  été  accepté  par  ladite  société,  à  la  seule  condition  que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  se  substituât  à  elle  activement  et  pas- 
sivement, et  prit  l'engagement  de  rembourser  à  la  société  générale  de  crédit 
mobilier  le  montant  des  avances  qui  lui  ont  été  faites,  en  remplaçant  par  ses 
propres  obligations  celles  que  la  future  compagnie  du  chemin  do  Dole  à 
Salins  devait  créer  cl  délivrer. 

MM.  L'dln  t-t  compagnie  «après  s'être  entendus  avec  la  société  générale  de 
crédit  mobilier,  ont  demandé  qu'il  fût  tenu  compte  à  celle-ci  de  la  diffé- 
rence d'amortissement  résultant  de  la  différence  d'échéance,  que  le  calcul 
établit  à  six  cent  quatre  vingt-un  mille  cinq  cent  vingt-quatre  lranca  quatre- 
vingts  centimes,  ce  qu>  a  été  accepté  par  la  compagnie  de  Lyon. 

Toute  difficulté  étant  ainsi  aplanie,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria 
à  Lyon  a  déclaré  accepter  les  conditions  de  la  société  des  anciennes  salines 
nationales  de  l'Est,  et,  par  suite,  les  parties  font  les  conventions  suivantes  : 

A»t.  I  «  M.  Lillo  ëâ  noms  fait  apport  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  a  Lyon,  qui  accepte,  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Dole  à 
Salins  et  de  tous  les  droits  et  avantages  y  attachés,  de  toutes  les  acquisitions 
faites  et  de  tous  les  travaux  exécutés  pour  l'établissement  dudit  chemin,  en- 
semble de  tout  ce  qui  constitue  l'actif  et  le  passif  mobilier  et  immobilier , 
corporel  et  incorporel,  dépendant  de  ladite  concession  et  desdits  travaux,  ou 
y  afférent,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  et  tel  au  surplus  que  le  tout 
existait  au  3i  juillet  1 855. 

2.  De  son  côté,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pariai  Lyon  s'oblige 
envers  la  société  des  anciennes  salines  nationales  de  l'Est,  qui  accepte, 

i*  A  lui  remettre,  dans  les  trois  jours  de  l'insertion  au  Moniteur  du  décret 
qui  approuvera  la  présente  convention,  seixe  mille  de  ses  obligations,  portant 
quinze  francs  d'intérêt  annuel ,  remboursables  a  cinq  cents  francs,  en  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  et,  de  convention  expresse,  admises  réciproquement  sur  le 
pied  de  deux  cent  quatre-vingts  francs  l'une,  pour  une  valeur  de  quatre 
millions  quatre  cent  quatre-vingts  francs   4,48o,ooor  oo* 

a*  A  lui  payer,  dans  le  même  délai,  la  somme  de  un 
million  neuf  cent  dix-sept  mille  sept  cent  trente-six  francs 
seize  centimes.  .    1,917,736  16 

3*  A  lui  payer,  aussi  en  espèces,  la  somme  de  six  cent 
quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  vingt-quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes,  formant  la  compensation  de  la  différence 
de  valeur  résultant  do  la  différence  d'amortissement  susindi- 
quée.ci   68 1,5 3 4  80 

Soit  ensemble,  valeur  du  1"  août  1 855,  et  sauf  dé- 
compte d'intérêts  à  quatre  pour  cent  l'an  ,  sept  millions 
soixante  et  dix-neuf  mille  deux  cent  soixante  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes.  . 7,079,960  96 
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•  EH  outre  .  fa  compagnie  du  rheruin  de  fer  de  Paris  A  Lyon  payera  quelques 

sommes  «fuc - ,  soila  des  employés,  suit  a  de*  entrepreneurs  on  ouvriers,  pouf 
trthfanx  exécutés  ou  appoint,  m  uts  courus  pcix'aul  le  mois  de  juillet  i  s55. 

8.  F.n  continence  cl  sauf  ce  qui  n'cnl  d'être  dit,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  demeure, à  parlirdu  i"août  1 855,  s  iuf  l'aj  prob.  li  ,n 
à  obtenir  du  Gouvernement,  purement  et  stmr dément  substituée,  tant  ac  tive- 
ment que  pas  ivemeut,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  du  fer  île  Dole  à  Salins, 
ans  lieu  et  place  de  l'ancien ne  société  des  salines  nationales  de  l'Ksl. 

4.  Depuis  le  i"aoiit  1 855  jusqu'à  la  date  du  décret  approbatif  à  in'cr\cnir, 
les  tra-..iu\  nécessaires  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Dole  a  Salins 
seront  continués  par  les  «oins  «!c  la  compagnie  des  anciennes  salim  .s  nationale'] 
dtl  Est  et  sons  In  direction  de  M.  Toûrnatx,  son  ingénieur,  mais  de  concert 
atec  la  compijrnic  «la  chemin  de  1er  de  Paris  a  Lyon,  cl  suus  le  contiolc  dé 
1  ingénieur  en  cher  de  celte  compagnie. 

Les  fonds  nécessaires  seront  fournis  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  è  Lyon,  qui  en  sera  provisoirement  eréJilée  parla  société  des  anciennes 
salines  nalior.ah  s  de  l'Est 

5.  Dans  le  cas  où  l'approbation  Hc  la  présente  convention  ne  serait  pas 
obtenue  du  Gouvernement ,  la  société  des  anciennes  .salines  nationales  de 
l'Est  remboursera  à  la  compagnie  <\u  chemin  de  1er  de  Pans  a  Lyon  le  mon- 
tant de  ses  avances,  et  elle  s'oblige  à  lui  assurer  pour  ce  remboursement  la 
gâràntic  de  la  société  générale  de  crédit  mobilier,  juSqu'A  concurren  c  de 
neuf  cënt  trente  et  un  mille  re^t  eut  vingt  <i\  francs  ciiiqu.ir.te-ncuf* centimes. 

5.  I.ummc  CoiiSé  jueiice  de  i'ap  or!  qui  lui  est  pi cseulCiucnt  fait,  la  c\>ln- 
pÉgniedu  chemin  de  ftr  de  P.. ris  à  Lyon  devra  maînteuir  le  iauthmii  Vucol 
dfr  ri»»q  cent  mille  rraic.-.  qui  (si  pie  sen  le  nient  déposé  à  la  caisse  des  cohai- 
gtfatiohs,  A  Paris. 

A  i  et  effet,  la  société  des  anciennes  salines  nationales  de  1  Est  fera,  apre> 
1  6%teh»iuti  du  décret  d'approhaion,  tout  ce  qui  >cra  nécessaire  pour  que  la  dm- 
pnpre  du  chemin  de  1er  de  Paris  a  Lyon  lui  soit  substituée  dans  la  proprélé  du 
moulant  de  ce  d<p6i  ;  m  is  la  somme  de  c:n(|  cent  mille  francs*  dont  if  s'agit, 
ay.r  t  rt<  avancée  par  \l\!.  <lr  fini'  \chihl,  il  csl  entendu  que  le  remboursement 
en  principal  èl  deeevsoires  leur  en  sera  fait  directement  par  là  com(  a^nrp, 
qW  *crn  prdVisulrement  crédilcè  d'aulaut  pjr  la  société  des  ancienne  >  sJincs 
dè  TEiti 

7.  L'eteciitton  des  présentés  étant  «uborlonnéc  à  l'/mtorsation  d  i  Gou- 
vê+iîerhent,  H  est  eipi  e&érricf/U  c^iiiveiiu  que  >i  <  cite  autorisation  n'est  |>as 
obtenue  avant  le  3i  décembre  prochain,  lesditcs  convention*  seront  consi- 
dérées ffë  p'tîin  droit  omme  nn  les  et  non  avenues. 

S.  Les  frais  d'enrev;i»:tri'm' ut  des  présentes  s«roul  exclusivement  supportés 
par  celle  des  parties  rjl'i  y  éShP(Ê9St\é  fie». 

fàh  en  double  original,  à  Paris,  le  10  août  i  S 5 5 - 

Approuvé  l'écriture  :         Approuvé  l'écriture  :      Approuve  l'écriture  : 

Signé  J.  H.  Ilollinyétr.  Signé  Af.  Poistu.  Signé  L.  Lillo. 

nf  itn.'êâ   :*  ,*n t'- 
Entre les  soussignés  : 

M.  Léon  Lillo,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rat  Bourdaloue,  n'g. 
Assaut  en  qualité  de  seul  -cruut  de  la  société  en  couuotnclite,  dont  le 
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(W  SMr/eW  âhelïhnM  u&h/s  liât»  ' 
<ici/rj  uV  f£sf,  et  sous  la  raison  lÀlio  et  Lonifiatfnie , 

Déport; 

Et  la  comp^^nie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon,  dont  le  siège  est  a 
Paris,  rue  de  Kerev,  u*  4  ,  repré->en:ée  par  MM.  HolUn  utr  et  Poisct,  deux  de 
^administrateur*.       '  "  * 

D'autre  pari; 

'Que.'  P«r  u„e  convenu^,,  >ous  statures  privées  en  date,  a  Paria,  du 
10  août  ihoo,  lasocielr  des  anciennes  sulincs  nitiouales  Je  1  L*t  u  fut  apport 
à*  ctoïfpftgnie  dà  diéndn  de  fer  dè  Paris  a  Lyon  do  ia  concession  du  che- 
min de  fer  de  Do!e  à  Salins.  ••  i 
Aux  termes  de  l  art  c!c  7  de  celle,  convention,  les  parties  sont  demeuré** 
d'accord  qu'elle  serait  considéne  de  plein  droit  coeime  nulle  et  non  avenuo, 
>i  lVrti»pcpUtion  du  Gouvernement  n'était  pas  obtenue  a.am  le  3i  dé.eiubre. 

1         •     -  -— 

Mais  des  difficultés  imprévues  ayant  arrêté  la  marche  da  cette  aflairc,  les 
parti' s  jtts^én:  conv«nah!c  à  leur  inîc-'èt  réciproque  de  proroger  le  susdit 
dé.-i.  En  consAïuence,  elles  conviennent  de  ce  qui  suit  ; .  .  . 

A«t.  r.  La  délai  dans  lefiel         'êtM  bMtJmjé  ttfi^btftiah,  JVfff  tf 
Gooerrnemeut,  dtf  tu  e.mr*Mhrtt  .M  id  »*«r  iWb  âUsih HitioDhée,  cl  di^T 
pCtne  dé  îiuTTîté  de  ladite  convention,  est,  de,  commun  accord,  prorogé  a  a 

■  t?*  dV.rrgiAtreimiM,  dè,  préaeftm  sceooi  à  la  charge  de  celle  de* 

parties qui  les  aura  rendus  nïcessdres. 

Faitea  dodbl«  original, à  Paris,  lè  .  riéoen>l>r»  *836.  ...   (  ,i. ,  t  ...  ; 

Approuvé  l'éeH  .ttfd  :  » f  .»•!?!.  U  ippM^fféfrirtfre  H  1 

Sigtt*  .,,  Signé  Lillo. 

Approûv*ctPéleVîiiiré  i  *  . 

"  •\i,tu.foiMi. ....  1 


ftf*  ^Jcfr.  -i  ïtac/isr  iMviiUAt,  nui  fixc,nonr  l'uvu:e)$ôô ,1c  CrMit 


Du  19  Avril  i856. 

. .  *  1  Lut     .  n'' 


NAPOLÉON  par  la  çrâce  fie  Dieu  et  la  voJ01Mf  .  pt Uooaie , 
jrEr.EUR  des  Français  ,  a  loua  pr&>euls  et  à  venir,  salut,  1 


EUPEREUR  DES  FRANÇAIS,  a  (ou»  j  :  ^CUt 

Sur  le  rapport  de  qotre  ministre  lecréuiro  d'état  au  département 

s  finance»  j   "    . .  .  ■ .  .  

Vu  l'arUde  ao  delaloi  du  9  juin  1 633.  sur  les  pen*l0rw  ctviles ,  et 


l'article  38  do  règlement  d'administration  publique  du  9 
suivant  (1); 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1 855  sur  les 
inscrites  s  élevant  à  la  somme  totale  de  quinze  cent  quarante-neuf 
mille  francs; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'état  entendue  . 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  crédit  d'inscriplion  des  pensions  civiles  régies 
par  la  loi  du  9  juin  i8ô3  est  fixé,  pour  Tannée  1866,  à  la 
somme  de  quinze  cent  quarante-neuf  mille  francs. 

2.  Ce  çrc  iit  est  réparti  entre  les  différents  ministères  ainsi 
qu'il  suit  : 

Ministère  d'état  et  de  la  maison  de  l'Fmpereur  et  grande  chan- 
ce Il  crie  de  la  Légion  d'honneur   56,ooo' 

1  de  la  justice   167,000 

  des  affaires  étrangères   33, 000 

  des  finances   1,060,000 

  de  l'intérieur   33,ooo 

  de  la  guerre   5 1,000 

■   ,  de  l'instruction  publique  et  des  culte»   93,000 

—          de  l'agriculture,  du  commerce  etdes  travaux  publics.       56, 000 

Total   1,549.000 

3.  Nos  ministres  aux  différents  départements  ci-dessns  dési- 
gnés sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril,  i856. 


Signé  NAPOLÉON.  " 
4  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  P.  Magne. 


— 


N*  3483.  —  Déchet  impérial  portant  répartition  du  produit  des 
Centimes  affectés  aux  Remises,  Modérations,  Dégrèvements  et  Non- 
Valeurs  sur  let  Contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  de  1856. 

Du  19  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'étal  B  annexé  à  la  loi  du  budget  général  des  dépenses  et  des 


(i)  BouVi 


Digitized  by  Google 


B.  n«  383.  {  5i3  ) 

recettes  de  l'exercice  1 856  ,  duquel  21  résulte  qu'il  a  été  imposé  pour 
remises,  modérations,  dégrèvements  et  non-valeurs  : 

1*  Un  centime  additionnel  au  principal  des  contributions  foncière 
et  personnelle-mobilière,  ainsi  qu'au  moulant  des  impositions  départe- 
mentales et  communales  établies  sur  ces  contributions  \ 

1*  Trois  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  départementales  et 
communales  afférentes  à  la  même  contribution; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlement 
des  finances, 

Ayons  dkcrkté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises, 
modérations,  dégrèvements  èt  non-valeurs  sur  le.  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de 
Tannée  i856,  est  réparti  de  la  manière  suivante  :  un  tiers  du 
produit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque  dépar- 
tement est  mis  à  la  disposition  des  préfets;  les  deux  autres 
tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finances, 
pour  être  par  loi  distribués  ultérieurement  entre  les  divers 
départements,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  i856  les 
mandats  délivrés  sur  le  fonds  de  non -valeur  de  i855  qui 
n'auraient  pas  été  acquittés  faute  de  présentation  aux  caisses 
du  trésor  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  payement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  fttat  au  département  des  finances, 
  SigqéP.Maaaa. 

N*  3484-  —  DéCHKT  impérial  qui  ajoufe  le  Bureau  des  Douanes  de 

Jeumont  {Nord)  à  ceux  désignés  pour  constater  fa  sortie  des  Ouvrage* 
d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'étranger  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
i9  brumaire  an  r 1  \ 

Du  19  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  'par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  nunisU*  des 
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^  Avons  décrété  et  décrétons  çe  qui  suit  : 

Art.  I*.  Le  bureau  des  douanes,  dç  Jeumont  (département 
du  Nord)  es»  ajoot£  à  ccu*qui  opt  clé  précédemment  désignés 
pourconstater  la  sortie  des  ouvrais  dor  et  d'argent  expédié*  A 
.  ietran-erdans  les  os  prévus  pa4  la  lui  du  19  brumaire  40  vr. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départent  d«s 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  oui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  '  9 "W  '  *W  K 

;   PàitlupalaisdesTuileries,  le  19  Avril  i856.       ;:  ":  V;  <>( 

-V       '      '     '  "  '  Sî-oe  NAPOLÉON.    "'  '! 

Par  l'Empereur  : 
U  Miuisln  ucrétairt  d'fat  au  dépa.temnd  drs  Jinaixce* , 

SignéP.llMMK. 

11  '         -  ■• — 

,  N'  $48^.  -  Dicwr  ^  Droit  4  - 

«  Tubes  enjer. 

Du  2G  Avril  i856. 

.•••*. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  39  août  i855  (i),  relatif  au  tarif  d'entrée  des 
machines  el  mécaniques , 


*    •  1 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l»Le  droit  à  l'importation  des  tubes  e*  fer  de  tous 
diamètres,  droits  ou  courbes,  avec  ou  sans  raccords,  est  Oxé  à 
trente  francs  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  f^Mll  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  et  u^s  travaux  pul$çj,  fl*u  dépfrlc- 

-  ,    .T?  Tf"'   '    .>r^*ri<7"   .  l  i>   MU* 

l 


,     ,       «       ,,       „        .  '  r 

(1)  BoJl. 3a3.n»a9SS. 


»*t,*oi.cj  *jL  êj'imuli  ni.  I-  -it  tttf. 


Digitized  by  Google 


B.  n°"333.  (  $i5  ) 

mont  de*  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

4ç  l'exécution  (1m  présent  décret.  ,.(  .  ,■  <,.  i  •     i     •»•■  ••.  m 

'ia«fjiit*u  palais  des  Tuileries,  le  a6  Avril  1 856.      M""  -  1 

Signé  NAPOI.RON. 
P«rl'Em|xr«ur:  î. 
I*  Jlfiaûfrf  «rartfoift  délai  au  dSpartmeui  de  i^ricaltare, 

| ,  Mi  uïuu  *   «•  J 

N*  3486.  —  Décret  fmpéiiial  qui  fiça  le  Droit  à  l'importation 

du  Cacao  {Jèves  et  pjçlliçulet  )•  ..  \ 

..  •  ,  .  '  •    •  •  * 

Du  16  Avril  i856.  , 

»         t  •  * 

NAPOLEON,  par  la  grâce  ^  Dieu  et  la  vr-lonlé  nationale, 
EMi-F.r.Ecn  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  an  déparlement 

de  1  agriculture .  du  commerce  et  des  travaux  publics; 


■  • 

Avons  décrété  et  décrétok*  ce  qui  suit  î 


Vu  l'ar  icle  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4. 


Art.  1".  Les  droits  à  l'importation  du  cacao  (fèves  et  pelli- 
cules) sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Des  colonies  françaises   \ 

De*  payt  situés  à  l'ouest  du  cap  Horu   >  droits  actuels. 

D ailleurs,  l.ors  dturqflB. . ,   ) 

2.  Nos  ru ii liste  s  secrétaire*  d'état  au  département  de  I  agri- 
cullure,  du  commerce  et  des  traxaux  pvLlics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  ►ont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne, 
de l'exécution  du  piéscnl  décret. 

ut  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 


,'\       »,  v      .:  V    .    .   .  Signé  NAPOLÉON. 

■«•-.•      •••  Pa»  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  <Tétat  au  département  de  [agriculture, 
du  commcrxe  et  des  travaux  pul  lics. 

Signé  E.  Roquer. 
  - 
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N*  34S7.  —  Décret  1  m  péri  ai,  (conire-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  que  les  dispenses  d'âge  nécessaires  pour  procéder 
légalement  à  toutes  les  opérations  4e  la  compétence  des  agents 
forestiers  sont  accordées  aux  gardes  généraux  stagiaires  ci-après 
désignés,  savoir  : 

MM.  Sée  {Gustave), 

BeUaud  ( Louis- A nlonin-Marie- Joseph ) , 
Lecompassear  de  Courtivron  {Charles- Henri-Marie) , 
Aubertde  Tréqomain  [Arlhur-Marie-Henri) , 
Coesift  (  Louu-Jules-Gabnel) ,  - 
Grosjean  (  Fra/ir  oif  - A'cJiu«r } , 
Déforme  {Paul- Alfred), 
De  Venel  (  Marie-Henri) , 
A  bord  (  y<  rmand-  Philibert) , 
Chitier  (  Adrien-  Victor) , 
iSoi'in  [Emile- Prospcr-Slanislas) , 
Lamirault  (  Charles- Raimond) , 
Marchai  (Dieadonné  Eugène) , 
Forstall  {Charles  Oscar-Eugène) , 
Lecoq  {Jacques), 
Barle  de  Sainte-Fare  (Arthur) , 
Emmery  {Jean- Auguste) , 
De  Farcy  { Edmond- Marie-  Théodore) , 
/'WAof  (^/erts-T'fce'rwe), 
Graver  (Louû-Pauf).  (Parts,  iP  dtrfl  i«56.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i"'  Mai  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  au  département  de  la  Justice, 

r 

ABBATUCC1. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  Au  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


tupuiMEFUE  iiiriaiâLB.  —  1"  Mai  »8S6. 
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N*  3488. — Loi  relative  aux  Pensions  des  Veuves  des  Militaires  et  Marins 
tués  sur  le  champ  de  bataille,  ou  morts  des  suites  des  blessures  qu'ils  y 
auraient  reçues. 

Dua6AmI  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu. et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  Uoislatif. 

La  Coups  législatif  a  adoptr  le  projet  dr  loi  dont  la 
teneur  soit  : 

Art.  1er;  Est  élevée  du  quart  à  la  moitié  du  maximum  de  la 
pension  d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  le  mari  était  titu- 
laire, la  pension  à  laquelle  ont  droit,  aux  termes  des  lois  des 
il  et  18  avril  1 83 1  et  26  avril  18ÔÔ , 

i*  Les  veuves  des  militaires  et  marins  tués  sur  le  champ  de 
bataille; 

%l  Les  veuves  des  militaires  et  marias  qui  ont  péri  à  l'armée, 
et  dont  la  mort  a  été  causée  par  des  événements  de  guerre  ; 

3°  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts  des  suites  de 
blessures  reçues  dans  les  circonstances  prévues  par  les  deux 
paragraphes  précédents,  pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  à 
ces  blessures. 

Le  bénéûce  des  dispositions  ci -dessus  est  applicable  anx 
secours  annuels  accordés  aux  orphelins  des  militaires  et  marins 
dont  il  s'agit 

2.  Les  pensions  et  secours  annuels  déjà  liquidés  et  concédés, 
depuis  le  mois  de  mai  i854,  aux  veuves  ou  orphelins  des 
Xt  Série.  39 


(  5i8  ) 

militaires  et  marins  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i,r,  seront 

revisés  conformément  à  la  fixation  qu'il  détermine,  avec  jouis- 
sance à  partir  du  1"  janvier  id56.  * 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mobhy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Chaumont-Qcitrt 
Tesnjlre,  Ed.  Dalloï. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  pensions  des  veuves  des  militaires  et  marins  tués  dans 
l.o  combat  ou  morts  des.  suites  des  blessures  qu'ils  y  auraient 
reçues. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troploho. 

Les  Secrétaires, 

Signé  dr  Ladoocettb,  de  Goulhot  ds  Saint-Gbrhaik, 
baron  T.  db  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  *es 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  ou  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
•     Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  a 6  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  détat, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould.  " 

Signé  Amatoqoi. 
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N*  3/»8g.  —  Loi  qui  affecte  un  tmmeuhîe  au  service  de  la  Congré- 
gation des  Religieuses  Anhonciades  de  Boulogne  [Pas-de-Calais). 

Du  36  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

ÀVOHS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  UgislatiJ. 
Lb  Corps  législatif  a  Adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Est  affectée,  à  titre  gratuit,  au  service  de  la  con- 
grégation des  religieuses  Ànnonciades  de  Boulogne  (Pas-de- 
Calais),  la  partie  de  l'ancienne  maison  conventuelle  du  même 
ordre  comprise  dans  une  ordonnance  d'affectation  du  10  juin 
1818,  et  qu'elle  occupe  actuellement. 

2.  La  congrégation  demeurera  chargée  des  constructions  et 
réparations  de  toute  nature,  ainsi  que  des  contributions  et  au- 
tres charges  publiques  auxquelles  seraient  assujettis  les  biens 
affectés. 

Elle  ne  pourra  exercer  aucune  action  en  garantie  ou  en 
dommages-intérêts  contre  l'État,  à  raison  de  droits  quelconques 
que  des  tiers  prétendraient  sur  tout  ou  partie  des  immeubles 
affectés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'extinction  de  la  congrégation, 
de  la  révocation  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée,  ou  de 
tonte  autre  cause,  les  biens  affectés  rentreraient  en  la  possession 
de  l'État,  ils  seront  repris  francs  et  quittes  de  toute  charge  pro- 
venant du  chef  de  la  congrégation. 

L'État  n'aura  à  tenir  compte  de  la  plus-value  résultant  des 
impenses  et  améliorations  qu'à  la  congrégation  elle-même,  Ou, 
en  cas  de  révocation,  aux  membres  qui  la  composaient,  et  seu- 
lement pour  assurer  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  2d  mai  18a 5. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mobrt. 

Les  Secrétaires^ 
Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  CHAOMOirr-Qorrir, 
Tmtxtai,  Ed.Dallo*. 

39. 
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Extrait  da  proces-terhal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  au- 
torisan il  affectation,  à  titre  gratuit,  d'un  immenb'e  au  service  de 
la  congrégation  des  religieuses  An  non  ci  ad  es  de  Boulogue  (Pas- 
de-Calais). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1 856. 

Le  Président, 
Signé  Teoplono. 
Les  Secrétaires, 

Signé  DE  GODLHOT  DE  SaIRY-CeRMAIH,  DE  Li DOUCETTE, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  t 
Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 6  Avril  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbàtccci.  • 


N*  3490.  —  Lot  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  l'État 
et  Ut  communes  de  Cherbourg  et d' Equeardreviîle  (Manche). 

Du  36  Avril  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

.  Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Ls  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange  passé,  le  17  décembre 


Gc 
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18  55,  entre  le  préfet  de  la  Manche  au  nom  de  l'Etat,  et  les  com- 
munes de  Cherbourg  et  d'Equeurdreville,  moyennant  une  soulte, 
en  faveur  de  ces  deux  communes,  de  deux  mille  cent  dix  francs 
quatre-vingt-dix  centimes  (2,1  iof  90*),  dont  cinq  cent  soixante 
et  dix  francs  (570e)  pour  la  première,  de  trois  parcelles  de  ter- 
rain prises  sur  le  domaine  militaire  de  la  place  de  Cherbourg, 
contenant  ensemble  dix-neuf  ares  soixante-neuf  centiares 
(19'  69e),  designées  tant  dans  le  procès-verbal  d'estimation  que 
sur  le  plan  annexés  au  contrat,  contre  les  portions  de  chemins 
communaux  contenant  ensemble  quarante  et  un  arcs  quatre* 
vingt-onze  centiares  (ai"  91'),  également  désignées  dans  ce 
procès-verbal  d'estimation  et  sur  le  plan ,  et  qui  ont  été  com- 
prises dans  les  glacis  de  la  nouvelle  enceinte  du  port  militaire 
de  la  même  place. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i356. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Chiomokt-Qcitrt, 
Txsiuàiuf,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  dn  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  les  communes 
de  Cherbourg  et  d'Equeurdreville  (Manche). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  TaorLoie. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Godlhot  de  Samt-Germain,  de  La  doucette, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  1 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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t  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 


Le  Ganle  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  oVétat        Le  Ministre  oTétat, 
au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  àbbatccci . 


N*  3491-  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'État 

et  M.  Boucet. 

,  *  -      Du  a6  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procU-verbcd  du  Corps  législatif. 
L%  COIPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET    Dl  LOI    doot  la 

teneur  suit: 

Article,  unique.  Est  approuvé  le  contrat  passé  devant  le 
préfet  du  Loiret,  le  a  juillet  i855,  pour  la  réahsation  de 
l'échange,  sans  soulte,  entre  l'Etat  et  M.  Boacet,  des  bâtiments 
et  portions  de  ter>ains  enclavés  dans  la  forêt  domaniale  de 
Montargis,  au  lieu  dit  le  Buisson,  commune  de  Paucourt,  d'une 
contenance  de  quatre-vingt-six  ares  soixante-deux  centiares, 
contre  une  parcelle  de  bois  de  un  hectare  dix  ares  environ,  à 
prendre  au  même  lieu ,  sur  la  rive  orientale  de  cette  forêt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  i856. 

Le  Président, 
Sitmé  Comte  ne  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé.  Comle  Joasbim  Mcn.vr,  marquis  de  CiuoMONT-QorrRT, 
•  :  TKsmtnE,  En.  Dalîoi. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  S%at. 

Le  Sénat  ne  «'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  l'échange,  sans  soulte,  entre  l'État  et  M.  Boacet,  de  bâti- 
ments situés  dans  la  forêt  domaniale  de  Montargis. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  TftOPLOiro. 

Les  Secrétaires, 
Signé  de  Ladoucettb,  de  Godlhot  de  Saint-Gbumain  , 
baron  T.  de  Laceosse. 

Vn  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  :  m 

Signé  Baron  T.  de  Làciiosse. 

Mandons  et  ordonhons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les, 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856.' 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  dn  grand  scean :  Par  ) 'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld.  t 


N*  3492.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  T  Aube  à  s'imposer 

exiraordinairement. 

Dn  16  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbeur  dbs  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé 
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conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite» 
dans  sa  session  de  1 855,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1867 ,  un  centime  (or  01e) additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  dépense 
d'agrandissement  et  d'amélioration  des  édifices  départementaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général  du  7  septembre 
i855. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  28  Mars  18Ô6. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Momy. 

Let  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacrim  Mdbat,  marquis  de  Ciiacmont-Qcitrt- 
Tesmehe.  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer,  en  1857,  un 
centime. 

Délibéré  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  18Ô6. 

*  Le  Président. 

Signé  Troplong. 

Signé  de  Ladodcettk.  le  comte  le  Ma  rois, 
baron  T.  de  Lacbosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gard*  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  détat, 

détat  au  département  de  U  justice,  Signé  Achille  Foolo, 

Signé  Abbatocci. 
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,  ...  • 

W  3493.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  s imposer 

f  r"tzo  y^c^i  d  i 

i 

Du  a 6  Avril  x  856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sal  d  t. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  soit: 

LOI. 

Extrait  du  procïs-verbal  du  Corps  législatif, 
Ll   CORIS  LÉGISLATIF  A   ADOPTÉ*   LE   PROJET  Dl  LOI  dont  U 

teneur  suit  : 

Article  uniqcr.  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  18ÔÔ,  à  s  imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  18Ô7,  et  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 

i°  Huit  centimes,  dont  le  montant  sera  appliqué  à  l'amé- 
lioration et  à  l'achèvement  des  routes  départementales  actuel- 
lement classées; 

a*  Un  centime,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  actuellement 
classés. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Morxt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mdrat,  marquis  db  Cjucmokt-Qtjjtbt  , 

TasmànB,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  proees^erhal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Aude  à  s'ini  Doser,  nendant  dix  ans. 
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à  partir  de  1857,  i*  huit  centimes  ponr  l'achèvement  des 

routes  départementales;  20  un  centime  pour  le*  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Présidait, 
Signé  TiiuPLONQ. 

Signé  de  LiDODCETTK ,  le  comte  le  Mardis, 
baron  T.  de  Lacrossk. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  Acrillb  Fodld. 

Signé  ÀBBATl  CCI. 

■ 

N*  34g4.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches-du-Rhénc 
A  s'imposer  extraordinairement. 

Du  «6  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  oui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Bouches-duRbône  est 
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lé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  génér^ 

dte^dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinaire- 
t,  en  1857,  un  centime  neuf  dixièmes  (of  01e  9/1 0*)  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  solde  du  déficit  de  la  première  section 
du  budget  départemental  de  i855  et  des  exercices  antérieur* 
restant  à  liquider. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mars  i856.  . 


Signé  Comte  de  Mobht. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachtm  Murât,  marqnis  db  Cbaumont-Qoitry, 


Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
rise  le  département  des  Bouches-du-fthône  à  s'imposer,  en 
1857 ,  nn  centime  neuf  dixièmes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président , 


Lies  oecretaireSt 

Signé  db  Ladoocettb,  le  comte  lb  Mabois, 
baron  T.  db  Lacbosse. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lachossb,  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ■. 

L$  Qarde  des  sceaux,  Ministre  tecrétairc.  d'état         Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

'  Signé  Abbatdcci. 


Digitized  by  Godgle 


(  5a8  ) 

N*  3495.  —  Loi  qui  autorise  te  département  dé  h  Charente  à 


■ 

Du  36  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Franç.us,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant quatre  ans,  à  partir  de  1857,  deux  centimes  quatre 
dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribution! 
directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'achève- 
ment et  d'amélioration  des  routes  départementales  actuellement 
classées.  . 

en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président , 
Signé  Comte  db  Momt. 

Les  Secrétaires» 

i  JOACHIM  M  DR  AT,  marqu  ta 

TssNiàis.  Ed.  Dalloz. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Charente  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1857 ,  deux  centimes 
quatre  dixièmes! 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i85«. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

La  Secrétaires, 

Signé  de  L  ado  c  cette,  le  comte  le  M  abois, 
baron  T.  M  T 

▼a  et  scellé #dn  sceau  du  Sénat  : 

T.  M 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  ot  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  F  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  cTétat  Le  Ministre  a* état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatccci. 


N*  3/196.  —  Lot  contenant  une  modification  à  la  Loi  da  25  avril  i855, 
qui  a  autorisé  le  département  de  la  CharenU-Inférieuro  à  n'imposer 

Du  26  Avril  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  . 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  loi  du  a 5  avril  i855  est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  département  de  la  Charente -Inférieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  i855,  à  appliquer  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  actuellement 
classés  le  produit  des  deux  centimes  extraordinaires  dont  la 
perception  est  autorisée  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1"  de  ladite  loi,  pour  dix  années  à  partir  de  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  dk  Mobnt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Joacam  Moiut,  marquis  de  CaaclKm-QurrRI, 
Testais  ,«d.  Dalloi. 


(  63o  ) 

Extrait  du  proees-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
modifie  l'application  des  ressources  créées  par  la  loi  du  a  5  avril 
i855  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Signé  Taoplokg. 

Signé  DR  Ladoucette ,  la  comte  le  Ma  noi  s, 
baron  T.  de  Lacrossk. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

■ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
(juils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 


Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'état, 

I  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 


N*  3497.  —  Loi  qui  autorise  U  département  de  l'Eure  À  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  36  Avril  >856. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

,f  ÀATIGLI  unique*  Lt  département  de  l'Eure  est  autorisé,  con- 
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formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans 
sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes,  deux  Cen- 
times pendant  trois  ans,  à  partir  de  i&bj  >  et  un  centime  cinq 
dixièmes  en  1860,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  reconstruc- 
tion et  à  l'amélioration  des  édifices  départementaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général  du  iM  septembre  i855. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  M  omit. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Cuaumont-Qoitm  , 

Tesnierb,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Eure  à  s'imposer  deux  centimes 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1857,  et  un  centime  cinq 
dixièmes  en  1860. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

<  « 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladodcette,  le  comte  le  Marois, 
baron  T.  de  Lacjio  -sk. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départe» 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  18Ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice ,  Signé  ÀCHILLE  FûDLD. 

Signé  Abbatucci.  9 
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N-  3A98.  —  lot  701  «atome  le  département  de  VEare  à  e'i 

0  extrv0rdmalrement' 

Dn  a  G  Avril  i85C 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction  ni  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ee  qui  sait  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  Ugulatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 

suit  : 


Article  unique.  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraoïdinairement  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1807  ,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  de  restauration  et  d'amélioration  des  routes  dépar- 
tementales actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 


Comte  Joacbim  Me  rat, 
TESNiiiii.  Eo.  Dallox. 

Extrait  du  prochs-vtrbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Eure  à  s'imposer  pendant  dix  ans, 
à  partir  de  1867,  un  centime. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président , 
Signé 


Signé  de  Ladoucjettb,  le  comte  le  Ma  rois, 
baron  %de 
vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  « 

Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 
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Mamdoks  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  lEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  obseiver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aÔ  Avril  i856.  *  ; 

Signé  NAPOLÉON.  j 
Va  tt  scellé  do  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétairf  {état         Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  àbbâtucci. 


N*  3499.  —  Loi  fat  autorise  le  département  da  Finistère  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Da  »6  ArrH  i856.* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOHS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ,    PROMULGUÉ   et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  pnces-terhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  déparlement  du  Finistère  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1 855 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  vingt-cinq 
mille  francs  (ia5,ooor),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux. 

L emprunt  pourra  è»re  réalisé,  so:t  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisseolcs  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissions  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 

XI*  Série.  Ào 
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du 


%  Le  département  du  Finistère  est  également  aulorfeé  à 
imposer  extraordinairemen*,  en  1857,  cinq;  centimes  addi- 
tionnel* an  principal  des  quatre  contribtrtions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  service*  de*  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  cbdessus. 

Au  besoin, .il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  sur  les  cen- 
times facultatif  du;  budget  départemental. 

L'imposition  extraordinaire  ci-dessus  autorisée  sera,  perçue 
indépendamment  des  centimes  spéciaux  qui  pounojit  être  auto- 
risés par  la. loi  de,  finances,  en  exécution,  de  la  loi  du  %h  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publiqoe,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 


*  .%  Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  McnAT,  marquis  de  Chacmont-Qcit&t, 
Tes*  1ère,  En.  Dai.loz. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la.  loi  qui 
autorise  le  département  du  Finistère  à  emprunter  une  somme 
de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (ia5,ooof),  et  à  s'imposer, 
en  1857,  cinq  centimes. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat',  le*  1*7  Avril  î  #56. 

Le  Président» 
Sigoé  Tt 


de  l'htat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
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faasent  «bserver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ» 

ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  *6  Avril  i856. 

•  •  • 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  otétat  Le  Ministre  d'état, 

au  appartement  de  la  justice.  Signé  Achillb  Fovlù. 


•   »•      «  i  .      •  • 


,   N'  3ooo.  —  Loi  qui  autorise  le  dèparitmeat  du  Gard  à  9\ 

extraordinairement. 

f  * .  .  . 

Dû  16  Avril  ift5B.  '  '  •' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale, 
Empereur  oes  Français,  à  tous  présents  tt  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  prouui.gcons 
ce  qui  suit  : 

.  LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  m  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


Article  unique.  Le  département  du  Gard  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1857, 
deux  centimes  additionnels  an  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  allée  te  à  l'entretien  des 
roules  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i85C. 


Signé  Comte  de  Mornt. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mciut,  marquis  de  Chaumoxt-Quitut, 
Tbouérb,  Ed.  Dalloz. 


1  . 


•   Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

lie  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 

ào. 
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le  département  du  Gard  a  s'imposer,  en  1867* 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplom. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Dt  Ladoc cette,  le  comte  le  Minois, 
baron  T. 

Ta  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  t 

T.w 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
de  l'État  et  insérées  an  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Sicnc  NAPOLÉON. 

**  •  ■» 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur 

Le  Garde  des  sceau»,  Ministre  secrétaire  à* état  Le  Ministre  a* état, 

aa  département  de  la  jastict,  Signé  Achille  Fodld. 
.    Signé  Abdatocci. 


N*  35oi.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  36  Avril  i856. 

1 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulcoé  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Gironde  es.t  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
de  i855 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 


• 
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dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  vingt  mille 
francs  (220,000'),  qui  sera  appliquée  à  f  agrandissement  et  à 
la  restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture  de  Bordeaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalise,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  «ux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription , 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissiblcs  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouv  rir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  en  i85g  et  deux 
centimes  en  1860,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'ar- 
ticle ci-dessus. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  sera 
imputé  sur  le  montant  de  la  vente  de  la  pépinière  départemen- 
tale. 

Le  service  des  intérêts  sera  assuré,  de  i856  à  1859,  par  un 
prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs  du  budget. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moekt. 

Signé  Comte  Joachim  Me  tut,  marquis  de  Chadmost-Quitrï  , 
T  un  xi  ai,  Ed.  Dalloe. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  lot  qui 
autorise  le  département  de  la  Gironde  à  emprunter  une  somme 
de  deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000') ,  et  à  s'imposer 
un  centime  en  1809  et  deux  centimes  en  1860. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troflokg, 

Les  Secrétaires, 
Signé  ni  Ladodcette,  le  comte  li  Maec  is, 
baron  T.  de  Laciossb, 
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Mandons  et  on  doutons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  l'État  et  insérées^u  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  <iux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départs* 
nient  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  *6  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  Miellé  du  grand  sceau  :  P«r  l  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ététat  Le  Ministre  d  élai, 

«B  déparieront  de  la  justice,  Signé  àchiiab  Fooi*. 


N*  35oa.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l' Hérault 
à  s'imposer  extraordtnairement. 

Du  î6  Avril  i856.  » 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national», 
r\*  tireur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  nui  suit  : 

1  LOI. 

Extrait  du  protès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  î 

Article  unique.  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dms  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraotdinairement,  en 
1867,  neuf  dixièmes  de  centime  (or,ooe,q/io")  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  dépenses  du  service  de  Hnstructim  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  qq  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  JOACHIU  Mcbat ,  maru/s  PS  ÇaACMORT-QutfSî , 

Tlsmt. f<E,  Ed.  Dwlo*. 
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Extrait  du  proeh+erhat  du  Sénat.  » 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Hérault  à  s'imposer,  en  ifoj, 
neuf  dixièmes  d<  centime. 

Péljbéré  en  séance,  au  palais  du  Sén*t,  Je  1 7  Avrjl 

Le  Président, 
*igné  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  ri£  Tj  A  doc  cette  ,  le  comte  le  Maho», 
baron  T.  t>B  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Sizoé  LVaron  T  ne  Lacrosse 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  el  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  patajs  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  tceaa j,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Feoto. 

Signé  Abbatcoci. 

N*  35o3.  —  Loi  qui  autorise  le  dcpnrteaient  de  la  JîauXt'hbire  à 
contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordtnairement. 

Du  26  Avril  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  £râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salgt. 

Avons  sanctionne*  et  sanctionnons,  promulgue  el  promulguons 
ce  qui  sait  ! 

LOT. 

ExtreÀt  des  pncù^sUl  d*  Corps  Uftilatif. 
fa  Corps  wÉflisgtfii  4  adopté;  j,r  prqjet  DE  w  ^«l  la 
teneur  suit  : 

\ui .  l?r.  Ut  département  <}v  |a  H^tQ-JU>iru  est  autorisé , 
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conformément  à  U  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  sept  cent 
mille  francs  (700,000') ,  qui  sera  appliquée,  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  cent  trente  et  un  mille  francs  (53i,ooor),  aux 
travaux  des  routes  départementales,  et,  pour  le  surplus,  à  ceux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'iutérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze  ans,  à  partir  de 
1857,  et  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes, 

i#  Trois  centimes  quatre-vingts  centièmes  (or  o3e  80/100") 
pour  le  remboursement  et  le  payement  des  intérêts  de  la  portion 
d'emprunt  destinée  aux  routes  départementales; 

2*  Un  centime  vingt  centièmes  (of  01'  ao/ioo^)  pour  l'amor- 
tissement et  le  service  des  intérêts  de  la  portion  d'emprunt  appli- 
cable aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  au- 
torisée, chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
du  ai  mai  1 836.  * 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a 8  Mars  i856. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Momt. 
Les  Secrétaire*, 

Signé  Comte  Joacbim  Mciut,  marquis  de  Chaumort-Qcitc, 
Tejnière,  Ed.  Dalloi. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Séoat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  emprunter  une 
somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000'),  et  à  s'imposer, 
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pendant  douze  ans,  à  partir  de  îfl 5 7,  1*  trois  centimes  quatre- 
vingts  centièmes;  1*  un  centime  vingt  centièmes. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplom. 

Les  Secrétaires, 

Signé  dr  Ladoccettr ,  le  comte  lb  Ma  non, 
baron  T.  de  Lacbome. 

Va  «  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  os  Lacrossr. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  36  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  tétai  Le  Ministre  d'état , 

CtA  cis^pCI^^f^W^RX  citf  2fl    U  S  t  ICc*  j  S I  ^  li  ^  ^a>G  Q I LLE  ^^CÏ^Te*!^* 


N*  35o4-  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  ï imposer 

extraordinaire  me  ni. 

Do  96  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Li  Coms  législatif  a  ADOPTE  le  *Bo«T  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  UNIQUE.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite,  dans 
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s*  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordiaairement ,  en  1867. 

par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
i°  Un  f  ii'ime,  dont  le  produit  sera  consacré  aux  dépenses 

du  service  de  l'instruction  primaire; 

2°  Deux  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
d'amélioration  des  roules  départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mo» wt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Mdrat,  marquis  de  Cual  mont-Qcitrt. 
TEs«ièiiE,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  procts-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  an* 
torise  le  département  du  Loiret  à  s'imposer  exlraordinairement 
en  1807,  i°  Un  centime  consacré  aux  dépenses  du  service  de 
l'instruction  primaire  ;  2°  deux  centimes  affectés  aux  travaux 
d'amélioration  des  roules. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Thoplosg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  m  Ladodcktte  ,  le  comte  le  VI  a  rois, 
baron  T.  de  Lachossr  . 

Va  «t  Nfllé  Au  »e*au  èu  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacp.osak. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de,  l'Etat  et  insérées  au  Bullc'i»  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour, 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et         <ta  grand  Mettt  :     1  Par  rftmr*rrur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  départ? menf  de  (a  justice f  Signé  Achille  Focld, 

•;      '    Signé  Abbatcccî. 


■1     ,  ♦  - 
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N*  35o5.  —  Loi  fw  autorise  h  département  du  Lot  à 

un  Emprunt. 

•  * 

Du  a6  Avril  i856. 

•  ■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

La  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  î 

Art.  I",  Le  département  du  Lot  est  autorise,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1 855 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  vingt  et  un  mille 
francs  (i2i,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  roule  départementale  n*  n. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  parvoledesouscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d  émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  condi lions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Lot  est  également  autorisé  à  imputer, 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  i4  mai  iS53,  les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  4e  l'emprunt  autorjsé  par  1  artiçle  ci- 
dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  1866. 

Ze  Président, 


Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachtm  Momt,  marquis  de  Cuaduont-Quituy, 

Tesjuxse.Ed.  Daixoc.  » 
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Extrait  da  oroch-verbal  dn  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Lot  à  emprunter  une  somme  de 
cent  vingt  et  un  mille  francs  (i  ai,ooof) .  et  à  imputer  sur  le 
produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  i4  mai  i853  les 
fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLOio. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  LadocCette  ,  le  comte  le  Wboii» 
baron  T.  de  Laceosse. 

Vu  et  scellé  du  seeau  du  Sfnet  : 
Signé  Baron  T.  de  Laceos». 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  iceaa  c  Par  l'Empereur  : 

L«  Garde  des  sceau*,  Ministre,  secrétaire  L$  Ministre  d'état, 

déiat  an  département  de  In  jastice,  Sigaé  Achille  Foold, 

Signé  Abbatuccl 


N'  35o6.  —  Loi  qui  autorité  le  département  dê  la  Nièvre 
à  s'imposer  axtraordinainmenL 

Du  »6  Ami  1856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promu  louons 
ce  qui  suit  : 
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LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corpt  législatif. 

Lb  Cohm  législatif  a  adopté  li  projet  db  loi  dont  U 

* 

teoeor  «ait  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé, 
conformément  à  !a  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1857,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  dépenses  du  service  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mars  i856. 

Li  Président, 
Signé  Comte  de  Mohet.  1 
Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacbim  Mnut,  marquis  de  CHACMont^oitEi, 
Teseiéee  ,  Ed.  Dallox. 


da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer,  pendant  dix 
,  à  partir  de  1857,  un  centime. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Teofi 


Signé  de  Ladoccbtte,  le  comte  le  Marots, 
baron  T.  de  Lacbosbe. 

■  * 

Va  et  scellé  da  sceau  do  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Laceosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  tt  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d^état  U  Ministre  iétat, 

létal  au  département  de  lu  justice,  Signe  ÀCHILLE  FoGLB* 

'  Abbatocci. 
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V  35o7>  —  Loi  qui  autorité  U  département  im  Pas-de-Calais 

à  s'imposer  extraordin.au emenL  ,        .,  t 

Du  a 6  Avril  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empehebr  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀvoNS   SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUE  el  PnOMCLGOOKS 

«•^uiifcfci 

LOï. 

ïxtraiï  <U  prx>ch-vrrl,al  in  Corps  légishtif. 
Le    CôRPS  LEGISLATIF   A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI    dont  la 

teneur  suit.  : 

Arttcli  tHttjta.  Le  départWnent  du  Pas-de-Calais  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qué  son  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  dé  l856,  à  s'imposer  extraordinai rement,  en 
1867  cl  i85M  ,  on  centime  additionnel  aux  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  aflecté  aux  travaux  d'amélioration 
des  routes  départementales,  actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mais  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morht. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacrim  Murât  ,  marquis  de  Cbadmont-Quitbt, 
Tesnibke,  Ed.  Dailoc. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.  , , 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer,  en  1867 
et  1858,  uu  centime. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladocoette,  le  comte  ut  Mauuis  , 
baron  T.  de  Laommm. 

Yn  et  scellé  do  tcean  du  Séntt  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacroése. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées9  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 6  Avril  i856. 

'•'  •  ••  4  ':  ^PÔLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  <t état         Le  Ministre  délat, 
au  département  de- 1*  jasfite*,-  $ign#  Achille  Foold. 

Signe  Ar.BATDCGi. 

■  I     -  » .  » t    .  ,» 

■  éIééi.    Mt  Mlf 

•    •  ;     ,    »      .       •     .  ,  '  i  .  '     :  :"   ••*<"-*:»*•  iz.J 

N"  35oÔ.  —  toi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-CaUu 

à  s'imposer  cxlruordinairemenl. 

Du  a6  Avril  i856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur*  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

tffÔNS*  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  :  « 

LOI. 

...  i ......  '  <*. 

Extrait  du  proces-verbal  dn  Corps  législatif. 

ADOPW  LR    PROJET  DE   I/M  dOtit  la 

teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Pas-de-Calais'  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général'  en  a 
faite*,  dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairemcnt, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

i°  Un  centime,  en  1807  et  en  i858 ,  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  actuellement - 
classés; ; 

2°  Quatre  centimes,  en  1857,  à  l'eflet  de  vennrefi  aide  aux- 
comnwioes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vieinaux. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 


(548) 

par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  31 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mars  1806. 


Les  Secrétaires, 

Signé  Comu  Joachiu  Moiut,  marquis  de  Chachont-Qcitïit, 


da  proch-terbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer,  1*  un  cen- 
time en  1857  et  en  18Ô8;  a*  quatre  centimes  en  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  TftOPLORO. 

» 

Le, 


Signé  de  Ladoucettb,  le  comte  le 
baron  T.  de  La  chôme. 


Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de 


/ 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  delà 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  h  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 

: 
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N*  3  509.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dp  a 6  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebeur  des  Françats  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue*  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé, 
sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  session 
de  i855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent  par  an ,  une  somme  de  quarante- 
mille  francs  (4o,ooof),  qui  sera  alTectëe  au  payement  des 
travaux  urgents  de  reconstruction  et  de  rectification  à  faire  sur 
la  route  départementale  n°  4. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissiblcs  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est,  en  outre,  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  en  1857  et  quatre 
centimes  en  i858,  dont  le  produit  sera  appliqué,  jusqu'à  due 
concurrence,  tant  au  payement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  ci  dessus  autorisé,  qu'aux  travaux  de  la 
route  départementale  n°  4. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Mowrr. 

Les  Secrétaires  > 

Signé  Comte  Joachim  Mcbat,  marquis  de  CuAOMOtnr-Qcmr, 
Tesmisbb,  Ed.  Dalloz. 

XI'  Sérié.  Ai 


(  55o  )  , 

Extrait  du  procès-verbal  dn  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  à  emprunter  une 
somme  de  quarante  mille  francs  (4o,ooof),  et  à  s'imposer  un 
centime  eu  1007  et  quatre  centimes  en  i858. 

Délibéré  enséauce,  au  palais  du  Séuat,  le  17  Avril  |866t 

Le  Président, 
Signé  Truplokg. 

jjvs  iWCrtwrn, 

-    Signé  r»K  Ladoocette,  Je  comte  le  Maroij, 
Laron  T.  H  Lacrosse. 

Yu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  T.aron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Builetiu  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publicatiou. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

•  * 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  scean  :  Pur  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceau*;  Ministre  secn:tuire  d'état  Le  Ministrr  d'étnt', 

•j        M  département  de  la  justice,  Signé  AcniLLB  FoçtD. 

•  ••       Signé  ABiUTcr.ci. 


 ,  f  •  ,  • 

N'  35 10.  >—  Loi  qui  autorise  le  département  da  Bas-Rhin  à  s'imposer 

Du  a6  Avril  i856. 

■  • 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  ù  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction**  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

1 1 
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LOI. 

Extrait  da  proccs-vcrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Bas-Rhin  e*t  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faits, 
dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1657,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
d'amélioration  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  1 856. 

Le  Présidetd, 
Signé  Comte  DE  MoKNf . 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacmim  Mo  rat,  marquis  de  Cuaumont-QoitaY, 
Tesmif.uk,  Ed.  Dallok. 

Extrait  da  procis-toerbal  du  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Bas-Rhin  à  s'imposer,  en  1857, 
deux  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  ThopLoko. 

I*r3  t  «  Cr r  la  rfTJ  g 

Signé  de  Ladoocbtte,  le  eomte  lbMabois, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  sceaax,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

S^Amaxwc,.   

Ai. 
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N*  35n.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Satin* 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

t 

Du  26  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès -verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  couseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  dix  mille 
francs  (  io,ooor) ,  qui  sera  appliquée  au  payement  des  dépenses 
occasionnées  par  le  cboléra. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  départemeut  de  la  Haute-Saône  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  i858,  cinq  dixièmes  (oc,5/iow)  de  cen- 
time additionnels  aux  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  ci-dessus. 

Au  besoin,  il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  par  un  pré- 
lèvement sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morxy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacmsi  Mu; ai,  marquis  df. Chaumom-Qoitet, 
Tessiêre,  Ed.  Dallox. 
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Extrait  da  procès -verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Haute  Saône  à  emprunter  une 
somme  de  dix  mille  francs  (îo.ooo'),  et  à  s'imposer,  en  i858, 
cinq  dixièmes  de  centime  (o'.ô/io"). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1 85 6. 

Le  Président, 
Signé  Tboploho. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladou cette  ,  le  comte  le  Marois, 
baron  T.  de  Lacbossb. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fol  ld. 

Signé  ÀBBATucci. 

N*  35 1  a.  —  Loi  qui  autorise  h  département  de  Iq  Haute-Saône 

Du  a 6  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 
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Extrait  du  proc>**erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  li  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  i 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  exlraordinairement, 
et  pendant  quatre  années,  à  partir  de  1857,  cinq  centimes  et 
cinq  dixièmes  (5e  f»/to**)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses 
de  reconstruction  ou  d'appropiialion  des  prisons  départemen- 
tales, et  à  .l'agrandissement  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  de 
Gray. 

Délibéré  en  séauce  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Chaumont-Quitut, 
Ed.  Tesmere,  Dalloe. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  s'imposer,  pen- 
dant quatre  années,  à  partir  de  1857,  cinq  centimes  et  cinq 
dixièmes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Présidant, 

Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  dr  Ladodcette,  le  comte  le  Marois, 
baron  T.  de  Lachosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau 

de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
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qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 

lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1806. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gartl"  des  sceau* ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  <T état , 

au  départentgnt  de  la  justice,  Signé  Achillb  Fodxd. 

Signé  Abbatccci. 


N8  35 1  S.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'imposer 

ejctraordinairement. 

Du  36  Avril  i856. 

M  a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1Ô55,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant deux  ans,  à  partir  de  1857,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  aflèclé  aux  travaux  des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

v    Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  Chac mont •  Qn  1  tut , 
Tesmère,  Ed.  Dalu». 
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Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'imposer,  pendant 
deux  ans,  à  partir  de  1857,  deux  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnopLONO. 

Signé  de  La  doc  cette,  le  comte  le  Marois, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacuos.se. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  1 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  <f  état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatuccx. 

N*  35 1  A. — Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  36  Avril  i856. 

0 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue"  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  con- 


Digitizad  by  Google. 


B.  n#  384.  (  557  ) 

formément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1 855 ,  à  emprunter,  à  nn  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
vingt  mille  francs  (220,000*),  qui  sera  affectée  aux  travaux 
d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  1860  et  1861,  six  centimes 
vingt-cinq  centièmes  (6e  25/100**)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé,  et,  pour  le 
surplus,  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. 

11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts,  jusqu'en  1860 ,  au 
moyen  de  prélèvements,  soit  sur  les  centimes  facultatifs,  soit 
sur  les  ressources  spéciales  de  la  vicinalilé. 

L'imposition  ci-dessus  de  six  centimes  vingt-cinq  centièmes 
(6e  25/iooeg)  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  la  perception  sera  autorisée  par  les  lois  de  finances, 
en  vertu  de  la  Ici  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Signé  Comte  de  Morky. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Muhat,  marquis  de  Chaumom-Qcitrï, 
Tes.nièju:  ,  Ed.  Dalloi. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  des  Deux-Sèvres  à  emprunter  une  somme 
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de  deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000'),  et  n  s'irapoaer, 
on  1860  et  1861,  six  centimes  vingt-cinq  centièmes  (6e  25/iqo"). 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

L:  Président, 
Signé  TnorLOKG. 

Les  Secrétaire*! 

Signé  ds  Ladoccettb,  le  comte  lb  M  abois, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  nutarités  administratives,  pour  qu'ils 
le»  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  sécrétait*  d'état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatocci. 


N°  35 1  5.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Tarn  et-Garonne 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinat rement. 

Du  26  Avril  18 56. 

NAPOLEON,  par  la  ^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l,r.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  autorise , 
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conformément  à  la  demande  que  «on  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  (3oo,ooof),  qui  sera  affectée  aux  travaux  d'acbève- 
ment  et  de  rectification  clos  routes  départementales  actuellement 
classées. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  trausmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

"2.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  également  auto- 
risé à  s'imposer  exlraordinairemcnt,  pendant  douze  années,  à 
partir  de  1857,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  afTeclé  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
et,  pour  le  surplus,  à  la  dépense  des  travaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  MorîIY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacmm  Mdbat,  marquis  de  Chaomost-Çoitht, 
Tesniere,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  procis  verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne  à  emprunter  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  et  à  s'imposer 
pendant  douze  ans,  à  partir  de  1867,  cinq  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Tropi.ow». 

L>es  oecreiairts , 

Signé  de  La  doucette  ,  le  comte  le  Mardis, 
baron  T.  de  La  crosse. 
Va  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat; 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosss, 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours , 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Àchilib  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N'  35 16.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  s'imposer 

exlraordinairement. 

Du  2  G  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  déparlement  des  Vosges  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant deux  ans,  à  partir  de  1857,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  la  dépense  de  reconstruction  et  d'appropriation  des 
prisons  d'Epinal. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morht. 

Signé  Comte  Joaceim  Mdrat,  marquis  de  Chacmost-Qoitrï. 
Tesniere,  Ed.  Dalloz. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi 
qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1807,  deux  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplomg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoucette,  le  comte  le  Mae  ou , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  a* état , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Aebatdcgi. 

N*  35i7.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'AbbeviUe  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  26  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  d'AbbeviUe  (Somme)  est  autorisée, 
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ia  A  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (8o,ooof), 
remboursable  en  huit  années,  à  partir  de  1867,  et  destinée  à 
venir  en  aide  aux  indigents. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transraissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

a*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  huit  années,  à 
partir  de  1857 ,  cinq  centimes  (or  o5')  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  devant  produire  en  totalité 
soixante  et  dix-neuf  mille  six  cent  quatre  vingts  francs  (79,680'; 
environ,  pour  subvenir  au  remboursement  de  cet  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  MonUT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mutât,  marquis  de  Chaomokt-Qcitrt, 
Tesmièae,  Ed.  Dalloi. 

Extrait  du  procbsverbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  d'ALbeville  (Somme)  à  emprunter  une  somme 
de  quatre  vingt  mille  francs  (8o,ooof),  et  à  s'imposer  pendant 
huit  ans,  à  partir  de  1&57,  cinq  centimes  (of  o5f). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Tn  or  long. 

Les  Secrétaires, 

Signé  os  Ladoccette,  le  comte  le  M  a  rois, 
baron  T.  de  La<  jiossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacross*. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils*  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minhtre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d!étatt 

au  département  de  îa justice  ,  Signé  Acrill.LB  FoCLD. 

Signé  Abbatccci. 


N*  35 18.  —  Loi  qui  autorise  la  tille  d'Âlençon  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  26  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Alençon  (Orne)  est  au'orisée  à  emprunter, 
à  un  laux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cinquante-quatre  mille  trois  cents  francs  (5/i,3oof),  rembour- 
sable en  cinq  années,  à  partir  de  1857,  et  destinée  à  diverses 
dépenses  d'utilité  communale. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conçu 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  Voie  de  souscription  , 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 
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2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex  traordin  ai  re- 
nient, par  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  savoir  :  huit  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
18Ô7,  devant  produire  en  totalité  cinquante-huit  mille  neuf 
cents  francs  (58,900f),  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt, 
et  huit  centimes  en  i856,  devant  produire  onze  mille  huit 
cents  francs  (u,8oof)  environ,  pour  venir  en  aide  aux  indi- 
gents. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  db  Chai  mont-Qcitrt, 
Tesmerb,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  proch'verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Alençon  (Orne)  à  emprunter  une  somme  de 
cinquante-quatre  mille  trois  cents  francs  (64,3oof),  et  à  s'im- 
poser, i°  huit  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1857; 
2°  huit  centimes  en  i856. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  18 56. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  de  Ladoccette,  le  comte  le  Marois, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  détat, 
aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatocci. 


Digitked  by  Google 


1 


B.  n*  384.  (  565  ) 

N*  35i9-  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Elbeuf  à  s'imposer 

extraordinairemen  t . 

Du  26  Avril  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  légi^atif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure)  est  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinaircment,  en  i856,  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire  cinquante-trois  mille  cent  vingt  francs  (53,i20f) 
environ,  pour  venir  en  aide  aux  indigents. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moittrr. 

1 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  CfiACMOXT-QoiTivr, 
Tesniere,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure)  à  s'imposer,  en  i856, 
vingt  centimes  (of  20e). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  de  Ladodcette,  le  comte  le  Maaois, 
baron  T.  di  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  weau  du  Sénat  : 
Baron  T.  de  Lacrq»se. 
XI'  Série.  A  2 
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Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  Le  Ministre  d' état, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci. 


N*  35ao. — Loi  qui  autorise  la  ville  du  Havre  à  contracter  un  Emprunt 

Du  a6  Avril  1806. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  ious  présents  el  à  veuir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à 
emprunter  uoe  sommt-  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
(  l,5oo,ooof),  remboursable  en  huit  années,  à  partir  de  iHG3, 
sur  ses  revenus,  et  destinée  à  divers  travaux  d'utilité  commu- 
nale. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  par  voie  de  souscriptions  et  au  moyen 
d'une  émission  d  obligations,  soit  nominatives,  soit  au  porteur, 
de  la  somme  de  mille  francs  (  i,ooof)  chacune,  portant  intérêt 
à  cinq  pour  cent. 

2.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du  22  juin 
i854  est  et  demeure  rapporté. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moftinr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacrim  Murât,  marquis  de  Chacmont-Qoitrt, 
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Extrait  du  proch-verhal  ia  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à  emprunter  une 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooc/) ,  et 
qui  abroge  l'article  2  de  la  loi  du  22  juin  i854. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i$56. 

Le  Président, 

Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  dr  La  douce  ttb  .  le  romte  lb  Maeou, 
baron  T.  DE  LaCROSSB. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacroesb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'étal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  scean  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  dVtat  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatcccî. 

N*  35a  1. —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoaes  à  s'imposer 

txtraordinairement. 

Du  36  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Limoges  (Haute -Vienne)  est 

4a. 
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autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  en  i856,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes , 
devant  produire  dix-sept  mille  trois  cent  soixante  et  dix  francs 
(i7,37of)  environ,  pour  venir  en  aide  aux  indigents  et  aux  ou- 
vriers nécessiteux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne)  à  s'imposer,  en 
i85C,  cinq  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i85C. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laciiossk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres  ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 


Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 


Signé  Comte  JoAcmir  Murât,  marquis  de  Ch  aumost-Qu  itrt , 
Tesmère,  Ed.  Dalloz. 


Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 


Le  Président, 
Signé  Troplong. 


Les  Secrétaires , 

Signé  de  Ladoccette,  le  comte  lbMarois, 
baron  T.  de  Lachosse. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état. 
Signé  Achille  Foold. 
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N*  35aa.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mulhouse  à  s'imposer 

€JC  IfQOr'CllJlCllT'ClïXCllt  • 

Du  i  6  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  sait  : 

Article  unique.  La  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  est  auto- 
risée à  s'imposer  exlraordinairement  pendant  deux  années,  à 
partir  de  i»56,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contribu lions  directes,  devant  produire  en  totalité 
soixante  mille  huit  cents  francs  (6o,8oo')  environ,  pour  venir 
en  aide  aux  indigents. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mohnt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacïiim  Mirât,  marquis  de  Ciiaomost-Qcitry, 

Tessuàne,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  procès  verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  à  s'imposer,  pen- 
dant deux  années,  à  partir  de  i856,  dix  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  de  Ladoccette,  le  comte  lb  Marois, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorilés  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  î6  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Acujlle  Focld. 

Signé  Abbatccci. 


N*  3 5a 3.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Nevers  à  $  imposer 

Du  aG  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  pnctt-verlal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  1867,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  huit  mille  quatre  cent  soixante  francs  ($,46pf)  envirou, 
pour  venir  en  aide  aux  indigents. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morkt. 

Signé  Comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Cbaumort-Quitet, 
Tesnie&b,  Ed.  Dauox. 
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Extrait  da  proces-vtrbal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Nevers  (Nièvre)  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  cinq  centimes,  en  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1 856. 

Le  Président, 
Signé  Troploro. 

Les  Secrétaires, 
Signé  de  T  adoc cette  ,  le  comte  le  Minois , 
baron  T.  de  Lacbome. 

*Vu  et  scellé  fin  scean  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  loi?,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  admini.straiixes,  pour 
qu'ils  1rs  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  Justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  t856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  jastice,  Signé  Achille  Focld. 
Signé  Abbatocci. 

N*  352/i.  —  Loi  qui  autorise  la  tille  de  Périgueax  à  s'imposer 

extraordinairtment. 

Da  16  Avril  18 56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 
Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  est  auto- 
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risée  à  s'imposer  exlraordinairement,  pendant  quatre  années,  à 
partir  de  1857,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  produire  annuellement 
cinq  mille  deux  cent  soixante  francs  (5,26of)  environ,  pour 
couvrir  une  partie  des  frais  d'entretien  du  dépôt  de  mendicité. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morht. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mdrat,  marquis  de  Chacmont-Qcitrt, 
Tesxière,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  proccs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Périgucux  (Dordogne)  à  s'imposer  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  1867,  cinq  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Tjioplosc. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Ladoucette,  le  comte  le  Marom, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état , 

an  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatccci. 
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N*  35a5.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Fournols  de  la  commune  de 
Sousceyrac,  canton  de  la  Tronquière,  et  la  réunit  à  la  commune  de 
Lenlillac,  canton  de  Saint-Céré  (Lot). 

Du  16  Avril  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  prochs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Fournols,  dont  le  territoire  est  dési- 
gné par  une  teinte  verte  au  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  de  Sousceyrac,  canton  de  la  Tron- 
quière, arrondissement  de  Fig««ac,  département  du  Lot,  et 
réunie  à  la  commune  de  Lenlillac,  canton  de  Saint-Céré,  même 
arrondissement. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  communes  de  Sous- 
ceyrac et  de  Lenlillac  sont  fixées  conformément  à  la  ligne 
carmin  cotée  A  B  C  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Chacmont-Qcitry, 

Tesniere,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-tcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  réunion  à  la  commune  de  Lentiiiac  (Lot)  de  la 
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section  de  Fournols,  distraite  de  la  commune  de"  Sousceyrac 
(Lot). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1 856. 

Le  Président, 
Signé  Tboplorg.  - 

Les  Secrétaires. 

Signé  de  Gouluot  db  Sauit-G  semais  ,  os  Ladoccettb, 
baron  T.  DB  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  idininistratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  régi- très,  les  otaenent  et  les  fassent 
observer,  el  notre  ministre  sec v*  taire  dét.tt  au  départemeul  de 
la  justice  est  chargé  l'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1 856. 

Signé  N\POLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  a* état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  35a6.  —  Décret  impérial  qui  modifie  la  composition  da  Conseil 

de  Prud'hommes  d'Amiens. 

Du  ia  Avril  18  56. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empeaeor  des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i"juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes 
et  l'ordonnance  royale,  du  26  octobre  i8i4  (1),  qui  a  créé  le  conseil 
de  prud'hommes  d'Amiens; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  d'Amiens,  en  date 

(1)  V  série,  Bull.  53,  n'  446. 
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7  octobre  i853,  les  propositions  du  préfet  de  la  Somme,  el  la 
re  de  noire  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'état  an  dépar- 


lettre  de  notre  g 
lement  de  la  justice,  en  dale  du  8  janvier  i856; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Amiens  sera 
désormais  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


'Pileors  *t  fabricant»  do  colon  .  fabricant*  d'étoffe»  de  laine,  d* 
po.l  de  eb+vre  *t  d*  MÎ*)|  fabricants  de  bonneterie  et  de  tout** 
autre*  espèce*  deti*«»*,  Umirn ,  teinturier*  en  lame,  impri- 
meurs <•:.  laine,  apiiréteur*,  tondeur»,  foulonnic  s,  teinturiers 
en  coton  ,  blandi  aacur»  et  imprimeurs  en  coton  ;  Gleurs,  pei- 
goetri  M  laveurs  de  la  ne  ;  fileurs  et  peignenrs  de  lin,  fileurs 
ei  peigneors  de  poil  de  tlic.ro  ,  fabricants  de  lacet»,  fabricant* 
de  ooate  ,  fabricant*  de  rubanerie  ,  fabricant*  de  toile  ,  calan- 
dre» rt ,  g«mmeon»  devetoai*,  coup-or*  .1*  teluur»,  oo»rièrc, 
faisant  le*  repri***  dites  rxntrUututtt .  retarder*,  li*Mur*.  de*, 
sioatcur*,  teinturier*,  degraisseur*  

|F*bricanlsde  carde*,  constrocteurs  d*  métier»,  mécanicien*,  fon- 
deur* et  tourneur»  en  boi*  et  métaux  foor  mécanique*,  navelier», 
r««t SMS,  sculpteurs  el  enlirpreneura  de  bilimeul*,  maco..», 
charpentier»,  «n*nui.ier* ,  ébéoi*t*s,  tourneur»  en  boi»,  cou- 
vreur*, plfilonneur* ,  paveur»,  m*rbri*r»,  vitrier»,  peintre», 
doreur»  en  I  é  liment»,  p'oM.bicr* ,  *emir»er»  ,  hriquetier* ,  ch*a- 
rouroiars,  panneiiers,  tailleur»  de  pierie»,  fumistes,  »ci*or»  de 
long  el  a  la  mécanique,  singuen»  

3*  Catraori*. 

I ,  bro»»icr» ,  br****ur*,  tanneur», 

pelletier* ,  fabricant*  d*  el.apeaoi,  d*»*fon».  «J  huile,  d»  etian 
delli*  rt  de  bougie»,  propriétaires  d*  mo-iliu*  è  boi*  de  tein- 
ture» el  1  tan,  fabricanla  de  papier»,  relieur*,  f.bric*nt»  de 
poterie  de  terre  et  d*  poterie  détsin,  imprimeur»  tyoogrspbe* 
ou  lithographe,,  facteur*  d  instrument. ,  orfèvre»,  bijoutier*  et 
horlogers,  tabletier»,  vannier»,  armoriera,  roaréetaut-f*rr  ota, 
coutrllier»,  taillandier»,  lorblsutiers.  tonu.lier»,  clurrons 
chaudronnier»,  bourreliet»  et  seliier*-csrrossier* ,  bottiei».  cor 
donnier*.  c.rlonniers,  fal.ric.nl*  de  c.squcttc»,  cbssubliers , 
fabricant»  d«  chicorée,  fal  ric.nl»  de  col»,  entrepreneur»  d'é'lsi- 
rag*  au  gat,  fabricanU  d*  noir  auimal ,  fabricant»  d*  produit* 
chicniiiaes  ,  raffiaear*  de  socre,  tailleur»  d'habit* ,  mo  liste*, 
tapi*vi*r*.  poeliers,  miroitiers,  entrepreneur*  de  beio*.  de 
voiture*  publique* ,  d*  traniporU ,  fabricanU  de  dégra*  et  I*  m- 


?Mr.,  mégi. 

.d'huile,  3. 


iteier* , 


â.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  d'Amiens  s'é- 
tendra à  tous  les  établissements  destinés  an*  industries  désignées 
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ci-dessus  et  dont  le  siège  sera  situé  dans  les  quatre  cantons 
d'Amiens. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants,  entrepre- 
neurs et  chefs  d'ateliers  qui  seront  à  la  tête  desdits  établisse- 
ments, ainsi  que  les  contre-maîtres ,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de 
la  résidence  des  uns  ou  des  autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  délai  ou  département 
de  f agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics, 

Signé  £.  Rocher. 


N°  35a7.  —  Déchet  impérial  sur  le  mode  de  nomination  aux  emplois 
de  Chef  de  service  dans  les  Écoles  vétérinaires. 

Du  19  Avril  1 85 6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  décret  du  10  mars  i85i  (i),  relatif  au  mode 
de  nomination  aux  emplois  de  chef  de  service  dans  les  écoles 
vétérinaires,  est  rapporté. 

Les  nominations  à  ces  emplois  auront  lieu  par  voie  de 
concours,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  de  l'or- 
donnance du  i*r  septembre  1825  (2). 

(1)  x*  série,  Bull.  367.  n°  3806. 
(a)  vin*  série,  Bull.  58,  n*  1802. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rodhba. 


N*  35a8.  —  Dé  en  et  impérial  (contre-signé  par  le  ministro  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  La  roule  départementale  du  Doubs  n*  a,  de  Besançon  à 
Morteau,  sera  rectifiée  entre  le  col  des  Ages  et  le  Meix  Vennot,  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  la  ligne  rouge  R,  S,  T,  U,  V, 
sur  le  plan  ci-dessus  visé ,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir  sur  le  passage  de  la  par- 
tie de  route  rectifiée  un  péage  dont  les  produits  seront  affectés  au 
remboursement,  en  capital  et  intérêts,  de  la  somme  qu'il  aura  avancée 
pour  l'exécution  de  l'ensemble  des  travaux.  Ne  sont  pas  comprises 
dans  celte  somme  les  subventions  de  soixante  mille  francs  respective- 
ment fournies  par  le  trésor,  le  déparlement  et  les  communes  et  qui 
demeurent  définitivement  acquises  à  l'opération. 

La  perception  du  péage  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  dépar- 
tement se  trouvera  remboursé  des  dépendes  de  l'entreprise  telles 
qu'elles  auront  été  réglées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi 
que  de  tous  les  frais  de  cette  perception. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Pour  chaque  cheval  pu  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches 

attelés  à  des  voitures  chargées   3  9* 

a*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  lxeuf  ou  de 

vaches  attelés  à  des  voitures  vides   1 5 

3°  Pour  chaque   bceuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures 

chargées   10 

A*  Pour  chaque  bceuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  vides. . .  o5 

5*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  monté  par  un  cavalier   o5 

6*  Pour  chaque  béte  de  somme  chargée   o5 

7*  Pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vides . .  o5 

Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés  lorsqu'ils  se  transporteront  en  voi- 
ture ou  à  cheval  pour  l'exercice  de  leurs  foncUons  ; 
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conducteurs  et  agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs 
mines  et  leurs  gardes,  les  officiers  de  justice,  les  employés  des  contributions 
directes  et  indirectes,  ceux  de  l'administration  forestière,  des  domaines,  des 
lignes  télégraphiques  et  des  douanes  et  les  agents  voyers; 

a*  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  présen- 
tation d'un  ordre  de  service  de  1  ingénieur  eu  chef  du  département-, 

3'  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ru- 
raux; 

4°  La  gendarment),!  es  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à  charge, 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 

58  Les  transports  militaires  ou  d  artillerie,  quand  ils  seront  exécutés  par  les 
agents  du  Gouvernement; 

6*  Les  voitures  cellulaires; 

7*  Les  médecins  du  service  institué  en  faveur  des  indigents,  à  charge  de 
justifier  de  leur  qu-dilé; 

8*  Les  chevaux,  mulets,  bœuf*,  vaches,  Anes  ouânesses  attelés  à  des  char- 
rues, herses  ou  autres  outils  aratoires. 

Aucun  droit  oe  sera  perçu  pour  la  rentrée  des  récoites  dans  les  fermes  et 
pour  le  transport  des  engrais  des  fermes  sur  les  terres. 

II.  Le  département  du  Poubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  litres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84t ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
19  Mars  1856.) 


N'  3539.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci  annexé  des  droits  de  péage  à 
percevoir  au  bac  de  Grane,  situé  sur  la  Drôme,  département  de  ce 
nom. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
désignés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  l'amodiation  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  19  Avril  1856.) 

Tari/  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  (f  eau  établi  sur  la  Dréme, 
à  Grane ,  entre  la  commune  de  ce  nom  et  celle  d'Allex, 

Ait.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'uu 
poids  au-dessous  de  cinquante  kilogrammes,  dix  centimes,  ci....  io* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  le  tarif, 
pour  quatre  personnes  à  pied ,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou 
unbatelet,  à  sa  volonté. 

Néanmoins,  le  fermier  sera  tenu  de 
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sans  exiger  d'antre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  anra 

sur  le  port  le  laps  de  temps,  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  et 

d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les  batelets. 
Pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'ua  poids 

de  cinquante  kilogrammes,  dix  centimes,  ci   10* 

Pour  chaque  cinquante  kilogrammes  excédant,  trois  centimes,  ci...  .  o3 
Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 

le  passeur. 

Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci   o5 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons,  trois  centimes,  ci   o3 

Les  conducteurs  des  animaux  qui  précèdent  payeront  dix  centimes,  ci. .  10 


Le  fermier  nnnra  droit  à  aucun  supplément  de  taxe  km  des  hautes 
Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 

rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-balage. 
Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonierout  la  partie  peinte  en 

rouge  dudil  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps 

de  débâcle. 

Le  bateau  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait 
enfoncer  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  ses  flancs. 
2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i°  Les  prétels  et  sous-prélets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  ar- 
rondissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
le»  jxges  de  paix  et  leurs  grelliers,  les  commissaires  de  poiiee  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques, les  Hgenls  voyers,  piqueurs  ci  cantonniers  des  chemins  vicinaux, 
les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  (acteurs  ruraux,  mais  pour  te  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service,  cl  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  on  porteurs  de  leur» 
commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assis- 
tants. 

Les  préfets,  sous-préfets,  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  pa- 
ragraphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne ,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

a*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
taires chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  on  conducteurs 
qui  les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades,  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sons-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voilures 
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et  chevaux  servant  a  les  transporter,  à  ia  charge  de  représenter  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  Poutre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps, 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  les  batclets. 

Il  devra  passer  sens  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  2  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps,  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avnnt  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exen-irc  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  sous -préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction 
et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  pnix  et  leurs  greffiers,  les  commis- 
saires de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  1rs  employés  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  mi- 
nistres des  différents  cultes  reconnus  par  l'Ktat  et  leurs  assistants. 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  '  Mai  1 856 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ÀBBATUCCI. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  »'iLnnn«  pou  ]•  Balltlin  Jfi  lou ,  à  ni—a  d«  g  franc*  par  un,  à  U  c*itM  de  l'Impriment 
impérial*,  pu  ch»i  Jti  Dir*et«un  dm  poatM  (Jm  d«pui«m«>U. 


Imprimebib  impériale, —  5  Mai  1 856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  385. 


N*  353o.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  Communauté  des 
Religieuses  Carmélites,  existant  à  Pont  •  Audemer  à  transférer,  à 
Gravigny,  près  d'Evreux,  le  siège  de  son  établissement. 

» 

Du  16  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Voles  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  communauté 
des  religieuses  Carmélites ,  à  Pont-Audemer  (Eure) ,  en  date  des  1 4  no- 
vembre i855  et  a  janvier  i856,  tendant  à  obtenir  l'autorisation, 
i°  de  transférer  le  siège  de  son  établissement  à  Gravigny,  près  d'Évreux, 
(même  déparlement)  ;  a*  d'acquérir,  à  cet  effet,  du  sieur  Defrémicourt, 
moyennant  le  prix  de  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs,  une  propriété 
d'une  contenance  de  deux  hectares  quatre-vingt-dix-sept  ares  quatre- 
vingt-treize  centiares,  située  à  Gravigny  ;  3"  de  vendre  la  maison  con- 
ventuelle de  la  communauté,  avec  ses  dépendances,  contenant  deux 
hectares  cinquante-huit  ares  soixante  et  quatorze  centiares,  pour  en 
employer  le  prix,  concurremment  avec  d'autres  ressources,  au  paye- 
ment du  prix  du  nouvel  immeuble  et  des  constructions  qui  doivent  y 
être  édifiées; 

Vu  la  promesse  de  vente  souscrite  par  le  sieur  Defrémicourt,  le 
ao  novembre  1 855  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'estimation  portant  a  soixante  et  onze  mille 
francs  la  valeur  de  la  propriété  à  vendre,  et  à  vingt-six  mille  cent 
cinquante  francs,  celle  de  l'immeuble  à  acquérir; 

Vu  les  plans  des  lieux,  ensemble  les  devis  des  travaux  projetés; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  qui 
ont  en  lieu  à  Pont-Audemer  et  à  Gravigny; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Pont-Aude- 
mer et  de  Gravigny;* 

Vu  les  avis  de  l'évêque  d'É  vreux  et  du  préfet  de  l'Eure; 
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Vu  rordonnaoce  royale  du  28  octobre  1827  (îj,  qui  a  auloriaé  la 
communauté  des  sœurs  Carmélites,  à  Pont-Audcmer; 

Vu  fes  lois  des  a  janvier  1817  el  a4  mai  i8a5  et  l'ordonnance 
iéglemeul?ire  <lu.  i/i»  janvier  iS3i  ;       1  r    ri         >     J  ' 

La  secuon  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Consed  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  tjui  suit  : 

Art.  1er.  La  communauté  des  religieuses  Carmélites,  exis- 
tant à  Pont-Audemcr  (Eure},  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  28  octobre  1827,  est  autorisée  à  transférer  le  siège  de  ton 
établissement  à  (jraftignv  ,  près  d'Evreux  (même  département). 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  religieuses  Carmé- 
lites est  autorisée,  i°  à  acquérir,  au  nom  de  celte  communauté, 
du  sieur  Defrémicourt,  moyerïnant  le  prix  de  vingt  cinq  mille 
cinq  cents  francs,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  Pacte 
àous-seings  privés  du  ,20  novembre  1 855 ,  une  propriété  d'une 
contenance  tfé  deux  bectares  quatre-vingt-dix  sept  ares  quatre- 
vingt  treize  cen-tiarës'et  dune  valeur  estimative  de  vingt-six 
mille  cent  cinquante  francs,  située  à  Gratfgny,  prbs  cfÉvreux 
(Eure);  y  à  vendre,  au*  enchères  publiques,  en  nn  ou  plusieurs 
lots,  fcur  l'a  mîse  à  prit  soixante  et  onze  mille  francs,  mon- 
tant de  J  est  filiation  Jjburîe  tout,  la  maison  convenluelie  de  la 
Communauté  avec  se?  ilenendances  située  à  P^nt-Audemer  et 
soutenant  deux  necCares  cinquante-huit  are»  soixante  et  qua- 
torzéeeh  tiares. 

Il  sera  -passé  acte  paJ Aie  de  Pacquisitiou  de  la  propriété  de 
Grav ign y .  ! 

Le  produit  de  l'aliénation  de  la  maison  conventuel  le  de  Pont* 
A  udemersera  employé,  wrocurremment  aveedatrtres  ressources, 
au  payement  da  prri  de  l'acquisition  de  la  propriété  de  Gravi- 

fny  et  des  constructions  qui  doivent  y  être  élevées  poUr  l'éla- 
lissement  de  la  nouvel lè  maison  convenluetle. 
,    3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
Jruçtion  p oblique  et  des  cultes,  est  charp4  de  l'exécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loie. 

Fait  ;i  11  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  1866. 
'«■j  !    Sîgtié  NAWMflÊOlf. 

.  U  ifbiislrr  srcr 6tu b*  U  àai  aa  dépnrtrmtni 
ci*  f  intime  t.™  Mé%N  «I  des,  €»Uu, 
^  Signe  1J.  flowow..  

())  Tm'iérie.Butt.  194,  *TH  1*.  , 

Si  •  »• 
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N*  353i.  —  Déchet  tu  péri  al  qai  mtorise  l'établissement  d'une  École 
secondaire  ecclésiastique  à  Ncvers. 

..ML..  « 

Du  J9  Avril  1 856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpehedr  des  Français,  à  tous  présentent  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
<Je  l'instruction  publique  et  dos  cultes; 

-4  Vu  la  demande  formée  par  l  évèque  de  Nevers  à  l'effel  d'ôire  auto-i 
risé  à  établir  une  école  secondaire  ecclésiastique  dans  sa  ville  épis- 
copale; 

Vu  l'avis  du  préfet  delà  Nièvre ,  en  date  du  k  février  i856  ; 

Vu  l'article  70  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o ,  sur  renseignement,    *  • 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  oui  suit  ; 

Àpj.  I*.  L'évéque  de  Ncvers  est  autorisé  à  établir  une  école 
secondaire  ecclésiastique  dans  la  ville  de  Nevers,  indépendam- 
ment de  celle  qui  existe  à  Pignelin  en  vertu  du  décret  du 
11  avril  18^9. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemcul  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré- au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinstructian  publique  et  det  cultes t 

Signé  H.  FotiTOCA.  / 

é    ■  -  .  /.   .    ,  , 

N*  353a.  —  Décret  impérial  relatif  au  service  des  Inspecteurs  généraux 

,    ;    ,     des  Minet. 

{  »  r  !  ijl  [  » 

Du  a3  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté'  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'oui  au  département 
de  l'agriculture ,  du  conmierce  et  â*es  travau*  publks  | 
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Vu  les  décrets  du  18  novembre  1810  (1)  et  du  a4  décembre 
i85i  (2)  portant  organisation  du  corps  impérial  des  mines; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  27  avril  i83a  (3), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  inspecteurs  généraux  de  première  classe  au 
corps  impérial  des  mines  sont  membres  permanent*  du  Conseil 
général  des  mines;  ils  peuvent  néanmoins  être  chargés  de  mis- 
sions extraordinaires  par  notre  minisire  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Les  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe  font  tous 
les  ans  les  tournées  qui  leur  sont  désignées  par  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  en  dehors 
de  ces  tournées,  ils  résident  à  Paris,  et  siégeât  dans  le  conseil 
général  des  mines. 

3.  Le  territoire  de  l'Empire  formera  à  l'avenir  cinq  divisions 
sous  le  rapport  du  service  des  mines;  la  répartition  des  quatre- 
vingt-six  départements  entre  ces  cinq  divisions  sera  réglée  par 
des  arrêtés  de  notre  ministre  de  l'agriculcure,  du  commerce  et 
<\es  travaux  publics. 

û.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ifinistre  de  l agriculture,  du  commerce  et  des 
traeaax  publics, 

Signe  E.  Rooukr. 

N'  3533.  —  Déchet  impérial  portant  que  la  Communauté  des  Saurs 
du  Bon-Sauveur,  établie  à  Aixe  (Haute- Vienne),  est  autorisée  comme 
Etablissement  particulier  dépendant  de  lu  Congrégation  des  Sœurs  du 
Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge ,  existant  à  la  Souterraine  [Creuse). 

Du  2  3  Avril  x856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

(1)  iv' série,  Bull.  34o,  n*6345. 
(1)  x*  série,  Bull.  476,0*  3489. 
(3)  u*  série,  x*  partie,  1"  section,  Bull.  i54,n*  4i43. 
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Vu  la  demande  de  la  communauté  des  sœurs  du  Bon-Sauveur,  à 
Aixe ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  s'affilier  à  la  congrégation 
des  sœurs  du  Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge,  à  la  Souterraine,  et 
d'être  autorisée  à  l'avenir  comme  établissement  dépendant  de  cette 
congrégation  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  mai  i854.  par  laquelle  le  conseil 
d'administration  de  cette  congrégation  a  consenti  à  Yaffdiation  de- 
mandée ; 

Vn  l'engagement  pris  par  les  membres  de  la  communauté  d'Aixe 
de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  congrégation  du  Sau- 
veur et  de  la  Sainte-Vierge,  qu'elle  a  déclaré  adopter; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  mars  i838  (1),  qui  a  autorisé  la 
communauté  des  sœurs  du  Bon-Sauveur,  a  Aixe; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a3  décembre  i838  (a),  qui  a  autorisé, 
comme  communauté,  l'association  religieuse  des  sœurs  du  Sauveur 
et  de  la  Sainte-Vierge,  à  la  Souterraine; 

Vu  le  décret  du  1"  août  i85a  (3),  qui  a  élevé  celte  communauté 
au  rang  de  congrégation  à  supérieure  générale  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu,  à  Aixe,  le  a 5  juin  1 854  ; 

Vu  Taris  du  conseil  municipal  d'Aix,  en  date  du  a5  juin  i854  ; 

Vu  l'étal  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  d'Aixe  ; 

Vu  les  avi<  de  l  évêque  de  Limoges  et  des  préfets  de  la  Creuse  et 
de  la  Haute-Vienne,  en  date  des  a6  mai  et  6  novembre  iSbU, 
90  mars  et  3  septembre  1 855  ; 

Vu  la  loi  du  aA  mai  i8a5  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrbtr  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ordonnance  du  16  mars  i838,  qui  a  autorisé 
l'association  religieuse  des  sœurs  du  Ben-Sauveur  à  Aixe-sur- 
Vienne  (Haute-Vienne)  comme  communauté  dirigée  par  une 
supérieure  locale,  est  rapportée. 

Cette  association  est  autorisée  à  l'avenir  comme  établissement 
particulier  dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Sauveur 
et  de  la  Sainte- Vierge,  existant  à  la  Souterraine  (Creuse),  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  a3  décembre  i838  et  du  décret  du 
iw  août  i85a,  à  la  charge,  par  les  religieuses  de  cette  associa- 
tion, de  se  conformer  aux  staluts  de  ladite  congrégation,  ap- 
prouvés par  le  décret  précité  du  1*  août  i85a. 

(1)  ix*  série,  Bull.  571,  0*7394. 

(s)  ix*  série,  Bull.  6a  1 ,  n*  7758.  ' 

(3)  x*  série,  Bull.  568,  n*  433a. 
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2.  Noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cul  les  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 3  Avril  i856.  , 

Signé'  NAPOLÉON.  . 

Par  l'Empereur  : 

1*  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  fmbVufUé  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


N'  3534.  —  DicRET  iKPMiAi  qui  autorise  la  fondation,  à  Semar, 
d'w  EtMiisement  de  Relujiôases  Ursulinet. 

Du  a3Av.il  18 56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dénartemen*. 
de  l'instruction  publique  cl  des  cuites; 

Vu  les  actes  notariés  des  \  :  septembre  et  qï  octobre  i85*,,  par 
lesquels  les  demoiselles  .hannin,  Ckawenet,  Sirugue,  Proudhon  et 
Fournier,  membres  delà  congrégation  fies  religieuses  Ursolines,  à 
Orgelet,  ont  rétrocédé  à  cette  congrégation  divors  immeuble*,  situés 
à  Orgelet  et  à  Semur,  et  qu'elles  ont  déchiré  avoir  acquis  pour  te 
compte  cl  avec  les  deniers  de  l'associa  lion  : 

Vu  les  délib  râlions  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  religieuses  Ursulincs,  en  date  des  a3  octobre  et  a8  novembre 
tendant  a  obtenir  l'autorisation,  i*  d'.tceopter  ces  rétrocessions-,  a*.de 
fonder  à  Semur  un  étalxlissemcnl  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  rétrocédés  portas.* 
leur  valeur  à  vingt  neuf  mille  neuf  cents  francs;  . 

Vu  les  documents  produits  à  l'appui  des  déclarations  susénoncées 

Vu  notre  décret  du  iftjuin  i85a  (1),  nui  ?  r^torisé  îa  congrégation 
des  relîgvwcs  UrsnfcWi,  à  Orgelet,  et  l'ordonnance  royale  du 
3o  avril  «826  (3),  qui  a  approuvé,  les  statuts  de  celte  congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
de  S"mur  t!ese  confiirmer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  àa  comniodo  el  incommok,  qui  a  eu 
lieu  à  Semur  le  a5  février  i85$; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Semur,  en  date  du  5  février  1 855; 

Vu  les  avis  des  éTÔi]u\s  de  Saint-Claude  el  de  Dijon,  et  des  préfets 

{1)  «•  série,  Bull.  193,  n*  1719. 
(3)  vm' sent,  Bull.  89,  n°  2991. 
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du  Jura  et  de  la  Côte-dQr,  en  date  des  g  et  i3  novembre  i854, 
26  mars,  a4  avril  et  i5  juillet  i855; 

Vu  la  loi  du  aA  mai  »  8a5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mats  îJtào,  sur  renseigoemeot; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  cl  des  culte*  de 
notre  Conseil  d'élat  entendue, 

Avoirt  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1*.  La  congrégation  des  religieuses  tfrsulîncs,  existant 
à  Orgelet  (Jura)  en  vertu  de  notre  décret  du  1 5  juin  i8&4.  est 
autorisée  à  fonder  à  Semur  (Gôte-d'Or)  un  élablissemont  de 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  lesmeuibres.de  cet  établis- 
sement, de  se  conformer  exactement  aiux  statut*  delà  maison 
mère,  approuvés  par  ordonnance  royale  du  34>  avril  i8ï(>. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  religieuses 
Ursulines  à  Orgelet  (Jura)  e  t  autorisée  à  accepter  les  rétro- 
cessions faites  au  prolit  de  cette  con-gréjalion ,  suivant  et  tes 
notariés  des  11  septembre  et  21  octobre  i854,  par  les  demoi- 
selles Jeannin,  Chauvenet,  Sirmjuc,  Prouàhon  et  Fournier,  mem- 
bres de  ladite  congrégation ,  de  divers  immeubles  désignés  dans 
ces  actes,  situés  à  Orgelet  et  à  Semur,  et  estimés  ensemble 
vingt-neuf  mille  neuf  cents  francs,  que  ces  religieuses  ont  dé- 
claré avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'asso- 
ciation. 

3.  '  Noire  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  l'ins- 
Truclion  publique  et  des  cultes  est  ebargé  de  l'exécution  dm 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
v  Par  l'Empi  reur: 

Le  Ministre  secrétaire  d  élai  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  culUs, 
Signé  H.  Kortocl. 

!t*  3535.  —  DécUÊt  impérial  portant  q%e  le  Conseil  des  Prisât 
cessera  ses  fonctions  le  i'r  juin  prochain. 

Du  3  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  noire  décret  du  18  juillet  iSbà  (1),  qui  établit  un  conseil  des 
prises  ; 

(1)  ua  séria,  CuU.a«3,  .',833.  '  " 
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Vu  l'arliclc  18  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  vin  (1); 

Vu  le  traité  de  paix,  signé  le  3o  mars  dernier,  entre  nous  et  nos 
alliés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  <'e  l'autre, 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  37  avril  suivant  (a); 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 
des  alla  ire  s  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*.  Le  conseil  des  prises  cessera  ses  fonctions  le  iM  juin 
prochain;  ses  archives  seront  réunies  à  celles  du  précédent 
conseil  des  prises,  et  confiées  à  la  garde  du  secrétaire  général 
de  notre  Conseil  d'état.  ' 

2.  Notre  ministre  d'état  et  nos  ministres  secrétaires  d'état 
aux  départements  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  département       Le  Ministre  secrétaire  d'état  an 
des  affaires  étrangères ,  département  de  la  marine 

Signé  A.  Walewski.  et  d<s  colonies. 

Signé  Hamelik. 

(1)  ut*  série,  Bull.  16,1/112. 
(a)  xic  série,  Bull.  38 1,  n*  346;. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  *  Mai  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  386. 

N*  3536.  —  SéitATUs-corrsoLTB  sur  l'Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion. 

Da  3  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

Extrait  da  procis-verbal  da  Sénat. 
SÉNATUS-CONSULTE 

SUR  L'EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PURLIQUE  À  LA  MARTINIQUE, 

A  LA  GUADELOUPE  ET  À.  LA  RÉUNION. 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1".  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
par  autorité  de  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au- 
tant que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  le  présent  sénatus-consulte. 

Ces  formes  consistent  : 

i°  Dans  le  décret  impérial  rendu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  règlements  d'administration  publique,  ou  dans  l'ar- 
rêté du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé,  qui  autorise  l'exécu- 
tion des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  requise,  selon 
que  ces  travaux  sont  à  la  charge  de  l'Etat  ou  à  la  charge  de  la 
colonie; 

3°  Dans  l'arrêté  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé,  qui 
désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  du  décret 
impérial  ou  de  l'arrêté  mentionné  au  paragraphe  précédent; 

XI'  SérU.  ha 
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3*  Dans  l'arrêté  ultérieur,  pris  en  conseil  privé,  par  lequel 
le  gouverneur  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  parti- 
culière qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état 
de  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au 
titre  II. 

S.  Le  décret  impérial  ou  l'arrêté  du  gouverneur  qui  autorise 
des  travaux  pour  l'exécution  desquels  l'expropriation  est  requise 
n'est  rendu  qu'après  une  enquête  administrative. 

L'arrêté  du  gouverneur  est  également  précédé  d'un  avis  du 
conseil  général. 

TITRE  H. 

DES  MESURES  D'ADMINISTRATION  RELATIVES  À  L'EXPROPRIATION. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque 
commune,  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont 
la  cession  leur  paraît  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des 
.  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  ma- 
trice des  rôles  ,  reste  déposé,  pendant  huit  jours,  à  la  mairie  de 
la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun 
puisse  eu  prendre  connaissance. 

G.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de 
l'avertissement,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  inté- 
ressées ,  de  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  do  caisse  dans 
la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune. 

Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans 
l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  jour- 
naux de  la  colonie. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il  mentionne, 
sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui 
comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  récla- 
mations qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe  celles 
qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'article  5, 
une  commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 
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Cette  commission,  présidée  par  le  directeur  de  l'intérieur  ou 
par  un  fonctionnaire  que  désignera  le  gouverneur,  sera  compo* 
sée  de  quatre  membres  choisis  par  le  gouvernent'  dans  le  sein 
du  conseil  général  ou  parmi  les  principaux  propriétaires  dtt 
l'arrondissement,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés 
sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des 
travaux. 

hé  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que 
cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  dë  six, 
et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  ap- 
pelés à  faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours,  les  observations 
des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  EU« 
donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix 
jours;  après  quoi,  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  président  de  la  commission  à  la  direction  de  l'intérieur. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à 
fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  président  de  la  commission  devra, 
dans  les  trois  jours,  transmettre  à  la  direction  de  l'intérieur  son 
procès-verbal  et  les  documents  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelques  changements  au 
traeé  indiqué  par  les  ingénieurs,  le  président  de  la  commission 
devra,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  6,  en  donner  immé- 
diatement avis  aux  propriétaires  que  ces  changements  pourront 
intéresser.  Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le 
procès-verbal  et  les  pièces  resteront  déposés  dans  le  bureau  de 
l'administration  intérieure  de  l'arrondissement;  les  parties  inté- 
ressées pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement 
et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  président  de  la  commission 
transmettra  toutes  les  pièces  à  la  direction  de  l'intérieur. 

1 1 .  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés, 
le  gouverneur  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés 
qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera 
nécessaire  d'en  prendre  possession,  Toutefois,  dans  le  cas  où  il 
résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  démo- 

a. 
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difier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  gouverneur,  en  conseil 
privé,  pourra,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer  définitive- 
ment, ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  toutou 
partie  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

12.  Les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  l'expropriation  serait  demandée  par  une 
commune  et  dans  un  intérêt  purement  communal,  non  plus 
qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins 
vicinaux. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'article  7  est  trans- 
mis, avec  l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  directeur 
de  l'intérieur. 

Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  prononcera  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE  III. 

DE  L'EXPROPRIATION    ET  DE    SES  SUITES,    QUANT   AUX  PRIVILEGES, 
HYPOTHÈQUES  ET  AUTRES  DROITS  REELS. 

13.  Si  des  biens  do  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres 
incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de 
l'article  5,  ou  dans  les  modifications  admises  par  le  gouverneur, 
aux  termes  de  l'article  1 1  du  présent  sénatus  consulte ,  les  tu- 
teurs, ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire,  et 
tous  représentant  des  incapables,  peuvent,  après  autorisation 
du  tribunal  donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir  amiablement  à 
l'aliénation  desdits  biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et 
aux  majorais. 

Le  gouverneur  pourra,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens 
de  la  colonie,  après  avis  du  conseil  général.  Les  maires  ou  ad- 
ministrateurs pourront  aliéner  les  biens  des  communes  ou  éta- 
blissements publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  arrêté  du  gouver- 
neur, en  conseil  privé ,  après  avis  du  conseil  municipal  ou  du 
conseil  d'administration. 

Le  gouverneur  peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens  de 
l'État,  s'il  y  est  autorisé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
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À  défaut  de  conventions  amiables ,  soit  avec  les  propriétaires 
des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  néces- 
saire, soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  directeur  de  l'inté- 
rieur transmet  au  procureur  impérial  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés,  le  décret  impérial  ou  l'arrêté  du  gouverneur 
qui  autorise  l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté  mentionné  en 
l'article  1 1 . 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces 
constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du  titre  I" 
et  parle  titre  II  du  présent  sénatus-consulle  ont  été  remplies, 
le  procureur  impérial  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments 
indiqués  dans  l'arrêté  du  gouverneur. 

Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  gouverneur,  l'administration 
n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les 
terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête  au 
tribunal.  Celte  requête  sera  communiquée  par  le  procureur 
impérial  au  directeur  de  l'intérieur,  qui  devra,  dans  le  plus 
bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les 
trois  jours. 

Le  même  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal 
pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  chapitre  n , 
au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité,  et 
désigne  un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats, 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur 
requête  du  président  du  tribunal  civil. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à 
la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le 
tribunal  donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le  magis- 
trat directeur  du  jury ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  juge- 
ment d'expropriation ,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  II  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
l'article  6. 11  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  pu- 
bliés dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
l'un  de  ceux  de  la  colonie. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs 
et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par 
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ujaç  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens 
sopt  situés;  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait 
pas  eu  lieu,  Ja  notification  de  l'extrait  scia  faite  en  double  copie 
ajjmjiire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 
propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  le  présent  sénatus- 
consulte  seront  faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  immédiatement  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l'article  i5  du  présent  séna- 
tus-consulle ,  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques de  l'arrondissement,  conformément  à  l'article  2181  du 
Code  Napoléoq. 

17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges  et 
les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront 
inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié 
sera  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes, 
mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  défini- 
tivement  entre  les  créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté 
<Je  surenchérir;  niais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit 
fixée  conformément  au  litre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  eu 
empêcher  l'efTet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le 
prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i5  et  dans  les  articles  iC,  17  et  1.8,  sont  applicables  dans 
le  cas  de  conventions  amiables  passées  entre  l'administration 
et  jes  propriétaires. 

Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et 
sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix 
des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de 
cinq  cents  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours; 
sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits 
ultérieurement  dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  IV  du 
présent  séoatus-consulte. 
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20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du 
recours  en  annulation  devant  la  cour  impériale ,  et  seulement 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du 
jugement. 

Le  recours  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours,  à 
dater  de  |a  notification  du  jugement,  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal.  Il  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au 
domicile  indiqué  par  l'article  1 5,  soit  au  directeur  de  l'intérieur 
ou  au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux;  le  tout  à  peine  de 
déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  recours,  les  pièces 
seront  adressées  à  la  cour  impériale,  qui  statuera  dans  le  mois 
suivant 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

TITRE  IV. 

DU  REGLEMENT  DES  INDEMNITES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

MESURES  PRÉPARATOIRES. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par 
l'article  i5,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire 
connaître  à  l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui 
ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  Code  Napoléon,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des 
servitudes  résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu;  sinon  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront 
réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  mis  en  demeure  de  faire  valoir 
leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  à  l'article  6 ,  et  tenus  de 
se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de 
huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  toua  droits  à 
l'indemnité. 

22.  Les  dispositions  du  présent  sénaius-consulte  relatives 
aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers  sont  applicables  à  l'usu- 
fruitier et  à  ses  créanciers. 

23.  L'administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous 
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autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  inter- 
venus dans  le  délai  fixe  par  l'article  21,  les  sommes  qu'elle 
offre  pour  indemnités. 

Ces  offres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées  conformé- 
ment à  l'article  6  du  présent  sénalus-consultc. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'ac- 
ceptent pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant 
de  leurs  prétentions. 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de 
leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  repré- 
sentent les  incapables,  peuvent  valablement  accepter  les  offres 
énoncées  en  l'article  23,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  i3. 

26.  Le  gouverneur  peut  accepter  les  offres  d'indemnité  pour 
expropriation  des  biens  appartenant  à  l'État  ou  à  la  colonie. 

Les  maires  ou  administrateurs  peuvent  accepter  les  offres 
d'indemnité  pour  expropriation  des  biens  appartenant  aux 
communes  ou  établissements  publics,  dans  les  formes  et  avec 
les  autorisations  prescrites  par  l'article  i3. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'article  2a,  sera  d'un 
mois  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2 5  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées 
dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  24  et  27,  l'administra- 
tion citera  devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  pro- 
priétaires et  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés,  ou 
qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des 
indemnités  de  la  manière  indiquée  au  chapitre  suivant.  La  cita- 
tion contiendra  l'énoncialion  des  offres  qui  auront  été  refusées. 

CHAPITRE  II. 

DU  JUI\Y  SPÉCIAL  CHARGÉ  DE  RÉGLER  LES  INDEMNITES. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  désigne, 
pour  chaque  arrondissement,  sur  une  liste  de  soixante  personnes 
dressée  par  le  directeur  de  l'intérieur,  trente  personnes  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  général , 
les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler 
les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 
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30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spé- 
cial, la  cour  impériale,  dans  les  arrondissements  qui  sont  le 
siège  d'une  cour  impériale,  et,  dans  les  autres  arrondissements, 
le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  choisit,  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précédent  pour 
l'arrondissement  dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations,  dix 
personnes,  qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  défini- 
tivement le  montant  fie  l'indemnité,  et,  en  outre,  deux  jurés 
supplémentaires.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des 
membres  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la  cour 
impériale. 

Ne  peuvent  être  choisis , 

i°  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâti- 
ments désignés  en  l'arrêté  du  gouverneur  pris  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 11,  et  qui  restent  à  acquérir; 

2°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles; 

3°  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en  vertu 
des  articles  21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des 
fonctions  de  juré. 

31.  La  liste  des  dix  jurés  et  des  deux  jurés  supplémentaires 
est  transmise  au  directeur  de  l'intérieur,  qui,  après  s'être  con- 
certé avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et 
les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l'avance, 
le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux  parties  leur 
fait  connaître  les  noms  des  jurés. 

3*2.  Tout  juré  qui,  Fans  motifs  légitimes,  manque  «à  l'une 
des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt 
une  amende  de  cent  francs  nu  moins  et  de  trois  cents  francs  au 
plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

11  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée 
par  le  juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les 
jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibi- 
lités dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été 
connues  que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de 
l'article  3o. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite 
des  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  l'ar- 
ticle précédent,  sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés 


Digitized  by  Google 


(  598  ) 

supplémentaires,  que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle 

dans  Tordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury  eboisit, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29,  les  personnes  néces- 
saires pour  compléter  le  nombre  des  dix  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du 
jury  spécial,  du  greffier  ou  commis-greffier  du  tribunal,  qui 
appelle  successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  sta- 
tuer, et  tient  procès-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel ,  l'administraliou  a  le  droit  d'exercer  une  ré- 
cusation péremptoire  ;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même 
affaire,  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation , 
sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que 
partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  ré- 
duction des  jurés  au  nombre  de  buit,  en  retranebaul  les  der- 
niers noms  inscrits  sur  la  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  buit  jurés 
sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de 
six  au  moins. 

3G.  Lorsque  le  jury  est  constitué ,  ebaque  juré  prête  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 

i°  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution 
des  articles  23  et  24; 

2°  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents 
produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  oflVcs  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent  présenter 
sommairement  leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira 
pouvoir  l'éclairer.  . 

Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer 
à  cet  ettet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique;  elle  peut  être  continuée  à  une 
autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magis- 
trat directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour 
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délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux, 
qu'ils  désignent  à  l'instant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité;  elle  est 
prise  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  prépon- 
dérante. 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur 
des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents ,  comme 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés 
dont  il  est  parlé  à  l'article  21. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le 
jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble;  le  nu  proprié- 
taire et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de 
l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  ebose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls 
dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle 
l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  aux  offres  de  l'administration,  ni  supérieure  à  la 
demande  de  la  partie  intéressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre 
de  l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  con- 
damnées aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'adminis- 
tration sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'adminis- 
tration, et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  se- 
ront compensés  de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et 
l'administration,  dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur 
demande  avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des 
articles  25  et  26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit 
l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  24. 

4L  La  décision  du  jury,  «ignée  des  membres  qui  y  ont  con- 
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couru,  est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui 
la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'adminis- 
tration en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  53,  54  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par 
un  arrêté  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement  à 
l'offre  de  l'administration  ;  les  frais  des  actes  antérieurs  de- 
meurent, dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'administration. 

42.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en 
annulation,  et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe 
de  l'article  3o,  de  l'article  3i,  des  deuxième  et  quatrième  pa- 
ragraphes de  l'article  34,  et  des  articles  35,  36,  37,  38,  39 
et  4o. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ail- 
leurs formé,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'article  20  ;  il 
courra  à  partir  du  jour  de  la  décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  annulée,  l'affaire 
sera  renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même 
arrondissement. 

Néanmoins  la  cour  impériale  pourra,  suivant  les  circons- 
tances, renvoyer  l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  pris 
dans  un  autre  arrondissement. 

Il  sera  procédé,  à  cet  effet,  conformément  à  l'article  3o. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi 
au  moment  de  sa  convocation,  et  statue  successivement  et  sans 
interruption  sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer 
qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a 
été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont 
pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel 
de  la  liste  générale  mentionnée  en  l'article  29,  sont  continuées, 
jusqu'à  conclusion  définitive,  par  le  môme  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de 
ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opé- 
rations sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  ses- 
sion ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil 
général  pour  l'année  suivante. 
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CHAPITRE  m. 

DES  RÈGLES  À  SUIVRE  POUR  LA  FIXATION  DES  INDEMNITES. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des 
actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'in- 
demnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur 
exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit, 
fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indemnité 
rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou 
que  le  litige  soit  vidé. 

50.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  por- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si 
les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle 
adressée  au  magistrat  directeur  du  jury  dans  les  délais  énoncés 
aux  articles  2 4  et  27. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui ,  par 
suite  du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  conte- 
nance totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite 
est  inférieure  à  dix  ares. 

51.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmen- 
tation de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  pro- 
priété, cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans 
l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité. 

52.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne 
donneront  lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de 
l'époque  où  elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres  circons- 
tances dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert 
la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V. 

DU  PAYEMENT  DES  INDEMNITES. 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront ,  préalablement 
à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayante 
droit 
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S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura 
lieu  après  offres  réelles  et  consignation. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  la  colonie,  les 
offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal 
au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ;  ce  mandat,  déli- 
vré par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur,  sera 
payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée. 

Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise 
de  possession  aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

5|.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il 
existera  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres 
obstacles  au  versement  des  deniers  entre  les  maios  des  ayants 
droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'admi- 
nistration soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distri- 
buées ou  remises,  selon  les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si,  clans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'ad-i 
ministration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les 
parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

,  Quand  l'indemnité  aura  été  réglée ,  si  elle  n'est  ni  acquittée 
ni  consignée  daus  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  Jes  inté- 
r,Os  courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVEBSES. 

56.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs 
à  l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme 
des  actes  administratifs  ;  la  minute  restera  déposée  à  la  direction 
de  l'intérieur. 

67.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  au  présent 
sénatus-consalte  sont  faites  à  la  diligence  du  directeur  de  Tin- 
téneur. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent 
de  l'administration  dont  les  procès-Yerbaux  font  foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  eu  vertu  du 
prient  sénatustconsulte,  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gMOrés  gratis,  fo^qu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  4e  l'enregis- 
trement. . 
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Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes 
au  bureau  des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  anté- 
rieurement aux  arrêtés  du  gouverneur  seront  restitués,  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  perception,  il  sera 
justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 
La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion 
des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'admi- 
nistration, le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige,  et  s'il 
n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais 

Srescrits  par  les  articles  2  4  et  27,  être  versé  à  la  caisse  des 
épôts  et  consignations,  pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de 
droit,  selon  les  règles  du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayant  droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il 
n'y  a  pas  accord ,  par  le  jury  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites. La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder 
la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6, 
fait  connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas 
de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de  celte  publication,  les  anciens 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains 
sont  tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du 
prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  * 
de  rachat  et  payer  le  prix  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance  du 
privilège  que  leur  accorde  l'article  précédent. 

62.  Les  dispositions  des  articles  60  et  61  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du 
propriétaire,  en  vertu  de  l'article  5o,  et  qui  resteraient  dispo- 
nibles après  l'exécution  des  travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous 
les  droits  conférés  à  l'administration,  et  seront  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  sénaius- 
consulte. 
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TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  EXCEPTIONNELLES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

64.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  ter- 
rains non  hâlis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence 
sera  spécialement  déclarée  par  un  décret  impérial  ou  un  arrêté 
du  gouverneur  pris  en  conseil  privé,  selon  qu'il  s'agira  de  tra- 
vaux à  la  charge  de  l'Etat  ou  à  la  charge  de  la  colonie. 

65.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'acte  qui 
déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront  notifiés,  conformément 
à  l'article  i5,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois 
jours  au  moins;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'adminis- 
tration. 

66.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus 
de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant 
l'envoi  en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leur 
absence. 

67.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 
Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre 

on  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a 
lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être  ter- 
minée dans  les  cinq  jours,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  or- 
donnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  an  greffe, 
le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

68.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  payement 
des  intérêts  à  cinq  pour  cent. 

69.  Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  consignation,  et  sur  une 
nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  prési- 
dent ordonne  la  prise  de  possession. 

70.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  préaident 
tont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  op- 
position ni  par  appel. 
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71.  Le  président  luxera  les  dépens,  qui  seront  supportés  par 
l'administration. 

72.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'in- 
demnité, en  exécution  du  titre  IV  du  présent  sénat  us  consulte. 

73.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  dé- 
terminée par  le  tribunal ,  le  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  qainzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury;  et,  à  dé- 
faut, le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux. 

CHAPITRE  H. 

74.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  du  présent 
sénatus-consulte  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires, 
ni  aux  travaux  de  la  marine  impériale. 

Pour  ces  travaux,  un  décret  impérial  détermine  les  terrain* 
qui  sont  soumis  à  l'expropriation. 

75.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  d'exproprier  ou  d'occuper  tem- 
porairement des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  les  travaux  de  fortification,  les  formalités  prescrites  par 
les  titres  I  et  II  ne  seront  pas  non  plus  applicables.  Des  arrêtés 
du  gouverneur  déclareront  spécialement  l'urgence,  autoriseront 
les  travaux,  déclareront  l'utilité  publique  et  désigneront  les  pro- 
priétés bâties  ou  non  bâties  auxquelles  l'expropriation  est  appli- 
cable. 

L'occupation  temporaire  prescrite  par  les  arrêu's  de  cette  na- 
ture ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties. 

L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  locative  de 
ces  propriétés  et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  déposses- 
sion sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice,  et  payée 
par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  au  propriétaire  et  au  fer- 
mier, le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés  que 
temporairement,  l'indemnité  due  pour  les  détériorations  causées 
par  les  travaux,  ou  par  la  différence  entre  l'état  des  lieux  au 
moment  de  la  remise  et  l'état  constaté  par  le  procès-verbal  des- 
criptif, sera  payée  sur  règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit  au 
propriétaire,  soit  au  fermier  ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits 
respectifs. 

Si ,  dans  le  cours  de  la  troisième  année  d'occupation  provi- 
soire, le  propriétaire  ou  son  ayant  droit  n'est  pas  remis  en  pos- 
session, il  pourra  exiger  et  l'Etat  sert  tenu  de  payer  l'indemnité 
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pour  la  cession  de  l'immeuble,  qui  deviendra  dès  lors  propriété 
publique. 

L'indemnité  foncière  se  m  réglée,  non  sur  l'état  de  la  pro- 
priété à  cette  époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occu- 
pation, tel  qu'il  aura  été  constaté  par  le  procès-verbal  descriptif. 

Le  règlement  de  l'indemnité  aura  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  IV  ci-dessus. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

76.  Toutes  dispositions  antérieures  concernantl'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Réunion,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  au  présent  sénatus-consulte. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troflo.ng. 

Le»  Secrétaires, 

Signé  de  Goclhot  de  Saint-Germain,  de  L ado c cette, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  àbbatcccj. 
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N*  3537.  —  Loi  sur  les  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1853  et  des  exercices  clos  et  périmés. 

Du  3  Mai  »856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Le  Corps  législatif  a.  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

TITRE  f» 

EXERCICE  l853. 

Art.  1".  Il  est  accordé  sur  l'exercice  i853,  au  delà  des  allo- 
cations fixées  par  le  budget  de  cet  exercice  et  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  vingt-quatre 
taillions  cinq  cent  quatre-vingt  mille  trente-deux  francs  cin- 
quante-cinq centimes  (24,58o,o32f554). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  entre  les 
divers  départements  ministériels,  conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  i853,  des  crédits 
extraordinaires  moulant  à  la  somme  de  trente-deux  millions 
sept  cent  douze  mille  cent  cinquante  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  (32,712, i5or83c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  dif- 
férents ministères,  conformément  à  l'état  B  ci- annexé. 

3.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  i853,  par  le  budget  et 
par  des  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme  de  buit  millions 
neuf  cent  quatre  mille  neuf  cent  quatre-viDgt  neuf  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes  (8,904,989'  96e),  annulée  aux  budgets  de 
différents  ministères,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  de  l'exercice  sont  augmentés  de  la  somme 
de  un  million  trois  cent  quatre  mille  cent  quarante-six  francs 
trente-six  centimes  (1,304,146'  36*) ,  conformément  à  l'état  D 
ci-annexé*   , ,  ; . 


••  •  ï 

(  608  ) 

TITRE  n 

EXERCICES  CLOS. 

* 

5.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des 
exercices  i84g,  i85o,  i85i,  i85a  et  i853,  des  crédits 
supplémenlaires  pour  la  somme  de  deux  millions  cent  soixante- 
deux  mille  quarante -neuf  francs  quarante -trois  centimes 
(2,i6a,o4of  43'),  montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices,  suivant  l'état  E  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  loi  du  a3  mai  i83£. 

TITRE  ni. 

EXERCICES  PÉRIMÉS. 

6.  H  est  accordé ,  sur  l'exercice  i856,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  cinq  cent  quatre  mille  sept  cent  soixante  et 
quinze  francs  quarante-cinq  centimes  (5o4.77&f  45e). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  à  l'état  F 
ci-annexé. 

TITRE  IV. 

AVANCE  AD  GOUVERNEMENT  GREC. 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  des  crédits  montant 
à  la  somme  de  un  million  cinq  cent  soixante-six  mille  cinquante- 
neuf  francs  quarante-neuf  centimes  (i,566,o5gr  4o/),  nécessaire 
pour  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  exigibles, 
aux  i*  septembre  i853,  iw  mars  et  lm  septembre  i854,  delà 
partie  afférente  à  la  garantie  de  la  France  sur  l'emprunt  négocié 
en  i833  par  le  Gouvernement  grec. 

Ces  payements  auront  lieu  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur 
le  Gouvernement  grec. 

TITRE  V. 

MOYENS  DE  SERVICE. 

8.  Sont  sanctionnées  les  dispositions  du  décret  du  7  novembre 
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B.  n°  386.  '  (  609  ) 

1 854  (1)  1  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  porter  à  trois 
cent  cinquante  millions  (35o,ooo,ooof) ,  pour  les  services  de 
i854  et  i855,  la  somme  des  bons  du  trésor  en  circulation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  1866. 

Le  Président, 
Signé  Comte  os  Mormt. 

Signé  Comte  Joaciiim  Mcrat,  marquis  de  Chalmon  r-QeiTur, 
Tesmière,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i853 
et  des  exercices  clos  et  périmés. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  lea4  Avril  1806. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Signé  de  Goolhot  M  Sawt-Gemiaik,  le  comte  lr  Marom, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  dr  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  do 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gard*  du  sceaux,  Minutée  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  appartement  de  la  justice,  Signé  Achillb  Foold, 

Signé  Arbatocci. 


(1)  Bail.  147,  n*  «36. 
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TaèlëaV  de s  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  l 'exercice  1853. 
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MTXmllltl  IT  SHT1CIS. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

l"  SECTION. — SERVICE  ORDINAIRE. 

Service  des  bâtiment*  


S*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAOR- 
DINAIRES. 

Réunion  des  Tuileries  au  Louvre. . 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Service  de  la  justice  en  Algérie. . . 
Frais  de  justice  criminelle  


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés 
a  plus  d'un  an  de  détention. . .  , 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE, 
DU  COMMERCE  ET  DES  TRA 
VAUX  PUBLICS. 

l"  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordi 

noires  , 

Idem.  Rectifications  , 

Navigation  intérieure.  Rivières.  .  , 

Canaux.  . .  . 


Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.. 

2*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAOR- 
DINAIRES. 

Amélioration  de  rivières.  

Etablissement  de  canaux  de  naviga- 
tion , 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvr 
ment  de  ports  maritimes  

Etablissement  de  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  , 


MONTANT  DU  CBIDITf 


article 


ft.  c. 
170,000  00 


600,000  00 


20,000  00 
85o,ooo  00 


ki2 

tlupitre. 


fr.  C 
170,000  OO 


GOO.OOO  OO 


20,000  OO 

85o,ooo  00 


mm 

minute 


z 


fr.  « 


770,000  Ot 


870,000  00 


2,800,000  00 


i4,4i6  98 
9,58o  00 

2M01  88 
6,200  00 

84,593  4 


10 '1,000  00 
177  23 
19,804  94 
5o6,458  1 1 


2,800,000  00 


2,800,00000 


A  REPORTER  < 


1 4,4 16  98^ 
9,58o  00 

2À„ioi  88 
6,200  00 

84,593  4 


104,000  00 
177  23 
19,804  94 

5o6,458  1 1 


769,63»  55j 


5,209,63i 
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24 

ai 
ter. 


DOTATIONS  ET  DEPENSES  DES 
LÉGISLATIFS  ET  DO  CONSEIL  D'ETAT. 

Dotation  du  Sénat 
Dépenses  administratives  da  Corps 
législatif,  et  indemnités  aux  Dé- 
putés  

SERVICE  GÉNÉRAL. 

Service  de  trésorerie. 
Frais  de  trésorerie 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET 
D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  RE 
VENDS. 

Enregistrement  et  Domaines. 

Frais  d'estimation,  d'affi 
ches  et  de  vente  de  mo- 
bilier et  de  domaines  de 

l'État  

Dépenses  relatives  aux 
Dépenses/  épaves,  déshérences  et 
diverses.\    biens  vacants 

Frak  de  poursuites  et  d'in 

tances.  . . . 
Frais  d'extraits  d'arrêts  et 
de  jugements  en  matière 
criminelle  et  de  police 

Timbre. 

(Achat  de  papier  à  timbrer 

Matériel  ]Frais  dcn,ba,USe  cl.dc 
j    transport   de  papiers 

\    timbrés  i 
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8  " 


5s 


■IRUTànu  »r  *r»vicEi. 


par 

article. 


R  F.  PORT 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 

(Suite). 

Fonts. 

i  Portion  contributive  do 
l  l'Etat  dunsla  réparation 
)épcns:s'  des  chemins  vicinaux., 
diverses.  (Frais  d'instances  et  cou- 
/  damnations  en  matière 
correctionnelle  

Contributions  indirectes. 

Per-  I  Remises  aux  receveurs 
sonucl.  buralistes  


04 


7J 

77 
78 


79 


Tabacs. 

Mat  t'riel.  (Manufactures  (salaires). . 

nt: UBOb'ItSEMENTS  ET  ItESTITUTIOM , 
NO.WALECR5,  PRIMES  ET  ESCOMPTES 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  con- 
tributions direct  es.  (Dégrèvements 
pour  démolitions  et  constructions 

nouvelles.)  

Répartition  des  produits  de  plombage 
et  d'estampillage  en  matière  de 

douanes  

Réparti-  Enregistrement  (paye- 
lions  I  ment  d'amendes  ai- 
de produits]  trihuées  aux  com- 
d'amendes,      mûries  el  aux  hospi- 

saisie»  et  i  ces)  

confisca-  FCuntributions  indirec- 
tions.    \  tes  

Jrimes  à  l'exportation  de  marchan- 
dises   


(t.  t. 

1  i3,i5o  00 


20,760  00] 


chapitre 


»«    «•  f».  « 

10,177,500  ooj  5,aog,63i  5 


3 6,000  00 


407,000  ÛO 


60,000  00 
160,000  00 


1 33,900  00 


36, 000  00 


407,000  00 


•9.370,400  00 


60,000  00 
1 60,000  00 


396,000  00 


1  a5,ooo  00 
37 1,000  00 
8,000,000  00!  8,000,000  00 


ToTAt.  de  l'état  A. 


a4,58o,o3a 
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B.    Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  dépenses  non  prévues  au  budget 

de  f  exercice  1853. 
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MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

1™  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Travaux  d'appropriation  du  château  de  Saverne. 
(Reporté  de  îSSi.)  

Travaux  d'appropriation  des  bâtiments  et  ma- 
gasins de  l'île  des  Cygnes.  (  1 1 9,000  francs 
reportés  de  1 85a.)  

Encouragements  et  souscriptions  concernant 
les  beaux-arts.  (Reporté  de  i85a.)  

Monument  à  la  mémoire  du  maréchal  Ney. 
(Reporté  de  i852.)  

Monument  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de 
Paris.  (Reporté de  i85a.)  

Célébration  de  la  fétedu  1  5  août  1 853  

Dépenses  des  fouilles  de  l'ancienne  Ninive. . . . 

Dépenses  de  l'exploration  artistique  et  scienti- 
fique en  Mésopotamie  

â'  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Frais  d'expropriations  pour  la  continuation  de 
la  rue  de  Rivoli  


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Dépenses  extraordinaires  du  matériel  de  l'ad- 
ministration centrale.  (Travaux  à  l'hôtel  de 

la  Chancellerie.)  

Frais  de  fabrication  de  nouveaux  sceaux,  tim- 
bres et  cachets  


MINISTÈRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Dépenses  relatives  à  l'émir  Abd-el-Kader. 
(45,ooo  francs  reportés  de  i85a.)  

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices 
publics.  (Travaux  a  l'hôtel  du  ministère  des 
affaires  étrangères.)  

Achèvement  de  cinq  nouvelles  lignes  de  télé- 
graphie électrique.  (65 1 ,67 1  francs  reportés 
de  i852.)  

A  REPORTER  


MONTAIT  DCt  CRÉDITS 


chapilr*. 


fr. 

476,000  OO^ 
284,000  OO 

3g,o84  00 

48,000  00 

28,399  *7 
375,000  00 
90,000  00 

47,000  00 
4,5oo,ooo  00 


100,000  00 


47,000  00] 


i85,ooo  00 


i,a3o,ooo  00 


2,012,661  00 


p.r 
minulèr». 


ît.  e. 


1  5,887,483  47 


147,000  00 


i85,ooo  00 


6,219,483  47 
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REPonT 

Création  d'établissements  modèles  de  bains  et 
de  lavoirs  publics.  (Reporté de  i8")2.)  

Achèvement  des  bâtiments  de  h  cour  impériale 
de  Lyon.  (Reporté  de  1 85a.)  

Subvention  pour  travaux  d'utilité  communale. . 

Frais  de  police  dans  les  communes  de  l'agglo- 
mération lyonnaise  (service  de  l'ancien  mi- 
nistère de  la  police  gém'ralc)  

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE» 
DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PURLICS. 

2*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Établissement  de  grandes  lignes  de  chemin  de 
Ter.  (Répondre  i85a.)  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
États-majors  

MINISTÈRE  DE  LA  M\RINE 
ET  DES  COLONIES. 

I™  SECTION.  SERVICE  ORDINAIRE. 

Service  Marine. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  , 

Vivres  

Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de  Toulon. 

(  Reporté  de  »852.)  

Travaux  hydrauliques.  —  Fosses  d'immersion. 

(Reporté  de  i85a.)  

Chiourmes  

Frais  de  voyages  

Service  Colonial. 
Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 

(  Matériel.)  

Dépenses  des  colonies  régies  par  la  loi  du 

25  juin  i84«.  (Service  local.)  

Subvention  à  divers  élablissemeitu  coloniaux.. 


........ 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

DETTE  POULIQOE. 

Indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  et 
agents  de  la  dernière  liste  civile  

A  REPORTER  


4Q3,i55  4q\ 


qo,65o  76I  4.477,167  36 
5oo,ooo  00 


151,700  ii, 


7» 


3,a5o,ooo  00 


7,000,000 


3,a5o,ooo  00 


3,lQO,3oO  OO 
300,000  OO 

3,481,700  00 


320,600  OO 

347,900  OO 

78,000  OO 

5o,ooo  00 


300,000  00 

200,000  001 
3oo,ooo  00/ 


3ao,ooo  OO] 


6,368,5oo  00 


aG,ai5,i5o  83 
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Report  

MINISTÈRE  DES  FINANCES  (Suite). 

DOTATIONS  ET  DÉPENSES  DES  POUVOIRS 
LÉGISLATIFS  ET  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon 


neur. 


SERVICE  GÉNÉRAL. 

Monnaies  et  médailles. 
Refonte  de  monnaies  de  cuivre. . . 


FRAIS  DE  RÉGI  E,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENDS. 

Contributions  directes. 
Frais  d'une  nouvelle  évaluation  des  revenus 
territoriaux  


a9 


63 


Enregistrement  et  domaines. 

Solde  du  prix  d'acquisition  des  immeubles 
réunis  au  domaine  de  l'État  en  vertu  du 
principe  de  dévolution  (portion  payable  en 
i853)  

Forêts. 

Frais  d'aliénation  de  bois  de  l'État  

Contritions  indirectes. 

Î Traitements  des  receveurs  10,000 
Traitements  des  agents  et 
préposés  autres  que  les 
receveurs   gi4,ooo 

Frais  de  loyers  et  de 
chauffage  et  frais  divers 
alloués  aux  receveurs 
Dépenses]  particnlicrssédeutaires.  9,000 
diverses.  \Frais  de  loyers  et  indem- 
nités de  déplacement 
aux  employés  des  su- 


par 


chapitra 


fr. 


fr. 

aG,ai5,»5o 


83 


•  ••••••••«•••• 


171,000 


Tabacs. 


Personnel. 


 " f  •  

Total  de  l'État  B. . 


85o,ooo  00 


a,345,8oo  00 


35o,ooo  00 


1,341,300  OO 


a54,3oo  00 


934,000  00 


180,000  00 


31,70000 


6,497,000  00 


33,713, i5o  83 
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1 1 

i  2 


7 
8 

1  a 

22 


•9 
20 
21 

60 

6l 

66 
69 


MINI5TKP.ES    IT  ftlftYICII. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

l"  SECTION.  SERVICE  ORDINAIRE. 

Nomenclature  du  budqet  primitif  du  ministère 
d'État 

Administration  centrale.  —  Personnel  

Personnel  des  palais  nationaux  

Frais  de  régie  des  palais  nationaux  

Entretien  des  palais  nationaux  

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices 
publics  

Manufactures  nationales  de  Sèvres,  des  Gobe- 
lins,  etc  

Nomenclature  nouvelle  résultant  du  décret 
du  ii  janvier  1853. 

Travaux  d'appropriation  du  cbâteau  deSaverne. 

(Reporté  à  i85à.)  

Travaux  d'appropriation  des  bâtiments  et  ma- 
gasins de  file  des  Cygnes.  (Re[>orté  à  îS.v'i.) 
Tombeau  de  l'Empereur  Napoléon.  (Reporté  à 

i854.)  

Monument  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de 
Paris.  (Reporté  à  i854.)  

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Dépenses  du  personnel  des  musées  

Dépenses  du  matériel  des  musées  

Achats  de  tableaux  et  de  statues  pour  le  musée 
du  Louvre  

Construction  de  ciuq  nouvelles  lignes  de  télé- 
graphie électrique.  (Reporté  à  i854.)  

Construction  de  quatre  lignes  complémentaires. 
(Reporté  à  i854.)  

Achèvement  de  cinq  nouvelles  lignes  de  télé- 
graphie électrique.  (529,61 3  francs  reportés 
a  i854.)  

Création  d'établissements  modèles  de  bains  et 
lavoirs  publics.  (Reporté  à  1 854- )  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
Sotde  et  entretien  des  troupes  

Total  de  l'État  C  


JfOXTAkT   DES  caCDITt 


par 

chtpilrt. 


c 


5o,ooo  00 
777,1 5o  00 
i,3o4,6oo  00 
1,112,000  00 

i,46o,6oo  00 

698,800  00 


2 18,000  00 
1 25,ooo  00 
io3,ooo  00 
8,399  *7  / 

I 

191,500  00  \ 
141,700  00 

100,000  00 

756,64g  00 

100,482  00 

564,954  00 
492,i55  49 

700,000  00 


miaiitère. 


xr.  c. 


5,857,54g  47 


2,347,44o  49 


700,000  00 


8,904,98996 
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'7 

38 
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's  de  Crédits  ouverts  aux  Services  spéc 
au  budget  de  ïextrcice  1853. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

LEGION  D'HONNEUR. 

Décorations  pour  les  membres  de 
l'Ordre  

Remboursement  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  

Payement  de  pensions  de  la  a"  série. 

Payement  de  la  médaille  militaire. . 

Remboursement  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  pour  solde 
d'avances  par  elle  faites  à  la  Lé- 
gion d'honneur  

Remboursement  du  prix  des  déco- 
ralions,  médailles  et  brevets  

Frais  de  bureau  de  la  commission 
des  anciens  militaires  


MINISTÈRE  DE  LA.  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 

Pensions  dites  demi'soldes  accordées 
aux  marins  après  vingt-cinq  ans 
de  navigation  mixte,  tant  sur  les 
bâlimcnti  de  l'État  que  sur  ceux 
du  commerce,  etc  


MOMTJMtT  DIS  CBT.B1T» 


fr.  «. 

10,000  00 

75,576  62 

600, ao3  35 
34o,ooo  00 


61,537  75 
99,932  00 
i3,65ooo 


fr.  c. 
10,000  00 

75,576  6a 
600, 3o3  35 
34o,ooo  00 


p»r 


,1,200,889' 73* 1 


61,537  75 
99,933  00 
i3,65o  00 


J 


io3,s56  64 


io3,s56  64 


Total  de  l'État  D. 


io3,s56  64 


i,3o4,i46  36 
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Etat  t.    Tablsa  V  des  Crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des  restes  à  paya 

des  exercices  clos. 


■mtrtii  *. 


Ministère  d'État 


de  la  justice. 


des  affaires  étrangères . 

de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (dépenses 
des  culles)  , 


de  f  intérieur. 


de  l'agriculture,  du  com 
merce  et  des  travaux 
publics  


de  la 


guerre. 


de  lu  marine  et  des  co- 
lonies  


»o»tawt  dis  evioirs 


ouvert* 

|'»r  drerot». 


ao,5oif65* 


5o6  66 


10,942  28 


des  fi 


nances. 


Totït.  dê  l'Étal  E  


39«»777  71 
1,593,580  54 


3,0 16,3 11  84 


qui  n'oot  pu 
été  ooTvrtt 
par  décrets. 


17,908' Ol' 


TOTAL. 


ao,5oif65* 
5o6  66 
17,908  01 

10,962  28 
*8,i33  11 

26,074  77 
33,64o  79 

395,790  87 
1,628,548  39 


a8,i33  11 

26,074  77 
33,64o  79 

4,oi3  16 
35,967  75 


140,737  59 


2,162,049' 43e 


2,162,049  43 
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État  F.    Tableau  des  Crédit»  extraordinaires  spéciaux  accordés  su 

pour  créances  d'exercices 

mmm  — — — g— — g— 


M  IX  ISTBkIS. 


des  affaires  étrangères  

des  finances  

de  l'intérieur  

de  la  guerre  

de  la  marine  et  des  colonies  

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (dépenses  des 
cultes)  


de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


MOSTAST 


i6,94if76* 
54,965  o5 
23,787  83 

23,311  M 

21,868  64 

3  08, 006  16 
55,984  57 


Total  de  l'État  F. 


604,775  45 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  3  avril  i856. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Muiut,  marquis  de  Cuaumont-Qcitry, 
Ed.  Dalloz,  Tesniere. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  i853  et  des  exercices  clos  et  périmés. 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a4  avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signe  de  Goolot  de  Saint-Germain,  le  comte  le  Maboïs, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3  Mai  i856. 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fodld. 
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N*  3538.  —  Décrit  i  m  péri  aï.  (contre-signe"  par  le  ministre  des 
finances)  portant  que  le  tarif  du  22  messidor  an  xu  [11  juillet 
i8o4]  (•)»  des  droits  à  percevoir  aux  divers  passages  d'eau  du 
département  de  la  Sarlhe,  est  également  appliqué  au  passage 
d'eau  situé  sur  le  Loir,  à  Lachapelle-aux-Choux.  [Paris,  19  Avril 
1856.) 

(1)  ix*  série,  Bull.  5o3,  n°  683g. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  9  *  Mai  i856  , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCQ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'anonna  peur  la  Bol]«tia  dit  toit ,  à  raiton  da  9  franet  par  »n  ,  à  la  aaittt  d«  l'IaipriaMrii 
Impérial»,  on  chat  lat  Diractaart  daa  potUt  daa  dapartamantt. 


Imprimai*  impériale.  —  9  Mai  i856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  387. 

N*  3539.  —  Loi  qui  aatorise  le  déparlement  de  V Ain  à  s'impoter 

exlraordinairement. 

Du  3  Mai  i856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté k  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  àa  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  dépnrlement  de  l'Ain  est  autorisé,  con- 
formément à  la  dennnde  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i85ô,  à  s'imposer  extraorJinairenient,  eu  1857 
et  i858,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  tra- 
vaux d'amélioration  des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moenï. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joacuiu  Mo  bat,  marquis  de  CuAuuoNT-QniTRY , 
Tes»  ière,  Ed.  Daixoz. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
XI' Série.  45 


(6ia) 

autorise  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer,  en  1857  et  i858, 

trois  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOSG. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  de  Ladotjcette  ,  le  comte  le  Marois, 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laciiosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a  état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  354o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  s'imposer 

! ,  et  modifie  la  loi  du  30  mai  i85U. 


Du  3  Mai  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  loi  du  3o  mai  i854  est  modifiée  ainsi  qu'il 
suit,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  de  la 
Drôme  en  a  faite  dans  sa  session  de  i855  : 
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l*  LVmprunt  de  trois  cent  mille  francs  (3oô,60(jf) «  Crue 
ladite  loi  a  autorisé  le  département  de  la  Drome  à  contracter*, 
ne  sera  réalisé  quejusqu  aconcutrencededeux  Cent  mille  francs 

(aoo,ooof); 

2°  Les  deux  centimes  trente-quatre  centièmes  (2*  3 4/ioo*) 
créés  par  cette  même  loi  seront  recouvrés,  à  partir  de  1857, 
indépendamment  des  centimes  spéciaux  qui  seront  annuelle- 
ment autorisés  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  i836. 

La  portion  du  produit  de  cette  imposition  qui  ne  sera  pas 
consacrée  à  l'amollissement  de  l'emprunt  de  deux  cent  mille 
francs  (20o,ooof)  sera  appliquée  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

2.  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  également  faite,  dans 
sa  dernière  session,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
huit  années,  à  partir  de  1867,  deux  centimes  soixante-six  cen- 
tièmes (of  02e  66/100*')  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  atTecté aux  travaux  d'amélioration 
et  d'achèvementdes  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  également  perçue  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  de  la  vkinalité. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mars  i856. 

ht  Président, 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

fas  Secrétaires, 

.Signé  Comte  Joacbim  Mcrat  ,  marquis  de  Chadmo&T-Qcitbt, 

Tes ju ère,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  procès-firbal  da  Sénat, 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  por- 
tant modification  de  la  loi  du  3o  mai  i85/i,  et  autorisant  le  dé* 
parlement  de  la  Drome  à  s'imposer,  pendant  huit  années,  à  par- 
tir de  1807,  deux  centimes  soixante-six  centièmes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnorLOsio. 

Iss  Secrétaires, 
Signé  de  La doucette,  le  comte  le  Mabois, 
baron  T.  de  Lacrossk. 

Va  et  scellé  da  scean  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrusse. 

45. 


(  6a4  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Le  Ministre  d'état, 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire        Signé  Achille  Foold. 
d'itat  au  département  de  la  justice, 
Signé  Abbatdcci. 

N*  354 1.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  s'imposer 

exlraordinairement. 

Du  3  Mai  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce»  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinaircment,  pendant 
six  ans,  à  partir  de  1857,  dix  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
alfeclé  aux  travaux  d'achèvement  et  de  grosses  réparations  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comle  de  Morny. 

Les  Scaétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Menvr,  marquis  rr.  Ciucmont-Qoitbt, 
Tessiere,  Ed.  Dau.oz. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Tarn  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1857,  dix  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

£i  Président, 
Signé  TnopLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoccette,  le  comte  lb  Minois, 
baron  T.  de  Lacrossb.  # 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  ics  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  délai, 

délai  au  département  de  la  justice  ,  Signé  Achille  FoOLD.^ 

Signé  Abbatucci. 

N*  35Aa.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Qaimper  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  3  Mai  i856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corpt  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Quimper  (Finistère)  est  auto- 
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risée  à  s'imposer  ex  Ira  ordinairement,  pondant  deux  années ,  à 
partir  de  1857,  dix  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  produire  en  tcalilé  quinze 
mille  francs  environ,  pour  compléter  les  ressources  nécessaires 
à  l'amortissement  de  l\  mprunt  de  quarante  mille  francs  con- 
tracté en  vertu  de  la  loi  du  9  août  18/17,  et  consacré  à  l'exécu- 
tion de  divors  travaux  d'utilité  communale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

•  Les  Secrétaires, 

Signe  Comte  Joacuim  Morat,  marquis  de  Cuaumont-Qcitrt, 
Tesmèbe,  Ed.  Dalloj. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Quimper  (Finistère)  à  s'imposer,  pendant 
deux  années,  à  partir  de  1857,  dix  centimes. 

Délibéré  en  séauce,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Ladoccette,  le  comte  le  Ma  roi  s, 
baron  T.  de  Lacro&se. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  itétat, 

an  dépaiement  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatdcci. 

■■i  —* 
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N*  3543.  —  DécRBT  iMPÈHTàL  qui  autorise  la  fondation,  à  Sainte- 
Colombe  (Loire) ,  d'un  Etablissement  de  Sueurs  de  Suint  Joseph. 

Du  *6  Avril  18&6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Sainl-Joscpb,  à  Lyon,  en  date  du  a5  janvier  i855, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  fonder  à  Sainte  -  Colombe  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a3  mars  i8a8  (1),  qui  a  autorisé  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon,  et  celle  du  a  mars 
de  la  même  année  (a),  qui  a  approuvé  les  statuts  de  cette  congré- 
gation, 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  Sainte-Colombe,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Sainte  Colombe,  le  1"  avril  i855; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Sainte-Colombe,  en  date 
du  7  janvier  i855; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  des  préfets  du  Rhône 
et  de  la  Loire,  en  date  des  3i  janvier,  28  avril  et  i5  mai  1 855  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5*. 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'étal  entendue, 

Avons  décrété*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*.  La  congrégation  des  sœura  de  Saint- Joseph,  dis- 
tant à  Lyon  (Rhône),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  a3  mars  1828,  est  autorisée  à  fonder  dans  la  commune  de 
Sain  te -Colombe  (Loire)  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge, par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  ordonnance  royale  du  2  mars  1828. 

-  "v  ■  " 

(l)  vin'  série,  Bull,  a  ai,  n*  8118. 

(a)  vm*  série,  Bull,  aao,  n*  8106. 

» 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a6  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 

•  ■■  • 

N"  3544-  —  Décret  iupéujal  qui  modifie  la  composition  da  Conseil 

de  Prud'hommes  du  Puy. 

Du  36  Avril  1 856. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

1 

Sur  In  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  1809,  modifié  le  20  février  1810  (1),  et  la 
loi  du  1"  juin  1 853  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  i843  (a),  qui  a  établi  un  conseil 
de  prud'hommes  au  Puy  j 

L'avis  Je  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  du  Puy, 
en  date  du  2  mai  1 85"),  les  propositions  du  préfet  de  la  Haute  Loire 
cl  la  lettre  de  nolie  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  en  date  du  ils  septembre  1 855  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  I".  Le  conseil  de  prud'hommes  du  Puy  sera  désormais 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  iv' série,  Bull.  27a,  u'  5a5a. 
(3)  ix*  série,  Bail.  1019,0*10.731. 
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UDU»TWE». 

PATKOll. 

OCV  ME»» 

i"  C  j  U  y.  -,  e. 

Fabricant»  da  deatallc*,  des»inateor»  ,  fabricanla  de  liais»  an  laine,  Un- 

* 

1 

Fabricant»  de  lu  ilt  1  rt  bri,|  ut»,   U  rb  1  1  ,1 1  iei  1  ,  maçon»  ,  pUtrier»  ,  fabri 
e»ut«  da  plilre  ,  aerrariart,  chaufournier»  ,  charpentier»,  marbrier» , 

4 

1 

Dotlim.  cordonnier»,  chapelier*,  moJitle»,  Hnrires,  pre*»eur»,  «pprê- 

.«,-                 a,..      »»1               «        .                                       °             *    *                          '       1  r 

t 

t 

A*  fa  t  'fiart* 

Armorier»,  conlirr» ,  jardini'ra-Qc uniici  ,  impriment»  typographe» ,  ire- 
primeur»  lithographe»,  orletiv»,  bijoutier» ,  enaréehaui  ferrant», 
perraquieia-coifteura ,  sellier»,  carroaaiera,  relu  un,  bro*»ier»  ,  eboco- 

l 

1 

■« 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  dépai  tentent  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la  jus- 
tice, sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
blié au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i85G. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publies, 

Signé  E.  Roooer. 


N*  3545. — Décret  impérial  qui  établit  un  Conseil  de  Prud'hommes 

à  M  a:  urne  l  (  Tarn). 

Du  36  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 


•  (  63o  ) 

Vu  la  loi  du  |"  juin  i853,  concernant  les  conseil»  de  prud'homme»  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Mazamet,  en  datt 
des  1"  février  18S2,  5  février  iSbà  et  9  septembre  i855,  et  l'avis  de 
la  chambre  consultative  des  arls  et  manufactures  de  Castres,  en  date 
du  17  décembre  1 854  » 

Les  proportions  «lu  préfet  du  Tarn  et  la  lettre  de  notre  garde  des 
«ceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la  justice,  en 
date  du  1 1  janvier  i856; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  établi  à  Mazamet  un  conseil  de  prud'hommes 
pour  les  industries  dénommées  ci-après  et  divisées  en  trois 
catégories ,  qui  concourront  à  la  composition  de  ce  conseil  dans 
les  proportions  suivantes  : 


iXDrsTiur.j. 


1" 

» 

F  abritant!  <lo  drapa,  tiaaarandi,  paraîtra,  r «blanchi jmui»  at 

leur,  

2'  caUijone. 

Filatcura,  teint  ariar»  «t  prêtera.  

3*  c     je  te, 

Macnna,  Uiltrura  <1»  pi  erra,   charpautim,    manniaitra,  forgeroma, 
ttllirta,  bonrrrlirra,  carrossier»,  charron»,  taillcu»,  cordonnier* , 
,  plalriara  

Total  


FATIIOSS. 


OtfTnlERS 


10 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Mazamet 
s'étendra  à  tous  les  établissements  destinés  aux  industries  dési- 
gnées ci-dessus,  et  dont  le  siège  sera  établi  dans  le  canton  de 
Mazamet. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs 
et  chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  téte  desdits  établissement,  ainsi 
que  les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui 
pour  eux,  cfuel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la 
des  uns  et  des  autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'agri- 
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culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  détat  au  département  de  la 
justice,  seront  chargés,  chacun  en  ceijui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2G  Avril  i856. 

.  Siené  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  département  de  1  agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Rocher, 

N*  3546.  —  DècRET  impéiual  portant  prorogation  de  la  Chambra 
temporaire  da  Tribunal  de  i"  instance  de  Saint-Gaadens. 

Du  3  Mai  i856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  tic  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Vu  l'article  3g  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Notre  Conseil  d'étal  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint  Gaudens  (Haute-Garonne),  par  ordon- 
nance du  22  juillet  i83G  (t,)»  et  successivement  prorogée  jus- 
qu'à ce  jour,  continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une 
année. 

A  l'expiration  de  ce  temps  ,  ello  cessera  de  plein  droit,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i856. 

Si-né  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Û'misir*  secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  justice, 
Signé  àbbatcccj. 

(1)  u*  série,  Bull.  449.^  6440. 
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N'3547-  —  Déchet  impbbial  qui  autorise  la  fondation,  dans  chacune 
des  communes  de  Caudebec-lèsElbeuf,  d'Héberville  et  de  Frobcrville 
{Seine-Inférieure),  d'un  Établissement  de  Sœurs  du  Sucré  Cœur  de-  Jésus. 

0 

Du  7  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  3i  mars,  1 3,  \h  et  1 5  avril  i853, 
par  lesquels  la  dame  Geneviève- Joséphine  Fréret,  supérieure  générale  de 
la  congrégation  dos  sœurs  du  Sdcré-Cœurde-JéMis,  à  Saint-Aubin- 
Jouxte  Boullr ng  (Seine-Inférieure),  et  les  demoiselles  Clarisse  Fédon, 
Catherine  Lemire,  Jenny  Fédon,  Joséphine  Fréret ,  Sophie  Tieunin,  Cé- 
sarine  Lemire  et  Catherine  Desmaret,  religieuses  du  Sacré-Cœur  de- 
Jésus,  ont  déclaré  rétrocéder  à  cette  congrégation  divers  immeubles 
et  meubles ,  et  une  renie  de  trois  cents  francs  que  ces  religieuses  ont 
déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'associa- 
tion, ainsi  que  les  constructions  édifiées  avec  les  deniers  de  la  môme 
association  sur  ceux  desdits  immeubles  situés  à  Sainl-Aubin-Jouxte- 
Boulleng.  cl  à  Caudebeclès-Klbeuf; 

Vu  les  délibérations,  en  dalc  des  9  mai  i853,  a5  et  39  janvier  et 
i4  février  1 854,  par  lesquelles  le  conseil  d'administration  delà  con- 
grégation des  sœurs  du  Sacré-Cœur-de-Jésus,  à  Saint-Aubin  -Jouxte- 
Boulleng,  demande, 

i*  L'autorisation  d'accepter  ces  rétrocessions  ; 

a*  La  reconnaissance  légale  des  établissements  de  son  ordre  exis- 
tant de  fait  à  Caudebec-lèsElbeuf,  Froberville  et  Héberville  (Seine- 
Inférieure),  d.»ns  des  immenbles  objet  des  rétrocessions  précitées; 

Vu  les  pièces  constatant  que  les  immeubles  et  constructions  ré- 
trocédés ont  ensemble  une  valeur  de  deux  cent  soixante-quatre  mille 
trois  cent  dix  francs  cl  que  la  valeur  des  meubles  est  de  quinze  mille 
neuf  cent  cinquante-neuf  francs; 

Vu  les  divers  documents  produits  à  l'appui  des  déclarations  des  re- 
ligieuses susnommées; 

Vu  l'engagement  pris  par  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
des  sœurs  du  Sacré-Cœur-de-Jésus  de  faire  observer  les  statuts  de  la 
maison  mère  par  les  sœurs  qui  dirigent  les  trois  établissements  pré- 
cités ; 

Vu  la  copie  desdits  statuts  certifiée  conforme  par  la  supérieure 
générale  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo, 
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qui  ont  eu  lieu  à  Caudebec-lès-Elbeuf,  à  Froberville  et  à  Héber- 
ville; 

Vu  les  étala  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  desdits  établis- 
sements; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  Caudebec-lès-Elbeuf,  de 
Froberville  et  d'Héberville,  en  date  des  12  avril,  9  mai  et  i3  août 
i854; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Rouen  et  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, en  date  des  7  septembre,  18  et  a3  juillet  et  ai  novembre 
i&54; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a£  décembre 
l855; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a6  mars  i8/|3  (1) ,  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation des  su'urs  du  Sacré-Cœur-de- Jésus,  à  Saint  Aubin-Jouxte- 
Boulleng,  et  l'ordonnance  du  16  décembre  18A3  (3)  portant  appro- 
bation de  ses  statuts; 

Vu  la  loi  du  lU  mai  i8a5  ; 

Vu  la  loi  du  i3  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur-de-Jcsus , 
existant  à  Saint-Aubin-Jouxte-Boulleng  (Seine Inférieure),  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  26  mars  1 8/i3 ,  est  autorisée 
à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  dans  chacune 
des  communes  de  Caudebec-lès-Elbeuf,  d'Héberville  et  de  Fro- 
berville (môme  département),  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  ordonnance  royale  du  16  décembre  18^2. 

2.  La  supérieure  générale  et  la  première  assistante  de  la  con- 
grégation des  sœurs  du  SacréCœur- de- Jésus,  à  Saint-Aubin  - 
Jouxle-Boulleng  (Seine-Inférieure),  la  première  assistante  agis- 
sant en  vertu  de  l'ordonnance  réglementaire  du  7  niai  1826, 
sont  autorises  à  accepter,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  au 
nom  de  cette  congrégation,  les  rétrocessions  faites  à  la  même 
congrégation,  suivant  actes  notariés  des  3i  mars,  i3,  \k  et 
i5  avril  i853,  par  les  dames  G eneviève- Joséphine  F 'réret,  supé- 
rieure générale  de  ladite  congrégation,  et  les  demoiselles  Clarisse 


(1)  ix*  série,  Bull.  994,  n*  io,5g6. 

(2)  u*  série,  Bull.  976,  n*  10,475. 
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Féihn,  Catherine  Lemirc,  Jenny  FcJon,  Joséphine  Fréret,  Sophie 
Tieur»in,  Césanne  Lemire  et  Catherine  -  Désirée  Desmaresl, 
membres  de  l'association  ,  i°  de  divers  immeubles  et  des  cons- 
tructions qui  y  ont  été  faites,  situés  à  Saiot-AuLin-Jouxte-Boul- 
leng,  à  Caudebec-lès-Elbeuf,  à  Froberville  et  à  Héberville 
(Seine-Inférieure),  et  à  Goincourt  (Oise),  et  estimés  en  totalité 
deux  cent  soixante- quatre  mille  trois  cent  dix  francs;  2°  de 
meubles  et  d'objets  mobiliers  évalués  quinze  mille  neuf  cent 
cinquante-neuf  francs;  3°  d'une  rente  de  trois  cents  francs;  le 
tout  désigné  auxdils  actes,  et  quelles  ont  déclaré  avoir  acquis 
ou  fait  exécuter  pour  le  compte  et  avec  ies  deniers  de  l'asso- 
ciation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  font  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  1  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  (instruction 
publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


N'  3548.  — Décret  impérial  (contro-signé  par  le  g^rde  des  sceaux), 
minière  de  la  justice)  qui  fixe  à  dix-sept  le  nombre  des  huissiers 
du  tribunal  de  première  instance  de  Moissac  (Tarn-et-Garonne). 
{Paris,  2  Avril  1856.) 


N*  35^9-  — Déchet  impérial  ( conlrc-signé  par  le  minisire  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence, 
à  l'adjudication  des  travaux  de  conslruclion  d'un  pont  suspendu  snr 
la  Dordogne,  et  de  ses  abords,  à  Espontour,  route  départementale  de 
la  Corrèze  ne  9,  c!e  Tulle  à  Mauriac,  suivant  la  direction,  système  et 
dimensions  fixes  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

L  adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance 
d'un  péage,  dont  la  perccplion  aura  lieu  d'après  le  tarif  ci  après 
énoncé. 
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L'adjudtcatarre  recevra  en  outre  : 

i*  Une  subvention  de  cinq  mille  francs  sur  les  fond»  du  dépar- 
tement; 

a*  Une  autre  subvention  de  vingt  mille  francs  sur  les  fonds  du 
trésor. 

Ces  diverses  sommes  lui  seront  payées  delà  manière  et  aux  époques 
réglées  par  l'article  3i  du  cahier  des  charges  de  l'enlreprise. 

2.  Avant  l'adjudication,  l'administration  déterminera,  dans  un 
billet  cacheté,  le  maximum  de  temps  qui  pourra  être  accordé  pour 
la  durée  de  la  concession  du  péage. 

3.  Le  tarif  de  ce  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Une  personne  à  pied  ,  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci.  o'  o5* 
Cheval  ou  mulet  et  le  cavalier,  valise  comprise,  quinze  centimes, 

ci.   o  i5 

Cheval  chargé,  conducteur  compris,  douze  centimes  et  demi,  ci.  o  îa  î/a 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Cheval  ou  mulet  non  chargé,  avec  le  conducteur,  du  centimes,  ci.  o  10 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Ane  ou  ànesse  chargé,  sept  centimes  et  demi,  ci   o  07  i/a 

Ane  ou  ânesse  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Cheval,  mulet,  bœuf  ou  vache  allant  au  lavoir  ou  au  pâturage,  non 

compris  le  conducteur,  deux  centimes  et  demi,  ci   o  oa  i/a 

Boeuf  ou  vache  appartenaut  à  des  marchands,  et  destiné  i  la  vente, 

sans  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   o  10 


Veau  ou  porc,  sans  le  conducteur,  deux  centimes  et  demi,  ci.. . . .  o  oa  i/a 
Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  Lit ,  paire  d'oies  ou  de 

dindons,  non  compris  le  conducteur,  deux  centimes  et  demi,  ci.  00a  1/2 

Nota.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  etc.  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  prix  ri-dessus,  et  lorsque 
leur  nombre  excédera  cinquante,  ce  prix  sera  diminué  du  quart. 

Voiture  suspendue  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  conduc- 


teur compris,  quarante  centimes,  ci   o  40 

Voiture  suspendue  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris, 

cinquamtc  centimes,  ci   o  5o 

Voiture  suspendue  à  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris, 

soixante  et  quinze  centimes,  ci   o  75 

Voilure  suspendue  â  quatre  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris, quatre-vingt-dix  centimes,  ci   o  90 

Voiture  suspendus  à  cinq  chevaux,  conducteur  compris,  un  franc, 

ci   1  00 

Les  voyageurs  payeront  séparément  chacun  cinq  centimes,  ci. . . .  o  o5 

Charrette  â  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 
ou  d'une  paire  de  bœufs,  conducteur  compris,  vingt-cinq  cen- 
times, ci   o  a5 

Charrette  à  deux  chevaux,  mulets  ou  paire  de  bœufs,  conducteur 

compris,  quarante  centimes,  ci   o  qo 

Charrette  atttlée  d'un  âne,  conducteur  compris,  vingt  centimes, 
ci   o  ao 
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Charrette  à  trois  chevaux  ou  mulets ,  conducteur  comprit,  soixante 

centimes,  ci   of  60* 

Chaque  cheval,  mulet,  Ane  ou  paire  de  bœufs  en  sus,  cinq  cen- 
times, ci   o  o5 

Nota.  Lorsque  les  charrettes  seront  vides,  ou  qu'elles  seront  employées  à 

la  rentrée  des  récoltes  ou  au  transport  des  engrais,  elles  ne  payerout  que  la 

moitié  des  droits. 

Les  charrettes  employées  à  la  rentrée  des  récoltes  ou  au  transport  des  en- 
grais  ne  payeront  que  le  quart  du  droit  lorsqu'elles  seront  vides. 
Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous- préfet  de  l'arrondissement,  les  ingé- 
nieurs ou  conducteurs  des  ponts  et  cliaussécs,  les  ingénieurs  des  mines,  les 
gardes-mines,  le  cantonnier  chef  cl  le  cantonnier  ordinaire  chargés  de  l'fn- 
tretien  de  la  roule,  les  agents  vojers,  Ici  employés  des  contrihulions  indirectes, 
les  agents  forestiers,  les  préposés  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  gendarmes,  dans  l'cicrcice  de  leurs  fonctions,  les  militaires 
de  tous  grades,  voyageant  en  corps  ou  séparément,  a  charge  par  eux,  daus  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  cour- 
riers du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'Ktal,  les  élèves  allant  à  l'école  communale,  ou  en  revenant, 
les  prévenus,  accusés  ou  condamués  conduits  par  la  force  publique. 

Le  concessionnaire  tiendra  constamment  alliclié  à  chaque  extrémité  du 
pont,  et  dans  le  lieu  le  plus  apparent ,  le  tarif  du  péage  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  ainsi  que  l'énoncé  des  exemptions. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  [Paris,  23  Avril 
i856.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10    Mai  j856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE  IMPKJUALE. —  10  Mai  ï  856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  388. 

t 

N'  355o.  —  Loi  qui  approuve  an  Echange  de  Terrains  entre 
l'État  et  les  Hospices  de  la  ville  de  Dieppe. 

Du  10  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  (la  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  f échange,  sans  soulteni  retour, 
passé,  le  10  octobre  1 855,  entre  le  préfet  de  la  Seine -Inférieure, 
au  nom  de  l'Etat,  et  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Dieppe,  du  terrain  domanial  d'une  superficie  de  vingt 
mille  trois  cent  cinquante  mètres  (20,35o"),  situé  au  sud  du 
bassin  à  flot  du  port  de  cette  ville,  formant,  sur  le  plan  des 
21  avril  et  19  mai  i85a,  annexe  au  contrat,  le  rectangle  teinté 
en  vertOEIG,  contre  un  terrain  contenant  quinze  mille  sept 
cent  cinquante  mètres  (l5,75om]  appartenant  aux  hospices, 
situé  à  l'ouest  du  même  bassin,  teinté  en  jaune  clair  sur  le  plan, 
et  compris  dans  le  périmètre  LKON;  échange  dans  lequel  il  a 
été  stipulé  que  les  hospices  ne  pourront  être,  dans  aucun  cas, , 
et  à  quelque  époque  que  ce  soit,  reconstruits  sur  le  terrain  cédé 
par  l'Etat. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Avril  i856. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mormt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachiu  Mo  rat,  marquis  de  C  h  au  uosT-Qurraf , 
Tbsmbrk  ,  £0.  Dalloz, 

XV  Série.  46 
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Extrait  du  procis-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  les  hospices 
de  Dieppe  (Seine-Inférieure). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoccettb,  de  Goclhotde  Saint- Germai  s, 
baron  T.  de  Lackome. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministn  Jétat, 

Signé  ÀBBATOCCI. 


N*  355 1.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire 
à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  io  Mai  »856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  auto- 
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risé ,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1857,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départemen- 
tales actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Avril  i856. 

Le  Président; 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires . 

Il  1     '  ...  1 

Signé  Comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Chacmoxt-Qcitry, 

Tessiiere,  Ed.  Dalloz. 
Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

9 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  déparlement  d'Indre-et-Loire  à  s'imposer  un  centime, 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1807. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 



.     .  ,    .    .  Signé  Thoiloso. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DB  UDOtCBTTB,  DB  GODLHOT  DE  SaikT-GeIIMAIN  , 

f  1 1  \  .  • ,  ■     baron  T. 


in  i 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénèt  : 


Signé  JJaron  T.  £>b 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulle, tin  des  lots,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités .administratives  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent obseiv 
ver,  et  notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  Ja 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

,  Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1  o  Mai  1 856.  .  ,  \  | 


Sipné  NAPOLEON. 
Vu  et  scellé*  du  grtfncl  sceau  :  1  '  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodxd. 

1  Signé  Ajjbaiccci.    .  $ 

46. 
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N*  355a. — Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Mai  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promu i.gcons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i8Ô5,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  trois 
mille  francs  (3o3,ooof),  qui  sera  appliquée  à  la  construction 
des  prisons  d'Age  n ,  de  Nérac  et  de  Villeneuve,  et  à  l'acquisition 
des  terrains  nécessaires  tant  aux  constructions  projetées  qu'à 
celle  du  palais  de  justice  d'Agen. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription  , 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transuiissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Lot  et  Garonne  est  également  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1857,  cinq  centimes  (or  o5e)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté,  jus- 
qu'à due  concurrence,  au  remboursement  et  au  service  des  in- 
térêts de  l'emprunt  autorisé  ci-dessus,  et,  pour  le  surplus,  aux 
travaux  des  prisons  d'Agen,  de  Nérac  et  de  Villeneuve. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  10  Avril  1 850. 

Le  Président, 
Signé  Comte  os  Moiwr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacbim  Mdaat,  maquis  de  Chaumont-Qoitiiy, 
TuNiàiiB,  Ed.  Dalloc, 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne  à  emprunter  une 
somme  de  trois  cent  trois  mille  francs  (3o3,ooof),  et  à  s'im- 
poser cinq  centimes  (ofo5c)  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1 857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLORG. 

Les  Secrétaires, 

Sigué  de  Ladoucette,  de  Goulbot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lackosse. 

Vu  et  scelle  du  secan  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  L  venosss. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  3553.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  faire 
un  prélèvement  sur  le  produit  do  l  Imposition  extraordinaire  créée  par 
le  décret  du  31  janvier  1852. 

Du  10  Mai  1 856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  rjui  *ujt  ; 
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LOI. 

Extrait  du  procks-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a,  adopte  lb  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  i855,  à  prélever,  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  le  décret  du  3i  janvier 
1802  (i),  une  somme  de  vingt  et  un  mille  deux  cent  trente- 
deux  francs  (ai,23af),  qui  sera  employée  à  concourir  à  l'ou- 
verture d'une  rue,  aux  abords  de  la  prison  d'Angers. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachtm  Murât,  marquis  db  Chadmout-Qottrt, 
Tesnibre  ,  Ed.  Dalloz. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  prélever  une  somme 
de  vingt  et  un  mille  deux  cent  trente-deux  francs  (2i,a32f)  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  le  décret  du 
3i  janvier  18Ô2. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 

Le  Président , 
Signé  Troflong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Ladopcette,  de  Godlhot  de  Saint-Germain. 
baron  T.  de  Laciiosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  fia  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 


(1)  x*  série,  Bull.  A93,  n*  3671. 
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cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 

qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fussent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  io  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire i 'état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatuccj. 


N"  355*.  —  Lot  qui  autorise  h  département  dê  Wonne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  io  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbul  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
4  session  de  i855,à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  francs  (i85,ooof),  qui  sera  affectée  au  payement  du  prix 
d'acquisition  des  hôtels  de  sous-préfectures  d'Avallon  et  de  Joi- 
gny,  et  au  solde  des  travaux  du  pénitencier  départemental  et  de 
l'asile  départemental  des  aliénés. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gréa  gré,  avec  fa  ai  hé  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
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passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Yonne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  quatre  dixièmes  de  centime  (o',4/io") 
en  1867,  deux  centimes  (2e)  en  1808  et  1859,  et  trois  cen-  , 
times  quatre  dixièmes  (3«,/i/ioM)  en  1860,  dont  le  produit  sera 
appliqué  au  payement  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  précédent. 

Il  sera  pourvu  au  -service  des  intérêts  jusqu'à  l'époque  du 
recouvrement  de  l'imposition  extraordinaire,  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  départe- 
mental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris",  le  ii  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Momt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  Chaomont-Qgitrt, 
TESNiènB,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proccsverbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Yonne  à  emprunter  une  somme  de 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (i85,ooof),  et  à  s'imposer 
quatre  dixièmes  de  centime  en  1807,  deux  centimes  en  18Ô8  et 
1869,  cl  trois  centimes  quatre  dixièmes  en  1860. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  G  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troploho. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoocette,  de  Goclhot  de  Saixt-Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  dê  LAcr.ossE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scean 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les, 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  £élatt 

an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  AbBATCCCJ. 


N*  3555.  —  Loi  qui  autorité  la  ville  d'Albi  à  s'imposer 

extraordinairement 

Du  io  Mai  1856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  cl  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procis-verbalda  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  \ille  d'Albi  (Tarn)  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  i856,  dix  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
dix  mille  huit  cents  francs  (io,8oof)  environ,  pour  venir  en 
aide  aux  indigents  cl  aux  ouvriers  nécessiteux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Avril  i856. 

Le  Président» 
Signé  Comte  de  Moarr. 

Les  Secrétaires  , 

'  Signé  Comte  Joacbiu  Mdbat,  marquis  de  Chaumont-Quitrt, 
Tesnière,  Ed.  Dalloi. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  pe  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
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autorise  la  ville  d'Àlbi  (Tarn)  à  s'imposer  dix  centimes  (of  io*) 

en  i856. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnopiOKG. 

Les  Secrétairs, 

Signé  de  Ladoccette,  de  Gocluot  de  IJaint-Germaih, 
baron  T.  de  Lacaosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  18 56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Abbatucci. 


N*  3556.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahors  à  s'imposer 

extraordinairemenl. 

Du  10  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit:  , 

Aetigle  chique.  La  ville  de  Cahors  (Lot)  est  autorisée  à 


Digitized  by  Google 


B.  na  388.  (  647  ) 

«'imposer  cxtraordinairement,  en  i856,  quinze  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  devant 
produire  seize  mille  francs  (i6,ooof)  environ,  pour  venir  en 
aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers  nécessiteux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  i856. 

i  .  Président, 
......    ..      .  ,  Signé  Cornu  de  Mon  ht. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachiu  Murât,  marquis  de  Chadmoht-Quitby, 
Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

< 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Cahors  (Lot)  à  s'imposer  quinze  centimes 
en  i856. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 

■ 

Le  Président, 
Signé  Taoplomg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  db  Lado&cbttb,  de  Goolhot  de  Saiht-Geiuiaih , 
baron  T.  de  Laciiosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

• 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i856. 

. .  » 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  délat, 

d'étut  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  ÀBBATUCCI. 

'•   
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N*  3557.  —  Loi  qui  distrait  plusieurs  sections  de  la  commune  de  Borée 
(Ardèche),  pour  en  former  une  Commune  distincte  sous  le  nom  de  la 
Rochelle. 

DaioM«>856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projbt  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1**.  Les  sections  A,  B,  I,  et  la  portion  de  la  section  H 
indiquées  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraites 
de  la  commune  de  Borée,  canton  de  Saint-Martin-de-Valamas, 
arrondissement  de  Tournon,  département  de  1* Ardèche,  et 
érigées  eu  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  placé  à 
la  Rochctie  et  qui  en  prendra  le  nom.  En  conséquence,  la  li- 
mite entre  les  deux  communes  est  fixée  suivant  le  liséré  hleu 
tracé  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  i4  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moitirr. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Chaumott-Qcitbt, 
TfisftifcnE,  Ed.  Dallos. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  distraction  de  plusieurs  sections  de  la  commune  de 
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Borée,  pour  en  former  une  commune  distincte  sont  ie  nom  de 
la  Boche  lie  (  Ardèche  ). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 

Le  Président, 
•  Signé  Tboploro. 

Signé  de  Ladoccitti,  di  Goolbot  pi  Saiw-Gkrmaik  , 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  dn  eceau  du  Sénat  t 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb» 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  ÀBBATCCCI. 


N*  3558.  —  Lot  qui  distrait  le  territoire  de  Cros  et  de  Xfolines  de  la 
commune  d'Accons ,  et  le  réunit  à  la  commune  de  Dornas  [Ardèche). 

Du  io  Mai  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procts-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  de  Cros  et  de  Molines,  dont  ie  péri* 
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mètre  est  ponctué  en  carmin  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  est  distrait  de  la  commune  d'Accons,  canton  du  Chailard, 
arrondissement  de  Tournon ,  département  de  l'Ardèche,  etréuni 
à  la  commune  de  Do  m  as ,  même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  par  la  ligne 
A  B  indiquée  audit  plan.  1 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

•       *  ,|  »«•+»«■ 

Signé  Comte  Joachtm  Murât,  marquis  db  Chai  mokt-Quitrt, 

Tes  ml  re,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  réunion  à  la  commune  de  Dornas  (Ardcche)  du  ter- 
ritoire de  Gros  et  de  Molines,  distrait  de  la  commune  d'Accons 
(  Ardèche). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 

Le  Président , 

.  ,      , ,  Signé  Troplong. 

.  .  .    ,  Les  Secrétaires , 

,  ;      Signé  de  Ladoucette,  de  Godlhotde  Saint-Gerhajs, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  "aceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

•  ■ 
Manqons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 

cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 

qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i856. 
♦ 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  àbbàtucci. 


N*  3559.  —  Décision  impériale  qui  fait  cesser  les  Pouvoirs  extraordi- 
naires conférés  aa  Commandant  en  chef  de  l'Armée  d'Orient  par  le 
décret  et  la  décision  da  22  novembre 

1 

Du  11  Avril  i856. 

Rapport  A  l'Empereur. 

•  *  . •  '  **  • 

Sire, 

Un  décret  du  22  novembre  i854  (1)  a  conféré  au  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  d'Orient  le  pouvoir  de  nommer  provi- 
soirement aux  emplois  d'officiers  vacants  jusqu'au  grade  de  chef 
de  balaillon  ou  d'escadron  inclusivement,  sous  les  conditions 
portées  par  l'article  107  de  l'ordonnance  du  16  mars  i838  (2). 

Par  décision  du  même  jour,  Votre  Majesté  a  également  in- 
vesti le  commandant  en  chef  de  ladite  armée  du  droit  de  faire 
des  nominations  de  chevalier  et  d'officier  de  la  Légion  dhon- 
neur  et  de  conférer  la  méclaiUe  militaire,  au  moyen  d'arrêtés 
provisoires  qui  devaient  être  ensuite  homologués  par  décrets 
rendus  en  la  forme  ordinaire. 

La  nécessité  de  remplir,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produi- 
saient, les  vides  causés  par  les  maladies  et  par  le  feu  de  l'ennemi, 
justifiait  suffisamment  la  première  de  ces  mesures,  et  la  se- 
conde, en  mettant  le  commandant  en  chef  à  même  de  décerner 
la  récompense  au  moment  où  elle  était  méritée,  plaçait  à  sa 
disposition  un  précieux  moyen  d'émulation. 

La  conclusion  de  la  paix  permettant  de  rentrer  dans  les  voies 
normales,  j'ai  l'honneur  do  proposer  à  Votre  Majesté  de  faire 


(  1  )  xi*  série ,  Bull.  x3  a»  jx*  2  li  i.  

li)      série,  Bull.  566,  n° 
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lés  pouvoirs  extraordinaires  qui  ont  été  .concédés  au 
mandant  en  chef  de  l'armée  d'Orient,  en  abrogeant  le  décret  et 
la  décision  impériale  du  22  novembre  1 854. 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  aaerre, 

Signé  Vaillant. 

APPROUVÉ  ï 

Signé  NAPOLÉON. 


N*  356o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  Injustice)  portant, 

l"  Que  M.  Gleizes  (Charles-Philippe) ,  sous-commissaire  de  la  ma- 
rine, né  à  Brest  (Finistère)  le  A  avril  i8a3,  demeurant  à  Dunkerqne 
(Nord),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de 
Fourcroy,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Gleizes  de  Fourcroy; 

a°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  lixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  XI,  cl  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (  Paris,  19  Avril  iS56.) 


Certifié  conforme  î 

Paris,  le  17  '  Mai  i856, 

Le  Garde  des  Sceaax ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ÀBBATUCCI. 


1  .•  • 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balietin 
au  ministère  de  U  Justice. 

•  •  • 

1  1 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

i 

N°  389. 


N*  356 1.  —  Loi  qui  accorde  dés  Pensions  à  des  Blessés  des  Journées  de 
Juin  i8u8,  et  aux  Ascendants  ou  Orphelins  de  citoyens  tués  en  combat- 
tant dans  ces  journées. 

Du  i4  Mai  18G6. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué*  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verial  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Des  pensions  viagères,  dont  le  montant  est  fixé  par 
les  états  nM  î  et  3  annexés  à  la  présente  loi,  sont  accordées,  par 
application  des  articles  1 ,  4  et  7  de  la  loi  du  i3  juin  i85o, 
savoir  : 

i°  A  cinq  citoyens  ayant  appartenu  à  la  garde  mobile  de 
Paris,  à  la  1 1*  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  à  la  garde 
républicaine,  qui  ont  reçu,  en  combattant  pour  la  défeme  de 
Tordre,  de  la  liberté  et  de  la  société  menacée,  dans  les  journées 
de  juin  i848,  des  blessures  entraînant  une  infirmité  grave  et 
permanente  (Cableau  n°  1  ci-annexé); 

2°  Aux  ascendants  de  dix-neuf  citoyens  tués  en  combattant 
dans  les  journées  de  juin  i848,  ou  qui  ont  succombé  aux  suites 
de  blessures  reçues  dans  lesdites  journées  (tableau  n°  3  ci- 
annexé). 

Ces  pensions  commenceront  a  courir  du  1*  janvier  i856. 
2.  Des  pensions  temporaires,  dont  le  montant  et  la  durée  se- 
ront déterminés  suivant  les  règles  établies  par  .l'article  3  de  la 

XI*  Série.  47 
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Joitifr  i  ê  jma  îê&o,  sont  accordées  aux  orphelins  désignés  dans 

le  tableau  d°  2  ci-annexé,  et  dont  le  père  a  été  tué  dans  lea 
journées  de  juin. 

Ces  pendons  commenceront  à  courir  du  i*r  janvier  i85o. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  6  et  du  second  paragraphe  de 
l'article  9  de  la  loi  du  i3  juin  i85o  sont  applicables  aux  pen 
sions  accordées  par  la  présente  loi. 

4.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  quatorze 
mille  huit  cent  quatre  vingl-f  rois  francs  trente-cinq  centimes 
(i4,883f  35e),  au  titre  de  l'exercice  i856,  pour  le  payement  de* 
arrérages  des  pensions  concédées  par  la  présente  loi,  savoir  : 

Chapitre  xvi.  Pensions  à  titre  de  récompense  nationale. . .  ia,883#  35* 
Chapitre  xliv.  Dépenses  des  exercices  oio*. . . . .  i   2,000  00 

/,  l\  i  hi\-f   

Somme  égale....    U,883  35 


L'in&rription  de  ces  pensions  aura  lieu  par  imputation  sur  le 
crédit  de  sept  cent  douze  mille  six  cent  cinquante  francs 
(7i2,o5of)  accordé  par  la  loi  du  i3  juin  i85o. 

5.  Les  personnes  qui,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  justifieraient  qu'elles  se  trou- 
vent dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
i3  juin  i85o,  auront  droit  à  des  pensions  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  décret  impérial,  >e!on  les  règles  établies  par  ladite 
loi,  sans  toutefois  que  !<•  crédit  de  sept  cent  douze  mille  six  cent 
cinquante  francs  (712, 65ofj  accordé  parla  loi  du  i3juin  i85o 
puisse  élre  dépassé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  1&56. 

Le  V  résident, 
Signé  Comle  de  Mohny. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Joacttim  Moiut,  marquis  de  Chacmont-Qoitrt, 
Team ière,  Ed.  Dai.um. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
concession  de  pension*  viagère*  et  temporaire»  à  inscrire  au 
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trésor  powr  les  blessés  et  victimes  4es  é*é»<me*tt  4e  juin 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 


Les  Sccréitira, 

Signé  hh  Labolcette,  de  Gocliiot  de  Saust-Gcuiva**. 
baron  T.  de  Lacrosse. 

V*  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lac^osse. 

Mandons  et  ordonnons  que les  présentes,  revêtues  du  sceau  -de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  ei  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i35(î. 


Le  Garde  des  sceaux;  Ministre  secrétaire  délai         Le  Ministre  d'élu  t, 


Le  Président, 
Signé  TnorLOMfl. 


Vu  et  aceîlé  du  grand 


: 


Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


à7- 
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Etat  nominatif  supplémentaire  de  cinq  blessés  de  juin  i8àSt  ayant  apparte\ 

auxquels  des  pensions  viagères  sont  uccorxlées  p 


uni  ros 

d'ordre. 


1 
% 

3 
I 

5 


HOU»  IT  PRÉSOMS. 


Bnxc  (Altris-CalixU-IlobeH). 

FaCCBI»  (  Amcde'c  )  

PaTOT  (  Louis  }  

J(AXtOII  (Charles)  

Vaxraimi  ( Philippe)  


DATE   ET   LUC    DE  XAISS«SCI. 


Datt. 


a8  juin  1810  

>5  octobre  1799. . . 

>5  tout  1819  

1"  décembre  1819. 
1  4  mari  1798. 


Lien. 


COU* 

(  NtCWI  )  . 

Roqaemaar* 

((/an/). 

Paris 
(Scia*  ). 
S*dan 
(AnaViiara). 
idem . 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  1 5  avril 
i856. 

Ze  Président  du  Corps  législatif. 
Si-ne  Comte  de  Moriit. 

Le*j  Secrétaires, 

Signé  Comte  JoACHilI  Mm  AT,  marquis  de  Chacuoxt-Qditiit, 
Tesnh  ni;,  Dd.  Dalloz. 


IV  2. 


ENFANTS  A  DO  PI 


_w 

Etat  nominatif  supplémentaire  des  enfants  d'un  citoyen  appar!enant  à  t  arm 

défense  de  (  ordre,  de  la  hber 


(Pensions  ton  pornires.a- 


= 


NUMÉRO 

d'ordre. 


rinsotxE  do*t  le»  BLESccnes  oornsRT  des  droits  à  sa  famille. 


Nom  et  prénom*. 


Bkrtrakd  (  Jeau  Bar  liste- 
CJjude  i. 


Grade  el  corps. 


Capitaine  an  48*  Je 
ligne. 


Ouïe  et  lieu  de  11a  SMDCa). 

—  — 

Date.  Lieu. 


ao  mars 
1  801. 


Lvon 

(Bkô„e). 


i5  juin 
i848. 


Taris 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  in  séance  du  ao  avril 
i856. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Comte  dg  Mobnt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Me  bat,  marquis  de  Chaduoht-Quitrt» 
Tesnieae,  Ed.  Dalloz. 
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la  Garde  nationale,  à  la  Garde  mohile  et  à  ht  Garde 


tion  de  l'article  t*  de  la  loi  du  i3  juin  1850. 


caine  de  Paris, 


domicile. 


Cent 

(Niivrt). 
Chaussé»  ÂlénilmonUnt, 

*"  *S  1  E 

«•  17. 

âblon ville,  Graude-Rae,  n*  il. 

Aoteol 

f5  ieel. 


GRADE  IT  CORPS. 


Tambour,  ex-garde  mobile  dt 

Paris. 

Capitaine,  garda  rèpntlicaine  de 

Paria  (en  1848). 
Ei-garde  moLile  de  Pari*  


Central,  ex-garde  national ,  1 1* 


cmrru 

de  h 
pension. 


3oo' 
3oo 


3oo 


QSSIRÏATIOIS. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  concession  de  pensions  viagèrrs  et 
temporaires  à  inscrire  au  trésor  pour  les  blessés  et  victimes  des  événements  de 
juin  1848. 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  ii  mai  i856. 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Foclo. 


i  l*etat.  (orphelins.) 

qui  a  péri  dans  l'une  des  journées  de  juin  iS48,  en  combattant  pour  la 
de  la  société  menacée. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  concession  de  pensions  viagères  et 
temporaires  à  inscrire  au  trésor  pour  les  blessés  et  victimes  des  événements  de 
juin  i848. 

Le  Sénateur  secrétaire  da  Sénat, 
t  Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  id  mai  18 56. 

Le  Ministre  à* état, 
Sigué  Achille  Focld. 
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en  combattu*!  pour  lû  d*ff*tô  di  fêrà 

  (Pensions  viagères,  arlicT- 


te  técis  omit  de*  dboit»  a  tiui»  JMOUJU 


Noms  et 


Grade  et  corpa. 


Los  Dit.  (Cbarles-Louia).. .  . 

Bosdet  (Pierre-Panl)  

..•  . 

Bn*oceBAis  (Clovîs  -  Hippo- 
lilc). 

CnALtAU  (Alexandre-Charles). 

CoirEL  (  Alexandre-l'rançoi»). 

Dnoi»  (Josepb)  

Bohieii  (Kdouard-EmnSaDoe?- 

Auguste-Eugène). 

GbanI'Xt  (  Pierre-Gustave ) . . . 


(Henri). 


™OLJ 

■compta  {tbarlrs-Henri-Jo- 

ffp"n"T. 


(  Pierre -Louii  ) .  . . 


Garde  mobile  de  Parie  . . . 

Sergent  «o  a3*  régiment 

J*înf*ulorî«-  légère,  d«rla>  bc 
u,j de  la  garée  smrbffe. 

Caporal  an  a8*  de  ligne. 
Gardo  mobile  de  Paria.. . . 

Sergent  au  69"  de  ligne. 

Grtèt  national,  8*  lé- 
gion de  Paria. 

Cbef  de  bataillon  de  la 
de  Mont- 


MAfcii(L<mi»Jc»epb). 


iGabrirl-AntoiM^... 

QuÉaiiaaTi  (  Vincent ) . . . . 


Caporal  an  5a' de  ligne. 

• 

Sergent  an  a  8*  4e  ligne. 

Vdtifeo*  a*    ,8"  d« 

ligne. 

/lient  an  iVifafte 
Soldat  an  7«  léger. 


Gàe/tle 
de  ligne. 

Grenadier  M  3 3'  da 
ligne* 


1 


N 

ai  séance. 

Dénia. 

f>ate. 

Lieu . 

L'en. 

Date, 
ananassnnaj 

!•*  aenl. 
»8*S. 

Caen 
(CrWifc*). 

Paria 
(Situe  T. 

*  * 

#  a  ■ 

94  jn  =  B 

>8i8. 

1"  avril 

»8a6. 

«11 0  b  *  9  irn  %  c 

(£/«*,«/»). 

Me*. 

a6  joio 
1848. 

1  g  sept. 
ioa6. 

Yvetot 
[Stihc-Ufi rte  un) . 

ïtUm. 

S  jeïlltt 
1848. 

5  décemb. 
1818. 

Le  Mans 

Idtm. 

1 

3  aoat 
t848. 

19  déc. 
i83i. 

Cberboorg 
(A/aacAe). 

* 

Idtm. 

a3  août 
>848. 

i3  mars 
i8a5. 

Roabeim 
(Ba-RkU). 

Mml, 

ie>*8. 

tt  jain 

iSa4. 

Paria. 

95  jtaîo 
•84». 

4  mars 
i8i3. 

10  août 

i8i3. 

Brie-Coat». 
Robert 

(Seine -af-Araru}. 
Lvon 
(rtWae). 

r'de^'u. 

«4  jeîo 

a  5  j  a  n 

l848. 

a  3  avril 

t8si. 

aSmei 

.1,, 
1  oa  •  • 

Saolioir 
(Nord). 
ftee*ei»e-k>Pe* 

\  uOlfl  fSf  1 , 

laesa. 

9  jniHrt 

l848. 

ta  avril 
i8a5. 

MordelU. 
(//I.wl-V«£na«). 

a3  jnin 
1848. 

10  sept. 

i8a3. 

Vitre 
(/He-et-Fiieiae). 

•  4  JOIB 

1848. 

ao  fév. 
1798. 

4  m* 

i8aa. 

lis 

(  B,~da-HKcnt)  . 
Permet 

(Pïautire). 

a  8  joio 

18I8. 
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urnées  de  juin  fS'iS,  ou  par  suite  des  blessures  reçues  dans  ces  journées, 
î  la  liberté  et  de  la  société  menacée.  .  . 


la  loi  du  1 3  iui 


juin  i  oo< 


rrn»  -*sr.$  km  momt  m  «jl lli  > i  ut.  droit  a  pbksiob  est      .  i  •  : . 

■  -■»——• 


o«*iii« 

J*.  ayant,  droit. 


Pif*.  ••••»..  ••••••«•<  . 

Mire  ............ 

|  Père  

Mêr.  

,..«,1f».^. 


Nom*  et 


l'ère. , 


Mira  •  •  •  t  • 

Pere  

Mèr-  .  

Mer  

Pera  

Mer»  


Blobobl  (  Pierre-Autoè»») . . . 
DiTlirtMl  fMa.ie-Je»uut). 

Boopet  (François)  

Bri  m  j  (Calbcrine)  

guerilc-Bonin)  ,  \eu\c  Bu». 
qoRiiu».  V|, 
ClltLEAU  (B^rn«rJ-I'r«nÇoi»J. 

Chevalier  ( Jac<juelioe-Cîau- 

CoiPEt.  (Cbarlrs-AlexanJre).. 

Fusa  (Aiince-Vicfoire )..... 

Litielmaxr  (Élisabtth),  veuve 

De»  i*.  )i 
Bomr  n  J'irrrr -l'minanuel-Eu- 

Rose- I  uoha.s  (  Maria-  Fran- 

Snurn    (  Aiiiio  •  Marguerite  - 

Ufiuc  J  ,.  ««««•  GM»A*»ir. 

Moi  I*  fEugrnie),  veuve  en 
premières  note»  de  JolaR, 
<  ii  secondes  nocra  de  Bor- 

DIB. 

Lacoicus   (Isabelle),  vtutc 


Naissance. 


«■ 


Pir... 

I 

'Mère. 

Prie.. 
Mère  . 


Pir... 


f  ■    yïji'v  i  .  J     <  • 


MamtsaU   (Zéphirioe  -  Virgi- 
nie ). 

Marchand  (  Jean-Mario) . . 


3i  mii 

i793. 

■a  oc  t. 

4  niv. 

•Q  IX. 
al  p»uv. 
an  \ii. 
3i  mai* 

i783. 

39  nov. 
1790. 
7  juillet 


Lieu. 


Caen 

(  CuLad"t). 
». 


7  mars 

►8  *, 

Il  i|B*. 

-  8 1 5. 
36  |  luv. 

an  x. 
3 1  Ûorc'al 

an  ix. 
19  brum 

*«n  v. 
s 6  janv. 
1783. 


i**  juin 


13  pluv. 

an  m. 

10  bruni. 


Besbard  (  Marie  j  

Marie  (  Pierre-François) .  . . . 

Gorgbaclt    (  Frtnçoise  -  Mar- 
guerite). 
QpBfRit    f  CatrVei  ....  .  V-::'- 


1 5  mars 

»7<P- 
10  février 

*793. 
37  juin 

1767. 
o/jwrlle* 

30  lr:n. 
■n  it. 

1 


Mmtagnae 
(ifcra**). 
idem. 

Y>e«#t 

[SttmtJnJèrwtn), 

Le  Mans 

(5«r(Ae). 
Idem. 

Rouen 

t.l.f  |  Id'lll  j» 

(  Manrht.  ) 
Haguoiiau 
(*WM*). 

Paris 
"  (Seine). 
S.iin  -Maure 

{li>d<t-  t-t  oin). 

Cnubt'i  t 
(5eint-ri-jU.i  rr.r  ]. 

Lyon 


Monlrt'fonrt 
(A'ord). 
M.rcle-lr-Pot 
(  Somme  ). 
TalrnSac 
(  llle-el-  lifttiric.  ) 


.  j  , 

.  Fsrrt 

(.Se,«.e). 
•  •  •  •  Aient. 

Mnntagnac 

Idem. 

YvelPt 

'Srmt-l-xj.ruurt). 

Le  Mans 

(S.iriA,). 
Idem. 

Rouen 
fitint-lnjcneurt). 


Clriïre 

MM 


Ro»brïtn 

ivi. 

Brir-OotuU 

Roliert 

[SriM^-aVarM), 

Villeui  bain 

1  i"< 


Sau'ioir 

(.Y«n/). 

Lpiif»  lu- 

{S.mmt). 
La  Clia|>clle- 
'I  I1011.V  ault 


Vitr« 
(  HU'tt-  VUwnê  ) , 
id^m. 

Mnrv»iHe 

Perguet 


Cintra . 
{  WtV  •  -  ♦  rTaf'ne  ) , 

Sa.nl-Mb^rvc 

Vitré 
Beutec(]-Con<| 

.(FiRulireX...    L  (FuuUr-). 


300" 

*i'V>l 


3oo 

3oo 

i5o 
ibo 

3  OO 

3  00 
3oo 

lâo 

300 

3  00 

3oo 
i5o 
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PS  M 

• 

0«!IM  DOIT  Ll  Décif  OUTI 

Il  0»  DUO 

IT»  À   LETR  FAMILLE. 

■ 

Nom»  el  prénom». 

Grade  At  cornj. 

Naieueca. 

Décèa, 

Data 

aalvil  • 

lien 

Date 

n  oc  ni  a  [  j  oiepn-A  uguji»  j . . . 

L>apiinne    an    oq  ao 

16  mars 

Boulonna 

Paria 

9  juillet 

1*17. 

{Pat-d+Calaii). 

(Seine  ). 

ibis. 

VàVTUT  (  H ippoly  le-Loui»  ) . . 

Garde  national ,  il*  lé- 

9  juin 

Paria 

/dem. 

s  4  juin 

g'on  il*  Paria. 

toi4. 

iSàS. 

VlUllIT  (Jean-Pian*).... 

Garde  mobile  da  Paria. 

7  »«T*' 

Chaaelot 

»»r» 

i£ab. 

(flonoi). 

VoltigeuraoaS'dnligoe. 

• 

1 1  avril 

S'- H  rblain 

1**  juillet 

i»>4. 

[Loir+lnjïritmrt). 

>840. 

Vu  pour  être  anneié  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  a  5  avril  i856. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Comte  de  Moeny. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacrim  Mcrat,  marquis  de  Chadmost-Quitry, 
Tesmèiie,  Ed.  Dalloz. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  concession  de  pensions  viagères  et 
temporaires  à  inscrire  au  trésor  pour  les  blessés  et  victimes  des  événements 
dejuiu  i848. 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacivosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  i4  mai  i856. 

Le  Ministre  a* état, 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  356a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  /imposer  extraordinairement. 

Du  i4Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa  lut. 

Avons  sanctionne*  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 
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»sb»os*es  ad  rnorir  desqielles  11  dboit  a  rmsio.i  bit  ocyert. 


nullité» 

de»  ayant»  droit, 


Noms  al  prénoms. 


Rocher  (  Joaepb-Procope  ) .  . 

ViaoBRoniBScni  (  Adalaide  - 

Joséphine  ' . 

GlOLTB*!  M»rie-Loni»e-Clo- 

li I  le ) .  WotBnT. 
Hmrr.ar  (  Jnnne  -  Clauda ), 

»fUVr  V'Hi»EHEr. 

Violir  (  Toua-aiat)  


Naiisance. 


Date. 


si  avril 
17SS. 
a  3  sept. 

176!;. 
i5  n  t. 

an  m. 
3o  avril 

17*8. 
1  7  juitl. 

I  785. 


Lieu. 


Boulogne 

(Pai-«?*-Ca/a»j), 
Gra  laliuca 

(  AW). 

tUm 

(Ors*). 
Rnugrinont 
(I>..u  ■  •  ) 
Ls  l'toutiére 
'Loiiir-/s/JrMttrr), 


Domicile. 


Bourg!». Rein» 
(&is«). 
Idtm. 

Paria 

(Sein»). 
Chairl 
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LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  conformé- 
ment à  l.i  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourw  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quarante  mille 
francs  (4o,ooof),  qui  sera  affectée, 

i°  Au  solde  de  la  rectiQcation  de  la  côte  de  Venant  (route 
départementale  n°  3); 

2°  Au  payement  d'une  portion  de  la  subvention  due  par  le 
département  pour  la  constiuction  de  la  lacune  d'Urbû-e, 

Et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  les  plus  urgents  de  restaura- 
tion des  routes  départementales. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé  à  s'imposer  extra* 
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Gfdînairefnent,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  ,  deux  confîmes  cinq  dixièmes  en  i8Ô7  et  i858  , 
et  trois  centimes  cinq  dixièmes  en  i85g.  dont  le  produit  sera 
affecté  au  service  d«  s  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, et,  pour  le  surpins,  aux  travaux  d'amélioration  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

3.  Le  département  de  l'Allier  est  également  autorisé  à  s'irn- 
poser  extraordinaire*)  îent,  pendant  six  années,  à  partir  de  1860, 
irois  centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  c»n  t ■  i :  u  1  ions  directes,  dont  le  produit  sera  alTecté  aux 
travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication actuellement  classés. 

Celle  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront  I©  recouvrement 
en  exécution  de  la  loi  ciu  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i856. 

Le  Président, 

i\  Signé  Comte  de  Morny. 

L,es  JéCrCiairTs , 

Signé  Comte  Joachtm  Mpiut,  marquis  de  Chaumost-Qoitry, 

Tesnièoe ,  Ed.  Dalloz. 

»       .  î 

!  Extrait  dm  pfcês*v*rbal  du  Sénat. 

Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ta  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise le  département  de  l'Allier  à  emprunter  la  somme  de  qua- 
rante mille  francs  (4o,ooof),  et  à  s'imposer  deux  centimes 
cinq  dixièmes  en  1867  et  i858,  trois  centimes  cinq  dixièmes 
en  1859,  et  trois  centimes  cinq  dixièmes,  pendant  six  ans,  à 
partir  de  186*.   .  .. 

Délibéré  an  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  18Ô6. 

■ 

Le  Président, 

t-   '  »  :      :      '  Signé TaonoHS. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Dri  Ladoocette ,  de  Godlhot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  L  a  crosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  S<5nat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  lacérée*  an  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
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cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  h  jnstîee  est  chargé  d'en  surv»  fflet  Fâ  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i856. 

.         »  .  •  •  ■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l' Empereur  : 

Le  G  a  de  des  sceaux.  Mousse  secrétaire  délai        Le  Ministre  d'état, 
aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Adcatccci. 

* 

N*  3563.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Cantal  à  s'imposer 

exlruordinaivement. 

m 

Du  14  Mai  1 856. 

NAPOLÉON,  par  h  grâce  de  Dieu  et  la  toloaté  nationale, 
Empereur  dis  Français  t  à  ions  présents  et  a  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  SANCTIONNONS,  promulgué  et  PROMULGUONS 
ce  qui  Suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 
Ll  COIP*  LEGISLATIF  A  ADOPTÉ   LE  PROJET    DE   LOT    dont  la 

teneur  sait: 

Article  unique.  Le  département  du  Cantal  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i  855,  à  s  imposer  exlraordinairement,  pen- 
dant neuf  ans,  à  partir  de  i85  7 1  quatre  centimes  additionnels 
au  pnncipal  des  quatre  contributions  directes .  dont  le  produit 
sera  afTecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication actuellement  classés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  14  Avril  1866. 

Le  Président, 
Signé  Comte  oe  Morny. 

Les  Secrétaires, 

•  • 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Chaumont-Qoitry, 
TaimiHR,  L*.  Du. loi.         .  .q  • 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Cantal  à  s  imposer  quatre  centimes, 
pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnopLOHG. 

Les  Secrétaires, 

mm  * 

Signé  de  Ladoucette,  de  Goolhot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scelle"  du  sceau  tlu  S^nat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  .«oient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  ju  tice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  cl  scellé  dii  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foc  ld. 

,  ,       Signé  AiiDATOCCi. 


....  ,  .  .. 

N*  3564-  —  Loi  qui  autorise  U  département  d'I Ile-et-Vilaine  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  ejclraordinairement. 

-|.â«     ...  ! 

Du  i.i  Mai  i856.. 

•  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

•  * 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  d'IUe-et- Vilaine  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i85ô, à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  soixante-neuf 
mille  francs  (269,000'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  d'achève- 
ment et  d'amélioration  des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  d'Ille  et-Vilaine  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  exlraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir: 

En  1857,  vingt-cinq  centièmes  de  centime  (of  0026e); 

En  i858,  trente-huit  centièmes  de  centime  (oroo38e); 

En  1859  et  1860,  quarante-quatre  centièmes  de  centime 
(oroo44c); 

En  1861,  un  centime  et  dix-sept  centièmes  (of  01 1 7e)  ; 
En  1862,  deux  centimes  et  vin^t-cinq  centièmes  (of  0225*); 
En  i863  et  1864,  deux  centimes  (of  02'); 
En  i8u'5,    deux   centimes   et  soixante  et  dix  centièmes 
(of  0270'), 

Dont  le  produit  sera  alTeclé  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  1806. 

Le  Président, 
Signé  Comte  dp.  Morxy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacrtm  Mcràt,  marquis  de  Chadmont-Qoitky, 

Tisuèns,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  dttprochttrbal  da  Sénat.  * 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  d'il  le-et -Vilaine  à  emprunter  une  somme 
de  deux  cent  soixante-neuf  mille  francs  (269,000e),  et  à  s'im- 
poser, 
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Eo  i858,trente4iuilœnUèmes  de  centime; 

En  1859  et  1860,  quarauie-qnatre  centièmes  de  centime; 

En  1861,  un  centime  et  dix^sept  centièmes; 

En  1 80 2 ,  deux  centimes  et  vingt -cinq  centièmes; 

En  1 863  et  186/1 ,  deux  centimes; 

En  1 865,  deux  centimes  et  soixante  et  dix  centièmes. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  1666. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoccette,  deGogluot  de  Sai nt-G r.nv a i 5  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bullelin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'rtat  Le  Ministre  tf état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  3565.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  êœtraordinairement. 

Du  UMai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâ^e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Fbançais ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction»*  et  sanctionnons,  wtOMTJLGUifc  et  tromulgucks 
ce  qui  suit  : 
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LOI. 

Emtmt  du  proch-verbal  du  Cerf*  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Ait.  1er.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1 855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 

i°  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof),  qui 
sera  appliquée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication; 

a0  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo.ooof),  qui 
sera  consacrée  à  l'amélioration  et  à  l'achèvement  des  routes  dé- 
partementales. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  delà  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  condition*  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'appiobation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  dépar. émeut  de  Maine-et-Loire  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  cou  tri  bu  lions  directes , 

i°  Un  centime  vingt-trois  centièmes  (o*,ote,2  3/ioo") ,  en 
1859,  pour  compléter  le  remboursement  de  l'emprunt  réalisé 
en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853; 

2°Six  centimes  soixante  et  dix-sept  centièmes  (of,o6*,77/ioo,i), 
en  1859,  huit  centimes  (of  08e)  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  1860,  et  trois  centimes  (of  o3e)  en  1864,  dont  le  produit 
sera  affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'amortissement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooor)  autorisé  par  l'article  l*  ci-dessus,  et,  pour  le 
surplus,  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  graude  commu- 
nication. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  ies 
centimes  spéciaux  déni  les  lots  de  finances  autoriseront  annuel- 
lement l'assiette,  en  vertu  de  la  loi  du  si  suai  i856. 
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3°  Deux  centimes  (of,02e)  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1860,  et  six  centimes  (of,o6c)  en  1 864  •  dont  le  montant  sera 
appliqué  tant  à  l'amortissement  et  au  payement  des  intérêts  de 
l'emprunt  des  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof)f  également 
autorisé  ci-dessus,  qu'à  l'amélioration  des  routes  départemen- 
tales. 

3.  Jusqu'à  l'époque  du  recouvrement  de  l'imposition ,  le  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  destiné  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  sera  assuré  à  l'aide  d'un  prélèvement  sur  le  produit 
des  centimes  spéciaux  à  réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai 
a836. 

Pendant  la  même  période,  les  intérêts  de  l'emprunt  afférent 
au  service  des  roules  départementales  seront  imputés  sur  le 
montant  des  impositions  extraordinaires  autorisées  parle  décret 
du  3i  janvier  i85s  (1)  et  la  loi  du  9  juin  1 853. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Avril  i856. 

*  * 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morsy. 

Let  Srcrél aires, 

Signé  Comte  JoAcmtf  Mmat,  marquis  de  Cuacmont  Qcitry, 
Tesxière,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  procbs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  Maine-et  Loire  à  emprunter, 

1°  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof)  pour 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

20  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof)  pour 
l'achèvement  des  routes  départementales; 

Et  à  s'imposer, 

i°  Un  centime  vingt-trois  centièmes  ,  en  1869 ,  pour  complé- 
ter le  remboursement  de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi 
du  9  juin  i853; 

2°  Six  centimes  soixante  et  dix-sept  centièmes,  en  1859, 
huit  centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1860,  et  trois 
centimes  en  i8b'4.  pour  l'amortissement  etleservice  des  intérêts 
de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  autorisé  par  la  présente 
loi; 


(1)  x'  série,  Bull.  4ga,  n*  3671. 


• 
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3°  Deux  centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1860,  et 
six  centimes,  en  1864»  pour  l'amortissement  et  le  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  autorisé  par 
la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DE  LaDOU CETTE ,  DE  GODLHOT  DE  SAIST-GE!IMAIN , 

baron  T.  dk  Lachosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  scient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sa  aux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  d'état, 
aa  dé j>  au  te  ment  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatocci. 


N#3566. — Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire  ment. 

Du  i&Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prouglcgé  et  promolggons 
ce  qui  suit  : 

Xi*  Série.  48 
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LOI. 

Exilait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l,r.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
francs  (ioo,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  rectifica- 
tion des  roules  départementales  n°*  8  et  9. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transniis&ibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes, 

1°  Deux  cen limes  cinq  dixièmes  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1857,  pour  la  restauration  des  routes  départementales; 

2°  Un  centime  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i85H,  pour  le 
remboursement  et  le  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  auto- 
risé par  l'article  premier  ci-dessus. 

Jusqu'à  l'époque  du  recouvrement  de  cette  imposition,  le 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  sera  assuré  à  l'aide  d'un  pré- 
lèvement sur  les  centimes  facultatifs  du  budget. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i856. 

Le  Président, 

1 

Signé  Comte  de  Morxy. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachijé  Murât,  marquis  de  Chaumont-Qcitry, 
Tessièrk.Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  à  emprunter  une 


Digitized  by  Google 


B.  n*  38g.  (  «71  ) 

somme  de  cent  mille  francs  (ioo,oôof),  et  h  S'imposer  Jeu* 
centimes  cinq  dixièmes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867,  ét 
un  COIltime,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1869. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Séuat,  le  9  Mai  1806. 

U  PfisidiM, 
Signé  Taoruwo. 

Lfi  Secrétaires , 

Signé  de  Ladoucette,  te  Goclhot  dh  Saint-(  i  BftMAlN  , 
baron  T.  de  Lacbo&se. 

■ 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laciiosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  fois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribun  ux,  et  aux  autorités  administratives  ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassen!  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  rhargé  d'en  sm  veiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  »  Par  l'Empereur  t 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  d'étal, 

aa  département  de  lu  justice  %  Si^né  ÀciiiULE  Fou.d. 

Signé  Abbatccci. 


N°  35G7.  —  Lot  f;ui  aulorie  le  département  da  Rhône  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  ex  U  aordt  nuire  ment. 

Du  14  Mai  i856. 

NAPOLKON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereir  des  Français,  à  tous  présent*  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  puouulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Ccrps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

àkt.  imi  Le  département  do  Rhône  est  autorisé,  confortté- 

». 
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ment  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faîte  dans  sa 
session  de  i855T  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
pas  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinquante-quatre 
mille  francs  (54,ooof),  qui  sera  afleclée  au  complément  des 
dépenses  du  service  des  aliénés  pour  l'exercice  i85b\ 

L'emprunt  sera  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  ou,  au  besoin,  de  gré  à  gré,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci  dessus  fixé. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinaircment,  en  1857,  un  centime  (of  01e)  additionnel  aux 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  afftctéau 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  ci- 
dessus. 

3.  Le  département  du  Rbône  est  également  autorise  à  s'im- 
poser extiaordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  pendant  quatre  années,  à  partir  de 
i857, 

1°  Deux  centimes  (of  02e),  dont  le  produit  sera  appliqué 
aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départementales; 

20  Un  demi-centime,  dont  le  produit  sera  consacré  à  l'amé- 
lioration et  au  développement  de  l'agriculture. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  \k  Avril  i856. 

Le  Président. 
Signé  Comte  de  MonxY. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joactiim  Mciut,  marquis  de  Chadmokt-Qcitm, 
Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppote  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autoiise  le  département  du  Rhône  à  emprunter  une  somme  de 
cinquante-quatre  mille  francs  (54,ooo!  ) ,  et  à  s'imposer,  i°  un 
centime,  en  1807,  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  ci- 
dessus;  2°  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  18Ô7 ,  deux  centimes 
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pour  fravaux  d'amélioration  des  routes  départementales,  et  un 

demi-centime  pour  le  développement  de  l'agriculture. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLOse. 

Îas  Secrétaires, 
Signé  de  Ladoccette,  de  Goclhot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  LAcaossE. 

Vu  et  scellé  du  sccao  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Làcrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  luis,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorité*  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Minutrc  d'état, 

(Cétal au  dioaricmcnl  de  U  jastice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatlcci. 


N*  3568.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Beaavais  à  s'imposer 

exlraordinairement. 

Du  i4  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proc'cs-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  est  autorisée  à 
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s'  imposer  exJr#ordinai*emput,  en  i85G,  vingt  centimes  (pf  50e) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  trenU'-d«  ux  mille  trois  cent  dix  francs  '3a,3iOf) 
environ,  pour  venir  en  aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers  né- 
cessiteux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morjit. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comto  Joachim  Mubat,  marquis  Pi  Chauiioiit-Qoitrt, 

Tesxière,  Ed.  Dai.loz. 

Extrait  du  proees-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Beau  vais  (Oise)  à  s'imposer  vingt  centimes 
en  1866. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i85G. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoccette,  de  Goulboî  de  Saint-Germain  , 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d état, 

au  département  de  la  justice,  '  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatocci. 
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N*  3569.  —  lo/  aui  autorise  la  ville  de  Saint-Germain-en-lMye,  i9  à 
/tfire  an  prélèvement  sur  le  produit  rf* une  imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  2  mai  1855;  T  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  i4Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  samctionné  et  saïictiomnoni,  promulgué  et  promulguons  ce 
qui  suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  i*,  La  ville  de  Saint  Germain-en  Lave,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  prélever,  sur  le  produit  d'une  im- 
position extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  2  mai  i855,  une 
somme  de  vingt  cinq  mille  trois  cent  cinquante  francs  (25,350*), 
qui  sera  afTedée  aux  dépenses  de  charité  indiquées  dans  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  en  date  du  ier  décembre  i855. 

2.  La  ville  de  Sjint-Gennain  en-Lave  est  également  aulori- 
sée,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  municipal  en  a 
faite  dans  la  même  séance  du  1"  décembre  i855,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à  partir  de  1857,  trois 
centimes  (of  06')  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  rétablir  le  mon- 
tant du  prélèvement  ci-dessus  autorisé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i856. 

Le  Président, 

■  Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacbim  Mûrit,  marquis  du  Chaumont-Qoitry, 

Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

Le  Séoal  ne  «'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Saint-Germain  en-Laye  à  prélever,  sur  Je 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi 
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du  2  mai  i855,  une  somme  de  vingt-cinq  mille  trois  cent 
cinquante  francs  (25,35ofJ,  et  à  s'imposer  trois  centimes  pen- 
dant cinq  ans. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Tri  or  long. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DE  UDOrCETTE,  DE  GOOLHOT  DE  SàINT-GeRMàTX, 

baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registre*,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  -et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a*  état, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould, 

Signé  Abbatucci. 


N'  3570.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sedai  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  i  'i  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Sedan  (Ardennes)  est  autorisée 
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à  s'imposer  extraordînairement,  en  1857,  dix  centimes  (of  10e) 
additionnels  au  principal  d<*s  qualre  contiibutions  directes, 
devant  produire  quinze  mille  francs  (iô,ooof)  envicou,  pour 
venir  en  aide  au  bureau  de  bienfaisance. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i856. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  CHAOMoaT-QcrraY, 
Trsnièru,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Sedan  a  s'imposer  dix  centimes  en  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Tboplonc. 

Les  Secrétaire,, 

Signé  de  Ladodcette,  de  Godlhot  de  Saint-Germaii, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  M iuistre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

tétai  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abratccci. 


■ 
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N*  3571.  —  Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire  des  communes 
de  Saint  Gist  et  de  Saint-Potan  {Câtes-dn  Nord) ,  pour  en  former  une 
Commune  qui  prendra  le  nom  de  Notre  Damedu-Guildo. 

■ 

Du  14  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  ]a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  désigné  par  une  teinte  bleue  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait,  savoir  :  la  portion 
située  au  nord,  de  la  commune  de  Saint-Cast,  et  celle  située  au 
midi,  de  la  commune  de  Saint-Potan,  canton  de  Matignon, 
arrondissement  de  Dinan,  département  des  Côtes-du-Nord. 
Ledit  territoire  formera,  à  l'avenir,  une  commune  distincte, 
qui  prendra  (e  nom  fie  Noire- Damedu-Guildo. 

En  conséquence,  la  limite  enire  la  commune  de  Notre-Dame- 
du-Guildo  et  les  communes  de  SaintCast  et  de  Saint-Potan  est 
formée  selon  le  tracé  d»  s  lignes  bleues  foncées  dudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Monter. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Chacmont-Quitit, 

Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  procès-oerbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise l'érection  en  une  commune  distincte,  qui  prendra  le  nom 
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de  Notre-Dame  du-Gaildo ,  de  dru*  portions  de  territoire  dis- 
traites des  communes  de  Saint  Casl  el  de  Saint-Polan  (Côtes-du- 
Nord). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

« 

Le  Président, 

fcigUC  TlVOPLONO. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoiicbttb,  de  Goolmot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Sigué  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
Tjhat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coma, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  n  gislres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la  jus- 
tice est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat       Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  3572.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  le  licenciement  des 
i"  et  2*  Légions  étrangères  et  la  création  de  2  Régiments  étrangers. 

Du  16  Avril  j  836. 

Rapport  à  l'Empereur. 

Sire, 

Un  décret  du  10  mars  i854  a  fait  passer  du  cadre  étranger 
dans  le  cadre  français  dix-sept  officiers  de  la  première  légion 
étrangère. 

Ces  ofïicicrs  avaient  mérité  celte  haute  récompense  par  des 
services  de  guerre  brillants  ou  par  de  nombreuses  années  pas- 
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sées  sous  nos  drapeaux  en  Afrique,  où  ils  ont  partagé  les 
fatigues  et  les  dangers  de  leurs  camarades  appartenant  au  cadre 
français. 

Depuis,  cette  légion  a  su  conquérir  de  nouveaux  titres  à  la 
bienveillance  de  Votre  Majesté.  Sa  conduite  au  siège  de  Sébas- 
topol  a  été  digne  d'éloges  :  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ont 
rivalisé  de  courage  et  de  constance  avec  nos  troupes  nationales, 
et  ont,  comme  celles-ci.  largement  payé  de  leur  sang  notre 
glorieuse  victoire.  EMe  a  donc  mérité  d  obtenir  droit  de  cité  dans 
l'armée  française,  et  il  serait  juste  de  lui  accorder  cette  récom- 
pense. A  cet  effet,  j'ai  I  honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
d'en  répartir  les  éléments  admissibles  daus  tous  les  corps  d'in- 
fanterie. 

Les  militaires  de  la  première  légion  étrangère  ne  devant,  en 
pas  ant  du  cadre  étranger  au  cadre  français,  prendre  rang, 
chacun  dans  son  grade,  qu'à  dater  du  jour  de  leur  admission 
dans  ce  dernier  cadre,  les  droits  des  tiers  se  trouveraient  com- 
plètement sauvegardés. 

La  seule  objection  qu'aurait  pu  soulever  ce  projet  de  fusion 
de  la  première  lésion  étrangère  dans  l'infanteiie  nationale  eût 
été  la  nécessité  de  conserver  un  corps  apte  à  recevoir  les  indi- 
vidus qui  nous  viennent  des  pays  étrangers,  et  qui,  jusqu'ici, 
servaient  au  recrutement  de  ladite  légion.  Mais  cette  objection 
se  trouverait  levée  par  une  combinaison  que  justifie  le  retour  à 
l'état  de  paix. 

Cette  combinaison  consisterait, 

i°  A  concentrer  dans  le  premier  régiment  de  la  deuxième 
légion  étrangère  tous  les  éléments  suisses,  tant  ceux  dont  on 
dispose  déjà  que  ceux  qui  viendraient  à  se  produire;  et  2°  à 
affecter  spécialement  le  deuxième  régiment  aux  étrangers  d'au- 
tres origines  qui  demandent  à  servir  dans  l'armée  française. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  verserait  les  militaires  actuels  du 
deuxième  régiment  dans  le  premier,  qui  serait  provisoirement 
organisé  à  deux  bataillons  de  huit  compagnies  chacun  ;  et,  afin 
de  conserver  dans  leur  spécialité  les  militaires  appartenant  au 
bataillon  de  tirailleurs,  parmi  lesquels  se  trouvent  des  hommes 
adroits  et  exercés  au  tir,  on  en  formerait  deux  compagnies  de 
tirailleurs,  qui  seraient  attachées  à  chacun  des  bataillons  en 
dehors  de  ses  huit  compagnies,  et  auxquelles  on  laisserait  leur 
habillement,  leurs  armes  et  leur  équipement  actuels. 

Enfin,  et  pour  commencer  sa  réorganisation,  le  deuxième 
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régiment  recevrait,  d'une  part,  tons  les  militaires  appartenant 

aux  dépôts  de  la  première  lég:on  étrangère  qui  n'auraient  pu 
être  admis  dans  le  cadre  français  comme  n'ayant  servi  ni  en 
Afrique  ni  en  Orient,  ou  comme  n'étant  pas  complètement 
dignes  de  celle  favtnr,  et,  d'autre  part,  les  militaires  de  celte 
même  légion  qui  préféreraient  ne  pas  être  dénationalisés  ou  qui 
n'auraient  pns  fait,  en  temps  ulile,  les  déclarations  exigées  pour 
la  naturalisation. 

Si,  parmi  ceux-ci,  quelques  officiers  n'avaient  pu  être  com- 
pris dans  les  cadres  des  régiments  étrangers,  lisseraient  licen- 
ciés, et  je  prierais  Votre  Majesté  de  m'auloriscr  à  leur  accorder 
une  indemnité  proportionnée  au  gracie  qu'ils  occupaient. 

Les  sous ofliciers  et  caporaux  qui,  n'étant  pas  naturalisés, 
se  trouveront  en  excédant  des  cadres  des  régiments  étrangers, 
seront  placés  à  la  suite  de  ceux-ci,  jusqu'au  moment  où  il  sera 
possible  de  les  y  admettre. 

Si  Votre  Majesté  approuve  cet  ensemble  de  mesures,  je  la 
prie  de  vouloir  bien  signer  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Le  Maréchal  de  France  Mwisité  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  yuerre, 

Signé  Vaillant. 

Décret. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  mai  i83i ,  les  décrets  des  10  ma  s  18 là  et  17  jao- 
vier  i855  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  première  et  deuxième  légions  étrangères  sont 
licenciées. 

2.  Les  militaires  de  tous  grades  de  la  première  légion  étran- 
gère, qui  y  servent  au  tilre  étranger,  sont  susceptibles  d'être 
admis  avec  leurs  grades  actuels  dans  les  cadres  français,  pour  y 
prendre  rang  à  partir  de  ce  jour,  à  la  condition, 

i°  D'être  Fi  ançais  d'origine,  naturalisés  Français,  en  instance 
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pour  obtenir  des  lettres  de  naturalisation  ,  pu  de  faire  immé- 
diatement, à  Cet  effet,  les  déclarations  exigées  par  la  loi; 

Et  2°  d'avoir  servi  en  Algérie  ou  en  Orient. 

3.  Les  mililaircs  des  divers  grades  de  la  première  lég'on 
étrangère,  servant  au  titre  français  ou  ayant  droit  à  servir  dé- 
sormais à  ce  titre,  seront  répartis,  aussi  également  que  possible, 
entre  tous  les  corps  d'infanterie  de  l'armée  française. 

U.  Il  est  créé  deux  régiments  étrangers  qui,  pour  la  solde, 
les  masses,  l'administration,  les  servît  es  et  l'organisation  seront 
assimilés  aux  régiments  d'infawterie  de  ligne  français. 

Toutefois,  îl  ne  sera  provisoirement  organisé  clans  chaque 
régiment  que  deux  bataillons  à  huit  compagnies,  notre  ministre 
de  la  guerre  demeurant  jnge  de  l'époque  à  laquelle  les  troi- 
sièmes bataillons  devront  être  formés. 

5.  Le  premier  régiment  étranger  aura  l'uniforme  de  l'ex- 
deuxiéme  légion  étrangère,  sera  composé  exclusivement  avec 
des  éléments  suisses,  et  se  recru lera  dans  les  conditions  qui 
avaient  été  déterminées  pour  cette  légion. 

Les  militaires  de  tous  grades  qui  faisaient  partie  du  deuxième 
régiment  seront  versés  dans  le  premier,  et  ceux  qui  apparte- 
naient à  l'ex-bataillon  de  tirailleurs  seront  spécialement  allée  tés 
à  former  denx  compagnies  de  tirailleurs  qui,  tout  en  conser- 
vant leur  tenue  et  leur  armement  actuels,  seront  attachées  à 
chacun  des  bataillons  en  dehors  des  huit  compagnies  qui  les 
composent. 

6.  Le  deuxième  régiment  étranger  aura  l'uniforme  de  l'ex- 
première  légion  étrangère,  sera  composé  exclusivement  avec 
des  éléments  étrangers  autres  que  ceux  d'origine  suisse,  et  se 
recrutera  dans  les  conditions  qui  avaient  été  déterminées  pour 
cette  légion. 

Les  militaires  de  tous  grades  qui  en  faisaient  partie  et  qui 
n'auront  pas  été  admis  clans  lis  cadres  français,  soit  parce 
qu'ils  ne  remplissaient  pas  les  conditions  énoncées  à  l'article  2 
du  présent  décret,  soit  parce  qu'ils  ont  préféré  conserver  leur 
nationalité,  seront  versés  dans  le  deuxième  régiment  étranger 
pour  y  continuer  leur  service. 

7.  Les  officiers  des  deux  légions  étrangères  supprimées  qui 
se  trouveront  sans  emploi  seront  mis  en  non-act»vilé  par  suite  de 
licenciement,  et  replacés  suivant  le  mode  déterminé  par  les 
articles  45,  i5o,  t6o,  i6i,  162  et  i65  de  l'ordonnance  du 
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i6  mars  i838  (i),  mâis  seulement  s'ils  servent  àu  titre  fran- 
çais ou  ont  droit  à  senir  désormais  à  ce  titre.  Dans  Te  cas  con- 
traire ,  ils  seront  licencies  et  recevront  une  indemnité. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécutiun  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpercur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  détal 
m  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 

«  

N°  3573.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  le  licenciement  des 
iûP  et  102'  Régiments  d'Infanterie  de  ligne  et  la  réorganisation  des 
100  Régiments  conservés  à  3  Bataillons  de  8  Compagnies  chacun. 

Du  16  Avril  i856. 
Rapport  à  lEmpeubvr. 

Sire,  . 

Votre  Majesté  s'est  préoccupée  des  mesures  préliminaires  à 
prendre  pour  ramener  progressivement  l'armée  du  pied  cïe 
guerre  au  pied  de  paix. 

En  ce  qui  touche  l'infanterie,  la  première  de  ces  mesures 
m'a  paru  devoir  consister  dans  la  suppression  du  quatrième 
bataillon  des  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  dans  le  licencie- 
ment des  cent  unième  et  cent  deuxième  régiments  de  cette 
arme. 

Én  effet,  ces  bataillons  et  ces  régiments  sont  de  création 
toute  récente,  et  cette  création  n'a  eu  lieu  qu'en  vue  d'un  état 
de  guerre  qui  a  Cessé. 

L'opération  Sera,  du  reste,  des  plus  simples,  attendu  qu'elle 
consistera, 

Pour  la  suppression  du  quatrième  bataillon,  à  réorganiser 
les  trois  premiers  bataillons  de  chaque  régiment  à  huit  compa- 
gnies au  lieu  de  six,  c'est-à-dire  à  leur  rendre  la  constitution 
antérieure  à  la  formation  du  quatrième  bai  a  lion; 

-      I  ■  ■  '  ■■     ■  ■       .         I  II      .1    n   .,  ...  .    .       I  I  > 

(1)  ix*  série,  Bull.  566,  n*73A4. 
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Et,  pour  la  dissolution  des  centunième  et  cent  deuxièmes  ré» 
giments,  à  verser  leurs  éléments  dans  ceux  des  régiments  qui 
les  ont  fournis  et  où  ils  n'ont  pas  été  remplacés  jusqu'à  ce  jour. 

Le  nombre  des  ofliciers  qui  vont  se  trouver  momentanément 
sans  emploi  se  réduira  donc  aux  quelques  ofliciers  supérieurs 
et  autres  qui  formaient  les  états-majors  des  bataillons  et  régi- 
ments supprimés  :  ces  ofliciers  resteront  d'aulant  moins  long- 
temps en  non-activité  que  le  chiffre  des  vacances  dès  aujour- 
d'hui ouvertes  dans  l'arme  de  l'infanterie  est  assez  consi- 
dérable. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ce  projet,  je  la  prie  de  vouloir  bien 
signer  le  décret  ci-joint. 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  gnerrt, 

Signé  Vaillant. 
Décret. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  a  4  mars  (i),  a  avril  (a)  el  là  août  1 855  (3); 
Vu  l'ordonnance  du  16  mars  i838  (4),  sur  l'avancement  dans 
l'armée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  cent  unième  et  cent  deuxième  régiments  d'in- 
fanterie de  ligne  sont  licenciés. 

2.  Les  cent  régiments  d'infanterie  de  ligne  conservés  seront 
réorganisés  à  trois  bataillons  de  huit  compagnies  chacun. 

3.  Les  sous-officiers,  caporaux,  soldats,  tambours  et  clairons 
des  compagnies  des  cent  unième  et  cent  deuxièmes  régiments 
licenciés  seront  vcisés  par  portions  égales  dans  les  régiments 
d'infanterie  de  ligne  qui  ont  concouru  à  la  formation  de  ces 
deux  corps. 


(1)  xi*  série,  Bull.  282,  n*  25àg. 

(2)  xi'  série,  Bull.  283,  n#  2556. 

(3)  xi*  série,  Bull.  323,  11*  2g85. 

(4)  ix*  série,  Bull.  566,  n'  7344. 
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h.  Les  militaires  appartenant  aux  états-majors  ou  aux  com- 
pagnies hors  rang  des  corps  ou  fractions  de  corps  supprimas  se- 
ront répartis  entre  tous  les  régiments  d'infanterie  de  ligne, 
selon  les  besoins  du  service.  ] 

5.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  qui  se  trouveront  mo- 
mentanément sans  destination  seront  mis  en  non-activité,  par 
suite  de  licenciement  de  corps  on  suppression  d'emploi,  et  re- 
placés suivant  la  marche  déterminée  par  les  articles  45,  i  5g, 
160,  161/  162  Ct'l65  de  l'ordonnance  susvisée  du  16  mars 
i838.  '  ' 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie  s,  le  16  Avril  i856.  . 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  la  guerre. 

Signé  Vaillant. 


—  DéfiBET  iMpèntAL  <jui  licencie  les  2i*  et  2?  Bataillons 
de  Chasseurs  à  pied. 

Du  19  Avril  i856. 

•  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Franc  us  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  le  décret  du  \l\  août  i855  qui  a  créé  deux  nouveaux  ba- 
taillons de  chasseurs  à  pied, sous  les  numéros  vingt  et  unième  et  vingt- 
deuxième  ;  ,  » 

Vu  l'ordonnance  du  16  mars  i838  (3),  sur  l'avancement  dans 
Tarméa;  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, . 

Avo.ns  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

~  *  I  1  t  •  1  É 

Aut.  lor.  I>s  vingt  et  unième  et  vingt-deuxième  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  sont  licenciés. 

2.  Les  seize  compagnies  qui  composaient  ces  deux  bataillons 
seront  reversées  aux  huit  bataillons  de  chasseurs  à  pied  d'où 
elles  avaient  été  tirées,  et  où  elles  n'ont  pas  été  remplacées. 


(1)  xi- série,  Bull.  3?3,  n*  *û85. 
(*)  «•  série,  Bull.  566,  n*  7344. 

Xt  Série.  à  9 
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3.  Les  sous-ofliciers ,  caporaux  et  soldats  appartenant  aq  petit 
état-major  et  à  la  section  hors  rang  des  deux  bataillons  licen- 
ciés, seront  répartis  entre  les  vingt  bataillons  de  chasseurs  à 
pied  conservés,  selon  les  besoins  du  service.. 

k.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  des  vingt  et  unième  et  vi»gt- 
deuxième  bataillons  de  chasseurs  qui  se  Irouveront  monieniraé- 
ment  sans  emploi  seront  mis  en  non-activité  par  suite  de  licen- 
ciement, et  replacés  suivaut  la  marche  déterminée  par  les 
articles  /i5.  159,  160,  l6a,  162  et  1 Ç 5  de  1  ordonnance  sus- 
visée  du  16  mars  i838. 

5.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guarre 
est  chargé  de  l'exécution  (Ju  présent  décret. (,  , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1,9  Avril  ^856.       r  ,jx  t 

Signe  NAPOLÉON. 

'    '  Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France 
Muiitlre  sécrétait  cd  étui  au  département  delà  guerre, 

,u        •%  Signé  Vaillastc 

N*  3575.  —  Déchet  impérial  relatif  au  Bureau  établi  à  Saint Elûnue 
[Loire)  pour  ('épreuve  des  Armes  à  feu  destinés  au  commerce. 

Du  3 a  Avril  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce'de  Dieu  et  la  volonté,  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  èe  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  travail*  publics; 

Vu  1rs  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint  Etienne, 
en  date  du  a 7  juin  et  du  16  novembre  i855,  les  proprsitioits  da 
préfet  de  la  Loire,  et  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  el  mana- 
îscUires,  en  date  du  26  décembre  i8f)5; 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  1810  (i)  contenant  règlement  sur 
les  armes  à  feu  fabriquées  en.  France  ei  destinées  au  commerce,  et 
l'ordonnance  du  2  décembre  i835  (2),  qui  fixe  le  tarif  des  indem- 
nités payables  pour  l'épreave  des  armes  de  commerce  de  Sainl 
Étienne; 

,   Vu  l'article  i4  du  décret  du  3  septembre  i85i  (3)  concernant  le» 
attributions  des  chambres  de  commerce; 



£i)  iv'ftéricBull.  335,  n°  Ga4i. 

(a)  ix*  série,  a'  partie,  1"  section,  Bull.  3o8,  n'  6091. 

(3)  x<  série,  Bull.  4aa,  n*  3a3o. 

•**    • . 
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Notre  Conseil  d'état  enteodu ,  < 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  La  chambie  de  commerce  de  Saint-Étienne  sera 
chargée,  à  l'avenir,  de  Tadminisiration  du  bureau  établi  dans 
celte  ville  pour  l'épreuve  de*  armes  à  feu  destinées  au  commerce. 

2.  Les  épreuves  continueront  à  êlre  faites  dans  les  formes 
réglées  par  le  décret  du  i4  décembre  18 10;  elles  auront  lieu 
sous  la  responsabilité  de  Payent  nommé  par  le  préfet,  sur  la  pré- 
sentation de  la  chaii'bre,  lequel  demeurera  soumis  aux  obliga- 
tions résultant,  pour  Téprouveur,  des  diposilions  dudit  décret. 

3.  Sont  approu\és  les  statuts  destinés  à  régir  le  bureau 
d'épreuve  tels  qu'ils  sont  formulés  dans  l'expédition  annexée 
au  présent  décret  et  qui  restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  f  agriculture , 
du  commerce  et  des  trataux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 

Statuts  du  bureau  établi  à  Saint-Etienne  [Loire)  pour  répreuve  des  armes  à  feu 

destinées  au  commerce. 

Art.  1**.  Le  bureau  d'épreuve  des  armes  de  commerce,  établi  à  Saint- 
Etienne,  est  régi,  sous  la  surveillance  de  la  chambre  de  commerce ,  par  un 
agent  qui  sera  nommé  et  pourra  cire  révoqué  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  chambre. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  prête  serment  devant  le  juge  de  paix,  et 
fournit  un  cautionnement  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État  de  la  valeur 
de  deux  mille  francs  an  moins. 

2.  l.a  chambre  de  commerce  nomme  et  révoque  les  autres  employés  du 
bureau  d'épreuve;  elle  fixe  leur  nombre  et  leur  rétribution. 

3.  La  chambre  est  chargée  des  frais  de  lo)cr,  d'outillage,  d'exploitation  et 
d'administration. 

4.  La  chambre  perçoit  les  produits  du  bureau  de  l'épreuve. 
Lca  droits  dépreuve  demeurent  fixés  aiusi  qu'il  suit  : 
Pour  chaque  charge  d'un  canon, 

De  trente-deux  et  tiente-six  grammes ,  quarante  centimes; 
De  quarante  et  quarante-quatre  grammes  trente  centimes  ; 
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De  quarante-huit,  cinquante-deux  et  cinquante-six  grammes,  vingt-cinq  cen- 
times; 

Pour  chaque  paire  de  pistolets  d'arçon,  le  môme  prix  que  ci-dessus,  suivant 
les  calibres; 

Pour  chaque  paire  de  pistolets,  depuis  quatre-vingt-un  jusqu'à  cent  vingt- 
trois  millimètres  de  longueur,  vingt-cinq  centimes; 

Pour  chaque  canon  double  de  fusil  ou  de  pistolet,  le  double  du  prix  fixé 
pour  chaque  calibre. 

Ces  droits  sont  acquittés  au  moment  de  la  remise  des  armes  éprouvées. 

5.  Les  comptes  du  bureau  de  l'épreuve  sont  établis  et  tenus  bous  in  sur- 
veillance de  la  chambre  de  commerce,  apurés  par  elle  et  transmis,  fi  In  fin  de 
-chaque  exercice  annuel ,  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

0.  Il  est  dressé,  pnr  les  soins  de  la  chambre  de  commerce,  un  règlement 
d'administration  intérieure  pour  le  service  de  l'épreuve.  Ce  règlement  est  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

7.  Les  présents  statuts,  le  règlement,  ainsi  que  ie  décret  relatif  à  f  admi- 
nistrai! .n  du  bureau  d'épreuve  par  la  chambre  de  commerce,  sont  affichés 
dans  rétablissement  même,  de  manière  à  ce  que  le  public  en  puisse  toujours 
prendre  facilement  connaissance. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  de))artemrnt  de  l'agriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rooubr. 

Certifie  conforme: 

Paris,  le  ai  *  Mai  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCC1. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

i  »  . 

On  t'abonna  pour  l«  Bulletin  daj  loi» ,  à  raîton  de  9  fraoci  par  an,  a  la  caiiaa  da  l'Jtcpnmtnt 
tmptxiale ,  0:1  cors  Ici  Diuxtanri  d«a  poalaa  d«a  dapuleiamU. 


faf PIMMEIIIB  IMr-K.ru ALE.  —  îl  Mai  l85t. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  390. 

N*  3576.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Déclaration 
concernant  les  Matelots  déserteurs,  signée,  le  i5  mai  Î856,  entre  la 
France  et  la  Suède. 

Du  17  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Ayant  vu  et  examiné  la  Déclaration  signée,  le  i5  mai  i856, 
par  notre  Ministre  et  secrétaire  d'étal  au  département  des 
affaires  étrangères,  d'une  part,  et  par  l'Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwége,  d'au  Ire  part;  et  les  deux  Gouvernements  contractants 
ayant  approuvé  celte  Déclaration ,  dont  la  teneur  suit  : 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
le  Gouvernement  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
désirant  régler  de  concert  les  questions  relatives  à  l'arrestation 
el  à  la  remise  des  matelots  déserteurs  des  navires  de  leurs  États 
respectifs,  sont  convenus  d'adopter  les  dispositions  suivantes  : 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France  en 
Suède  et  en  Norwége,  et  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  de  Suède  et  de  Norwége  dans  l'Empire  français  et  ses 
possessions,  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit 
dans  leur  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant 
régulièrement  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leurs  na- 
tions respectives  à  un  autre  litre  que  celui  de  passager,  qui 
auraient  déserté  desdits  bâtiments  dans  un  des  ports  des  États 
respectifs.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront ,  par  l'exhibition,  en  original 
ou  en  copie  dûment  légalisée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du 

XV  Sine.  5o 
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rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  également  certifiés 

par  eux,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du- 
dit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette 
occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  leur  arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis 
en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  auto- 
rités locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  statué  sur 
le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  en- 
tière exécution. 

U  est  expressément  entendu  que  les  marins  on  autres  indi- 
vidus faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion 
a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  d<?  la  présente  Décla- 
ration. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  au  nom  de  leurs  Souverains 
respectifs,  ont  signé,  en  double  original,  Ja  présente  Déclara- 
tion, qui  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa  promulgation  offi- 
cielle dans  les  pays  respectifs. 

Fail  à  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  Mai  de  l'an  de 
grâce  i856. 

(L.  5.)  Signé  A.  Walewski.  (L.  5.)  Signé  Baron  de  Manderstrôm. 

* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  SlÙt  : 

Art.  Ier.  La  susdite  Déclaration  recevra  si  pleine  et  entière 
exécution. 

Art.  2.  Notre  ministre  et  secrétaire  déiat  au  département 
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affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

■ 

Fait  à  Paris,  le  17  Mai  i856. 

1  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la        T   ...  .       ,      ~  .      .  . 
.    .  Le  Ministre  des  a/Taues  étranqères, 

justice,  »  * 

Signé  Abbatucci.  Signe  A.  Walewau. 


N*  3577.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Goincourt 
(Que),  d'un  Etablissement  d$  Sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Du  a6  Avril  1 856. 

■ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  public,  en  date  du  3o  juillet  i85a,  par  lequel  le 
sieur  Lemairc  Esmangard  a  fait  la  disposition  suivante  : 

«Je  donne  et  lègue  aux  sœurs  religieuses  du  pensionnat  d'orphe- 
lines de  Goincourt  cinq  cents  francs;» 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  îa  avril  i853; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  28  et  3o  octobre  i853,  par  les- 
quelles le  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Saint  Aubin-Jouxte-Boulleng,  dont  dépend 
rétablissement  du  pensionnat  d'orpbelines  de  Goincourt,  demande 
la  reconnaissance  légale  de  cet  établissement  et  l'autorisation,  i°  d'ac- 
cepter le  legs  précité  de  cinq  cents  francs;  2'  d'acquérir,  moyennant 
une  somme  de  dix  mille  trois  cents  francs,  pour  les  besoins  du  même 
établissement,  une  maison  avec  jardin  et  pré  située  à  Goincourt; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Goincourt,  en  date 
du  a3  avril  i855,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  en  ce 
qui  le  concerne,  le  legs  susénoncé; 

Vu  le  consentement  donné,  le  2  mai  i853,  par  la  veuve  et  léga- 
taire universelle  du  testateur,  à  la  délivrance  du  legs; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  1 1  décembre  i85i,  par  lequel  les 
propriétaires  de  la  maison  que  la  congrégation  demande  à  acquérir 
ont  consenti  à  la  lui  vendre; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  celte  maison  portant  sa  valeur 
à  quinze  mille  quatre  cents  francs  ; 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  26  mars  i8/|3  (1),  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Sain  t- Aubin- Jouxte- 
Boulleng,  et  celle  du  16  décembre  1842  (2),  qui  a  approuvé  les  sta- 
tuts de  celte  congrégation; 

Vu  rengagement  pi  i»  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
de  Goincourt  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  les  procès- verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  qui 
ont  eu  lieu  à  Goincourt  les  8  décembre  i853  et  4  février  i854; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Goincourt,  en  date  du  24  jan- 
vier i854; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'établissement  de  son 
ordre  à  Goincourt  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Rouen ,  de  l'évéque  de  Beauvas  ,  e  t 
des  préfets  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Oise,  en  date  des  4  et  11 
janvier,  11  mars,  21  juin,  25  juillet,  3  et  21  août  1 854.  et  12  juil- 
let i855; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  5  mai  i855; 
Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  elles  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 
Vu  la  loi  du  24  mai  182  5; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  ,  sur  l'enseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
de  notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus, 
existant  à  Saint-Aubin-Jouxte-Boulleng  (Seine-Inférieure),  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  26  mars  i843,  est  autorisée 
à  fonder  à  Goincourt  (Oise  )  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  ordonnance  royale  du  16  décembre  1842. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Sainl-Aubin-JouxteBoulleng  (Seine-In- 
férieure), au  nom  de  celte  congrégation,  et  le  maire  de  la  com- 
mune de  Goincourt  (Oise),  au  nom  de  cette  commune,  sont 
autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  d'une 
somme  de  ri  nq  cents  francs  fait  par  le  sieur  François  Nicolas  -Le- 

(1)  ix*  série,  Bull.  994,  n°  io,5g6. 
(1)       série,  Bull.  976,  n*  10,475. 
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maire- Esmangard,  suivant  son  testament  public  du  3o  juillet 
i85a,  aux  religieuses  qui  dirigent  rétablissement  d'orphelines 
de  Goincourt. 

Conformément  aux  intentions  du  testateur,  cette  somme  de 
cinq  cents  francs  sera  placée  en  rente  sur  l'Etat. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus ,  à  Saint-Aubin-JouxteBoulleng,  est  autori- 
sée à  acquérir,  pour  les  besoins  de  l'établissement  de  son  ordre 
à  Goincourt,  et  moyennant  une  somme  de  dix  mille  trois  cents 
francs,  une  maison  avec  jardin  et  pré  située  à  Goincourt,  esti- 
mée quinze  mille  quatre  cents  francs  et  appartenant  aux  demoi- 
selles Fréret,  Demarest  et  autres,  qui  en  ont  consenti  la  vente, 
suivantacte  notarié  du  11  décembre  i85i. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.FoftTOCL. 


N#  3578.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  Î856,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses 
de  commerce. 

Du  3o  Avril  i856. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du  i3  juillet  1820  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  a  5  avril 
i844  et  18  mai  i85o  et  celle  du  aa  juin  i854. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Une  contribution  spéciale  de  douze  mille  six  cent 
trente-huit  francs  (i2,638r),  nécessaire  au  payement  des  dé- 
penses des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les 
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budgets  approuvés ,  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
merce, par  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus,  cinq 
centimes  par  franc  peur  couvrir  Les  non- vu leurs ,  et  trois  cen- 
times, aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception, 
sera  répartie  en  i856,  conformément  au  tableau  aunexé  au 
présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  33  de  la 
loi  du  25  avril  1 844.  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifi- 
cations autorisées  par  la  loi  du  i  6  mai  i85o. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui 
rendront  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'étui  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rodheu. 
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AISIGiUTIOX 
des  patentes  imposable 


Patentés  de  l  ui  le  département. 
Palettes  d«  la  ville  d  Avignon. 
Patates  comp'is  dans  la  encoos- 

eriplion  de  la  rhambre. 
P.  tentés  de  la  ville  de  Dieppe. 
Patentes  do  tout  le.  département. 
Patentés  do  la  vilb»  de  Saiat- 

Mal». 

Patentés  compris  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 
Patentés  de  la  ville  do  Caen. 


Vù  pour  cire  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  3o4. 
Paris,  le  3o  avril  itt5ô. 

Le  Ministre  de  lagricullure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 
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N*  3579.  —  Décret  impérial  qui  admet  à  la  modération  de  Droits 
^terminée  par  le  dcereïdu  20  décembre  185b  les  Huiles  de  Coco  et  les 
Graines  de  Sésame  importées  directement  des  Etablissements  français 
dans  l'Inde.  > 

•    Dn  16  Aftii  i856. 

*  —  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  1 7  de  la  loi  du  6  juillet  1791, 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  huiles  de  coco  et  les  graines  de  sésame,  im- 
portées directement  des  établissements  français  dans  l'Inde,  et 
dont  la  prise  à  terre  dans  ces  établissements  sera  certifiée  par 
un  certificat  des  autorités  locales,  seront  admises  à  la  modéra- 
lion  de  droits  déterminée  par  notre  décret  du  20  décembre 
i854  (1)»  en  faveur  des  mômes  marchandises  originaires  de 
l'Inde  française. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Mai  i856. 

» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  recrélaire  d'état  au  département  de  t agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Hocher. 


N'  358o.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

i*  A  quatre,  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bricy  (Moselle); 


(1)  Bull.  2U,n'  2225. 
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a*  A  sept,  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  ia»- 
tancc  de  Wissembourg  (Bas-Bhin); 

3*  A  dix-sept,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Digne  (Basses-Alpes); 

l\*  A  vingt,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Arras  (Pas-de-Calais).  (Paris,  23  Avril  1856.) 


N*  358 1 .  — Déchet  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  porte  à  quatre 
le  nombre  des  courtiers  d'assurances  sur  la  place  de  Nantes,  ûxé 
a  deux  par  le  décret  du  a  a  juin  î&io.  (Paris,  3  Mai  1856.) 


Certifié  conforme  : 

•   Paris,  le  21  *  Mai  i8ï>6, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
a? état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 
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au  ministère  de  la  " 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  391. 

1 

N*  358a.  —  Lot  qui  autorise  Je  département  d'IUe-el-Vilainê  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  1*  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l**.  Le  département  dTlle-et-Vilaine  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  extraordinaire  de  décembre  1 855 ,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooor) ,  qui  sera  affectée  à  la 
création  d'ateliers  de  charité,  aux  termes  de  la  délibération  de 
ce  conseil. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  d'Ille-et-Vilaine  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 

XV  Sérû.  5i 
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à  s'imposer  extraordinaireraent,  par  additiou  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

En  i858  ,  vingt-deux  centièmes  de  centime  (of  0022e); 
En  i85g   et  iS6o4  trente -sept   centièmes   de  centime 
(o'oo37«); 

En  1861,  un  centime  (of  oie); 
En  1862,  deux  centimes  (of  02'); 

En  i863,  deux  centimes  et  huit  centièmes  de  centime 
(of  0208e), 

Dont  le  produit  sera  affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  an  " 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  ci  dessus 
autorisé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  dudit  emprunt,  jusqu'en 
i858  inclusivement,  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  res- 
sources de  la  seconde  section  du  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moeny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  db  Chadaiont-Quitiit 
Tbmière,  Ed.  Dalloz. 

Exti  aitdu  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  d'ille-et  Vilaine  à  emprunter  une  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooor),  et  à  s'imposer, 

Én  i858,  vingt-deux  centièmes  de  centime; 

Eu  1869  et  1860,  trentesept  centièmes  de  centime; 

En  1801,  un  centime; 

En  1862,  deux  centimes; 

En  i8G3,  deux  centimes  et  huit  centièmes  de  centime. 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  Je  9  Mai  ib56. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOHO. 

Les  Secrétaires, 

Signé  db  Ladoucette,  de  Goulhot  de  SAnrr-GsAïunr^ 
baron  T.  de  Lachosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

» 

il! 
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Mandons  et  ordonnons  c|ue  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorilés  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais. des  Tuileries ,  le  U  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 

N*  3583.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Saâne-et- Loire 
à  s'imposer  cxlruordinairemenU 

* 

DuiiMaii8S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionne*  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  , 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  lég'ulalif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  cxiraordinairemenl, 
pendant  Irois  ans,  à  partir  de  1867,  un  centime  (of  01e}  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  allée  té  aux  travaux  des  édifices  départementaux, 
dans  l'ordre  de  priorité  et  dans  les  proportions  qui  seront  ulté- 
rieurement déterminés  par  le  conseil  général. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i856v 

Le  Président, 
Signé  Comte  DE  Mon  v. 

Les  Secrétaires  9 

Signé  Comle  Joaciiim  Mdhat,  marquis  de  Cmacmght-Qcitat, 
Tesnieae,  Ed.  Dalloi. 

5i. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Saône-et-Loirc  à  s'imposer  un  cen- 
time pendant  trois  ans,  à  partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  IL  or  long. 

Les  Secrétaires, 

s  Signé  DE  LXDODCETTE  ,  DE  GODLHOT  DE  SAINT-GERMAIN , 

baron  T.  de  Lacaosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  £état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  3584.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Moulins  à  contracter 

an  Emprunt. 

Du  1 4  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dk  loi  dont  la 
teneur  suit: 
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AnucLE  unique.  La  ville  de  Moulins  (Allier)  est  autorisée  à 
emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  soixante-quatre  mille  francs  (64,ooof), 
remboursable  en  six  années,  à  partir  de  1859,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget  de  l'exercice  i856. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscriptions, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  Comte  Joachim  Moiiat,  marquis  de  Chaumont-Qgitrt  , 
Tesniere,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

•  * 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Moulins  (Allier),  à  emprunter  la  somme  de 
soixante-quatre  mille  francs  (64,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoccette,  de  Gocuiot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication, 
fait  au  palais  des  Tuileries,  le  U  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  P*r  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  seciétairc  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signô  AciULi.E  FODLO. 

Signé  ÀBBATUCCÏ. 


N*  3585.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saumur  à  contracter 

un  Emprunt. 

Dui4Maii856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proc'es-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saumur  (Maine-et-Loire)  est 
autorisée  à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
cède pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  cent  dix  mille  francs 
(  i  io,ooof },  remboursable  en  douze  années  sur  ses  revenus,  et 
destinée  à  venir  en  aide  aux  indigents  et  à  payer  diverses  dé- 
penses d'utilité  communale  énumérées  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  27  octobre  i855. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  facullé  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  a  l'approba- 
tion du  ministre  de,  l'intérieur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Avril  i856. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Moiurr. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joicnm  Muiut,  marquis  de  CHABftfOirt-QeiTftT, 
T£S3iEfl£,  Ed.  Dallos. 


'   1  ' 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Sauraur  (Maine-et-Loire)  à  emprunter  la 
somme  de  cent  dix  mille  franc*  (  1  io,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président^ 
Signé  Tioplons. 


Signé  t>s  Làwrocrms,  be  GontHOT  de  Saint-Germaih  , 

baron  T.  DE  UcftOSSE. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  ?  Par  l'Empereur  : 

Le  GanU  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat, 

aa  département  de  la  justice, 


N*  3586.  —  Loi  portant  que  la  section  des  Cabanes  est  distraite  de  ht 
commune  de  Corbère  (Pyrénées -Orientales),  et  érigée  en  Commune 
distincte,  sous  le  nom  de  Corbère-les-Cabanes. 

Do  là  Mai  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l,r.  La  section  des  Cabanes,  dont  le  territoire  est  indi- 
qué par  une  teinte  brique  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
est  distraite  de  la  commune  de  Corbère,  canton  de  Millas, 
arrondissement  de  Perpignan,  département  des  Pyrénées  Orien- 
tales, et  érigée  en  commune  distincte ,  sous  le  nom  de  Corbère- 
les- Cabanes. 

Le  chef-lieu  de  cette  commune  est  fixé  aux  Cabanes. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  communes  de  Corbère- 
les-Cabanes  et  de  Corbère  est  établie  conformément  au  tracé  de 
la  ligne  aurore  dudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  du  projet  seront,  s'il  y  a  lieu,  détermi- 
nées par  uu  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i856. 

•  ■ 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morhy. 

Les  Secrétaires, 

Signe*  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  CiiADMOïrr-QoiTRT, 

Tesniere,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  l'érection  en  commune  de  la  section  de  Cabanes  sous 
le  nom  de  Corhères-les-Cabanes ,  distraite  de  la  commune  de 
Corbère  (Pyrénées-Orientales). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Sigoé  T  roi-long. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  de  Ladodcette,  de  Gouluot  de  Saint-Glkauis, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  a* état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achillb  Fodld. 

Signé  àbbàtccci. 


N*  3587.  —  Loi  qui  autorise  Je  département  de  la  Corsa  à  s'imposer 

cjoiraot  duuurcment. 

Du  17  Mai  1 8  56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

Extrait  du  proch  verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordioairement,  en  1857, 
cinq  centimes  (of  o5e)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  du 
palais  de  justice  de  Bas  lia. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

■ 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  Chaumont-Qcjtrt, 
T esn iei\e,  Ed.  Dallos. 

XV  Sérié.  5l.. 
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Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorisr  le  département  de  la  Corse  à  s'imposer  cinq  centimes 
en  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladobcette,  de  Goulhot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

• 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  le.s  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-.Cloud,  le  1  7  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sceWé  du  grand  sceau  :  Par  l'Kmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

an  département  de  lu  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatocci. 


N°  3588.  — Loi  qai  autorise  le  département  da  Gers  à  s'imposer 

extraordinairemenL 

Du  17  Mai  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué'  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proccs-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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Artici  e  unique.  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1 855,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre^contributions  directes, 

i°  Trois  centimes  en  1867  et  1 858 ,  et  deux  centimes  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  de  i85g,  dont  le  produit  sera  alîectè  aux 
travaux  des  rcutes  départementales  actuellement  classées; 

2°  Un  centime  en  1857,  dont  le  montant  sera  appliqué  aux 
études  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  régime  des  cours 
d'eau  dans  le  département. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornv. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joac.him  Murât,  marquis  de  Chàcmont-Qditry, 
Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Gers  à  s'imposer  , 

i°  Trois  centimes  en  1807  et  1808,  et  deux  centimes  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1859,  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales; 

2°  Un  centime  en  1857,  pour  des  études  à  faire  pour  l'amé- 
lioration du  régime  des  cours  d'eau  dans  le  département. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplowo. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Ladoccette ,  de  Gouliiot  de  Saist-Germaih, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

> 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Élal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 

Ôi.., 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  17  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

ht  G  unie  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  fétat  Le  Ministre  tétat, 

aa  appartement  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 
Signé  àbbatucci. 


N'  3589.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Vilaine  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  17  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  dllle-et-Vilaine  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
d.mssa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir: 

En  1857,  un  centime  et  vingt-deux  centièmes  de  centime 
(of  0122e); 

En  i858,  deux  centimes  et  dix-huit  centièmes  (of02i8e); 
En  1859,  un  centime  et  quatre-vingt-quatorze  centièmes 
ofoi94e); 

En  1860,  trois  centimes  et  cinquante  centièmes  (of  o35oe); 
En  1861  ,  quatre  centimes  et  cinquante-cinq  centièmes 

(ofo455f); 

En  1862,  quatre  centimes  et  soixante  et  quinze  centièmes 
(of  0475e); 

En  18 63,  quatre  centimes  et  cinquante-neuf  centièmes 
(ofo459e). 
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Dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
ai  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Joachtii  Murât,  marquis  de  Chauiiont-Quitry, 
Tesniere,  Ed.  Dalloz. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  d'Ille  et  Vilaine  à  s'imposer, 

En  1857,  un  centime  et  vingt-deux  centièmes  de  centime; 

En  i858,  deux  centimes  et  dix-huit  centièmes; 

En  1869,  un  centime  et  quatre-vingt-quatorze  centièmes; 

En  1860,  trois  centimes  et  cinquante  cenlièmes; 

En  1861,  quatre  centimes  et  cinquante-cinq  centièmes; 

En  1862,  quatre  centimes  et  soixante  et  quinze  centièmes; 

En  1 863,  quatre  centimes  et  cinquante-neuf  centièmes. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Taoplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  La noc cette,  de  Goulbot  de  Saint-Germain  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  17  Mai  i856\ 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  J'ct  d  Le  Ministre  d'état, 

au  déparlement  de  la  justice,  Signé  Achille  Fui  lu. 

Signé  Abbatccci. 

N°  3590.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraoïdinairement. 

Du  17  Mai  1806. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1 855 ,  à  s'imposer  extraordinuirement,  en  1807,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  afïeclé,  jusqu'à  due  concurrence, 
au  payement  Hu  déficit  de  la  première  sect'on  du  budget  dépar- 
temental de  i855,  d'un*'  subventon  pour  les  mendiants  entre- 
tenus au  dépôt  de  Montreuil-snus-Laon ,  et,  s'il  y  a  excédent, 
au  solde  du  prix  de  construction  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Compiègne* 

2.  Le  département  de  l'Oise  est  également  autorisé  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  Dp  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  (uo,ooof), 
destinée  à  donner  aux  communes  le  moyen  de  venir  en  aide 
aux  indigents. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  Ja  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
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soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  cond  tions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Le  département  le  POi«6  est,  en  ontre,  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  en  i8ô7et  1*58,  un  centime  addition- 
nel au  piin«  ipal  des  quatre  contributions  directes,  dont  lepro- 
duifsera  affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  au  remboursement 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  précédent. 

11  sera  pourvu,  tant  au  service  des  intérêts  qu'au  surplus  de 
l'amortissement  dudil  emprunt,  au  moyen  de  prélèvements  sur 
les  centimes  facultatifs  du  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacrtm  Muhat,  marquis  de  Chai  mont -Qcitrï, 

Tesniere,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Oise  à  s'imposer,  i°  un  centime 
en  1857,  2°  un  centime  en  1867  et  1868,  et  à  emprunter  la 
somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le 9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  de  Ladoocetti,  d«  Goolhot  de  Saint-Germain  , 
baron  T.  de  Lacrome. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soientadresséesaux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
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ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  t  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a* état, 

ditat  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 
Signé  ÀBBATUCCi. 


N°  3591.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rennes  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  17  Mai  i856» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  est  auto- 
risée à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  , 
(35o,ooof),  remboursable  en  cinq  années,  à  partir  de  1861.  sur  \ 
ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée  à 
couvrir  le  déficit  du  budget  de  l'exercice  i855,  et  à  solder  di- 
vers travaux  d'utilité  communale. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissiblcs  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morhy. 


Signé  Comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  Cuacmont-Quitry, 

Tlsnière,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Rennes  (llle-et-Vilaine)  à  contracter  un  emprunt 
de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 


Signé  de  Ladodcettb,  de  Gollhot  de  Saint-Germain  , 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TElatct  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  Y  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  délat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  359a.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Mak  à 
un  Emprunt  et  à  timpoter  extraordinairement. 

Du  17  Mai  1 85G. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbul  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  est 
autorisée, 

i°  A  emprunter  de  divers  particuliers,  sans  intérêts,  suivant 
leur  offre,  la  somme  de  dix  mille  francs  (io,ooof),  rembour- 
sable le  ài  décembre  i85o\  et  destinée  à  venir  en  aide  aux 
indigents; 

20  A  s'imposer  extraordinaircment,  en  i856,  six  centimes 
(ofo6c)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  six  nulle  six  cenis  francs  (6,6oof) 
environ,  pour  subvenir,  concurremment  avec  l'excédant  annuel 
de  ses  recettes,  au  remboursement  de  cet  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mowiy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacftim  Murât,  marquis  de  Chacmont-Qditry, 

Te5N1ÈRK ,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-verbul  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Saint-Malo  (] Ile-et-Vilaine)  à  emprunter  la 
somme  de  dix  mille  francs  (io,Ooof),  et  à  s'imposer  six  centimes 
en  i856. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 

Signé  DE  h  \ DOUCETTE,  DE  GOOLUOT  DE  SAINT-GERMAIN  , 

barou  T.  db  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
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de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  17  Mai  1806. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodld. 
Sigoé  Abbatdcci. 


N°  35g3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Verdun  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  17  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

• 

Artiolk  unique.  La  ville  de  Verdun  (Meuse)  est  autorisée  à 
emprunt»  r,  moyennant  un  taux  d'inlérêt  cjui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  la  somuin  de  quatre-vingt  huit  mille  francs  '8o\ooof), 
remboursable  en  douze  années,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à 
l'ouverture  d'une  rue  et  à  la  formation  d'une  place. 

L'emprunt  pourra  è!re  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Chaumont-Qcitry, 
Tesniere,  Ed.  DallOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Verdun  (Meuse)  à  emprunter  la  somme  de 
quatre-vingt-huit  mille  francs  (88,ooof). 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Tkoplokg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoccette,  de  Godlhot  de  Saint-Germain. 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  F  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état       Le  Ministre  d état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld  . 

Signé  Abbatucci. 


N*  35q4.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Kerbors 

(Câtes-da-Nord). 

Du  17  Mai  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  sait  : 

Art.  1".  La  section  de  Kerbors,  dont  le  territoire  est  indiqué 
par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  de  Pleubian,  canton  de  Lézardrieux, 
arrondissement  de  Lannion,  département  des  Côtes-du-Nord, 
et  érigée  en  commune  distincte. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Kerbors  et 
la  commune  de  Pleubian  est  6xée  conformément  au  tracé  du 
liséré  coté  audit  plan  par  les  lettres  A,  B,  C,  D. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  delà  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mo  an  y. 

Signé  Comte  Joachïm  Murât,  marquis  de  Chaomont-Qcitry, 

TeSNIERE,  Eo.  DALLOZ. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  l'érection,  en  commune,  de  la  section  de  Kerbors, 
distraite  de  la  commune  de  Pleubian  (Côtes-du-Nord). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  9  Mai  1 85  6. 

Le  Président, 
Signé  T no r long. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  de  Ladoucette,  de  Godlhot  DE  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lac  rosse. 

* 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  db  Laceosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  charge  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  1  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatccci. 


N*  35g5.  —  Lot  qui  fixe  la  Limite  entre  la  commune  de  Plénée- Jugon , 
canton  de  Jugon,  arrondissement  de  Dinan,  et  la  commune  de  PmguiUy, 
canton  de  Monconiour  arrondissement  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 

Du  17  Mai  i85G. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  indiqué  par  une  teinte  verte  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de 
Plénée- Jujjon ,  canton  de  Jugon,  arrondissement  de  Dinan 
(Cotes -du-Nurd) ,  et  réuni  à  la  commune  de  Penguilly,  canton  de 
Monconiour,  arrondissement  de  Saint-Brieuc  (morne  dépar- 
tement). 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Plénée- 
Jugon  etdePenguilly  est  (ixée  conformément  au  tilet  bleu  coté  A, 
B,  C,  D,  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 
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Les  autres  conditions  du  changement  prononcé  seront,  s'il 
y  a  1r*u,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i856. 

Le  Président  1 
Signé  Comte  de  Momnr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachtm  Mcrat,  marquis  de  Chadmont-Qcitrt  , 
Tesniere,  Ed.  Daiaoz. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  réunion  à  la  commune  de  Penguilly  d  une  portion 
de  territoire  distraite  de  la  commune  de  Plénée-Jugon  (Côles- 
du-Nord).  ■ 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladodcette,  de  Gooluot  de  Saint-Germain  , 
baron  T.  de  Lacrossu. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Manoons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Mai  10  56. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Arbatucci. 
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N*  3596.  —  Loi  qui fixe  les  Limites  entre  Us  cômmunês  de  Saint-Gouéno 

et  de  CoUinée  (  Côtes-du-Nord) . 

Dui7Maii856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue*  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-terbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  I,r.  Le  territoire  désigné  par  une  teinte  jaune  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de 
Saint-Gouéno,  canton  de  Collinôe,  arrondissement  de  Loudéac, 
déparlement  des  Côtes-du-Nord ,  et  réuui  à  la  commune  de 
CoUinée,  même  canton. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  deux  communes  seront 
désormais  fixées  par  les  lettres  A,  B,  C,  mentionnées  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mobjct. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachtm  Mcrat,  marquis  de  Chacmont-Qoitiy, 
Tbsniêre,  £0.  Dalloz. 

Extrait  du  prochs-verbal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  réunion  à  la  commune  de  CoUinée  (Côtes-du-Nord) 
de  la  section  de  la  Rance,  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Gouéno  (Côtes-du-Nord). 
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Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

Le  Président, 

m 

Signé  TnorLONG. 
Les  Secrétaires, 

Signé  DE  LiADOnCETTB  ,  DE  GoDLHOT  DE  SaIKT-GeBAIAIN  , 

baron  T.  de  Laceossb. 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Sicné  Baron  T.  de  Laceosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  iitat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  AchiiXe  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  3597.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  Sont  approuvés  les  tarifs  ci-annexés  des  droits  de  péage 
à  percevoir  aux  bacs  des  Sale!  les,  Camaret,  Margeaix,  Servi  Ile,  Lar- 
cenac,  Changeac,  Leyret,  Vaure,  Contaient,  Livrac,  Benczit,  Cham- 
bon.  Frigeon,  Aurec,  Nnrlet  et  Chamalières,  sur  la  Loire;  et  à  ceux 
de  Saint-Haon,  Prades,  SVnt-Jiilien-des-Chazes,  Sainl-Arcons,  Chan- 
teuges,  Cliambon,  Saint-llpize,  Fonlannes,  Ponl-deVabres  et  Pontés, 
sur  l'Allier  ( Haule-Loire). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  desi- 
gnés au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits*  sont  affranchis  de  toute 
obligation. 

3.  Le  tarif  spécial  au  bac  de  ChnmalicVes  sera  appliqué  à  ce  pas- 
sage lors  de  sa  mise  en  ferme  ;  celui  relatif  aux  vingt-cinq  autres  bacs 
ne  sera  exécutoire  qu  a  l'époque  du  renouvellement  des  baux  actuelle- 
ment en  vigueur.  (Paris,  Î9  Avril  1856,) 
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TARIF  DES  DROITS  PB  PÉAGE  À   PERCEVOIR  AOX  VINGT-CINQ  PASSAGES  D«RAU 

CI-APRKS  DÉSIGNÉS. 


Riv'ùre  de  la  Loire. 

Passage  d'eau  de  Salettes, 

Camaret,  commune  de  Viclprat; 
Margeaix,  commune  de  Bcnulieu  ; 
Serville,  commune  de  Beaulieu; 
Larcenac,  commune  de  Saint-Vincent; 
Cbangeac,  commune  do  Vorey; 
Leyrct,  commune  de  Koche-cn-Héguier; 
Vaure,  commune  de  Beàu/ac; 
Coûtaient,  commune  Je  Beuuiac; 
Livrac,  commune  de  l'eauxac; 
Bonezit,  commune  de  Monistrol; 
Chsmbon,  commune  de  Monistrol; 
Frigeou,  commune  de  Malvalette-, 
Aurec,  commune  d'Aurecj 
Nuilet,  commune  d'Aurco. 

Rivière  d'Allier, 

Passage  d'eau  de  Saint-Haon, 
Pradcs, 

Saint-JuIicn-des-Chaxes , 
Saint  -  Arçons- d' Allier. 
Cbanteugee, 

Le  Cliambon,  commune  de  Ceriat; 

Saint  Jlpizc, 
Fontanms; 

Pont-de-Vabres,  commune  d'Alîegras; 

Pontbs,  commune  d'Allcgras. 

Ar\T.  1CT.  î*  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un 

poids  au-dessous  de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci  o5* 

Le  batelier  ne  pourra  ch  e  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passa- 

f[ers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  do,  6  après 
e  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le 
bac  ou  un  batelet,  à  sa  volonté, 
a*  Pour  denrées  ou  marchandises  non  charades  sur  une  voiture,  sor  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 

de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci   o5 

3°  Pour  chaque  myriagrainme  excédant,  deux  centimes,  ci  02 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vériGépar 
le  passeur* 

À*  Pour  le  passage d'uu  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise, 

dix  centimes,  ci  V"! 10 

5°  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  chargé,  huit  centimes,  ci..  •  •  08 
6°  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  six  ceutimes,  ci.  06 
7*  Pour  le  passage  d'un  âne  ou  d'une  ânesse  chargés  ,  six  centimes,  ci.  06 
8* Pour  le  passage  d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ànesse  non  chargée, 

quatre  centimes,  ci   oi 

9#  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  enipioyésau  labour  ou  allant 
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au  pâturage ,  quatre  centimes ,  et   «  o4* 

10*  Ptr  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  Tente, 

huit  centimes,  ci  08 

11*  Par  veau  ou  |>orc ,  trois  centimes ,  ci  o3 

1  a*  Pour  un  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  iait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  u/i  centime,  ci   01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
pains  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  des  droits. 
i3*Les  conducteurs  el es  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront 

quatre  centimes,  ci   o4 

S'il  u'cxisle  pas  de  passe  cheval,  le  batelier  ne  pourra  rire  contraint 
à  passer  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui 
assureront  au  moins  une  recette  de  quarante  centimes. 
U*  Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  rouet,  celui  du 


cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conduc- 
teur compris ,  quinte  centimes ,  ci   1 5 

1 5*  Pour  le  pa.ssage  d'une  voilure  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou 

mulet  01  du  conducteur,  vingt  centimes,  ci   ao 

16*  Pour  le  pavege  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  rourt,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  vingt-cinq  cen- 
times, ci  h   3  S 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dune 
personne  à  pied. 

1 70  Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'an  seul  cheval  on 

mulet,  ou  deut  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci.  ao 
180  Pour  le  passage  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs,  y 

compris  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci   9 5 

i«'  Pour  le  passage  de  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  trente 

centimes,  ci   3o 

ao*Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur, 

quinxe  centimes,  ci   i5 

11*  Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  grains  ou  à 

k  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  el  le  conducteur, 

quinze  centimes,  ci   i5 

a  a*  La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  dix 

centimes,  ci  10 

2  3°  Pour  une  charrette  chargée  on  non  chargée,  attelée  seulement  d'un 

âne  ou  d'une  anesse,  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   10 

ai*  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  et  le  conducteur, 

vingt-cinq  centimes,  ci   a 5 

a 5*  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé ,  deux  chevaux  et 

le  conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci   35 

a6*  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et 

le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci   5o 

37*  Le  même  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  dix-buit 

centimes,  ci   18 

U  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
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bres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé,  et  par  âne  ou  ànesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes 
et  ânesses  uon  chargés. 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui 
assurera  une  recette  de  cinquante  centres,  ci   5o* 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double  ou  triple, 
à  l'exception  des  passages  de  Prades,  Saint-Julicn*des-Chatcs,  Saint-Arcons- 
d'Allicr,  Cbanteuges,  le  Gbambon,  commune  de  Cerzat,  Saint-Ilpixe  et  Fon- 
tannes,  où  le  triple  droit  ne  devra  jamais  être  exigé. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-balage. 

Le  niveau  au-dessus  de  l'étiagc,  à  partir  duquel  un  double  ou  un  triple  droit 
pourra  être  exigible,  devra  toujours  être  déterminé  par  un  arrêté  du  préfet 
et  indiqué  au  poteau  de  hauteur. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  dans  le  cas  do  débâcle,  et 
lorsque  les  grandes  eaux  seront  asseï  élevées  pour  faire  craindre  des  accidents. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  qui  devront  être  tracées  en 
rouge  sur  leurs  flancs. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  qmi  devra  toujours  être  affiché  près  le  passage, 
déterminera  le  maximum  de  la  charge  et  le  nombre  des  personnes  que  les 
bacs  et  bateaux  pourront  recevoir. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :   

i°  Les  préfets  et  sous-préfets  eu  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeur 
et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris)*  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes;  les  agents  de  l'adminiatration  forestière,  des  ligues  télégra- 
phiques, les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les 
receveurs  des  communes,  les  vériGcateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés 
d'octroi  et  les  facteurs  ruraux ,  mais  pour  le  cas  seulement  ou  ces  divers  fonc- 
tionnaires et  employés  seront  obliges  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause 
de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques 
distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs  ; 

a'  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3'  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  h  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

à*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
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ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  r exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personue  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de 
temps  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe- 
cheval  et  pour  les  batelets. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  5  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce 
laps  de  temps,  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  pour  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  différents 
cultes  reconnus  par  l'Étal  et  leurs  assistants. 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  io  matériel  nécessaire. 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  du  bac  de  Chamalieres,  situé 
sar  la  Loire,  dans  la  coawiune  de  Ckamalières. 

Art.  ]*'.  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids 

au-dessous  de  cinq  myriagrammes,  trois  centimes,  ci   o3* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû, 
d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera le  bac  ou  un  hatclet,  a  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de 

cinq  myriagrammes,  trois  centimes,  ci   o3 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci   01 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  cinq  centimes,  ci.  o5 


D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  quatre  centimes,  ci.   o4 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  trois  centimes,  ci   o3 

D'un  Âne  ou  ânesse  chargée,  trois  centimes,  ci   o3 

D'un  âoe  ou  Ânesse  non  chargée,  deux  centimes,  ci   os 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 
au  pâturage ,  deux  centimes ,  ci   os 
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à  des  marchands  et  destin*?  à  la  vente , 

quatre  centimes,  ci   o4# 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci   02 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait ,  et  par  paire  d'oies  ou 

de  dindons,  un  centime,  ci..   01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  èt  chèvres  iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  deux 

centimes,  ci   02 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui 
assureront  au  moins  une  recette  de  vingt  centimes. 
Pour  le  passage  d  une  voiture  suspendue 
A  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  déni 

chevaux,  et  le  conducteur  compris,  huit  centimes,  ci   oS 

A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conducteur,  dix  centimes,  et.  10 
A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur, douze  centimes,  ci.,   13 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  cTune 
personne  a  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée 
D'un  seul  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur, 

dix  centimes,  ci   10 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs,  et  le  conducteur,  douze 

centimes,  ci   1? 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci   i5 

Pour  le  passage  d'une  charrette 

A  vide,  le  cheval  cl  le  conducteur,  sept  centimes,  ci  «  07 

Chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes, 

le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  sept  centimes,  ci  07 

La  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  cinq  cen- 
times, ci   o5 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seule- 
ment d'un  âne  ou  d'une  îmesse,  et  le  conducteur,  cinq  centimes,  ci.  o5 
Pour  le  passage  d'un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues. 

Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  douze  centimes,  ci   12 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  dix-huit  centimes,  ci   18 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci.. .... .  25 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  dis  centimes,  ci   10 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet,  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  chaque  âne  ou  au  esse,  le  droit  fixé  pour  un  âne  ou  une 
ânessc  non  chargée. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  cbirrette  ou 
chariot  *e  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une 
recelte  de  trente  centimes. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux  le  payement  do  droit  sert  double  ou  triple. 
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Let  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindron  t  la  partir  pointe 

en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  niveau  au-dessus  de  l'étiage,  à  partir  duquel  un  double  ou  an  triple  droit 
pourra  être  exigible,  devra  être  déterminé  par  un  arrêté  du  préfet,  et  indiqué 
au  poteau  de  hauteur. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
ronge  dudît  poteau ,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Le  bateau  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait 
enfoncer  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  ronge  sur  ses  flancs. 

5.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i*  Le*  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  Je  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines t 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes-,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques ,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux, 
les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  pré- 
posés d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers 
fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour 
cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leur* 
assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  daignés  au  présent  pa- 
ragraphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  dos  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

a*  Les  malles-posies,  les  «ourriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d  artillerie ,  c'cstà-dii  c  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  cl  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4'  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
(onctions,  ainsi  que  les  ind  valus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  roule,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition; 

Le*  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple ,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps 
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qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 

el  les  balclcts. 

11  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  a  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps,  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, lesjm'fets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes' et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  et  leurs  assistants. 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'uue  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  conforme- 
Paris,  le  26  '  Mai  iS5G, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  imp£hmle.  —  2 G  Mai  18S6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

N°  392. 

N*  35g8.  —  DécKMT  impérial  qui  prescrit  la  promulgation  en  Algérie 
Impérial 

Du  io  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Seront  promulgués  en  Algérie,  à  la  suite  du  pré- 
sent décret,  les  décrets  ci-après  énumérés,  savoir  : 

i*  Décret  du  16  mars  i856  (i),  qui  accorde  amnistie  pour 
les  délits  de  chasse  et  fait  remise  des  peines  d'emprisonnement 
pour  infractions  de  douanes,  de  contributions  indirectes,  de 
forêts  ou  de  pêche,  et  des  condamnations  à  l'amende  pour  in- 
fractions aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

2°  Décret  du  même  jour  (2),  qui  accorde  amnistie  quant  aux 
peines  pécuniaires  et  à  celles  d'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  et  contraventions  en  matière  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes,  de  forêts,  de  pêche  ou 
de  chasse. 

3°  Décret  du  17  mars  (3),  qui  accorde  amnistie  pour  les 
condamnations  en  matière  de  grande  voirie  et  de  police  du  rou- 
lage. 

4*  Décret  du  20  mars  (4),  qui  accorde  amnistie  pour  les  dé- 
lits et  contraventions  en  matière  de  police,  description,  de 
navigation  et  de  pêches  maritimes. 


.     (1)  Bull.  371,  n*3389. 
(1)  Bntl.  373,  n°  34os. 

(3)  Bull.38o,  n#3458« 

(4)  Bull.  373,  n*  3*o3. 

XI'  Série.  „  52 


Digitized  by  Google 


(  73o  ) 

2.  Nôtre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  iÇ56. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
•  hdinutrt  secrétaire  ét élût  fltt  dépuriemcut  de  la  gftêi 

Signé  Vaillant. 

■  * 

N*  3599.  —  Décret  impérial  qui  crée  une  Caisse  spéciale  de  Pensions 
de  retraite  pour  le  Théâtre  impérial  de  l'Opéra. 

Du  14  Mai  i856* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national, 
EtffBftBOn  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salût. 

Sur  le  rapport  du  ministre  a  état  et  de  notre  maison, 
Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  de  l'Opéra, 

Avons  décrète  et  décrétons  Ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  Il  est  créé,  à  partir  du  1"  juillet  i856,  une  Caisse 
spéciale  de  pensions  de  retraite  pour  le  théâtre  impérial  de  l'Opéra, 
qui  sera  gérée  par  l'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  ministre  de 
la  maison  de  l'Empereur. 

TITRE  PREMIER. 

DES  RESSOURCES   DE   LA  CAISSE. 

2.  Les  receltes  de  cette  caisse  se  composeront, 

ié  D'une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  tous  traitements, 
appointements,  feux  assurés  ou  éventuels  n'excédant  pas  qua- 
rante mille  francs  par  an,  et  gages  payés,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  au  personnel  de  l'Opéra; 

a*  Des  retenues  qui  seront  déterminées  pour  les  absences 
autorisées  et  congés; 

3*  Do  produit  des  amendes  et  re'enues  disciplinaires; 

l\°  Du  montant  des  d.  dits  et  condamnations  judiciaires  qui 
pourraient  être  prononcées  au  prout  de  l'administration  du 
théâtre; 


Digitized  by  Google 


B.  n^ga.  (  73i  ) 

5*  Du  produil  d«»  deux  représentations  extraordinaires  ou 
d  une  représentation  et  d'un  bal  donné*  tous  les  ans  par  l'Opéra 
au  profit  de  la  caisse,  soit  d'une  somme  de  trente  mille  francs 
au  moins; 

6°  D'un  fonds  annuel  de  vingt  mille  francs  accordé  par  la 
liste  civile  et  imputable  sur  la  subvention  allouée  par  lé  budget 
de  l'État;  •  > 

7P  Des  arrérages  de  rentes  appartenant  à  la  caisse; 

8°  Enfin  des  donations  et  legs  faits  à  ladite  caisse  et  dont 
l'acceptation  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'article  9 10  du  Code  Napoléon.  ' 

3.  Aucun  artiste,  employé  ou  agent,  appelé  postérieurement 
au  1"  juillet  i856  à  faire  partie  du  personnel  de  l'Opéra,  ne 
pourra  être  exempté  des  retenues  envers  la  caisse  des  retraites, 
si  le  montant  de  son  traitement,  y  compris  les  feux,  n'excède 
pas  quarante  mille  francs  par  an. 
,  Ces  retenues  ne  pourront  jamais  être  restituées. 

h.  Les  artistes,  employés  ou  agents  entrés  à  l'Opéra  avec  uû 
traitement  supérieur  à  quarante  mille  francs,  ne  subiront  pas 
les  retenues  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  et  ne  pourront 
réclamer  le  bénéfice  du  présent  décret. 

Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  non  plus 
applicables  aux  artistes,  employés  et  agents  tributaires  de  l'an- 
cienne caisse  de  l'académie  impériale  de  musique. 

5.  Dans  le  cas  où  un  artiste,  employé  ou  agent,  entré  à 
l'Opéra  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  3,  obtiendrai 
ultérieurement  un  traitement  supérieur  à  quarante  mille  francs, 
il  aura  la  facnlté  de  continuer  le  versement  de»  retenues,  maîs 
proportionnellement  a  la  somme  de  quarante  mille  francs, 
quel  que  soit  le  chifîre  du  nouveau  traitement. 

II  devra  faire  connaître  sou  option  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  du  nouvel  engagement. 

6.  Le^  ressources  de  la  caisse  sont  exclusivement  affectées 
an  service  des  pensions  à  concéder,  en  vertu  du  présent  décret, 
aux  SYl^tfs,  employés  et  agents  de  l'Opéra,  à  leurs  veuves  et 
orphelins. 

11  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte (  en  être  rien  détourné 
pour  un»*  autre  destination. 

7»  Les  fonds  provenant  des  ressources  feront  versés  à  la 
cais  e  dej  dépôts  et  consignations,  qui  demeure  exc  lu  si  cm»  u t 
chargé*  du  placement  en  rentes  su  1  l'Etal,  eL  du  payement  des 
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pensions,  d'après  les  états  nominatifs  qui  lui  seront  adressés 
par  le  ministre. 

8.  Un  comité  de  cinq  membres  choisi  par  le  ministre  dans 
le  personnel  de  l'Opéra,  et  présidé  par  l'administrateur  générai, 
sera  chargé  de  l'organisation  des  représentations  à  bénéfice  au 
proût  de  la  caisse  des  retraites. 

Ce  comité  pourra  être  consulté  par  l'administrateur  générai 
sur  l'application  des  retenues  disciplinaires. 

TITRE  II. 

ii  t  •  « 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 

9.  Ont  droit  à  une  pension  de  retraite , 

1°  Après  vingt  ans  de  service,  les  sujets  du  chant,  les  sujets 
de  la  danse  et  le  personnel  des  ballets  ; 

2°  Après  vingt  ans  de  service  et  à  l'âge  de  cinquante  ans,  le 
chef  d'orchestre,  les  musiciens  solistes  chefs  de  pupitre,  le 
régisseur  de  la  scène,  les  chefs  du  chant,  le  maître  des  ballets, 
le  chef  machiniste  ; 

3°  Après  vingt-cinq  ans  de  service  et  à  Vâge  de  cinquante  ans, 
les  professeurs,  régisseurs,  accompagnateurs,  les  musiciens  de 
l'orchestre,  les  choristes,  les  machinistes; 

If  Après  trente  ans  de  service  et  à  Vâge  de  soixante  ans,  les 
fonctionnaires,  employés  et  agents  de  l'administration,  et  toute 
personne  attachée  à  l'Opéra  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit 
et  non  comprise  dans  les  catégories  qui  précèdent. 

Los  congés  accordés  aux  sujets  du  chant  et  de  la  danse,  pen- 
dant lesquels  les  appointements  ne  sont  pas  payés,  seront 
déduits  du  montant  des  années  de  service;  néanmoins,  cette 
déduction  n'aura  pas  lieu  si  les  artistes  versent  dans  la  caisse 
des  retraites  une  somme  équivalente  aux  retenues  qu'ils 
auraient  subies. 

10.  Les  services  seront  comptés  : 

Pour  les  sujets  du  chant,  chefs  d'orchestre,  professeurs, 
chefs  de  chant  et  régisseurs,  accompagnateurs,  musicieus  et 
choristes,  à  partir  de  1  âge  de  dix-huit  ans; 

Pour  les  sujets  de  la  danse  et  le  personnel  des  ballets,  à 
partir  de  l'âge  de  seize  ans; 

Pour  le  personnel  non  compris  dans  ces  deax  catégories,  à 
pai  tir  de  l'âge  de  vingt  ans. 

v .  1 1.  La  pension  acquise  pour  la  durée  des  services  déterminée 
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par  l'article  9  est  basée  sur  le  traitement  moyen  des  six  der- 
nières années,  et  réglée  à  raison  d'un  soixantième  de  ce  traite- 
ment moyen  par  chaque  année  de  service,  sans  qu'elle  puisse 
dépasser,  pour  celte  période  de  temps,  les  quotités  ci-après 
filées,  savoir  : 

Moyenne  de»  traitements  :    6,ooor  et  au-dessous. ......  a,5oor  de  pension. 

  6,001  à    8,000   j,7oo 

■  8,000  A  10,000   a. 900 

■  10,001  à  11,000   3,ioo 

—  i3,ooj  à  1Y000   3,3 00  1 

■  10,001  A  10,000   3.5oo 

———————————  18,001  à  ao.ooo   3,8oo 

 —  90,001  à  ai, 000....   A.ooo 

  s4,ooi  à  a8,ooo   4.3oo 

—   a8,ooi  à  3a, 000   4,5oo 

 m  3a,ooi  à  36,000..  4, 800 

■    36,ooi  à  40,000.   5,ooo 

12.  Chaque  année  de  service  en  sus  de  la  durée  déterminée; 
par  l'article  9  donnera  droit  à  une  augmentation  d'un  vingtième, 
vingt-cinquième  ou  trentième  de  la  pension  réglée  d'âpres  les 
bases  énoncées  dans  l'article  précédent,  sans  que  cet  accroisse- 
ment puisse  excéder,  dans  aucun  cas,  les  proportions  sui- 
vantes: j  ' » ..'.v  j ï        iir.  ?  .1 

Pour  les  traitements  inférieurs  à  quinze  cents  francs ,  la 
moitié  en  plus  de  la  pension,  réglée  d'après  les  bases  énoncées 
dans  l'article  précédent;  -f'  «n  •        :  •  '  ;m  « 

Pour  ceux  de  quinze  cent  un  à  quatre  mille  francs,  lé  tiers 
en  plus  de  la  pension;  su.  tiu  il 

Pour  ceux  de  quatre  mille  un  francs  et  au-dessus,  le  quart 
en  plus  de  la  pension  ; 

Pour  ceux  de  vingt  mille  un  francs  et  au-dessus,  le  cinquième 
en  plus  de  la  pension.  ,'•'•< 

13.  En  aucun  cas,  la  pension  acquise  à  quelque  titre  que 
ce  soit  ne  pourra  être  inférieure  à  cent  francs  ni  supérieure  à 
six  mille  francs. 

14.  Les  services  dans  l'administration  de  l'État  ou  de  la  liste 
civile  et  les  services  rendus  dans  les  théâtres  lyriques  impériaux 
concourront  avec  ceux  rendus  à  l'Opéra  pour  établir  le  droit  à 
pension. 

Néanmoins  la  pension  ne  pourra  être  concédée  que  si  les  ser- 
vices spéciaux  à  l'Opéra  ont  atteint  les  deux  tiers  du  temps  exigé 
pour  la  retraite  par  l'article  9,  et  elle  ne  sera  réglée  que  pro- 
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porlionnellenn  n t  au  temps  de  service  pour  lequel  la  retenue 
aura  été  exercée  au  profit  de  la  caisse  dont  il  s'agit  ou  au  profit 
du  tréfoe  public.  . 

15,  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  concour- 
ront également  pour  l'établissement  du  d.  oit  à  pension ,  pourvu 
toutefois  que  les  service*  spéciaux  à  l'Opéra  allè  guent  les  deux 
tiers  de  la  durée  déterminée  par  lai ticle  9.   

Si  les  services  militaires  de  terre  et  de  mer  ont  été  déjà  ré- 
munérés par  une  pension,  ils  n'entreront  pas  dans  le  calcul  de 
la  liquidation  ;  dans  le  cas  contraire ,  leur  liquida  lion  est  opérée 
d'après  le  minimum  attribué  à  chaque  grade  par  les  tarifs  an-, 
nexés  aux  lois  des  u  et  i.8  avril  i83i, 

,     TITRE  lit. 

DES   PENSIONS   DE  REFORME. 

10.  Tout  artiste,  employé  ou  agent  blessé  au  service  de 
l'Opéra ,  et  qui,  par  suite,  sera  reconnu  dans  l'impossibilité 
physique  ou  morale  de  continuer  ses  fonctions  ou  de  les  repren- 
dre, aura  droit  à  la  liquidation  immédiate  de  sa  pension,  quels 
que  soient  sou  âge  et  la  durée  de  ses  services. 

17.  Pourront  également  obtenir  une  pension  de  réforme 
les  artistes  faisant  partie  du  personnel  du  chant,  de  la  danse  et 
de  l'orchestre,  qui ,  par  suite  de  l'affaiblissement  des  facultés 
artistiques,  ne  pourront  plus  remplir  convenablement  leur 
emploi,  et  qui  justifieront  des  trois  quarts  du  tempa  exigé 
pour  rétablissement  du  droit  à  pension. 

U  en  sera  de  même  des  personnes  faisant  partie  des  antres 
services  de  1  Opéra,  et  qui,  par  suite  d'inJurmités  graves  résul- 
tant de  l'eiercice  de  leurs  fonctions,  se  trouveraient  dans  limn 
possibilité  de  les  continuer,  ou  dont  l'emploi  aura  été  supprimé, 
pourvu,  toutefois,  qu'elles  comptent  ciuquaote  ans  dayq  et 
vingt  ans  de  service. 

_  18.  Les  pensions  de  réforme  seront  liquidées  proportionnel- 
lement au  temps  pendant  lequel  la  retenue  aura  été  exercée* 
et  calculées  sur  le  traitement  moyen  des  >ix  dernières  an  nets, 
à  raison  d'un  trentième,  pour  chaque  année  de  se  1  vire ,  de  la 
quotité  de  la  pension  fixée  par  Parti*  le  1 1. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  l'article  16,  elle  ne  pourra  être 
inférieure  à  li  moil  é  de  ladite  quotité. 

I1*.  Lorsque  le  traitement  d'un  artiste  aura  été  réduit,  *a 
pension  «ira  réglée  iVrê*s  wv.  mo)eunc  composée  de  troia 
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années  du  traitement  le  plus  faible  dont  il  aura  joui,  et  de  trois 
années  du  traitement  le  plus  fort,  à  moins  que  la  moyenne  des. 
six  dernières  années  ne  soit  plus  favorable. 

TITRE  IV. 

DBS  VEUVES  ET  ORPHELINS. 

20.  A  droit  à  pension  la  veuve  de  l'artiste,  employé  ou 
agent,  qui  a  obtenu  une  pension  en  vertu  du  présent  décret,  ou 
qui  a  accompli  la  durée  de  service  exigée  par  l'article  9,  pourvu 
que  le  mariage  ail  élé  contracté  cinq  ins  avant  la  cessation  des 
services  du  mari,  s'il  s'agit  d'une  pension  de  retraite,  ou  deux 
ans  seulement  s'il  s'agit  d'une  pension  de  réforme. 

21.  A  également  droit  à  pension  la  veuve  de  Partiste  on 
employé  qui  aurait  perdu  la  vie  dans  le  cas  prévu  par  l'ar-^ 
ticle  16,  ou  qui  mourrait  dans  les  six  mois  des  suites  de  ses 
blessures,  pourvu  qne  le  mariage  soit  antérieur  à  l'accident. 

22.  La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari' 
avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  sans  qu'en  au- 
cun cas  elle  puisse  être  inférieure  à  cent  francs. 

23.  Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le 
cas  de  séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

2*.  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d'un  artiste,  em- 
ployé ou  agent  ayant  obtenu  une  pension ,  ou  ayant  accompli 
la  durée  de  service  exigée  par  l'article  9,  ou  ayant  perdu  la  vie 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  16  et  21,  ont  droit,  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans,  à  un  secours  annuel,  lorsque  la  mère  est 
ou  décédée,  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension,  ou  déchue  de 
ses  droits. 

25.  Ce  secours  sera,  quel  que  loit  le  nombre  des  enfants, 
égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir.  Il 
sera  partagé  entre  eux  par  égales  portions  et  payé  jusqu'à  ce 
que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  a ns 
accomplis,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient,  ou  celle  des  majeurs 
de  dix-huit  ans,  faisant  retour  aux  mineurs. 

26.  S'il  existe  une  veu\e  et  un  ou  plusieurs  orphelins  mi- 
neurs provenant  d'un  mariage  antérieur,  il  sera  prélevé  sur  la 
pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un  quart 
au  profit  de  l'orphelin  du  premier  lit,  s'il  n'en  existe  qu'un  âgé 
de  moins  de  dix-huit  ans,  et  la  moitié,  s'il  en  existe  plusieurs) 

27.  La  pension  de  retraite  ou  de  réforme  arquise  par  une 
femme  au  service  de  l'Opéra  sera  réversible,  daus  les  mêmes 
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proportions,  sur  les  orphelins,  même  en  cas  de  survie  du 
mari. 

28.  Les  enfants  orphelins  des  artistes,  employés  et  agents 
décédés  pensionnaires,  ne  peuvent  obtenir  de  secours,  à  litre 
de  réversion,  qu'autant  que  le  mariage  dont  il»  sont  issus  aura 
précédé  la  mise  à  la  retraite  de  leur  père  ou  mère. 

i 

!  *  TITRE  V. 

DI  LA  CONCESSION  DES  PENSIONS. 

29.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  ministre  se  fait 
représenter  le  compte  de  situation  de  la  caisse,  et  autorise, 
s'il  y  a  lieu,  les  admissions  à  la  retraite  dans  la  limite  des  res- 
sources disponibles;  et,  si  les  liquidations  effectuées  absorbent 
tous  les  revenus  de  la  caisse,  aucune  pension  nouvelle  ne  pourra 
être  concédée. 

L  admission  à  la  retraite  est  prononcée  par  arrêté  du  mi- 
nistre, rendu  sur  la  proposition  de  l'administrateur  générai  de 
l'Opéra. 

.  30.  Les  pensions  sont  concédées  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur, rendu  sur  le  rapport  du  ministre,  avec  l'avis  de  la  com- 
mission supérieure  de  l'Opéra,  et  après  révision  par  le  comité 
des  finances  du  Conseil  d'état. 

La  jouissance  de  la  pension  commence  à  partir  du  jour  de 
la  cessation  d'activité,  et,  pour  les  veuves  et  orphelins,  du  len- 
demain du  décès  du  mari  ou  du  père. 

* 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

SI.  Perd  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  : 

Tout  artiste  dont  l'engagement  aura  été  résilié  pour  manque- 
ment au  service  ou  pour  tout  autre  fait  grave; 

Tout  employé  ou  agent  démissionnaire ,  destitué  ou  révoqué 
d'emploi. 

Cependant,  en  cas  de  réadmission  à  l'Opéra,  le  temps  des 
premiers  services  sera  compté  pour  la  pension. 

32.  Tout  artiste  du  chant,  de  la  danse  et  de  l'orchestre,  titu- 
laire d'une  pension  sur  la  caisse  des  retraites  de  l'Opéra,  ne 
pourra  jouer  sur  aucun  théâtre  à  Paris ,  si  ce  n'est  pour  des  re- 
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présentations  à  bénéfice  ou  an  profit  d'une  oeuvre  de  charité 
quelconque,  et  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre. 

Il  pourra  également  être  autorisé  par  le  ministre  à  donner 
des  représentait  ns  sur  les  théâtres  des  départements  et  de 
l'étranger,  en  renonçant  au  pavement  de  sa  pension  pendant  la 
durée  de  son  engagement. 

En  cas  de  contiavention,  la  pension  sera  supprimée. 

33.  Nul  ne  pourra  cumuler  une  pension  acquise  en  vertu 
du  présent  décret  avec  un  traitement  d  activité  à  l'Opéra. 

34.  Quand  un  artiste,  employé  ou  agent,  après  avoir  obtenu 
une  pension,  sera  ultérieurement  remis  en  activité  de  service, 
le  payement  de  sa  pension  sera  suspendu. 

Mais ,  après  la  cessation  delà  nouvelle  activité,  la  pension 
reprendra  son  cours,  ou  bien  il  sera  procédé  à  une  liquidation 
nouvelle  sur  l'intégralité  de  ses  services. 

35.  Les  pensions  sont  incessibles;  aucune  saisie-arrêt  ou  re- 
tenue ne  peut  être  exercée  du  vivant  du  pensionnaire  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  cinquième  pour  les  créances  privilégiées, 
aux  termes  de  l'article  2101  du  Code  Napoléon,  et  du  tiers  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  articles  2o3,  ao5,  206,  207  et 
2 1 A  du  même  code. 

36.  Les  pensions  seront  payées  par  trimestre.  Celles  dont 
les  arrérages  n'auront  pas  été  réclamés  pendant  trois  années 
consécutives  seront  suspendues.  Dans  le  cas  où  le  pensionnaire 
se  représenterait  après  la  révolution  desdites  trois  années,  les 
arrérages  ne  commenceront  à  compter  qu'à  partir  du  trimestre 
dans  lequel  il  aura  réclamé  le  rétablissement  de  sa  pension.    ,  : 

TITRE  VH. 

,  1       i  t 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

■ 

37.  Les  artistes  présentement  attachés  à  l'Opéra  en  vertu 
d'engagements,  et  qui  ont  été  admis  pour  la  première  fois  dans 
cet  établissement  avec  un  traitement  n'excédant  pas  quarante 
mille  francs,  seront  tenus  de  déclarer,  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  à  partir  du  iw  juillet  i856,  s'ils  entendent  profiter  des 
dispositions  du  présent  décret. 

Dans  le  cas  de  l'aflirraative,  les  retenues  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3  seront,  à  l'avenir,  exercées  sur  leurs  traitements,  et 
l'effet  de  cette  mesure  remontera  au  1"  juillet  1 856.  

A  l'égard  des  personnes  attachées  à  l'Opéra  sans  engagement 
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le*  retenues  feront  exercées  de  plein  droit  sur  leur»  traitement* 
à  partir  du  ("juillet  prochain. 

38.  Les  artistes,  employés  et  agents  reconnus  tributaires  de 
la  caisse  des  retraites  pourront  faire  compter,  pour  la  retraite, 
leurs  services  antérieurs  à  l'Opéra,  à  la  charge  par  eux  de 
prendre,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  rengagement  de  verser 
à  la  caisse  des  retraites  le  montant  de  la  retenue  de  cinq  pour 
cent  sur  tous  leurs  traitements  antérieurs. 

Ils  seront  autorisés,  en  outre,  à  se  libérer  soit  par  un  payement 
unique,  soit  au  moyen  d'one  nouvelle  retenue  de  cinq  pour 
cent  par  mois  jusqu'à  parfait  payement. 

39.  Ceux  des  tributaires  de  la  caisse  qui,  ayant  pris  l'enga- 
gement de  subir  les  retenues  à  l'avenir,  n'auraient  pas  usé  de  la 
faculté  de  verser  des  retenues  rétrospectives,  pourront  faire 
compter  l'intégralité  de  leurs  services  antérieurs  pour  l'établis- 
sement du  droit  à  pension,  mais  la  pension  ne  sera  liquidée 
que  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel  la  retenue 
aura  été  exercée,  et  à  raison,  pour  chaque  année  de  service, 
d'un  trentième  delà  quotité  de  la  pension  fixée  par  l'article  1 1. 

40.  Les  pensions  liquidées  en  vertu  des  articles  38  et  3g  ne 
seront  servies  et  payées  qu'à  l'expiration  de  la  dixième  année 
postérieure  au  présent  décret,  et  sans  rappel  d'arrérages  antérieurs 
au  i"  juillet  i8ti6. 

AI.  Sont  applicables  à  la  liquidation  et  au  payement  des 
pensions  les  dispositions  d'ordre  et  de  comptabilité  prescrites 
par  la  loi  du  9  juin  1 853  et  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  9  novembre  suivant  (1),  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret* 

42.  Le  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Mai  x856. 

»  ■ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  d'état  et  <U  k  Manon  de  l'Empereur^ 
Signé  Achille  Fool». 


.  (a)  Bull._io4,  a-  Sfro. 
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ff*  36oo.  —  Dàc.nEt  rwriniAL  qni  Jtre  an  2f  jmn  la  clôturé* 
de  la  Session  de  1856  du  Corps  législatif. 

m  Dtt  ai  Mai 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaîe, 
Empereur  des  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  46  de  la  Constitution, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  de  j856  du  Corps  législatif,  qui  devait 
être  terminée  le  a  juin  prochain,  ne  sera  close  que  le  2 1  juin 
au  soir. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.  .  .■••,*•* 

fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  31  Mai  i856.        .  \ . 

'  '      !  ,  Signé  NAPOLÉON.      ;  " 

n  ri? 

Par  1  Empereur  j  .  ( 

Le  Ministre  d'état,  . 

Sigoé  Achille  Foold.'  •  \ 


N*  3fio  1 .  — ■  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'apri- 
cuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité 
publique  les  travaux  à  faire  pour  l'établissement ,  entre  les  roules 
départementales  n"  5i  et  n"  G7  (Seine),  d'un  chemin  spécial  des- 
tiné au  passage  des  bestiaux  qui  sont  dirigés  de  l'embarcadère  de 
Choisy  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy.  [Paris,  26  Janvier 
4856.) 

N*3fJoa. — Décrets  impériaux  (contre-signé  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  *>t  des  travaux  publics)  qui  autorisent 
l'administration  à  faire  occuper,  ponren  effectuer  l'ensemencement 
et  la  fixation,  des  dunes  sise*  dans  les  communes,  1*  de  Sainle- 
Eulalje  eLMimizap  ;  a*  de  Bi^arosse;  3*  de  Mimizan  (Landes),  el 
circonscrites  par  les  lignes  roses  tracées  sur  les  plans  annexé»  aux 
décrets.  {Paris,  %  Février  1856.) 


î  ;       .  .   '.    •  1   '  V  >  '  l 


NV3iSo3.  —  Décrit  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  tiavaux  publics)  poiti.nl  qu'il  y  a 
.  tirg»  ni  e  de  1  rendre  posse»>iou<  pour  l'établissement  du  chemin  de 
.  fer  JVw^rancUeiutia  du  Urt  â  Uude*é  d*  plusieurs  ptrceika  do 
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terrain  non  bâties,  appartenant  à  divers,  situées  sur  le  territoire 

des  commune»  d'Escandolières  et  de  Cas*agne-Comlaux  (Àveyron); 
lesdites  pan  elles  désignées  sur  deux  plans  parcellaires  et  dans  deux 
tableaux  indicatifs  qui  resteront  annexés  au  décret.  [Paris,  13  Fé- 
vrier i856.  ) 


— 


N*  36ofl.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  îe  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  de  l'embran- 
chement du  Lot  à  Rodez,  de  trenle  parceiles  de  terrain,  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Auiils  (Aveyron);  lesdites  par- 
celles désignées  sur  un  plan  parcellaire  et  dans  un  tableau  indicatif 

qui  resteront  annexés  au  décret.  {Paris,  13  Février  i 856.) 

•  ••    •  i 

N*  36o5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerco  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Est  classée  comme  annexe  de  la  roule  départementale  de  la 
Loire  n*  8,  de  Cusset  à  Villefranche,  la  ligne  qui  mettra  cette  route 
en  communication  avec  la  ville  de  Saint-Haon-le-Châtcl,  en  suivant 
d'abord  la  direction  figurée  par  le  tracé  vert  I\  S  sur  le  plan  que  l'in- 
génieur en  chef  a  visé,  le  ao  juillet  i854,  et  ensuite  le  chemin  de 
grande  communication  n°  8,  jusqu'aux  abords  de  Saint-Haon; 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution,  à  l'amélioration  ou  au  redres- 
sement de  cette  nouvelle  ligne,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Paris,  13  Février  i 8 56.) 

. -r*  I        ♦»       •                                .            ;  •  * 

*  •  j       •  «  #   •  a   *  *   » 

■  .  .  '  .  ! 

N*  36o6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  prononce  le 
déclassement  de  la  partie  de  la  route  départementale  de  la  Loire 
n*  b,  de  Roanne  au  Puy,  comprise  entre  les  Tourelles  et  Sainl- 
Marceliip.  (Paris,  13  Février  1856.) 


• .     »    . t. . 


,  .  «■  — ■■  m  i  1 1 1 1 


Na  3607.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l*i 
'  culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qn'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Vézelise,  route 
départementale  de  la  Meurlhe  n*  3,  de  Verdun  à  Épinal,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  qui 
restera  annexé  au  décret; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
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formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paru* 
iS  Février  £856.) 


N*  36o8.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

I*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  Seine-et-Oise  n#  16,  de  Pon  toise  à  Beauvais ,  dans  la  côte  d'Ennery, 
suivant  la  direction  générale  exprimée  en  rouge  sur  le  plan  qui  res- 
tera annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrain* 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
l84l«  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 


N*  3609.  —  Décrit  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  la  route  départementale  de  Vaucluse  n#  Ai  du  Buis  au 
pont  de  Bon-Pas,  sera  rectifiée  aux  abords  du  pont  de  Tombadon, 
conformément  a  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge 
pointillé  sur  le  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  i3  Février  Î856.) 


N*  36 10.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  le  chemin  de  ceinture  d'Avesnes  est  et  demeure  classé 
comme  annexe  de  la  roule  départementale  du  Nord  n*  6,  de  Landre- 
cies  à  Chimay  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  de  cette  nouvelle  ligne, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1 8/4 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paru,  13  Février  1856.) 


N*  36i  1.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant,.  , 

î*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  impériale  n*  1 18, 
d'Albi  en  Espagne,  entre  le  pont  aqueduc  de  Fresquel  et  Carcas- 
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•onne  (Aude),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé 
routrp,  puis  vert,  sur  le  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification .  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
23  Février  1856.) 

36 12.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

r  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectiûcalion  de  la  route  départementale 
du  Var  n*  o,,  de  Draguignan  à  Uicx,  entre  Flayosc  et  Aulps,  en  em- 
pruntant d  abord  la  route  départementale  n*  7,  jusqu'à  la  rencontre 
du  chemin  de  grande  communication  n*  17,  puis  ce  chemin,  et  enfin 
un  tronçon  de  Ta  route  départementale  n*  aa,  conformément  au  plan 
qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  k  l'amélioration  ou  au  redressement 
de  celte  nouvelle  ligne,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Paris,  23  Février  1856.) 


N*  30 1 3.  —  Déchet  impérial  ( contresigné  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la  rivière  de  l'Acheneau. 
en  remplacement  du  bac  de  Pdon  (Loire-Inférieure),  ainsi  que  celle 
des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci- 
annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et 
conditions  du  cah  er  des  charges  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  >era  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont, 
de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'un  péage  qui  sera  con- 
cédé par  adjudication  publique  au  soumiysionnaire  qui  offrira  le  plus 
fort  raba  s  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum  sera  fixé 
à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  bi.lel  cacheté,  cl  d'une  subvention 
de  seize  mille  francs,  dont  huit  mille  francs  à  payer  par  l'Etal,  et 
Luit  mille  francs  par  le  département  de  la  Loire- inférieur**. 

k.  Le  concessionnaire,  subtil  ne  aux  droits  de  l'administration, 
con  orménient  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  ift^t*  est  autorisé  à 
•acquérir,  s'il  y  a  Heu,  par  *<  ie  d'expropriation,  poi.r  cause  d'utilité 
p  iblique,  les  imroeubl  *  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  m  cosuire  pour  l'exécution  des  Iravnux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  dêunitive  qu'à  pûrlir  du  jour 
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ou  elle  aura  été  approuvée  par  le  minisire  secrétaire  d'état  au  dépàN 
teme.il  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  ponl  sera  livré  au  public,  tt 
jusque  l'expiration  du  terme  qui  !«era  fixé  par  l'adjudication,  il  sera 
perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  i 

Chaque  personne  â  pied,  chargée  ou  non,  deux  centimes,  ci..  «  os" 

Chaque  mulet  ou  cheval  et  son  cavalier,  cinq  centimes,  ci   oS 

Cheval  ou  mulet  chargé ,  quatre  centimes ,  ci  «•••»»  o4 

Cheval  ou  mulet  non  chargé,  trois  centimes,  ci  o3 

Ane  ou  ânesse  chargé,  trois  centimes,  ci   o3 

Ane  ou  ânesse  non  chargé,  deux  centimes,  ci   os 

Cheval,  mulet  ,  bœuf,  vache  ou  àne  employé  au  labour  on  allant  art  pâtu<- 

rage ,  demi  centimes,  ci   4 ...  ^  01 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente,  cinq 

centimes,  ci   o5 

Veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci   os 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  coebon  de  lait,  paire  d'oies,  de  canards 

ou  de  dindons,  un  centime,  ci   01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  houes,  chèvres ,  cochons  de  lait,  paires 

d'oies,  de  canards  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante, 

le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  cbèvres  iront  au  pâturage, 

il  ne  sera  dû  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  ânes,  boeufs,  etc.  un  centime,  ci.  01 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

quarante-cinq  centimes,  ci   45 

Voiture  suspendue  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 

mulet,  trente-cinq  centimes,  ci  35 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  par  une 

personne  à  pied. 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cbcval,  d'un  mulet  ou  de  deux  bœufs, 
y  compris  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci   a5 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  deux  paires 
de  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci  35 

Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  cinquante  centimes,  ci   5o 

Charrette  vide,  attelée  d'un  cheval,  y  compris  le  conducteur,  quinze 
centimes ,  ci   i5 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 
récolles,  attt  lée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  de  deux  bœufs,  y  compris  le 
conducteur,  quinte  centimes ,  ci   1 5 

La  même,  â  vide,  y  com|  ris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   10 

Charrette,. rhargée  ou  non,  attelée  J'un  âne  ou  d'une  ànosi ,  y  compris 

le  conducteur,  douze  centimes,  ci  ,   19 

Lorsque  les  voitures  ou  charrettes  seront  attelées  d'un  nombre  de  chevaux  , 

mulets  ou  paires  de  bœufs  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les  attelages 

ci  dessus,  il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœuls  excédant , 

la  taxe  due  pour  un  cheval  ou  mulet  chargé  ou  uou. 

7.  Seront  exempts  des  droitsde  péage  :  le  préfet  du  département 

» 
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et  le  sous-préfct  de  l'arrondissement ,  ainsi  que  leurs  gens  et  leurs 
turcs  ;  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  le»  ma 

E'slrat*  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
urs  greffiers ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées , 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  les  commissaires  de  police,  la 
gendarmerie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  de  l'État; 
les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'a  l'instruction  reli- 
gieuse, ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits 
par  la  force  publique,  ainsi  que  leur  escorte.  (Paris,  8  Mars  1856.) 


conforme  : 
Paris,  le.30'  Mai  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  U  Justice. 


On  •Mon  ni  pour  1«  BollttlB  il  ri  loi»,  à  f.Uo»  d.  0  fn  nci  ptr  »u  ,  |  U 
i>ïj>4nâl*  ,  ou  UM  l#t  dut clmn  itê  poil»»  di»  d»p»rl»rnon  t». 


UcraiMlBil  IMPERIALE.  —  3o  Mai  l856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  393. 


N°  36 1 4.  —  Lot  qui  ouvre  un  Crédit  pour  les  dépenses  de  la  Cérémonie 
et  des  Fêles  du  Baptême  du  Prince  Impérial. 

Du  a6  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  é 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne"  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ceqr.i  suit: 

LOI.  : 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  i*.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'état,  sur  l'exercice  i856, 
un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  (  4oo,ooof),  pour  les  dé-  , 
penses  de  la  cérémonie  et  des  fêtes  du  baptême  du  Prince 
Impérial. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  courant. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1*856. 

Le  Président, 

Signé  Comte  db  MoMtT. 

•  ■  • 

Les  Secrétaires, 

Sign<<  Comte  JoAcimr  Morat,  marquis  de  C  h  au  m  ONT-Qorr  rt , 
Te mu eue,  Ld.  Daluk. 

E:  irait  da  p<r>ch-vethal  da  Sémt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
ouverture  d'un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs ,  pour  les 
XI*  Série.  53 


e 
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ol  c\e>&  fY*|ps  du  l)mti*mp  du 

Impérial. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  i856. 

»  r*  «   \_  „  • 

£e  Président, 
Signé  Troplong. 

• x  Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladodcette,  de  Godlhot  de  Saikt-Germaii, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  ies  inscrivent  sur  leurs  registres,  tes  observent  et  ies 
fassent, observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint Cloud,  le  26  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 


r  j   Va  ci  scellé  q*u  grand  sceau  :  ,    Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a* état, 

délai  au  département  de  la  justice,  .  .  Signé  Achille  Focld. 

;     Signé  ÀBBAtDCCI.  ' 


N-  36 1 5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VArdèche  à  si 

•  !  c"-  il*  •    ..i   ■    MtrwréLnatreaient.  ■ 

.îiiL  ..  •     !             .'i    li  '  .  '  -M  riïi  -•     <  «  .  : 
.   '   ,       Du  26  Mai  1356. 


■ 


f 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit,;  ,,,    ^  « 

■ .":    »    '    '  -:.\î  •  1  •  LOI.  • 

Extrait  du  prochterbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :.  ,  ,  , 

Article  iîwqse.  Le  département  de  l'Ar^ècte  est  autorisé , 

* 

ï  • 
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conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faitp 
dans  sa  session  de  J  85 5  ,  a  s'imposer  ex  traoïd  maternent  pen- 
dant douze  ans,  à  partir  de  1857,  huit  centimes  (of  08e)  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes  ,  dont 
le  produit  sera  affecté  a  l'adoration  et  |  l'a^e^enf  fies 
routes  départementales. 

PéiiWré  en  séançe  publique,  k  Pw*.  k  £  Mai  l?5ÇT  . 

Président, 
Sigqé  Comte  db  Morsy. 

te  fart*  W< 

Signé  Comte  Joachim  Murât  ,  marquis  de  C halmo^-Qi itjij/ 


é  G 

Tesmkrk,  ,  Ed.  Dalloz. 


foirait     procts-verbal  du 

U  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  proqiufeation  de  la  loi  m  aufc, 
nse  le  département  dn  lAr4ècJ)£  *  s'imposer  foui*  centfmef 
pendant  dou*e  ans,  a  partir  de  1*57. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  72  Mai  1 656. 

1*  Président, 
Çiçné  Troplosg. 

1rs  Secrétaires* 
Signe*  pe  LADoocEm,  de  Gocluot  de  ,3a^t-Çeb^^ 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signe*  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a6  Mai  i856. 

Signe  NAPOLÉON 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  àcuille  Fouu>. 

Signé  Aruatcgci. 

53. 
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N*  36 1 6.  —  Loi  gui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  26  Mail 856.  .  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procts-vtrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

Sept  centimes  (of  07'),  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1857; 
douze  centimes  (of  12e),  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1864, 
et  un  centime  (of  01e),  en  ^67, 

Dont  le  pro  luit  sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  cinq  cen- 
times (of  06e),  pendant  sept  ans,  à  partir  de  i^bj,  dont  le  pro- 
duit sera  aftVcté  au \  travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  actuellement  classés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  sera  autorisée,  chaque  année, 
parla  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  Le  département  de  la  Dordogne  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  sept  cent 
trente  mille  francs  (73o,ooor),  qui  sera  affectée  aux  travaux 
des  édifices  départementaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général,  ainsi  qu'aux  acquisitions  de  terrains  nécessitées 
par  ces  travaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
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rence ,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soil  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibies  par  voie  d'endossement. 

Lès  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Le  département  de  la  Dordogne  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  !e  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1 85 5,  à  s'imposer  extraordinairenient,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir: 

Trois  centimes  (of  o3e)  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1857, 
et  quatorze  centimes  (of  i4c)  en  1867, 

Dont  le  produit  sera  affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  an 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé 
par  Partitie  3  ci-dessus,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  des 
mêmes  édiûces  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i850. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

• 

Les  Secrétaires  • 

Signé  Comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Cijacmont-Qcitry, 

TEs.NiànE,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  procèi-terbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorke  le  département  de  la  Dordogne  , 

i°  A  s'imposer  sept  centimes  pendant  sept  ans,  à  partir  de 

i857; 

douze  ce  ntimes  pendant  trois  ans,  à  partir 

de  i8G4; 
un  centime  en  1867, 
pour  l'achèvement  des  routes  départementales; 

2°  A  s'imposer  cinq  centimes  pendant  sept  ans,  à  partir  de 
1857,  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication; 

3°  A  emprunter  une  somme  de  sept  cent  trente  mille  francs 

(73o,ooof); 
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f  A  s'imposer  trois  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir  de 

i857î 

quatorze  centimes  en  1867* 
pour  le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  de  l'emprunt 
cidessas. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  dtt  Sénat,  le  11  Mai  i856. 

U  Président  J 

Signé  Troplohoj 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  LADOucèTTfti  de  GoOLfioT  de  Saint-Germain  , 
baron  T.  de  Lacaosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  i 

Stgrié  Baron  T.  de  Laciiosse. 

ÀÎandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aut 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  iétat  Le  Ministre  détal, 

aa  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fould. 
Signé  Abdatucci. 


N*  3617.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'IUe-et-Vilaine 
fi  bbâlrncteP  tut  Emprunt  et  à  imposer  exlraordinéirbmenï. 

Du  26  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  rt  sanctionnons,  promulgué  et  pROMUtGUOTté 
ce  qui  suit  t 

LOI 

Extrait  du  procks-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  k  Adopté  LE  projet  DU  LOI  dont  la 
teneur  suit  : 
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Art.  l#r.  Le  département  d'Ille-et-Vilaine  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i855,  a  emprunter,  à  un  taux  d'iutérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (  i5o,ooof),  réalisable  en  i856,  1857  et 
i858,  et  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  construction  et  de 
réparation  des  sous-préfectures  de  Monlfort,  de  Vitré  et  de 
Saint  Malo,  et  des  casernes  de  gendarmerie  de  Redon  et  de 
rougeres. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
metlre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  Voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  minisire  de  l'intérieur. 

2.  Le  déparlement  d'Ille-et-Vilaine  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  ,  savoir  : 

En  1857,  treize  centièmes  de  centime  (ofooi3e); 
En  i858,  vingt-deux  centièmes  de  centime  (of  0022e); 
En  1809,  vingt-cinq  centièmes  de  centime  (  of  0026e); 
En  1860,  deux  centimes  quatre-vingl-neuf  centièmes  (of  0289e); 
En  1861,  deux  centimes  ving-huit  centièmes  (or  0228e); 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  pre* 
mier  ci  dessus. 

3.  Le  département  d'ille-et  Vilaine  est  autorisé  à  prélever 
en  18Ô6,  sur  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  du 
23  mai  18 4 8,  un  crédit dedix  mille  doux,  cent  cinquante  francs 
(io,25of),  qui  sera  appliqué  au  service  de  l'emprunt  réalisé 
en  vertu  de  la  loi  du  20  juillet  i844. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moamt.  - 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Muiut,  marquis  t>E  Chacmont-QPitry, 
Tesnièhl,  Ed.  Damais. 


Digitized  by  Google 


(  75î  )  « 

Extrait  du  procès-terhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  dlIle-et-Vilaine, 

l°  A  emprunter  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs 

(  i5o,ooo'); 

2°  A  s'imposer  , 

En  1857,  treize  centièmes  de  cenlime; 
En  1808,  vingt-deux  centièmes  de  centime; 
En  1859,  vingt-cinq  centièmes  de  centime; 
En  1860,  deux  centimes  quatre-vingt-neuf  centièmes; 
En  1801,  deux  centimes  vingt-huit  centièmes; 
3°  Et  à  faire  un  prélèvement,  en  1806,  sur  le  produit  de 
l'imposition  créée  par  la  loi  du  23  mai  i848. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mat  i856. 

Le  Président  g 
Signé  Taoplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoccettb,  dr  GormoT  de  Saikt-Geamam, 

baron  T.  de  Lacaosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

■ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  dfs  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  li  s  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  détat  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  2.6  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  accllé  du  grand  sceau  :  Par  l' Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  délai, 

d'état  au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Awatdccl 
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N°  36 1 3.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  s'imposer 

extraordinairemenl. 

Du  36  Mai  »  856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proccs-vcrbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en  1867, 
neuf  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses 
du  service  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comlc  de  Mouxy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  JoAcnm  Mdrat,  marquis  de  Chacmont-Qcitrt, 
Tesnière,  Ed.Dalloz. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  Hsère  à  s'imposer  neuf  dixièmes  de 
centime  en  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  18Ô6. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoocrtte,  de  Goulhot  de  Saint-Gehuais  , 
baron  T.  de  La  crosse. 

Vu  et  scellé  Ju  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
XI' Série.  53.. 
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coure,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Mai  i856. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 


Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  soixante  et 
quinze  mille  francs  (75,000'),  qui  sera  affectée  aux  travaux 
d'amélioration  des  routes  départementales  actuellement  classées. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  laculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  également  autorisé  à 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat 
au  département  de  la  justice, 
Signé  Abbatucci. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d 'état, 
Signé  Achille  Fodld. 


3619. —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircment. 

Bu  26  Mai  i856. 


LOI. 
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s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  huit  dixièmes  eu 
1667  ,  et  un  centime  quatre  dixièmes  en  i858,  dont  le  produit 
sera  appliqué  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  précédent,  et,  pour  le  surplus, 
aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départementales. 

11  sera  pourvu  au  payement  des  intérêts,  jusqu'en  1857, 
ainsi  qu'aux  frais  accessoires  de  l'emprunt,  par  un  prélèvement 
sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  départemental  de  18Ô6. 

3.  Le  département  de  Seine-et  Oise  est,  en  outre,  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  en  1857,  deux  cen- 
times en  i858,  et  deux  centimes  deux  dixièmes  en  1859,  dont 
le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  d'acquisition  et  d'agrandis- 
sement de  la  maison  d'arrêt  de  Versailles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morry. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachtm  Murât,  marquis  de  Chauiiont-Qoitry, 
Tbsmere,  Eo.  Dalloz. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à  emprunter  une  somme 
de  soixante  et  quinze  mille  francs  (75,000*),  et  à  s'imposer. 
i°  un  centime  huit  dixièmes  en  1867,  et  un  centime  quatre 
dixièmes  en  i858,  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement de  l'impôt  ci  dessus;  2°  un  centime  en  1667,  deux 
centimes  en  1868,  et  deux  centimes  deux  dixièmes  en  1859, 
pour  les  dépenses  d'agrandissement  de  la  maison  d'arrêt  de 
Versailles. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplor©. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoucette  ,  de  Goolhot  de  S  a  1  yr-G  ermais  f 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  di  Lacrowe. 

53. „ 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  do  SaintCloud,  le  26  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelU  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  diétat  Le  Ministre  <T état, 

aa  déparlement  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatqcci. 

•  — 

N*  3Ô20.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Albi  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraordinairtment. 

Du  2 G  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-rerbal  da  Corps  UyislatiJ. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l-r.  La  ville  d'Albi  (Tarn)  est  autorisée  à  emprunter, 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  remboursable  en 
quinze  années,  à  partir  de  1857,  et  destinée,  concurremment 
avec  l'excédant  annuel  de  ses  recettes,  à  la  reconstruction  de  son 
collège. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
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«er  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  ville  d'AIbi  est  également  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  quinze  années,  à  partir  de  1857,  neuf 
centimes  (ofo()e)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  produire  en  totalité  cent  quarante-sept 
mille  francs  (1  £7,000')  environ,  pour  subvenir  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joagbim  Mcrat,  marquis  de  C  h  aum  ont-0  pit  i\  ï  , 
T esn  1  eue,  Ed.  Dalloz. 

* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  d'AIbi  (Tarn)  à  emprunter  une  somme  de  cent 
mille  francs  (ioo,ooof),  et  a  s'imposer  neuf  centimes  pendant 
quinze  ans,  à  partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  de  Ladoocette  ,  de  Goolhot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lachosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2G  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FoDXD. 

Signé  Adeatuccj. 
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N*  36a  1.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Carcassonne  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  26  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrrur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons, 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Carcassonne  (Aude)  est  autorisée 
à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  la  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof), 
remboursable  en  vingt-trois  années,  à  partir  de  1857,  sur  ses 
revenus,  et  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  résultant  de  l'érec- 
tion de  son  collège  en  lycée  impérial. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transiniss»ibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  pré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
minisire  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Avril  1866. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Chàomont-Qcitry , 
Tesniére  ,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Carcassonne  (Aude)  à  emprunter  la  somme 
de  cent  mille  francs. 
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Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i856. 

U  Président, 
Signé  Troploho. 

Signé  de  La  doucette  ,  de  Godlhot  de  Sajet-Geemaie  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  do  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  agitât  Le  Ministre  dïétat, 

Signé  Abbatugci. 


N*  36aa. — Loi  qai  autorise  la  ville  de  Chartres  à  contracter  an  Emprunt 

Du  96  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saljt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue*  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  pb  loi  dont  la 

teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  auto- 
risée à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  francs 
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(ioo,ooof),  remboursable  en  quatre  années,  à  partir  de  185g, 
sur  ses  revenus,  et  destinée  à  des  distributions  extraordinaires 
de  secours  aux  indigents,  à  des  travaux  d'utilité  communale,  et 
à  couvrir  le  déficit  du  budget. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d  émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moamr. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  CiiAUMOirr-QurriY, 
Tesniere,  Ed.  Dalloz. 

■ 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  à  emprunter  une  somme 
de  cent  mille  francs  (ioo,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  i85G. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladodcette,  »e  Goclhot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe-» 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'étal, 

au  déparlement  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Adbatocci. 


.V  36 a  3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  26  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  . 
teneur  suit  : 

Art.  l*r.  La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000e), 
remboursable  en  douze  années,  à  partir  de  i856,  et  destinée  à 
couvrir  le  déficit  du  budget  supplémentaire  de  l'exercice  i855, 
et  à  venir  en  aide  aux  indigents. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  ville  de  Dieppe  est  également  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendaut  huit  années,  à  partir  de  1859, 
huit  centimes  (or  08e)  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire,  en  totalité,  cent  mille  francs 
(ioo,ooor)  environ,  pour  subvenir,  concurremment  avccl'ex- 
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cédant  annuel  de  tes  recettes,  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i856. 

Signé  Comie  de  Morwt. 
Z.M  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Joachim  Mdrat,  marquis  de  Chacmont-Qcitrt, 
Tbskibre,  £0.  Dalloi. 

Extrait  du  proces-verlal  du  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Dieppe  (Seine Inférieure)  à  emprunter  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooof)  et  à  s'imposer 
huit  centimes  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1859. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  i856. 

Le  Président, 
Sîgné  Tboplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DE  LaDOUCBTTE  ,  DE  GOULHOT  DR  S  A.INT-G  E  R  M  A  IN  > 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  peur 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  26  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire d état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  3o3.  (  763  ) 

N*  36a A.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  à  s'imposer 

ex  traordinairem  ent. 

Du  2  6  Mail  85  6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à 
s  imposer  extraordinaiiement ,  pendant  dix  années,  à  partir  de 
1&Ô7,  six  centimes  (of  o6c)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  direcles,  devant  produire  en  totalité  cent  trente- 
neuf  mille  francs  (i3q,  ooof)  environ,  pour  subvenir  au  rembour- 
sement, en  capital  et  intérêts,  d'un  emprunt  de  cent  mille 
francs  (ioo,ooof)  autorisé  par  décret  du  20  février  i85ô,  et 
destiné  à  venir  en  aide  aux  ipdigents  et  aux  ouvriers  nécessiteux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Moiunr. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  db  Cuaumont-Quitut» 

Tesnièrb,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Poitiers  (Vienne)  à  s'imposer  six  centimes  pen- 
dant dix  années,  à  partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoucbtte,  lb  Godlhot  db  Saint-Germain  , 
baron  T.  db  Lacrosse. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  , 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  26  Mai  i856. 

Signé  1UPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  t  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état        Le  Ministre  d'éiat, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatuccj. 


N*  36  a  5.  —  Décrit  impérial  portant  promulgation  de  ht  Convention 
d'Extradition  conclue  entre  la  France  et  la  République  de  Venezuela. 

Du  a6  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  2  3  mars  i853, 
entre  la  France  et  la  Republique  de  Venezuela ,  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées,  le  10  avril 
dernier,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Excellence  le 
Président  de  la  République  de  Venezuela,  ayant  à  cœur  de  fa- 
ciliter l'administration  de  la  justice  et  d'assurer  la  répression 
des  crimes  commis  sur  les  territoires  des  deux  Nations,  et  dont 
les  auteurs  ou  complices  voudraient  échapper  à  la  vindicte  des 
lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  qui  établisse  des  règles  fixes,  fondées  sur 
une  parfaite  réciprocité,  pour  la  mutuelle  extradition  des  ac- 
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cusés  ou  condamnés  comme  coupables  des  crimes  qui  y  seront 
spécifiés. 

Ont  nom  mû  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  TE  m  perçu  r  des  Français,  M.  le  Baron  François- 
Adolphe  Loeve  de  Veimars,  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  et  de  l'Ordre  Royal  du  Sauveur  de  Grèce, 
Chevalier  de  l'Ordre  Pontifical  Romain  de  Saint-Grégoire-le- 
Graod,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Saint-Sépulcre  de  Jéru- 
salem, Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  du  Lion  et  Soleil  de 
Perse,  etc.  etc.,  Son  Consul  général  et  chargé  d'affaires  au 
Venezuela  ; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Venezuela, 
M.  Bamon  Yepes,  Secrétaire  d'état  aux  départements  de  l'inté- 
rieur, de  la  justice  et  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  itr.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement 
vénézuélien  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception 
de  leurs  nationaux,  tous  les  individus  fugitifs  de  France  réfugiés 
dans  le  Venezuela,  ou  les  fugitifs  du  Venezuela  réfugiés  en 
France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents 
comme  auteurs  ou  complices  de  l'un  des  crimes  énumérésdans 
l'article  2  de  la  présente  Convention  ;  et  l'extradition  aura  lieu 
sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernements  adressera  à 
l'autre  par  la  voie  diplomatique. 

a.  Les  crimes  pour  lesquels  l'extradition  devra  être  récipro- 
quement accordée  sont  les  suivants  : 

i°  Assasinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre  ; 

2°  Castration,  viol,  attentat  à  la  pudeur  tenté  ou  consommé 
avec  violence  ; 
3°  Incendie; 

A0  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui 
lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  législation  des 
deux  pays  ; 

.  5°  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  ; 
G*  Faux  en  écriture  privée  ou  de  commerce,  quand  le  fait 
est  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes,  suivant  les  lois  des 
deux  pays  ; 

70  Fabrication ,  émission  de  fausse  monnaie  ; 
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8°  Fabrication,  émission  de  faux  papier-monnaie;  altération 
du  papier-monnaie  ; 

90  Soustraction  de  fonds,  efFets  ou  documents,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  l'État,  commise  par  des  em- 
ployés ou  dépositaires  publics  ou  par  des  particuliers,  lorsque 
cette  soustraction  est  punie  par  les  lois  des  deux  Pays  de  peines 
afllictives  et  infamantes; 

io°  Banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  trésor  public 
ou  des  particuliers; 

ii°  Faux  témoignage;  subornation  de  témoins. 

3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des 
demandes  d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
les  prévenus,  conformément  aux  lois  du  pays  dout  le  Gouver- 
nement demande  l'extradition,  ou  toutes  autres  pièces  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également 
la  nature  et  gravité  des  frits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition 
pénale  applicable  à  ces  faits. 

4.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  délit  ou  les  délits,  ainsi  que 
les  objets  provenant  de  vol,  serônt  remis  à  la  puissance  récla- 
mante, soit  que  l'extradition  puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant 
été  arrêté,  ou  soit  qu'elle  ne  puisse  avoir  son  effet,  l'accusé  ou 
le  coupable  s'étant  de  nouveau  échappé.  La  remise  des  objets 
provenant  de  vols,  et  des  pièces  qui  pourront  servir  à  prouver 
le  délit  ou  les  délits,  aura  lieu  de  même,  bien  que,  pour  cause 
de  mort,  l'extradition  ne  puisse  avoir  lieu. 

5.  Si  des  individus  étrangers  à  la  France  ou  au  Venezuela 
venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans  l'autre,  après  avoir 
commis  l'un  des  crimes  énumérés  dans  l'article  2,  l'extradition 
ne  sera  accordée  qu'après  que  le  Gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  l'étranger  réclamé,  ou  son  représentant,  aura  été 
consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il 
pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Cette  disposition  sera  également  observée  par  le  Gouverne- 
ment français  à  l'égard  des  Vénézuéliens,  et  par  le  Gouverne- 
ment vénézuélien  à  l'égard  des  Français  dont  l'extradition  leur 
serait  demandée  par  d'autres  Gouvernements. 

6.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  pour- 
suivi ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra 
être  livré  qu'après  avoir  été  jugé,  acquitté  ou  gracié,  et,  dans  le 
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cas  de  condamnation ,  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée 
contre  lui. 

7.  La  demande  d'extradition  ne  sera  pas  admise  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  pres- 
cription de  1  action  ou  de  la  peine  est  acquise  d  après  les  lois  du 
pays  dans  lequel  se  trouve  l'étranger. 

8.  Si  l'individu  réclamé  a  contracté  envers  des  particuliers 
des  obligations  que  son  extradition  l'empêche  de  remplir,  il 
n'en  sera  pas  moins  extradé,  et  la  partie  lésée  sera  libre  de 
poursuivre  ses  droits  par-devant  l'autorité  compétente. 

9.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention  et  le 
transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront 
à  la  charge  de  celui  des  deux  Etats  dans  lequel  l'accusé  ou  le 
coupable  aura  été  saisi,  et  ils  seront  remboursés  par  la  partie 
réclamante. 

10.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  pré- 
sente Convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun 
cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à 
l'extradition,  l'extradition  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour 
poursuivre  et  châtier  les  crimes  communs  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle 2.  Il  est  également  stipulé  que  l'application  de  la  présente 
Convention  aura  pour  point  de  départ  la  date  de  la  sign**ure, 
et  que  les  faits  antérieurs  à  celte  date  ne  pourront  être  l'objet 
d'une  demande  d'extradition. 

11.  La  présente  Convention  continuera  d'avoir  force  et 
vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Parties  contractantes  ait  no- 
tifié à  l'autre,  un  an  d'avance,  sa  volonté  de  la  faire  cesser. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  conformément  aux 
Constitutions  respectives  des  deux  Pays,  et  les  ratifications  en 
serout  échangées  à  Caracas,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention,  et  y  ou t  apposé  leur  cachet  particulier. 

Fait  à  Caracas,  le  23  Mars  i853. 

Signé  François  de  Veimars. 
Signé  Ramon  Yepbs. 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Fait  à  Saint-Cloud,  le  a  6  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

fie  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,    Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  Abbatucci.  Signé  A.  Walewski. 


N*  36a6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  ur- 
gence de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de 
1er  de  Dijon  à  Besançon  et  à  Bel  fort,  des  parcelles  de  terrain  non 
bâties  désignées  ci-après,  savoir  :  commune  de  Charopvans,  les 
parcelles  n"  i58,  161,  167,  110,  109,  108,  87,  99,  100,  101, 
10a,  io3,  97,  27,  219,  2^7,  218,  220,  236  de  la  section  A; 
commune  de  Baume,  les  parcelles  n°*  3o2,  3o3  de  la  section  J, 
4i  et  suivants  de  la  section  E,  jusqu'au  n*  447  de  la  section  F  ; 
commune  de  Pompierre,  les  parcelles  n"  £96,  167,  i58,  i56, 
162,  371  bis,  369,  364  delà  seclion  C;  n"  65,  60,  57 ,  58,  43, 
39,  38,  37  de  la  seclion  D,  et  nM  i45,  i43,  137  de  la  section  B; 
commune  de  Rang,  les  parcelles  nM  74,  75,  76,  77,  80,  82,  85 
de  la  section  E,  et  nM  286,  285,  284,  283,  282  delà  seclion  F; 
lesdites  parcelles  comprises  dans  un  tableau  indicatif  qui  reliera 
annexé  au  décret.  (Paris,  8  Mars  1856.) 


N#  3627.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  cl  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  impériale  n*  1 1  q, 
de  Carcassonne  à  Saint-Girons,  entre  le  carrefour  de  Prouillie  et  le 
sommet  de  la  côte  de  Cavanac,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  un  tracé  rouge  sur  le  plan  qui  restera  annexé  au  décret  (Aude); 

2*  Que  l'administra  (ion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  12  Mars  i856.) 


N*  3628.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  rie  la  roule  stratégique  n°  10, 
de  Laval  à  Ancenis,  à  l'entrée  du  bourg  de  Saint- Aignan-sur-Roé 
(Mayenne),  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  qui  restera  annexé  au  décret; 
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a*  Que  l'administrai^  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  delà  lot  du 
3  mai  1 86 1  *  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
[Paris,  il  Mars  Î856.) 


N#36*9.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

l*  Que  la  route  départementale  de  la  Somme  n*  7,  de  Monldidier 
à  Saint-Just,  sera  rectifiée  dans  la  côte  du  Mouche!,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan  qui  restera 
annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1861,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  19  Mais  1856.) 


N*  363o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  1arif  ci-annexe  pour  la  perception  des 
droit» de  péage  au  passage  des  bacs  de  Reoillcau ,  le  Pin  ei  M<>ntplaisir, 
?ur  la  Baïse;  Colayrac,  Laspeyres,  Lapouleille.  Fonrlic,  Thouars, 
Monlluc,  Mnnheurt,  Lagruère,  Caumont,  Mtilhan,  Nicole,  sur  la 
Garonne.  Murai!  If  t.  Granges,  Ladignac,  Luslran,  Condal,  Rigou- 
lières,  Camj-agnac,  Haulerive  et  l'ongrave,  sur  le  Lot,  d.ns  le  dépar- 
tement de  ((Lot-el  Garonne. 

2.  Sont  exempts  des  dr  'ils  de  péage,  les  administrateurs,  ma- 
gis  trais,  fonctionnaires  publics,  elles  divers  agents,  tels  qu'ils  sout 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes 
du  caliier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  aiïrancbis 
de  tonte  obligation  à  cet  égard. 

3.  Les  dispositions  dudit  tarif  ne  seront  exécutoires  que  lors  du 
renouvellement  des  baux  en  cours  d'exécution.  (Paris,  19  Avril 
1856.) 

Tarif  îles  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  de  BecaiVeau,  le  Pin  et  Mont- 
plaisir,  sar  la  Boise;  Colay.uc,  Laspeyres.  Lttpoulnlle,  Fuartic,  Thouars, 
AInntlac,  Monlxenrt,  Lagrarre,  Caumont,  Meilk.n,  Nicole,  sur  la  Garonne; 
Afuraillet,  Granges,  Ladignac,  Lu  s  trac ,  ConJat,  Higoalirres ,  Campaqnac, 
Huuterieel  Fongrave,  sur  le  Lot,  dans  le  dépurtemenl  de  Lot-et-Garonne. 

Art.  1".  Pour  le  passage  <Tune  personne  ^ncm  chargée ,  ou  chargée  d'un 

peids  inférieur  à  cmq  myriagrammi  s,  Irofc  centimes,  ci  or  »3* 

Le  batelier  sera  contraint  de  passer,  lorsque  les  passagers  lui  assu- 
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reront  une  recet  tn  au  moins  égale  à  ce  qui  est  do  pour  six  personnes 
h  pied,  d'après  le  tarif;  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  le 
petit  bateau  ,  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  charrette  ovTune 
voilure,  sur  un  cheval,  mulet  ou  autre  bete  de  somme,  niais  em- 
barquées à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes, 
trois  centimes,  ci   ofo3e 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci  !»••»■  o  01 

Le  poid«  sera  déclaré  par  le  chargeur,  et  le  passeur  aurajt  droit 
de  le  vérifier. 

Cheval  ou  mulet  non  chargé,  ou  attelé  à  une  charrette  non  chargée, 

quinze  centimes,  eu   o  i5 

Che\al  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  comprise,  vingt  centimes,  ci.  o  ao 
Cheval  ou  mulet  chargé  ou  attelé  à  une  charrette  chargée  ou  à  une 

voiture,  vingt  centimes,  ci   o  20 

Bœuf  ou  vache  non  chargé  ou  attelé  à  une  voiture  non  chargée,  dix 

centimes,  ci    o  10 

Bœuf  on  vache  attelé  à  une  charrette  chargée,  quinze  centimes,  ci. . .  o  i5 
Ane  ou  ânesse  non  chargé,  ou  attelé  a  une  voiture  non  chargée,  cinq 

centimes,  ci     o  o5 

Ane  ou  ânesse  chargé,  ou  attelé  à  une  charrette  chargée,  dix  centimes, 

ci   o  10 

Veau  ou  porc,  sans  distinction,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Cochon  de  lait,  brebis,  mouton,  bouc,  chèvre,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons, trois  centimes,  ci   o  o3 

Le  droit  sera  double  pour  les  quadrupèdes  destinés  à  la  vente; 
ceux  qui  seront  destinés  au  labour  ou  au  pâturage  ne  payeront  au 
contraire  que  demi-taxe. 

Lorsque  les  brebis,  moutons,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Les  conducteurs  d'animaux  payeront  leur  taxe  individuelle  e'n  stis 
des  droits  imposés  sur  les  animaux.  f 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourrà  être  con- 
traint à  passer  dans  le  bac  isolément  les  chevaux,  mulets,  bœufs  ou 
autres  animaux,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  uno 
recette  d'au  moins  trente  centimes. 

Charrette  à  bras  non  chargée,  cinq  centimes,  ci.   o  o5 

Charrette  à  bras  chargée,  dix  centimes,  ci  o  10 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  a  deux  roues,  non  chargée,  quinze 
centimes,  ci   o  i5 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  deux  roues,  chargée,  vingt 

centimes,  ci   o  ao 

Charrette  ordinaire  ou  do  campagne  à  quatre  roues,  non  chargée, 
vingt-cinq  centimes,  ci   o  a5 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  quatre  roues,  chargée,  trente- 
cinq  centimes,  ci   o  35 

Voiture  de  roulage  à  deux  roues'  non  chargée,  soixante  et  quinze  cen- 
times, ci   o  75 

Voiture  de  roulage  à  deux  roues,  chargée,  un  franc,  ci   1  ou 
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Voiture  de  roulage  à  quatre  roues,  non  chargée,  un  frartc,  ci   lr  00e 

Voiture  de  roulage  à  quatre  roues,  chargée,  Un  franc  vingt-cinq  cen- 
times, ci.  *   1  i5 


Les  conducteurs  payeront,  pour  eux  et  pour  les  animaux  attelés, 
les  taxes  individuelles  fixées  par  le  présent  tarif,  en  sus  des  droits 
établis  sur  les  charrettes  et  voitures  de  roulage. 

Toutes  les  fois  que,  par  l'application  du  tarif  ou  par  l'effet  de  la 
volonté  du  conducteur,  le  batelier  aura  une  recette  assurée  do 


soixante  centimes,  il  sera  contraint  de  passer  les  charrettes  ou  voi- 
tures de  roulage  qui  se  présenteront  isolément. 

Voiture  ordinaire  a  deux  roues,  suspendue  ou  non  suspendue,  char- 
gée ou  non  chargée,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

Voiture  ordinaire  a  quairc  roues ,  suspendue  ou  non  suspendue ,  chargée 
ou  non  chargée,  soixante  centimes,  ci   o  60 

Voiture  de  poste  ou  diligence  à  deux  roues,  suspendue  ou  non  sus- 
pendue, chargée  ou  non  chargée,  un  franc  cinquante  centimes,  ci.  1  5o 

Voiture  de  poste  ou  diligence  à  quatre  roues,  suspendue  ou  non  sus- 
pendue, chargée  ou  non  chargée,  deux  francs  cinquante  centimes, 
ci   s  5o 


Les  voyageurs,  conducteurs  et  postillons  payeront,  en  outre,  leur  droit 
individuel.  Chacun  des  chevanx  attelés  sera  assujetti  à  la  taxe  de  vingt  cen- 
times déterminée  par  le  présent  tarif. 

Les  voitures  qui  se  présenteront  isolément  devront  être  passées  par  le  bate- 
lier, si  le  conducteur  ou  l'application  du  tarif  lui  assure  une  recette  de  soixante 
centime!. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  doublé. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contrc-halagc. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateanx  ne  pourront  être  chargés  su  delà  dn  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  ronge  sur  leurs  flancs. 
2.  Sortt  exempts  drs  droits  de  péage  : 

i*  Les  préfets  et  sousprtlets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  ar- 
rondissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  dé  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  ét  des  domaines, 
des  contributions  directes  (  les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques, les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux, 
les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  dîstinctives  de  leurs  fonctions  on  porteurs  de  leurs 
commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  Cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants. 
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Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  an  présent  para* 
graphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

a*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  fou  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  1rs  militaires  eu  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  boeufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  trounes  et  des  militaires 
malades;  les  voilures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

A'  Les  militaires  de  tous  gracies  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous- offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  lu  gendarmerie  dans  l'axerrice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chetaux  servant  à  les  transporter,  k  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  roule,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  À  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

5*  Les  en I unis  ailaul  à  1  école  ou  à  l'instruction  religieuse,  et  en  revenant, 
sur  la  déclaration  du  maire  de  la  commune. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individu*  qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droii  que  le  droit  simple,  lo^qu'elle  aura  attendu  sur  le  portle  laps  de  temps , 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  pour  les  baleiets. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres 
personnes  «lesignéa  à  l'article  a  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  vou  Ira  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce 
laps  de  temps,  pavera  le  droit  fixé,  dans  ce  ca*,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  déparer,  soit  a  ant  le  lever,  soit  après  le  coucher  da 
soleil,  s..ns  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfts  et  aous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pro- 
cureurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leur*  greffiers,  les  commissaires  de 
po  ire  et  autres  agents  de  p  lice  judiciaire,  1rs  emnlovés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cul  es  reconnut  par  I  Etat  et  leurs  assistant;  les  pompiers  et  les  per- 
sonnes qui,  eu  cas  d'iucendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre, 
ainsi  que  Je  matériel  nécessaire. 


N*  363 1.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  minisire  des 

finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-anrrexé,  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  aux  passages  des  bacs  établis  sur  la  Moselle,  à  Kouiz- 
Basse,  Ilauconcourt,  Rudling,  et  à  Metz,  sons  l'esplanade  el  à  la 
pointe  de  l'île  Chambière,  département  de  la  Moselle. 
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2.  Sont  exempts  des  droit*  de  péape,  les  administrateurs ,  magis- 
trats fonctionnaires  publics  et  l<*s  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énu- 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  des 
cahiers  des  charges  des  adjudications  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  [Paris,  19  Avril  iS56.) 


Tarif  des  droits  à  percevoir  aux  passages  d!eaa  de  Koutz-Bassr ,  ffaaconcourt, 
Budling,  et  à  Metz,  i«os  t esplanade  et  à  la  pointe  de  Me  Chambiere,  établis 
sar  lu  Moselle,  dans  le  département  de  la  Moselle. 

Art.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids 

au-dessous  de  cinq  myriagrammes  1 5o  k  lo£.),  cinq  centimes,  ci   oje 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsqm  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  e»t  dû,  d'après 
le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  be.c 
ou  un  batelet,  à  sa  voloi  té..  Néanmoins,  il  sera  contraint  à  passer  une 
personne  seule,  sans  exiger 'd'autre  droit  que  le  droit  simple,  lors- 
qu'elle aura  attendu  sur  le  port  une  demi-heure. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  cl  d'un  poids  de 
cinq  myriagramme?,  cinq  centimes,  ci   o5 

Pour  chaque  myriagrannne  excédant,  deux  centimes,  ci   oa 

Le  charg»  ur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci.  10 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  huit  centimes,  ci   08 

D'un  cheval  ou  mule)  non  chargé,  six  centimes,  ci   06 

D'un  àne  ou  d  une  ànesse  chargée,  ?tx  centimes,  ci   06 

D'an  âne  ou  d'une  ànesse  non  chargée,  quatre  centimes,  ci   o4 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  àne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage,  deux  .centimes,  ci   03 

Par  bœuf  ou  vache  apparteuant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

buit centimes,  ci  4   08 

Par  veau  ou  porc ,  un  centime ,  ci   01 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  demi-centime,  ci   oo5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
patres  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  quatre 

centimes,  ci   oi 

S'il  n'ex;ste  point  de  pas.v?-c!.eval  ou  bateau,  le  batelier  ne  pourra 
être  contraint  a  passer  isolément,  itans  le  bac,  1rs  chevaux,  mulets, 
bœufs  et  autres  animaux  dé  ignés  ci  dessus,  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  quarante  centimes. 

Pour  le  passage 

D'uuc  voiture  suspendue,  à  deui  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  on 
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pour  un»  litière  i  iêut  cfaeyeoi,  et  le  conducteur,  *ngt 

Cl....   10 

P'une  voilure  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du 

conducteur,  tren'e-ciuq  centimes,  ci  ,  35 

D'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues  attelée  de  deux  chevaux,  y 

compris  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci   4o 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  çt  par  fête,     droit  dû  pour 

une  personne  à  pied. 


Pour  le  passage 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval,  mulet,  ou  de  deux 
bœufs,  y  compris  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci.. .  20 

D'une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs,  y 
compris  le  conducteur,  trente  centimes,  ci   3o 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mujets,  et  le  conduc- 
teur compris  quarante  centimes,  ci  «   &o 

D'uno  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  douze  centimes,  ex..  12 

Pour  une  charrette  chargée  et  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  douxe 
centimes,  ci   il 

Pour  la  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  hu^t 
centimes,  ci  ,   08 

Pour  la  même,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne 
ou  d'une  ânessc,  et  le  conducteur,  huit  centimes,  ci   oS 

Pour  uu  chariot  de  roulage  ou  servant  à  une  exploitation  agricole,  à 
quatre  roues,  chargé  et  attelé  d'un  cheval,  y  compris  If  conducteur, 
vingt-cinq  centimes,  ci..   2 5 

Pour  le  même  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  trente -cinq  cen- 
times ,  ci  «...   £5 

Pour  le  même  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cinquante  cen- 
times, ci  , . . .  bo 

Pour  le  même,  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  elle  conducteur,  quinze 
centimes,  ci   i5 

il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  oombres  indi- 
qués pour  lesaHelages  ci  dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé, 
et  par  âne  ou  ânessc,  le  droit  fixé  poor  les  ânes  ou  ànesses  nou  chargés, 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  ohirrelte 
ou  chariot  se  présentaul  isolement,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera 
au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes. 

Les  personnes  qui  passeront  et  repasseront  dans  le  même  jour  ne  seront 
assujetties  qu'au  droit  simple. 

Il  sera  perçu  par  le  passeur  un  cinquième  de  la  taxe  pour  supplément ,  dans 
le  temps  des  hautes  eaux. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  do  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Le  bateau  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait  en. 
foncer  jusqu'à  4a  ligue  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  ses  flanc*. 
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S.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  :  , 

i*  Le»  préfets  et  sous-préfets  eu  tournée  dans  leur»  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  do 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes  ;  les  agents  de  l'administration  forestière ,  des  li- 
gnes télégraphiques,  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  che- 
mins vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seu- 
lement où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer 
d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les 
employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  por- 
teurs de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sons-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attaches  à  leurs  personnes,  et  de 
leurs  voitures  et  cond acteurs; 

a*  Les  malles-pestes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  cai>sons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voilures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades ,  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades,  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les 
voitures  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  disposition*  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  loisqu'elle  aura  attendu  sur  le  port!»  laps  de  temps, 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d  une  demi-heure  pour  le  passe-cheval 
et  pour  les  batelcls. 

11  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignés  à  l'article  a  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps,  payera  le  droit  fixé ,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  1  exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
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reurs  impériaux ,  les  juges  de  paix  el  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police 
et  autres  agents  de  jv»lice  judiciaire,  les  employas  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  dilTércnts  cultes 
reconnus  par  l'Et»l  et  leurs  assistants; 

Le*  pompiers  et  les  personnes  qui,  eu  cas  d'incendie ,  iraient  porter 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  conforme  : 

Paris' le  3l#Maî  1856 

SV:V*ll      Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

AfiMTUCCL 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oa  a'aboaaa  pour  lo  Ilollatîa  it*  toit,  l  raiian  Je  0  fraaej  par  »d  ,  à  la 
iaipariala ,  ou  chas  laa  Dire cU an  doi  poalaa  iIm  dâpartamtata. 


eaiiM  de  l'Impri maria 


lvPAiMEfUE  IMPAUAIA  —  3i  Mai  i£56. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  394. 


N*  363a.  —  Loi  qui  modifie  l'article  32  de  la  Loi  du  5  juillet  {844, 

sur  les  Brevets  a* invention. 

Du  3i  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  L'article  3a  de  la  loi  du  5  juillet  1 844 «sur 
les  brevets  d'invention,  est  modiGé  comme  il  suit  : 
Sera  déchu  de  tous  ses  droits, 

i°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le 
commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son 
brevet; 

2°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  décou- 
verte ou  invention  en  France  daus  le  délai  de  deux  ans ,  à 
dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de 
l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justiûe  des  causes  de  son 
inaction  ; 

3°  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  objets 
fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  p*ourra  autoriser  l'introduction, 

i°  Des  modèles  de  machines  ; 

a.  XI'  Série.  U 


Digitized  by  Google 


(  77»  ) 

2°  Des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des  expo- 
sitions publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du 
Gouvernement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morkt. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  Joacuim  Muaat,  Tesnière,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ten- 
dant à  modifier  l'article  32  de  la  loi  du  5  juillet  i844 ,  sur  les 
brevets  d'invention. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  La doucette,  de  Go  cl  mot  de  Saint  Gerauib, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3i  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l'Empereur  : 

J>  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  tt état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Acdillr  Fould. 

Signé  Abbatucci. 
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N#  3633.  —  Déchet  iMPiiiiâL  relatif  à  la  publication  de  la  Loi  du 
Si  mai  Î856,  qai  modifie  l'article  32  de  la  Loi  du  5  juillet  Î8M,  sur 
les  Brevets  d'invention. 

Du  Si  Mai  18S6. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3i  mai  1 856 ,  qui  modifie  farticle  3a  de  la  loi  du 
5  juillet  i844,  sur  les  brevets  d'invention; 

Vu  les  ordonnances  des  a  7  novembre  1816  (1)  et  18  janvier  1817(3), 
concernant  la  promulgation  des  lois; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  publication  de  la  loi  du  3i  niai  1 856 ,  qui  mo- 
difie l'article  32  de  la  loi  du  5  juillet  i844.  sur  les  brevets 
d'invention,  sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  27  novembre  1816  et  de  celle  du 
18  janvier  1817. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  3i  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 

Signé  Abbatccci. 


(1)  vu* série,  Bull.  i»4, n#  1 347. 
(s)  vu*  série,  Bull.  i3a,  n°  i6aa. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le3i  'Mai  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  dote  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
i  ministère  de  la  Justice. 


Ou  a'aboaoa  pour  II  BntUtin  des  lois,  »  raison  d*  9  francs  par  an,  1  la  eaie»  de  l'Isa  prin  cris 
impériale,  ou  chaa  la»  Directeurs  dea  postes  des  dëpsrteineDts. 


Imprimerie  impériale.  —  3i  Mai  1 856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


i  » 

i  « 


N°  395. 


K*  3634.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  rèyulaténr  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farinas,  conformément  aux  Lois  des  i5  Avril  i832,  26  Avril  Î833  et 
H  Janvier  *85i ,  arrêté  U  30  Mai  i856. 
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do  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  [Article  8  delakidniô juillet  i8i9.) 

It  Sérié.  55 
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Àrrété  |»ar  nous,  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaui  publics. 


il 


A  Paris,  le  3oMai  i85«. 


Signé  £.  Rocher. 
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N*  3635.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1w.  La  ville  d'Huniogue  est  autorisée 

A  maintenir  une  grue  et  un  magasin  avec  balnncesur  le  bord  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin,  à  l'emplacement  coté  A  du  plan  des  abords 
de  l'écluse  de  prise  d'eau  dan*  le  Rhin,  plan  qui  demeurera  annexé 
au  décret; 

A  maintenir  une  grue  isolée  établie  au  point  C  du  mémo  plan; 

2.  La  ville  payera  à  l'État,  pour  la  valeur  locative  des  terrains  oc- 
cupés par  ses  constructions,  une  redevance  annuelle,  qui  sera  fixée 
par  le  ministre  secrétaire  d'élal  au  département  de  la  guerre. 

3.  Le  maximum  du  droit  à  peRcevoir,  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises  à  l'aide  de  la  grue,  est  fixé  à  un  franc 
par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

U.  La  concession  aitra  lieu  pour  neuf  années  sans  aucun  privilège 
exclusif. 

5.  Si,  pendant  la  durée  de  la  concession ,  l'administration  jugeait 
convenable  de  supprimer,  pour  cause  d'utilité  publique,  l'établisse- 
ment autorisé,  la  ville  d'Huninguc  ne  pourrait  être  admise  à  récla- 
mer aucune  indemnité  ni  dédommagement  quelconque  pour  cette 
suppression,  qui  devrait  avoir  lieu  à  la  premure  réquisition  de  l'au- 
torité administrative.  (Paris,  13  Février  1856.) 


N*  3636.  —  Décret  impérial  (contre-sigué  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à 
percevoir  au  bac  de  Port-Maçon,  situé  sur  la  Saône  (Rhône). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  dé- 
signés au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahiçr 
des  charges  de  l'amodiation  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à  cet  égard.  (Paris,  26  Avril  i856.) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  an  passage  a* eau  à  établir  sur  la  Saône, 
à  Port-Maçon,  dans  la  commune  de  Saint-Germain -au-Mont-d Or. 

Art.  I".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids 

au-dessous  de  cinq  mvriagrammes,  cinq  centimes,  ci  o  o5* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les 
passagers  lut  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  celle  qui  est 
duc,  d'après  le  tarif,  pour  trois  personnes  à  pieu  (soit  quinze  cen- 
times), et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  bàtelet,  à  sa 
volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
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cheval  ou  mulet ,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'au  poids 

de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci   o'o  ' 

Pour  chaque  myriagramme  eicédant,  deux  centimes,  ci  o  os 

iYola.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vériGc 
par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes, 

ci   o  10 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  six  centimes,  ci   o  06 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  quatre  centimes,  ci   o  oi 

D'un  âne  eu  ûnesse  charge,  quatre  centimes,  ci   o  oi 

D'un  âne  ou  ânesse  non  chargé,  trois  ceutimes,  ci   o  o3 

Par  cheval,  mulcl,  boeuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage,  tros  centimes,  ci   o  o3 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destin.'  a  la  vente, 

six  centimes,  ci   o  06 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci   o  o3 

Pour  chaque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  ceutimes,  ci   o  oa 

Lorsque  les  moutous,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  et  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit 

Lea  coiiducleurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront 
quatre  centimes,  ci   o  oi 

S'il  n'existe  point  de  passc-chctal ,  le  batelier  ncpourr.i  être  con- 
traint à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et 
autres  aoimaux  compris  dans  cette  section  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue 

A  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux 

chevaux,  elle  conducteur,  cinquante  centimes,  ci   oôo 

A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  ci  du  conducteur,  un  franc,  ci..  1  00 
A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 

conducteur,  un  franc  vingt  centimes,  ci   1  ao 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  létc,  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied.  * 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée 

D'un  seul  cheval  ou  mulet,  ou  deux* bœufs,  y  compris  le  «omluclcur, 

cinquante  centimes,  ci  o  5o 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conduc- 
teur, soixante  et  dix  centimes,  ci   o  70 

De  trois  chevauv  ou  mulets,  et  le  conducteur,  un  franc,  ci   1  00 

Pour  une  charrette 

A.  vide,  le  cheval  et  le  condueteur  compris,  treute  centimes,  ci   Q  3o 

Chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes. 
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le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci.. .  of  3oe 
La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur  compris, 

vingt  centimes,  ci  o  so 

Chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ànesse, 

elle  conducteur,  vingt  centimes,  ci   0  ao 

Pour  le  passage  d'un  chariot  de  roulage  &  quatre  roues. 

Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  soixante  et  dix  centimes,  ci. . .  .  o  7a 
Chargé,  deux  chevaux,  et  le  conducteur,  un  franc  dix  centimes,  ci.  .  1  10 
Charge,  trois  chevaux,  et  le  conducteur,  un  franc  soixante  centimes, 

ci   1  60 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  quarante  centimes, 

ci   o  ko 

II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  le  nombre 
indiqué  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  àne  ou  ânesse,  lo  droit  fixé  pour  les  ânes  et  âneasea  non 

chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  >e  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au 
moins  une  recette  de  quatre-vingt-dix  centimes. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  augmentés  de  moitié  lorsque  le 
service  se  fera  de  nuit. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
ronge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-balage. 

Le  passade  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  dudit  poteau ,  quand  la  rivière  charriera  de»  glaçons ,  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Le  bateau  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait 
enfoncer  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  ses  flancs. 
2.  Sont  exempts  des  dr  ils  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous  préfets  en  tournée  dans  leurs  département;»  et  arron- 

l« 


dissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  cl  leurs  grefliers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de 
police  judioiaire ,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs 
et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes 
et  des  douane.*;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  ligues  télégra- 
phiques; les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux-,  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés 
d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers 
fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour 
cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissiqns; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dan*  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attaches  à  leur  personne,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs; 

a*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement} 
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3#  Les  trains  d'artillerie,  c'est-a-dire  les  bouches  A  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  on  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  Us  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaire* 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  T  exercice  de  ses 
fonctions, ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
vice  public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d  une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  disposions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  svra  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
•droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps, 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  pour  les  hatelets. 

iKlcvra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  a  l'article  i  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucnn  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  proco- 
renrs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  conlribotioos 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diiïé- 
s  reconnu*  par  l'État,  et  leurs  assistants;  les  pompiers  et  les  per- 
qui,  en  cas  d'incendie,  traient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre, 
que  le  matériel  nécessaire. 


N*  3637-  —  Décret  impérial  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  cl  des  travaux  public* )  portant: 

Art.  1*.  11  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale du  Doubs,  n*  18,  de  Montbéliard  à  Bàle,  entre  Élupes  et  Dam- 
pierre,  suivant  la  direction  tracée  par  une  ligne  rouge  pleine,  modifiée 
en  bleu,  sur  le  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

'2.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir  sur  la  partie  de  la 
route  rectifiée  un  péage  dont  les  produits  seront  affectés  au  rembour- 
sement, en  capital  et  intérêts,  de  la  somme  avancée  pour  l'exécution 
des  travaux.  On  ne  comprendra  pas  toutefois,  dans  celte  somme,  les 
fonds  qui  ont  été  votés  à  titre  de  subventions  tant  parle  département 
que  par  les  communes  ou  les  particuliers  intéressés,  lesquels  demeu- 
reront acquis  à  l'opération. 


•  •  • 


>  • 
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La  perception  du  péage  cessera  de  p'ein  droite! jour  où;  le  dépar- 
tement se  trouv  ra  remboursé  des  dépenses  de  l'entreprise  telles 
qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  ainsi  que  de  tqus  les  frais  de  celle 
cep^ion. 

3.  Le  tarif  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

a*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœuf»  ou  de  vaches 
attelés  à  des  voilures  cborgt'es,  quir.zc  centimes,  «i  i5* 

2*  Pour  chaque  cheval  ou  mul'M,  pour  chaque,  paire  de  bœufs  ou  de 
vaches  attelés  à  des  voilure*  vides,  cinq  centimes,  ci   5 

3*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  à  des  voilures  chargées,  cinq 
centimes,  ci.   5 

tf'Ponr  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  à  des  voitures  vides,  cinq  cen- 
times, ci   S 

5*  Pour  chaque  âne  ou  ânessc  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vides, 
cinq  centimes,  ci  ..  .  S 

(F  Pour  chaque  bete  de  somme,  cinq  centimes,  ci   S 

7*  Pour  chacun  des  colliers  de  la  nomenclature  qui  précode  et  qui  se- 
ront attelés  à  des  voitures  chargées  d'engrais  ou  de  récolles  apparte- 
nant à  des  particuliers  habitant  des  communes  qui  auront  .subven- 
tionné l'entreprise,  le  prix  ordinaire  sera  seulement  perçu  tant  pour 
l'aller  que  pour  le  retour. 

8°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  monté  par  un  cavalier /cinq  centimes, 
ci  »%r.t.~*-1*rr:*   5 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  : 

x*  Les  fonctionnaires  ci  après  désignés,  lorsqu'ils  se  transporteront  en  voi- 
ture ou  ,\  cheval  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingé- 
nieurs, «onducUurs  et  piqueurs  de*  ponts  et  •  haussées,  les  officiers  de  justice, 
les  emplbyés  dés  contributions  directes  ou  indirectes,  ceux  de  l'administration 
forestière,  des  domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  doua/ies,  et  lea  agents 
voyors; 

s*  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  présen- 
ta' in n  d'un  ordre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  ; 

3°  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  et  les  facteurs  ru- 
raux ; 

*  '4éLa  gendarmerie,  lea  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  uu  ordre 
de  service; 

5*  Les  transports  militaires  ou  d'artillerie,  quand  ils  seront  exécutés  par  les 
agents  du  Gouvernement; 
6'  Lea  voitures  cellulaires; 

f  Le  bétail  libre;  (( 
8*  Les  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches,  Inès  ou  finesses  attefés  à  des  char- 
rues, herses  cl  autres  outils  aratoires. 

k.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 

poux  l'exécution  de  l'entreprise  en 
i  titres  H  el  suivants  de  la  loi  du 
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3  mai  i84i.  *«r  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (-Parti, 

■  •      .  ■  • 


N*  3638.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  portant: 

Art.  1".  La  commune  de  Chaudron-Vezenay,  canton  et  arrondis- 
sement de  Pontarlier,  déparlement  du  Doubs,  est  supprimée  et 
réunie,  savoir  :  la  partie  située  au  nord  de  la  ligne  teintée  en  rose, 
sur  le  plan  ci-annexé,  à.  la  commune  de  Hlonlperreux,  m«*mo  canton, 
et  la  partie  située  au  sud ,  à  la  commune  de  Malbuisson,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Monipcrrcu*  et 
la  cemmuno  de  Malbuisson  est  fixée  par  la  ligne  teintée  en  rose  in- 
diquée audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
{ParisjUiaii856.)  . 

* 

■  •  • 
•  » 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  iw#  Juin  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  ta  Justice, 

ABI3ÀTUCCI. 

•    •  •  •       *  . 

i  ..">:>  ; . 

i 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

;  ■    i  » 


Oe  ■'ibonm  pow  !•  B ulleiin  dm  lois ,  à  rai*»  d»  9  frisa  par  aa ,  •  la  aai m«  de  l'I mpri mtH 

i«rcrf,|,,oneb..!«Dir,cU«r.dMpo.l«d«d.p.rl««U.  ( 

.    :     *  •  ' 

#.     .    ;  -         !         •  *    '  •  4  '         J  « 
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N*  363g.  —  Décret  impérial  qui  proroge  de  dix  jours  les  Échéances 
des  Effets  de  commerce  payables  depuis  le  59  mai  jusqu'au  8  juin 
dans  la  ville  d'A  tianon  et  dans  les  autres  localités  du  département  de 
Vaucluse  envahies  par  les  eaux. 


Du  s  Juin  i85G. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  t 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Considérant  que  depuis  le  29  mai  la  circulation  des  cOTTtspan^ 
(lances  et  elle  t  s  de  commerce  a  été  suspendue  (far  les  inondations 
dans  la  ville  d^Avignon  et  dans  plusieurs  autres  localités  du  départe- 
ment de  Vaucluse, 

;  *f       •        r  ,   '  •  •  1 

AvOHS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  oui  suit  : 

••      •  .  •       *  . 

•  à 

Art.  1*.  Les  échéances  des  effets  de  commerce  payables, 
depuis  le  29  mai  jusqu'au  8  juin  inclusivement,  dans  la  ville 
d'Avignon  et  dans  les  autres  localités  do  département  de  Vau- 
cluse envahies  par  les  eaux,  sont  prorogées  de  dix  jours,  dé 
manière  que  les  effets  échus  le  39  mai  ne  soient  payables  que 
le  8  juin,  et  ainsi     suite.  J  » 

2.  Tous  protêts,  recours  en  garantie  ou  prescription  des 
effets  de  commerce  qui  font  l'objet  de  l'article  précédent  sont 
également  suspendus.  h 

3.  Sont  \alatiles  tous  protêts,  recours  en  garantie  et  actes 
conservatoires  qui  auraient  été*  faits  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  conformément  aux  lois  existantes, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1  agri- 

Xt  Série.  56  . 
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culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 

des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Lyabî  le  a  Ju*  1 85<J.      ?  T .'  1. ! .  1  T" 

Sign<  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dit 
publics, 

Signé  E.  RouBEit. 

■ 

N*  364o.  —  Décret  sur  V Expropriation  des  Terrains  nécessaires  à  la 
formation  des  Établissements  pénitentiaires  à  la  Guyane  française. 

Du  n  Janvier  îffSa. 

LOUIS-NAPOLÉOiN ,  Président  dk  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
l'avis  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Considérant  que  la  mesure  de  la  transportalion ,  dans  son  applica- 
tion à  la  Guyane  française,  pourra  exiger  l'expropriation,  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  plusieurs  terrains  bàlis  ou  non  .bâtis  qui  dépen- 
dent de  propriétés  privées  situées  dans  cette  colonie; 

Considérant  que,  dans  ce  cas,  il  importe  de  donner,  sous  ce  rap- 
port, à  l'administra  tien  de  Cayeone,  des  moyens  «l'action  immédiats; 

Vu  les  dispositions  spéi  ialet* consacrées  en  France  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  par  la  loi  du  3  mai  1 84 1  , 

Décrète  : 

'  t  I  i  »,  ,''♦•"1  !.. 

Art.  1".  L'expropriation  des  terrains  bâtis  ou  non  bâtis,  que 
l'administration  de  la  Guyane  française  aura  jugé  nécessaire  de 
se  procurer  pour  les  établissements  à  former  dons  cette  colonie 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement où  seront  situes  les  terrains.  Ce  tribunal ,  après 
qu'il  aura  été  pourvu  aux  publications  et  affiches  mentionnées 
dans  l'article  6  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  statuera  clans  les 
quinze  jours  à  partir  de  la  demande. 

2»  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  jugement  d'expropria- 
tion, les  parties  seront  informées  de  la  somme  offerte  par  l'ad- 
ministration „  et  assignées  par  le  même  acte  à  comparaître  devant 
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le  tribunal  pour  déclarer  la  somme  dont  elles  demandent  la 

consignation  avant  Penvoi  en  possession. 

3.  Le  tribunal,  sur  la  remise  qui  lui  aura  été  faite,  par  on 
juge  commissaire,  d'un  procès-verbal  descriptif  des  terrains, 
fixera  dans  les  cinq  jours,  au  plus  taid,  la  somme  à  consigner. 

4.  La  consignation  devra  comprendre,  outre  le  principal, 
la  somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paye* 
ment  des  intérêts  au  taux  légal  dans  la  colonie. 

5.  Sous  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  le  président 
du  tribunal  ordonnerais  prise  de  possession,  qui  aura  lieu  im- 
médiatement 

6.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président 
seront  exécutoires  sur  minute,  et  ne  pourront  être  attaqués  par 
opposition  ni  appel. 

7.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  prorédé  à  la  fixation  défioitive  de  l'in- 
demnité,  d'après  les  dispositions  de  la  législation  en  vigueur  à 
la  Guyane  française. 

8.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  pourvoir  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1802. 

• 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  secrétaire  <ï état  de  la  marine  et  des  colonie*. 

Signé  Ducos. 


N#  364 1.       Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant: 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  c\  annexé,  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  aux  passages  des  bacs  de  Lanns  et  Saropzon,  sur  l'Ar- 
dècbe,  Labeaumc,  sur  la  Beaume,  Sainl-Alban-sous-Sampzon  et 
Auriolles,  sur  le  Chassezac,  dans  le  département  de  l'Ardèche. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énu- 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  radjudication  desdils  droits,  sont  affranchis  de 
toute  obligation  à  cet  égard. 

3.  Ledit  tarif  sera  immédiatement  appliqué  au  bac  d'Auriolles;  il 


(79?  ) 

ne  sera  exécutoire,  pour  les  quatre  autres  bacs  (Lanas,  Sampzon, 
Labeaume  et  Saint-Alban-sous-Sampzou),  qu'à l'époque  du  renouvel- 
lerxu ni  des  baux  à  fermeactueilemt.nl  eo  vigueur,  (Paris,  26  Avril 
Ï856.  ) 


•  •  I 

Tarif  des  droits  de  péage  à  perceroir  uitx  passages  <fcau  sitm's  sur  TÀraeche,  à 
Lanas  et  Sampzon  ,  sur  la  Reaume,  à  Labeaume,  et  sar  le  Chatsexée,  à  Sai.il- 
Albaii-sous-Sampton,  tt  Auriolles,  dans  chacune  de  ces  communes. 


Art.  l*r.  Pour  le  pasage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids 
de  cinq  mvriaçrammes  et  au-dessous,  cinq  centimes,  ci   o  o5* 


n'As 

iq  mynagrammes  et  au-dessous,  cinq 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  A  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  une  recette  au  inoins  égale  à  ce  qui  est  dû, 
d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera le  bac  ou  batelet,  à  ia  volonté» 
Pour  denrées  on  marchandises  non  chargées  sur  une  voilure,  sur  un 
.   cheva!  ou  mu  tel,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 

au-dessous  de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Pour  chaque  myiiagrammc  excédant,  deux  centimes,  ci   o  os 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vériGe* 
par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes, 

ci   o  io 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  six  centimes,  ci   o  06 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  quatre  centimes,  ci   o  o4 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ànesse  chargée,  quatre  centimes,  ci  o  oi 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ànesse  non  chargée,  trois  centimes,  ci.  o  o3 
Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage,  trois  centimes,  ci   o  o3 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

huit  centimes,  ci   o  08 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci. .     o  o3 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci  o  os 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oie*  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront 

quatre  centimes,  ci   o  oi 

S'il  n'existe  point  de  pa  se-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être 
contraint  à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets, 
bœufs  et  antros  animaux  compris  dans  cette  sei  lion ,  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  une  recette  d'au  moins  quarante  cen- 
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Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue, 

A  deux  roues,  celui  du  cbeval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux 

chevaux,  et  ic  conducteur,  vingt  ci uq  centimes,  ci   of  s5" 

A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conducteur,  trente  cen- 
times, ci  o  3o 

A  quatre  rnues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  quarante-cinq  centimes,  ci  o  65 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû  pour 

une  personne  à  pied.  i' 

*  *   •     •     •   •  ,  . .  .  '   1  •  u 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée 

D'un  seul  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs  ou  vaches,  y  compris  le 

conducteur,  trente  centimes,  ci  .'   o  3o 

'De  dewx  chevaux  on  mulets,  ou  Quatre  boeufs  ou  vaches,  y  compris  le 

1    conducteur,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  lé  conducteur,  quatre-vingts  centimes, 
ci   :   o  80 

Pour  le  passade  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur, 

vingt  centimes,  ci   o  ao 

Pour  le  passade  d'une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des 
engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le 
conducteur,  vingt  centimes,  ci  .  ©  ao 

1*  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  dix 
centimes, ci   o  10 

Pour  le  passage  d'une  cliarret'e  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seule- 
ment d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur,  douze  centimes, 

*  '  *    ci  '  O  1-3 

,1  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 

Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  quarante  centimes,  ei   o  ko 

Clnrgé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  soixante  et  dix  centimes,  ci.  o  7* 

Chargé,  trois  chevaux,  et  le  conducteur,  un  franc  vingt  centimes,  ci.  1  90 
A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes, 

ci   o  tl 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indt- 

2 Hé*  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cbeval  ou  mulet  non 
hargé ,  et  par  âne  ou  ànesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ànea  ou  ânesses  non 
chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  nu 
chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une 
recette  d  au  moins  soixante  et  quinze  centimes. 

Dans  le  temps  des  haute»  eaux,  le  payement  du  dioil  sera  augmenté  d'an 
quart,  et  de  moitié  lorsqu'elles  seront  réputées  dangereuses. 

Dans  le  temps  des  basses  eaux,  le  payement  du  droit  sera  augmenté  d'an 
quart.  , 

Les  points  où  les  eaux  seront  réputées  basses,  hautes  ou  dangereuses,  seront 
indiqués  sur  le  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  coulre-hal^e. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  le  point  dudit  poteau 
indiquant  les  eaux  dangereuses,  quand  la  rivière  charriera  d».s  glaçons,  et 
dans  les  temps  de  débâcle. 
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Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'à  la  ligne  de  tlotlaison  tracée  en  rouge  sur  leurs 
flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1  Les  pré  Tel»  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chausses,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  coniribu lions  in- 
directes et  des  douaues,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des 
lignes  télégraphiques,  les  agents  *oyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  cbe- 
mins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateur*  des  poids  et 
mesures,  les  proposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  ca*  seu- 
lement où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer 
d  une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  acus  la  condition  que  les 
employés  seront  revêtu*  des  marques  disunclives  de  leurs  fonctions,  ou  por- 
teurs de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Élit,  ainsi  que  leurs  as- 
sistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  ré.  la  mer  le  pissage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  a  leur  personne,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs; 

s*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
ebargés  de  munitions  ôc  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  de»  troupes  et  des  militaires 


naïades;  les  voilures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les 
ciers  et  les  soldat*  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dan*  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les 
Toitures  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
«ne  feuille  de  roule,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  (f  incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  I  autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  de*  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  >eule ,  sans  exiger  d'antre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  lapa  de  temps, 

2ui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe- 
hcval  et  pour  les  botelels. 
Il  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désigné*»  A  l'article  s  du  présent. 

Tonte  autre  personne  qui  vouHra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  bps 
de  temps,  payera  le  droit  fixé,  dan»  ce  cas,  par  le  tarif. 


* 
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Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le 
soleil ,  mus  eii^r  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'csercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux ,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police 
et  autres  agents  de  p  'lice  judiciaire ,  les  employés  des  contributions  indirectes 

11  1  1  S        S  1  1        1  1  rr  1* 


et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diiTrrents  cultes 

»;  les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en 


reconnus  par  i'Ètat,  et  leurs  assistants, 

cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  {'autre ,  ainsi  que  le 
riel  nécessaire. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  4  '  Juin  1 8 5 6 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


OnVabonne  pour  la  Bulletin  des  lois ,  à  ni  soi  de  0  francs  par  an  ,  a  la 
imptriaie  ,  on  chei  lea  Directeurs  des  poètes  des  départaneaU. 


da  i  Impnroeris 


I WPR1V  ERIE   IMPÉRIALE.    à  Juin  l856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  397. 


N"  364a.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  de  deux 

pour  Secours  aux  Inondés. 

Du  7  Juin  i856. 


» 


par  la  grâce  àe  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  léaislatj. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice  i856,  au  bodget  du 
ministère  de  l'inférieur,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  mil- 
lions de  francs  (2,ooo,ooor),  pour  secours  aux  inondés. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  parla  présente  loi, 
moyen  des  allocations  du  budget  de  i856. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Juin  i856. 

Le  Président,    .  . 

Signé  Comte  db  Mornt. 

•  « 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Chaumomt-Qgitiiy,  TesmÈm 
Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

I*  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant 
à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
XF  Série.  6? 
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aux  inondés. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  6  Juin  i856. 

'  mm  »      A  ' 

U  Ptêshlem, 
Signé  TnoPLOHG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DR  L,AnoccLTTE ,  de  Gouluot  de  Saint-Germain  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

\ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Étal  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivant  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  se<  rétaire  d'état  au  départe- 
ment de  ia  justice  e&t  chargé  cl  en  surveiller  la  publication. 

Fa  t  à  Tours,  le  7  Juin  1866. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

•  *  •  i 

Le  Gatdr  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai 
au  département  de  la  justice, 

.1  '  Signé  AOBATOCGf. 


SiSné  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état. 
Signé  Achille  Foold. 


SG4a.—  liécnvr  iwrér.TAt  relatif  A  la  compotithn  «fa  Tribunal 

de  ptùe  de  Potulichdrj. 

Du  3o  Airil  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grire  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale, 
EuptKBUR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  1c  rapport  de  notre  nûuialre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
de  colonies, 

Vu  lartic'e  18  du  sénalus-consulle  du  3  m^i  1 85A  ; 

Vu  l'article  6  de  l'ordonnance  du  7  février  îfc/ia  (1)  concernant 


 .  

fi)  ix*  série,  Bull.  800,  n'  9875. 
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l'organisation  judiciaire  et  l'administra  lion  de  la  justice  dans  les  éta- 
blissements français  de  l'Iode;  h 

Y  u  l'avis  du  comité  consultatif  dys  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tribunal  de  paix  de  Pondicbéry  est  composé  d'un 
juge  de  paix  ,  de  deux  juges  suppléants,  d'un  greffier,  et,  s'il  y 
a  heu,  d  on  commis  greffier. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  rhargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
ou»  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aux  Tuileries,  le  3o  Avril  i856. 

.  S\gni  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  Mut  de  la  marine 
et  dts  colonies, 

Signé  Hamelin. 


N*  3643.  —  Décret  impérial  qui  licencie  le  9*  régiment  de  Hussards, 

Du  4  Mai  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présenls  el  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  a o  décembre  i855  (1)  portant  création  de  quatre 
Douveaux  régiments  de  cavalerie  dans  la  garde  impériale; 

Considérant  qu'il  importe  d'allenuer,  autant  que  possible,  les  dé- 
penses que  doit  entraîner  cette  création  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  neuvième  régiment  de  bussards  est  licencié. 

2.  Les  officiers  de  ce  régiment  seront  mis  en  non  activité 
par  licenciement,  pour  être  replacés  immédiatement,  ou  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  soii  dans  les  régiments  de  cavalerie 
de  la  garde  impériale  de  nouvelle  formatLm,  soit  dans  d'autres 
corps  de  cavalerie. 

(1)  Bull.  35a,n'3i59. 
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3.  Les  officiers  licenciés  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
nouvel  équipement,  à  l'exception  de  ceux  qui,  sur  leur  de- 
mande, seront  admis  dans  les  régiments  de  la  garde  impériale. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  i 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  Je  la  guérie. 

Signé  Y&iLLAftT. 

N*  3644.  —  Dbcrst  iMPBHiâL  qui  supprime  les  T  et  S*  Escadrons 
du  l",  ?  et  3'  Régiments  de  Chasseurs  d'Afrique. 

Du  a  3  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saixt. 

Vu  l'ordonnance  du  19  février  i83i  (i),  constitutive  îles  régiments 
de  cavalerie; 

Vu  les  ordonnances  des  17  novembre  1 83 1  (a)  et  3i  août  i83g  (3) 
portant  création  des  régimen's  de  chasseurs  d'Afrique; 

Vu  l'ordonnance  du  8  septembre  i8.'|i  cons.itutive  des  cadres 
des  corp*  de  toutes  armes;  , 

Vu  le  décret  du  27  juin  1 855  (5)  portant  création  il'un  septième 
et  d'un  huitième  escadron  dans  les  1  cgi  ment»  <ie  dresseurs  d'Afrique; 

Considérant  que  les  circonstances  de  guerre  qui  avaient  moùvé  U 
création  de  ces  septième  et  huiliène  escadtons  ayant  cessé  d'exister, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  les  régimenls  de  chasseurs  d'Afrique 
dans  les  conditions  anormales  où  ils  avaient  été  transitoirement 
placés;  • 

Sur  le  rapport  :1e  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  septième  et  huitième  escadrons  des  premier, 
»...      .       ....  .     .  .   —  » 

(1)  %x*  série,  s"  partie,  Buii.  39,  n*  n3». 
(a)  îx*  séria,  a*  partie,  Bull,  iati,  o*  àôi»C. 
(3:  ix'  série,  Bull.  G8a,  11*8220 
(à)  ix'^rle,  Rail.  S68,  1^97.9. 
(5)  A»*s<ric,  Bull.  3o9,  i»#  a856. 
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deuxième  et  troisième  régiments  de  chasseurs  d'Afrique,  sont 
supprimés. 

2.  Sont  également  supprimés,  », 
Le  quatrième  emploi  de  chef  d'escadron , 

Le  quatrième  emploi  de  capitaine  adjudant-major, 

Le  troisième  emploi  de  médecin  aide-major, 

Le  troisième  emploi  d'aide-vétérinaire. 

Le  cinquième  emploi  d  adjudant  sous-o (licier, 
qui  avaient  été  créés,  dans  chacun  de  ces  régiments,  par  le 
décret  préciié  du  27  juin  i855. 

3.  Les  officiers  dont  les  emplois  se  trouvent  supprimés 
seront  mis  en  non-activité  par  licenciement,  pour  être  replacés 
immédiatement,  ou  dans  le  plus  bref  délai  possible,  soit  dans 
Jcs  régiments  de  cavalerie  de  la  garde  impériale  de  nouvelle 
formation  ,  soit  dans  d'autres  corps  de  cavalerie. 

4.  Les  officiers  licenciés  seront  indemnisés  de  leurs  frais 
de  nouvel  équipement,  à  l'exception  de  ceux  qui,  sur  leur 
demande,  seront  admis  dans  les  régiments  de  la  garde  impé- 
riale, ou  qui  pourront  être  maintenus  dans  les  régiments  de 
chasseurs  d'Afrique. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ia  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  3  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  Fiance  Ministre  secrétaire  J'tutt 
an  département  uV  la  guerre, 

Signé  Vaillast. 


K*  3645.  — Déchet  impérial  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  Je  Décret 
du  24  mai  185U  portant  fixation,  des  Emoluments  attribués  ,  en 
matière  civile  et  commerciale,  aux  Greffiers  des  Tribunaux  civils 
de  première  instance  cl  aux  Greffiers  des  Cours  impériales. 

Du  3i  Mai  i8aû. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce.de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  dos  sceaux,  ministre  sec:étaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  et  conformément  à  l'avis  de  notre* 
ministre  secrétaire  d'éiat  au  département  t!c  la  guerre. 
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(  *»  ) 
ce  qui 

Art.  1er.  Le  décret  du  a4  mai  i654  (1)  partant  fixation  des 
émoluments  attribués,  en  matière  civile  et  commerciale,  aux 
greffiers  des  Iril  unatix  civils  de  première  instance  et  aux 
greftiersde»  cours  impériales,  est  rendu  exécutoire  en  Algérie. 

2.  Il  n'est  pas  détogé  à  l'ordonnance  du  9  février  1 845. 

3.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  notre  nvnishe  secrétaire  d'état 
M  département  de  la  guerre,  sout  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  préseut  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fa*  au  palais  de  Saïnt-CIoud,  le  3i  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Mimsire  secrllavn  d'état 
au  île  parlement  de  la  justice, 

Sifené  Abbsticci. 

N*  3646.  —  Déchet  ru  péri  al  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  (sortant  : 

Arvr.  Iw.  Ksi  approuvé  le  tarif  ci  annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  pa>s«»ge  du  bac  de  GraiTcuUle,  établi  sur  la  Dor- 
dogne,  dans  le  dépai  leuienl  le  la  Corrèze. 

2.  Sont  exempts  des  droils  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
tral*, fonctionnaires  publics,  et  Ira  divers  agents,  tels  qu'ils  soot 
énumérés  uu  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  l'adjud  cation  desdils  droils,  sonl  affran- 
chis de  loule  obligation  à  cet  égard.  {Sami-Clvud,  21  Mai  1856.) 

TariJ  îles  drviL  à  percetvr  an  passaae  J  eau  établi  sur  la  Doidoffne,  à  G  rafle  aille, 

')tartemeut  de  la  Corrize. 


Àrvr.  1".  Ponr  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un 
poids  au-dessous  de  cinquante  kilogrammes,  cinq  ep.iiiimes,  ci...  o5* 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  >ur  un  cheval  ou  mulet, 
mais  embarquées  à  hras  d'huu  me  et  d'un  poids  de  cinquante  kilo- 
grammes, dis  centime»,  ci   10 

Par  dis  kilogrammes  d'ex<:éd<mt,  trois  centimes,  ci   o3 

Nota.  Le  chargcir  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  pas  eur. 
Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  ton  cavalier,  valise  comprise,  qninxe  cen- 
times, ci   ib 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  dit  centimes,  ci   10 

(1)  Bull.  179,  n'i5J3. 
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D'un  cheval  ou  mulet  non  rWgë,  m  centime*,  oi.   06* 

D'un  âne  ou  ânes  e  chargé,  six  centimes,  ci  ...  . .    06 

D'un  Âne  on  «ru  sse  non  chargé,  quatre  centimes,  ri. . .  .*   od 

D'un  cheval,  mulet.  Ineuf,  vache,  ou  àne  allant  an  pâturage  ou  an  la- 
bour, quatre  c«  ni  imes ,  ci ......  oi 

D'un  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  de  «tin*  à  la  vente, 
huit  centimes,  ci  ©6 

D'un  veau  ou  porc,  quatre  centime*,  ri   oi 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  cen  imes,  ei.   01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  Ik>ucs,  chèvres,  cordions  de  Ml,  patres 
d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  <le  cinquante  et  au-dessous  de 
soi\ante,  on  ne  payera  que  pour  cinquante;  à  partir  de  tnriante  et  au- 
d-  s>us  le  droit  sera  diminué  d'un  quart,  mai.  pour  I  excédant  seule- 
ruent.  ," 
•  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mul  ta,  ânes,  boeufs,  etc.  payeront  cinq 

centimes,  ei   o5 

Le  passage  devra  se  taire  sans  aucun  délai  lor  que  son  produit  atteindra 

qui  me  centimes,  ou  lorsque  cette  somme  sera  garantie  au  passeur. 
Dan  *  le  temps  il  s  hautes  eaux ,  le  payement  du  droit  sera  doublé. 
Les  caus  seront  réputées  liantes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 

rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sert  établi  soir  la  rive  de  conlre-h&tage. 

Celle  hauteur  correspond  aux  eaux  marchandes. 

Le  passage  sera  ioterd«t  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  *n 

rouge  dudil  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dent  les- temps 

de  dchâcle. 

Les  bat  u\  ne  pourront  jamais  c're  chargés  au  delà  du  poirlsqui  les  re-uit 
enfoncer  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  leur-,  lianes. 

2.  Sont  ctcmpls  dos  droits  de  péage  :  *t 
V  Les  prélats  et  son*  prélels  «m  tournée  dans  leurs  départements  et  ar- 
rondissement», les  maires,  les  juges  d  m»tructcon  *i  procoieurs  impériaux, 
les  jugi*s  de  paix  et  leurs  -relfiers.  los conitni**atrrs  do  jmlice  et  autres  agents 
de  police  judieiaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  ct<aus^ées.  les  direc- 
teurs et  employés  des  administretiuns  de  l'e»»reui*tr«mei»t  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris»,  des  ■  outribntions  indi- 
rectes et  de>  douanes,  les  agents  de  l'adminisiration  fore*l»ère,  des  lignes  télé- 
graphiques, les  agents  voyers ,  piqiteurs  et  eantonniers  des  chemins  vit  maux, 
les  receveurs  des  eoiumuiies,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  le» 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  jioirr  ie  cas  seulement  06 
ces  dit  ers  Ibuctionnaires  et  emploie*  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  h 
l'autre  jour  cause  de  servi,  c,  cl  sous  la  condition  que  le»  enq  loyés  seront 
revêtus  Hes  marques  dislitntives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs 
commissions*. 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  ieursassis- 
tanls. 

Les  préfets,  sous  préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  pa- 
ragraphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  et  des  domestique*  attachés  h  leur  personne  ; 

J*  Les  courriers  et  les  estafette*  du  Gouvernement  - 
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3#  Les  bouviers,  bœufs  et  chevaux  reauis  pour  le  transport  des  vivres  de 
Tannée,  des  troupes  et  des  militaires  malades; 

4*  Les  militaires  •  e  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-ofTi- 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  chevaux 
servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de 
route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  garJes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  : 
vice  public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
d'une  rite  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

5*  Les  enfants  allant  et  revenant  pour  leur  instruction,  lorsqu'ils  seront  réu- 
nis aux  heures  fixées  par  le  maire; 

6"  Les  indigents  munis  d'un  certificat  du  maire  ou  autre  autorité  compé- 
tente, sous  la  condition  qu'ils  serout  obligés  d'attendre  que  le  passager  ait 
au  moins  réuni  quatre  personnes. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps, 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs ,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  pour  les  batclets. 

11  devra  passer  sens  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  antres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  a  du  présent. 

,  Toute  autre  parsème  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps,  payera  le  droit  fixé,  daus  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
do  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction 
et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commis- 
saires de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  mi- 
nistres des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 
..Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter 
d  une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  "  Juin  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
âi  état  au  déparlement  de  la  Justice , 

ABBATUCCI. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impcmaj  n.  —  7  Juin  i356. 
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N*  3647.  — Lot  qni  autorise  la  ville  de  Caen  à  contracter  an  Emprunt 

et  a  t  imposer 


Du  3i  Mai  a  856. 

# 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prosiolgdé  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch -verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projrt  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


Art.  l,r.  La  ville  de  Caen  (Calvados)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n  excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  décent  mille  francs  (  ioo,ooof) ,  remboursable 
en  quatre  années,  à  partir  de  i858,  et  destinée  à  venir  en  aide 
aux  indigents  et  aux  établissements  charitables. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transniissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  dn 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  pendant  quatre  années,  à  partir  de  1857,  cinq  centimes 
(oro5e)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 

W  Série.  58 
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environ,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  1Ô56. 

la  Pr*tf™t, 
Signé  Comte  de  Mobnt. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  JoAcnm  Mchat,  marquis  de  Cuacmost  Qcitrt, 

Tf.smkre,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Caen  (Calvados)  à  emprunter  la  somme  de 
cent  mille  francs  (ioo,ooof),  et  à  s'imposer  cinq  centimes 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1867. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  DE  LiADOCCETTB ,  DE  GoULIIOT  DE  SAlNT-GtiRlIAIMn 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Ma* dons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
d»*  TElat  et  insérées  au  Bulleliu  dos  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment <<e  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3 1  Mai  i856. 

•  •  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  t  Par  l'Cmpereur: 

Le  Garde  des  sceau  r ,  Ministre  secrétaire  ttétat         Le  Ministre  d'état, 
au  dJpartemttU  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld» 

Signé  Abiutccci. 
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!f*  3648.  —  DttKttT  TWPKMâi  qui  fixe  Je  Dmit  à  t 'exportation 
des  Tourteaux  de  Graines  de  Coton. 

Du  18  Mail  856. 

ê 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Fraxçais,  à  tous  présents  el  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  '•onuucrre  el  des  1  rivaux  publics  ; 
Vu  l'article  3/»  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4, 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  <jui  suit  : 

Art.  I".  Le  droit  à  l'exportation  des  tourteaux  de  graines 
de  co'on  est  fixé  à  <  iu<|Uanlè  cen  imes  les  ccnl  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'étal  au  département  «le  l'agri- 
culture, du  commerce  el  J  s  travaux  publics,  elau  departemeut 
des  linaïu  cs,  s  uit  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
l*exérution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Goud,  le  28  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  I* Empereur  : 

Le  Ministre  %ecrétairr  à*  étal  au  déport  nanti  de  f agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  £.  Rociicr.. 

f   

V  364g.  —  Dnr.nr.r  fMP&ntêl  qui  onvre  le  Port  de  Calais 
à  l'importation  des  Uaren  js  salés  provenant  de  Pèche  ftwiçaise. 

Du  Xi  Mai  i856. 

NAPOLEON,  par  la  gràre  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  d*.s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  mars  i85a,  sur  la  pêche  du  ha- 
reng; 

Vu  l'article  1*  du  décret  du  7  juin  suivant  (1)  ; 

Sur  le  rappoit  d*-  ito're  n» inique  seerét.ùre  d'état  au  département 
de  la  marine  el  des  olnnie*,  et  sur  l'.ivis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  Gnaïues; 

Le  conseil  d'amirati  é  end  ndn, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
(1)  x*  série,  Bufl  5iA,  n'  aiao. 
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Art.  1er.  Le  port  de  Calais  est  ouvert  à  l'importation  des 
harengs  salés  provenant  de  pêche  française. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  Gnances,  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Mai  i85G. 


Oc  t'abonna  pour  te  Ballet»  d-»  loi*,  1  raitos  de  9  frtnet  par  as,  à  la  eaitM  it  riapriaterM 
importai*  ,  os  cîi«  l«a  Directaan  «lr»  pottet  it  dipartenMnta. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  cte'tat  de  la  marine  et  des  cclonlfs, 

Signé  II  au  élis. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


Imprimerie  impériale. —  10  Juin  i856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  399. 


N*  365o.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
littéraire  conclue,  le  i9  mai  i&56,  entre  la  France  et  le  Royaume  de 
Saxe. 

Du  i3  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

» 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*«  Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  19  mai  1 856, 
entre  la  France  et  le  Royaume  de  Saie,  pour  assurer  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d  art,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Dresde,  le  5  du 
présent  mois  de  juin,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

• 

Un  décret  promulgué  à  Paris,  le  28  mars  i85a  (1),  ayant  in- 
terdit la  réimpression,  en  France,  des  ouvrages  d'auteurs 
étrangers,  et  l'ayant  assimilée  au  délit  de  contrefaçon  des 
œuvres  originairement  publiées  en  France,  et  la  loi  saxonne  du 
22  février  i844  ayant  consacré  en  Saxe  les  droits  de  propriété 
des  auteurs  étrangers,  et  Amplement  subordonné  la  jouissance 
de  ce  droit  à  la  preuve  de  réciprocité,  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  ont  résolu  d'adopter, 
d'un  commun  accord,  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer, 
dans  les  deux  pays,  aux  auteurs  ou  éditeurs  ou  à  leurs  ayants 


(1)  x-»érie,Bull.  5io,n*3869 

XV  Série. 
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droit,  la  jouissance  des  garanties  résultait  de*  lois  précitées* 
quant  à  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art  publiées, 
pour  la  première  fois,  soit  en  France,  soit  en  Saxe.  Pour  arriver 
a  ce  résultat,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  Napoléon  III,  Empereur  des  Français ,  M.  Alexandre, 
baron  Forth-Rouen,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  le  Boi  de  Saxet  Commandeur 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  Grand-Croix  de 
Tordre  royal  du  Christ  de  Portugal,  de  1  ordre  de  Saiut-Gré- 
goire  le-Grand,  de  Tordre  impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  dé- 
coré de  Tordre  du  Medjidié  de  deuxième  classe,  Commandeur 
du  nombre  extraordinaire  de  l'ordre  de  Chai  les  III  d'Espagne, 
Commandeur  de  Tordre  de  Notre-Dame  de  la  ConcepJÛon  de 
Vîlla-Viçosa ,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Frédéric  Ferdi- 
nand de  Beud,  chargé  de*  port,  feuilles  des  Ministères  des  Adirés 
étrangères  et  de  l'Intérieur,  Chevalier  de  To.dre  de  la  Co*irnone 
royale  de  Saxe  et  Grand-Croix  de  son  ordre  du  Mérite,  Grand- 
Croix  de  lordre  impirial  de  la  Légion  d'nonneur  de  France, 
de  Saint-Étiennc  de  Hongrie  et  de  JLé -pold  d'Autrj<be,  Che- 
valier de  Tordre  d'Alçxandre-Newski  de  Russie,  Graod^Croix  de 
Tordre  de  TAi;Je-Rou#e  de  Prusse,  de  Tordre  du  Mérite 4e  Ba- 
vière, de  Tordre  des  Guelphes  de  Hanovre,  de  Tordre  du  Faucon- 
Blanc  de  Saxe-Weimar  et  de  Tordre  des  Maisons  Ducales  de  la 
branche  E»nestine  de  Saxe,  de  Tordre  de  Charles  III  d'E>pagne, 
de  Tordre.de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'ordre  des  Saints-Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean 
de,  Prusse; 

»  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 

en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

•  *  »  •    •  • 

..  Art.  rr.  S  i.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  et  autres 
écrits,  de  compositions  musicales , ^œuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes 
autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  et  artistique, 
jouiront,  dans  chacun  des  deux  États,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  qui  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  et  dart,  et  ils  auront  la 
même  protection -et  le  marne  recours  légal  contre  toute  atteinte 
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portée  à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à 
Fégard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  ppur  la  première  fois  dans 
le  pays  même.  Il  est  bien  entepdu,  toutefois,  que  tes  droits  à 
exercer  réciproquement  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays,  relati-i 
vement  aux  ouvrages  de  littérature  et  d'art  mentionnés  dans  le 
présent  article,  ne  pourront  être  plus  étendus  que  ceux  qu'ac- 
corde.la  législation  du  pays  auquel  fauteur  on  ses  av anis  cause 
appartiennent. 

$  2.  11  est  entendu  aussi  que  la  dénomination  d'oeuvres  de 
littérature  et  d'art  comprei  d  les  traités  scientifiques  et  mé- 
thodes «l'enseignement,  ainsi  que  les  morceaux  de  musique  dit* 
arrangements,  •  , 

2,  $  i.  Il  suffira,  par  conséquent,  pour  que  les  auteurs  ou 
édit.  urs  d  ouvrages  rte  littérature  et  d'art  spient  admis  devant 
les  tribunaux  des  deux  pays  à  «xercer  des  poursuites  contre  les 
contrefaçons,  qu'ils  justifient  leur  droit  de  pr  prieié,  confor- 
mément h  1 1  \  lois  en  v  gueur  dans  le  pays  dans  lequel  la  pour- 
suite aura  lieu.  Pour  l"a«iliier  celte  justifr  at»«n ,  les  ouvrage* 
des  auteurs. pu  éditeurs  saxons,  publié-  après  la  conclusion  du 
résent  Traité,  seront  enregistré-  gratuit  me  t,  en  France,  au 
ureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur,  sans  qu'il  y  ai^ 
lieu  au  dépôt  de  deux  exemplaires  de  l'ouvrage  en  question. 
Cet  enregistrement  s'effectuera  sur  la  présentation  du  dupiuata, 
légalisé  par  Je  consul  de  France  à  Leipsnk,  d'un  certificat  dé- 
livié  par  la  dire<  tipn  du  Cercle  de  l.eipsick,  attestant  que  f en- 
regjstreinçut  dans  les  livres  tenus  ad  hoc  par  celle-ci  a  eu  lieu 
conformément  aux  lois  saxonnes.  D'autre  part,  J'enregisrtri  ment 
des  ouvrages  publiés  en  France,  après  ia  collusion  du  présent 
Traité,  dans  les  livres  tenus  par  la  direction  du  Cercle  de 
Leipsiçk,  aura  lieu  également,  sans  frais  et  sans  autre  formalité, 
sur  la  présentation  du  duplicata,  légalisé  par  la  mission  de 
Saxe  a  Paris,  d'un  certificat  du  bureau  de  la  librairie  au  minis- 
tère de  l'intérieur  de  France,  attestant  que  l'enregistrement  de 
l'ouvrage  a  réellement  eu  lieu  conformément  aux  prescriptions 
du  présent  Traité.  La  liste  des  ouvrages  ainsi  enregistrés  sera 
publiée,  dans  chacun  des  deux  pays,  dans  les  mêmes  feuilles  et 
dans  les  mêmes  délais  que  \m  Ijste.  des  ouvrages  des  auteurs  dé 
pays  même. 

Un  certificat,  qui  sera  délivré  à  tout  intéressé  et  sur  sa  de- 
mande, en  France  par  |e  bureau  de  la  librairie,  en  Saxe  par  le 
direction,  du  cercle  de  J,eipsipkt  çt  constatant  l'accomplissement 
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des  formalités  ci-dessus  fixées  ,  sera  considéré  comme  une  preuve 
suffisante  pour  constater  la  propriété  devant  les  tribunaux  et  au- 
torités administratives  des  deux  pays,  conformément  au*  lois 
en  vigueur  dans  chacun  d'eux,  jusquà  preuve  d'un  droit  mieux 
établi.  Le  certificat  d  enregistrement  sera  délivré  gratuitement. 

S  a.  Les  auteurs,  éditeurs  ou  leurs  ayants  cause,  qui  voudraient 
jouir  de  la  protection  ci-dessus  établie,  pour  des  ouvrages  parus 
antérieurement  à  la  publication  du  présent  traité,  seront  ad- 
mis à  l'invoquer,  après  qu'ils  auront  rempli  les  formalités  stipu- 
lées pour  tous  les  ouvrages  publiés  après  sa  mise  en  vigueur.  Il 
est  bien  entendu  que  l'accomplissement  de  ces  formalités  ne 
pourra  les  garantir  que  contre  les  reproductions  ultérieures,  et 
que  celles  qui  auront  été  faites  antérieurement  au  nouveau  ré- 
gime conventionnel  ne  pourront  pas  être  attaquées,  toutes  les 
fois  que  les  éditeurs  qui  les  auront  entreprises  se  seront  soumis 
aux  formalités  stipulées  plus  loin  (article 

3.  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  i*  s'appliquent 
également  à  la  représentation,  à  l'exécution  et  à  la  traduction 
des  œuvres  dramatiques  ou  musicales,  en  tant  que  les  lois  de 
chacun  des  deux  États  garantissent  ou  garantiront  par  la  suite 
protection  aux  œuvres  susdites,  exécutées  ou  représentées  pour 
la  première  fois  sur  les  territoires  respectifs. 

Pour  obtenir  la  garantie  exprimée  dans  le  présent  article 
pour  la  traduction  d'une  œuvre  dramatique,  il  faut  que  cette 
traduction  ait  paru  dans  l'espace  de  trois  mois  après  l'enregis- 
trement de  l'original.  11  est  entendu,  toutefois,  que  ces  stipula- 
tions n'ont  pas  le  but  d'empêcher  des  imitations  ou  des  arran- 
gements de  pièces  dramatiques  pour  le  théâtre  de  l'autre  pays. 

4.  ' L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  pays, 
qui  aura  entendu  réserver  son  droit  de  traduction,  jouira  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication 
de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège 
de  protection  contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute 
traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes  : 

i°  L'ouvrage  on'ginal  devra  être  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  sa 
publication  dans  l'autre  pays; 

2°  il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage, 
son  intention  rte  se  réserver  le  droit  de  traduction; 

â°  Ladite  traduction  devra  avoir  paru ,  au  moins  en  partie. 
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dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  l'enregistrement 
de  1  œuvre  O'iginale,  et,  en  lui  alité  ,  dans  an  délai  de  trois  ans 
à  partir  de  la  même  date. 

à°  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  pays, 
et  enregistrée  conformément  aux  prescriptions  du  présent  Traité 
(art.  2). 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  dé- 
claration de  fauteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduc- 
tion, soit  exprimée  sur  la  première  livraison.  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  par  le  présent 
article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé;  chacune 
d'elles  sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux  pays  dans  les  trois 
mois  à  partir  de  la  première  publication  dans  l'autre  pays. 

5.  Sont  exp*  essément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions,  faites  dans  l'un  des  deux  États,  d'ouvrages  natio- 
naux ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la 
protection  stipulée  par  l'article  iw,  en  ce  qui  concerne  leur  re- 
production non  autorisée  dans  l'autre  État.  Il  est  bien  entendu, 
toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement  de  pro- 
téger le  traducteur,  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de 
traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque, 
écrit  en  langue  morte  ou  vivante. 

6.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs ,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes,  etc.  jouiront  à  tous  égards  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

7.  Nonobstant  le.s  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils 
périodiques  publiés,  dans  l'un  d«s  deux  pays,  pourront  être 
reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  l'autre  pays,  pourvu  que  l'on  y  indique  la  source  à  laquelle 
on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction 
et  à  la  traduction,  dans  l'uo  des  deux  pays,  des  articles  de  jour- 
naux ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  au.  ont  formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou  le 
recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent 
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là  reproduction  et  la  traduction  ;  dans  aucun  Cas,  Cette  inter- 
diction ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

8.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpressions  et  reproduc- 
tion» illicites  dés  centres  indiquées  dans  l'article  iw  sont  prohi- 
bées dans  les  deux  États,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces 
réimpressions  et  reproductions  proviennent  de  1  Etat  même  ou 
de  tout  autre  pays. 

g.  En  cas  dè  contravention  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, la  saisie  ries  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les 
tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législa- 
tions respectives,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait 
été  commise  an  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production 
d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  U$  Iribunau*  'le  l'un  ou  l'antre  pays,  d'après  la  législation 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Élats. 

10.  Les  slipulalions  de  ce  Traité  ne  sauraient  infirmer  le 
droit  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  surveiller,  de 
pérméttre  ou  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures 
législatives  ou  administratives,  le  commerce,  la  repré  euiatioo, 
l'expédition  (f.  ithaltung)  ou  la  vente  de  p  roductions  littéraires 
et  asiatiques  De  même,  aucune  des  > tipuLi tioris  de  la  présente 
Convention  n^  saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester 
le  droit  des  Hautes  Farlies  <  ontrartantes  de  prohiber  l'importa- 
tion «sur  leur  propre  territoire,  des  livresque  leur  législation 
intérieure  ou  des  traités  avec  d'autres  Etats  feraient  entrer  dans 
la  catégorie  de  reproductions  illicites. 

11.  Les  deux  Gouvernements  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  toute  difliculté  ou  complication,  quant  au 
passé,  à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  saxons  ou  français,  de  réimpressions 
d'ouvrages  de  propriété  française  ou  saxonne  non  tombés  dans 
le  domaine  public,  fabriqués  ou  importés  par  eux  antérieure- 
ment à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  ou 
actuellement  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non 
autorisée. 

12.  Les  éditeurs  français  ou  saxons  pourront  publier  les  vo- 
lumes ou  livraisons  nécessaires  pour  l'achèvement  des  ouvrages 
de  reproduction  non  autorisée  en  cours  de  publication,  dont  une 
partie  aurait  déjà  paru  avant  la  date  de  la  signature  de  la  présente 
Convention.  Dans  aucun  cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livraisons 


)igitized  by  Googl 


B.n«  399.  (  8i5  ) 

à  paraître  ne  pourra  dépasser  le  chiffre  du  tirage  de  la  dernière 
livraison  ou  du  dernier  volume  ayant  paru  avant  la  ratification 
du  présent  Traité. 

Lesjnouveaux  volumes  ne  pourront  être  mis  en  vente  qu'après 
que  les  conditions  à  déterminer  en  vertu  de  l'article  i4  auront 
été  dûment  remplies. 

13.  Pour  les  revues  et  recueils  périodiques  réimprimés  jus- 
qu'ici en  Saxe  nu  en  France,  les  éditeurs  français  ou  saxons  sont 
autorisés  à  publier  les  livraisons  destinées  à  compléter,  jusqu'au 
3i  décembre  i856,  les  souscriptions  de  leurs  abonnés,  ainsi  que 
les  collections  non  vendues  existant  en  magasin ,  sans  indemnité 
au  profit  de  l'éditeur  orig  nal. 

14.  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  précédents,  les 
deux  Gouvernements  feront  procéder  par  leurs  agents,  dans  le 
délai  de  six,  semaines  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  Convention,  et,  autantquepnssible  simultanément,  chez 
tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs,  à  un  inventaire  gé- 
néral de  tous  les  livres  publiés  ou  en  cours  de  publication ,  en 
France  et  en  Saxe,  actuellement  en  possession  desdits  libraires, 
éditeurs  ou  imprimeurs,  et  non  encore  tombés  dans  le  domaine 
public  ,  selon  les  lois  des  d»*ux  pays. 

Au  furet  à  mesure  de  l'inventaire,  les  agents  des  deux  Gou- 
vernements apposeront  gratuitement  un  timbre  uniforme  sur 
tous  les  ouvrages  inventoriés.  Quant  aux  éditeurs,  un  Compte 
leur  sera  ouvert  pour  chaque  ouvrage  publié  en  volume  ou  en 
livraison  par  eux  ,  ou  dont  ils  auront  acquis  la  propriété,  d'après 
l'inventaire  général  des  ouvrages  qu'ils  possèdent  en  magasin; 
et  les  timbres  seront  délivrés  pour  chacun  des  ouvrages,  sur  la 
demande  des  éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'exemplaires  porté  à  leur 
compte  dans  l'inventaire  général. 

15.  Après  l'expiration  du  délai  indiqué  dans  le  précédentar- 
ticle  pour  l'apposition  du  timbre,  tous  les  exemplaires  des  con- 
trefaçons ou  reproductions  non  autorisées  des  livres  français  ou 
saxons,  non  revêtus  du  timbre,  seront  passibles  de  saisie  et  de 
confiscations,  soit  chez  l'éditeur  lui-même,  soit  chez  les  libraires 
détaillants  et  commissionnaires. 

16.  L'inventaire  indiqué  plus  haut  s'appliquera  également 
aux  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres 
lithographiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  im- 
primeurs français  ou  saxons,  et  constituant  une  reproduction 
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non  autorisée  de  modèles  français  ou  saxons.  Les  éditeurs  fran- 
çais ou  saxons  seront  autorisés,  pendant  un  an.  à  partir  du  jour 
de  l'inventaire,  à  se  servir  des  bois  et  planches  gravés,  ainsi  que 
des  pierres  lithographiques,  inventoriés,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  pour  reproduire  leurs  modèles,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  quinze  cents  exemplaires,  ou,  si  les  reproduc- 
tions se  rattachent  à  une  publication  littéraire,  comme  à  des 
illustrations,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  exemplaires 
de  cette  publication. 

17.  Il  demeure  formellement  entendu  que  les  stipulations  des 
articles  1 4,  1 5  et  16  ne  seront  obligatoires  pour  les  parties  in- 
téressées qu'autant  qu'elles  n'y  auront  pas  dérogé  par  des  Conven- 
tions particulières  intervenues,  d'un  commun  accord,  avant  ou 
après  la  conclusion  de  la  présente  Convention. 

18.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  droits 
actuellement  établis  à  l'importation  licite,  par  terre  oti  par  mer, 
dans  le  territoire  de  l'Empire  français,  des  livres  et  mémoires 
scientifiques  en  langue  française  ou  étrangère,  des  estampes, 
gravures,  lithographies,  cartes  géographiques  ou  marines,  ainsi 
que  de  la  musique,  publiés  dans  l'étendue  du  royaume  de  Saxe, 
demeureront  réduits  et  fixés  au  taux  ci-après  : 

Livres,  brochures  et  mémoires  scientifiques,  brochés  ou  car- 
tonnés ou  reliés  : 

En  langue  française, 

Vingt  francs  par  cent  kilogrammes; 
En  toute  autre  langue,  morte  o»i  vivante, 
Un  franc  par  cent  kilogrammes. 

Estampes  \ 

Gravure*  I 

Lithographies  V  vingt  francs  par  cent  kilog. 

Cartes  géographiques  ou  marines .  I 
Musique  ] 

Les  traités  scientifiques  et  livres  de  classe  érriis  en  langue 
allemande,  dans  lesquels  se  trouveraient  des  citations  ou  des 
leçons  en  français,  seront  admis,  pendant  la  durée  de  la  présente 
Convention,  à  leur  importation  en  France,  au  droit  de  un  franc 
par  cent  kilogrammes,  pourvu  que  ces  citations  ou  ces  leçons 
ne  forment  qu'une  partie  accessoire  de  l'ouvrage. 

Les  publications  pour  lesquelles  on  réclamera,  à  leur  intro- 
duction en  France,  le  bénéfice  du  présent  tarif,  devront  être 
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accompagnées  d'un  certificat  d'origine  délivré  dans  la  forme  et 
par  les  autorités  que  le  Gouvernement  saxon  aura  désignées  à 
cet  effet. 

19.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant,  en  outre, 
protéger  l'application  à  l'industrie  manufacturière  des  travaux 
d'esprit  et  d'art,  déclarent,  d'un  commun  accoid,  que  la  repro- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des  marques  de  fabrique  ap- 
posées dans  l'autre  sur  certaines  marchandises,  pour  constater 
leur  origine  et  leur  qualité,  sera  assimilée  à  la  contrefaçon  des 
œuvres  d'art,  et  que  les  dispositions  relatives  à  la  répression  de 
ce  délit,  insérées  dans  la  présente  Convention,  seront  également 
applicables  à  la  reproduction  desdites  marques  de  fabrique. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les  sujets  de  l'un  des  deux 
Etats  voudront  s'assurer  la  propriété  dans  l'autre  devront  être 
déposées  exclusivement,  savoir:  les  marques  d'origine  saxonne, 
à  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  les 
marques  de  fabrique  d'origine  française,  devant  l'autorité  com- 
pétente en  Saxe  pour  recevoir  ce  dépôt,  lorsqu'il  sera  effectué 
par  des  sujets  saxons,  en  vertu  des  prescriptions  légales. 

ao.  Pour  faciliter  la  pleine  exécution  du  présent  Traité,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  promettent  de  se  donner 
mutuellement  connaissance  de  tous  les  règlements,  ordonnances 
et  mesures  d'exécution  quelconques,  qui  seraient  décrétés  dans 
l'un  et  1  autre  pays,  concernant  les  matières  réglées  dans  la  Con- 
vention présente,  ainsi  que  des  changements  qui  pourraient 
survenir  dans  la  législation  des  deux  pays,  en  ce  qui  touche  la 
garantie  de  la  propriété  littéraire. 

ai.  Le  présent  Traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six 
ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications ,  qui  aura  lieu  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Parties  contractantes  n'aurait 
pAint  dénoncé  le  Traité  six  mois  au  moins  avant  l'expiration 
des  six  années  précitées,  il  restera  en  vigueur  pendant  six  autres 
années  encore,  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Dresde,  le  19  Mai  de  l'an  de  grâce  i856. 

(L.  S.)  Signé  Baron  Forth-Rouen. 
(L.  S.)  Signé  Baron  db  Becs  t. 
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%  Nôtre  Ministre  et  secrétaire  d'état  a o  département  des 
«flaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décrït. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Juin  i856. 

m  •   .  « 

•      I      •  ». 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Ptr  l'Empereur  \ 

U  Gardé  dks  sceaux,  ÊTinistrt  de  la  justice,    Le  Ministre  des  af  aires  étrangères, 
Signé  Abbatucci.  A.  Walbwsh. 

i 

•    ■  uni  i      i   i  i 

N°j6Vo  ~~  Déc*ET  IMPÉRI portant  promulgation  de  la  Déclaration 
dn  19  mai  1856,  relative  à  la  transmission  privilégiée  des  Dépêchât 
oVktat  par  les  lignes  télégraphiques,  entre  la  France  et  les  Royaumes- 
Unti  de  Suéde  et  de  Norwége.  J 

Du  1 3  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Ayant  vu  et  examiné  la  Déclaration  signée,  le  ig  mai  i856, 
par  notre  Envoyé  ext-aordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
Stockholm,  dune  part,  et  par  le  Ministre  d'Étu  et  des  Affaires 
étrangères  de  Sa  M-ijesté  le  Hoi  de  Suèd  -  et  de  Norwége,  d  auire 
part;  et  les  deux  Gouvernements  contractants  ayant  approuvé 
cette  Déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

de'claration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
ayant  proposé  au  cabinet  de  Stockholm  de  conclure  un  arran- 
gement pour  la  transmission  privilégiée  des  dépêches  d'État  de 
chacun  des  pays  respectifs,  sur  les  lignes  de  télégraphes  élec- 
triques de  l'autre,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norwége  ayant  adhéré  à  cette  proposition,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés,  sont  convenus  que  les  dépêches 
d'Etat  échangées  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède 
et  de  Norwége  jouiront  réciproquement, 

i°  De  la  faculté  d'être  expédiées  en  chiffres; 

Et  2°  du  bénéGce  de  la  priorité  sur  les  dépêches  privées. 

En  même  temps,  et  afin  d'éviter  les  difficultés  qui  pourraient 
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résulter  de  l'interprétation  du  mot  dépêche  d'État,  il  a  été  con- 
venu qu'on  entendra,  par  celte  expression,  les  dépêches  qui 
émanent  du  Chef  de  l'Etat,  des  Ministres,  des  Commandants 
en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des  Agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  des  Gouvernements  contractants,  et,  de 

m 

plus,  que  le  mot  émaner  devra  être  compris  en  ce  sens  qu'il 
n'y  a,  à  proprement  parler,  de  dépêches  d'État  que  celles  que 
les  autorités  ci-dessus  énumérées  s'adressent  les  unes  aux  autres. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présenie  Décla- 
ration ,  qu'ils  ont  signée  en  double  expédition  et  revêtue  du 
cachet  de  leurs  armes. 

• 

Fait  à  Stockholm,  le  1 9*  jour  de  Mai  i856. 

(L.S.)  Signé  Vor  Vobstkin. 
(L.  S.)  Signé  Stierneldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Noos  avons  décrété  et  décbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  susdite  Déclaration  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  Nytre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  e>t  chargé  de  l'exécution  du  piéseut  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Yu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

de  la  justice,  Sigoé  A.  Wàlbwsu. 

Signé  Abbatucci. 


N°  365a.  —  Décret  impérial  qui  attribue  le  Grade  de  Sergent- 
major  aux  Chefs  de  Fanfare  des  Bataillons  dé  Chassears  à  pied 
et  d'Infanterie  légère  d'Afrique. 

Du  10  Mai  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  l'article  3  du  décret  du  aa  novembre  i853  (i).  qui  attribue 
le  gra  le  de  sergent  aux  chefs  de  fanfare  des  bataillons  de  chasseurs 
à  pied; 

Vu  le  décret  du  16  août  \Sbà  (a),  qui  a  accordé  aux  musiciens  de 
première  classe  des  régiments  le»  prestations  et  rémunérations  de 
service  dont  jouissent  les  sergents-majors; 

Considérant  qu'il  est  juste  de  ne  pas  laisser  les  chefs  de  fanfare 
dans  une  position  inférieure  à  celle  des  musiciens  de  première 
classe; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  Les  chefs  de  fanfare  des  bataillons  de  chasseurs  à 
pied  et  d'infanterie  légère  d'Afrique  auront  le  grade  de  sergent- 
major. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur:  9 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  tétai 
aa  déparlement  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 


N*  3653.  —  Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé,  dans  le 
cours  de  Vannée  1856 ,  aa  Dénombrement  de  la  Population  euro- 
péenne et  de  la  Population  indigène  en  A  Igérie. 

Du  10  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


fa)  Bull.  1 13,  n*  970. 
(s)  Bull.  316,  n#  1951. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  399.  (  821  ) 

Vu  le  déciet  du  9  février  i856  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  la  guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  dans  le  cours  de  la  présente  année 
au  dénombrement  de  la  population  européenne  en  Algérie. 

Il  sera  fait,  en  outre,  un  dénombrement  spécial  de  la  popu- 
lation indigène,  résidant  dans  les  villes  et  hameaux  des  terri- 
toires civils  et  militaires  ou  groupée  dans  le  ressort  adminis- 
tratif de  chacun  de  ces  centres. 

2.  Ne  compteront  pas  dans  le  chiffre  de  la  population  ser- 
vant de  base  à  l'assiette  de  l'impôt,  ou  à  la  loi  sur  l'organisation 
municipale,  les  catégories  suivantes  : 

* 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer; 
Maisons  centrales  de  force  et  de  correction; 
Maisous  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction; 
Hospices  divers  ; 

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux; 
Écoles  spéciales  et  pensionnats  ; 
Séminaires; 

Communautés  religieuses; 
Réfugiés  à  la  solde  de  l'État. 

•  • 

3.  Les  frais  de  recensement  seront  supportés  par  les  budgets 
communaux  et  par  le  budget  local  et  municipal,  pour  celles 
des  localités  qui  ne  seraient  point  encore  érigées  en  com- 
munes. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  félat 
au  département  de  la  yaerre. 

Signé  Vaillant • 


(1)  Bull.  364,  n"  3339. 
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N°  3654.  —  Décret  impérial  qui  proroge  de  dix  jours  les  Echéances 
,    des  Effets  de  coinrnerce  payables  depuis  le  2  jusqu'au  Î2  juin  dans 

le  département  de  la  Gironde. 

Du  îs  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emprrbcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  motivée 
par  la  situation  exceptionnelle  résultant  des  inondations  pour  le  dé- 
partement dë  la  Gironde; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'étaf  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  travaux  publics, 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  Les  échéances  des  e^ets  de  commerce  payables 
depuis  le  2  jusqu'au  1 1  juin  inclusivement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  sont  prorogées  d»-  dixjours.de  manière  que 
1rs  effets  échus  ie  2  juin  ne  suient  payables  que  le  i  2,  el  ainsi  de 
suite. 

2.  Tous  protêts,  recours  en  garantie  qu  prescription  des 
effrts  de  commerce  qui  font  l'objet  de  l'artide  precédeut,  sont 
également  suspendus. 

3.  Sont  valables  tous  protêts,  recours  en  garantie  et  actes 
conservatoires  qui  auraient  été  faits  an >érieu renient  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  conformément  aux  lois  existantes. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'érat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  minière 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

s         *  % 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  12  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

.  •••  . 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pallies, 

Signé  E.  Roudbr. 


«  • 
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N*  3655.  —  Dicter  impéhial  qui  fixe  h  Tarif  à  f  importation^ 

de  certaines  Denrées. 


Du  12  Juin  i856, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  yenir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  oublies; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  iSiâ; 
Vu  notre  décret  du  26  avril  18Ô6  (1), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  cjui  suit  : 

Art.  i"r  U  tarif  à  l'importation  des  de  urées  ci-après  dési- 
gnée* est  établi  coanne  il  suit  : 

Girofles  (clous),  des  colonies  françaises   o'  3o*  le  kilog. 

C*eaos  impori.  s  de  toutes  provenances  par  navires 

  75  00  le»  100  kilog. 


2  Nos  ministres  secrétaires  cj'état  au  département  de  l'agri- 
çubure,  du  commerce  et  rjes  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  (marnes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  (jui  le  concerne, 
de  lexécutiou  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Çloud,  le  \'i  Juin  i856. 

.  •  .    ,.  Sigué  NAPOLÉON. 

.  •  Par  l'Empereur  : 


'  U  Ministre  secrétaire  a*  état  au  déparlemgnt  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  Irai  au*  publics, 

Signé  E. 


N*  3656,  —  Décret  impérial  ( conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

i*  Que  M.  Monassot  (  Théodore-  Victor) ,  oiïicier  d'oidonnance  du 
général  de  division  Camou,  capitaine  au  deuxième  régiment  de  tirail- 
leurs algériens,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Oloron 
(Basses-Pyrénées),  le  21  juin  i8'j4i  en  résidence  au  quartier  général 
du  deuxième  corps  de  l'armée  d'Orient,  devant  Sébastopol ,  est  auto- 


(»}  Bull.?83,n»  3A$6. 


(  8aA  )  l 

nié  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  CaiMn,  et  à  s'appeler, 
a  l'avenir,  Monassot-Camou ; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  lea  registres  de  1  état  civil  le  changement 
résultant  du  préaenl  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  ei  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Paris,  19  Avril  i856.) 


N*  3657.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

r  Que  M.  Richard  (Edmond),  né,  le  ao  juillet  i8aa,  à  Mon*, 
arrondissement  de  Grenoble  (Isère),  avocat,'  demeurant  à  Paris,  et 
Victor-Jules  Richard,  son  fils  mineur,  né,  à  Paris,  le  19  août  i855, 
sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Bérenger, 
et  à  s'appeler,  à  1  avenir,  Richard- Bérenger; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n  a  été  formée  devant  le  ConseU  d'état.  (Saint-Cload ,  26  Mai  1856.) 

■ 

* 

Certifié  conformé  : 

Paris,  le  i4' Juin  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
(Télataa  département  de  la  Jastice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
an  ministère  de  la  Jastice. 

I 

Ou  l'abonne  pour  !•  Bulletin  dM  loi*,  i  rawoa  de  9  francs  jur  »n  ,  .  !»  uHê—  de  l'inpiiurii 
i ap^ri île  ,  ou  ekn  le»  d ii tct e u r»  de*  peu  te»  d«»  J  ép*rtem  en  U . 


iMPBiMEaix  iurtajALB.  —  14  Juin  i856. 


Digitized  by  Google 


(  8*5  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  400. 

N*  3658.  —  Loi  sur  les  Appels  des  Jugements  (les  Tribunaux 

correctionnels. 

Du  i  3  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

'     Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*. 

Les  articles  189,  201,  202,  2o4 ,  2o5,  207,  208,  209, 
210,  211,  212,  2i3,  214.  2i5  et  216  du  Code  d'instruction 
criminelle  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la 
manière  prescrite  aux  articles  i54,  i55  et  1 56  ci-dessus,  con- 
cernant les  coi.  ira  veillions  de  police.  Le  greffier  tiendra  noie 
des  déclarations  des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Les 
notes  du  greflier  seront  visées  par  le  président,  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation  du  jugement.  Les  dispositions  des 
articles  157,  i58,  159,  160  et  1C1  sont  communes  aux  tribu- 
naux en  matière  correctionnelle. 

Art.  201.  L'appel  sera  porté  à  la  cour  impériale. 

Art.  202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra, 

1°  Aux  parties  prévenues  ou  responsables; 

2*  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement; 

3°  A  l'administration  forestière; 

XI'  Série.  60 


Digitized  by  Google 


(  8a6  ) 

4°  Au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance; 

5°  Au  procureur  général  près  la  cour  impériale. 

Art.  204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra 
être  remise  dans  le  même  délai  au  même  greffe;  elle  sera 
signée  de  l'appelant  ou  d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de 
pouvoir  spécial. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. 

Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe 
de  la  cour  impériale. 

Art.  2o5.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  devra 
notifier  son  recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la  personne  civi- 
lement responsable  du  délit ,  dans  les  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le  jugement 
lui  a  été  légalement  signifié  par  l'une  des  parties,  dans  le  mois 
du  jour  de  cetie  notification,  sinon  il  sera  déchu. 

Art.  207.  La  requéle,  si  elle  a  été  remise  au  greiTe  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  les  pièces  seront  envoyées  par 
le  procureur  impérial  au  greffe  de  la  cour,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  notiGca- 
tion  d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  est  en  état 
d'arrestation,  il  sera,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre  du  pro- 
cureur impérial,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où 
siège  la  cour  impériale. 

Art,  208.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  l'appel  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  dans  la  même  forme 
et  dans  les  mêmes  délais  que  les  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience; elle  sera  comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y  compa- 
raît pas.  L'arrêt  qui  interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra 
être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  de  vaut 
la  cour  de  cassation. 

Art.  209.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans  le  mois,  sur 
le  rapport  d'un  conseiller. 

Art.  210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur 
et  les  conseillers  émettent  leur  opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il 
ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné,  les  personnes  ci- 
vilement responsables  du  délit,  la  partie  civile  et  le  procureur 
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général,  seront  entendus  dans  la  forme  et  dans  Tordre  pres- 
crits par  l'article  190. 

Art.  211.  Les  dispositions  des  articles  précédents  snr  la 
solennité  de  l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'au- 
thenticité et  la  signature  du  jugement  définitif  de  première 
instance,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que 
ces  articles  prononcent,  seront  communes  aux  arrêts  rendus  sur 
lappel. 

Art.  212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait 
n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi, 
la  cour  renverra  le  prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  ses 
dommages  intérêts. 

Art.  21 3.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  ne 
présente  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie  pu- 
blique et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi,  la  cour 
prononcera  la  peine,  et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
dommages-intérêts.  • 

Art.  21 4.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  est 
de  nature  à  mériter  une  peine  aflliclive  ou  infamante,  la  cour 
décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  même  le  man- 
dat d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  pu- 
blic compétent,  autre,  toutefois,  que  celui  qui  aura  rendu  le 
jugement  ou  fait  l'instruction. 

Art.  2i5.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou  omis- 
sion non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de 
nullité,  la  cour  statuera  sur  le  fond. 

Art.  216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publique,  les 
personnes  civilement  responsables. du  délit,  pourront  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt. 

Abt.  2. 

Sont  abrogés  :  l'article  200  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  second  alinéa  de  l'article  4o  delà  loi  du  20  avril  1810, 
l'article  1  >  du  décret  du  18  août  1810  (1),  sur  l'organisation 
des  tribunaux  de  première  instance,  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 


(1)  rv's^c,  Bull.  339,  5876. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Monmr. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Joacïttm  Murât,  marquis  de  Chacmoht-Qoîtiit, 
Tp.sMF.nK ,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive aux  appels  des  jugements  des  tribunaux  correctionnels. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladodcette,  de  Gouuîot  de  Saint-Germain  , 

baron  T.  de  La  crosse. 

Vu  2t  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  i3  Juin  18Ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur, 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  a* état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  3G5o.  —  Loi  qui  ouvre  an  Crédit  sur  Vexercice  i$56 , 
pour  la  création  de  nouvelles  Lignes  télégraphiques. 

Du  i  3  Juin  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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06         *Ui*»:il>«  JliMjiHt   .•■ol  I  il  '  ';  «I  :  :.  -.fjTini  J?  *  fi  ï  il" 1  MÎ> 

q     -t/. tr. ilaniftii  6  eùinoiWI* te  cu'ii  p'Shl  /PC  , o 
,     .    r         Extrait  du  pncis-verbal  du  Corps  législatif.         '     "S    ! <  «p 
të   CôRPS     LEGISLATIF  A  ADOPTE   LE   PROJET    DE  '  LOI  3bnt  ' 

teneur  suit  :  ■  *j  u*  T>iUO#1.  i  il'»  h      m.).-)  P.»  SHKil'  fl 

a        i«    i4kô;'J  fliul /»J  ••'   J  'i.  i J U'''*.  '»U   u.  Mi  II b  lîu'i 

Art.  1w.  II  est  ouvert  au  ministre  de  1  intérieur,  sur  l'exer- 
cice i$56,  un  crédit  de  neuf  cent  trente-trois  mille  six  cent 
quahe-vingt-dix-neuf  francs  (  933,699/) ,  savoir  : 


%«■■»-«  IVUIVIII     VWliailUIlM    OUI  IWULl.ô, 

327.729'  pour  établir  des  lignes  lélégraplîqués  souterraines 
dans  Paris.  

2.,  Il  sera,  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précé- 
dent  au  inoven  des  ressources  du  budget  de  J'^çjce^ip^NVnt 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  33  Mai  1 856.  v 

;  1  n,".  a  d(l       Le  Président, 

,M*-v'ra  ihv    t  il    .  «...Il  ,  *é,^^.^^ 

.1  V**  .1»        1  »•  Lei  Secrétaîreé,    «J'"A  1 

,-/o  io.«  «vu/h  9igo4i^flf*UteJoACBm  Mo«ATt  marqniiM  Cbadmort-Q^itit, 

Tesnière  ,  Ed.  Dalloe.  :  lîu-  1.-0  ■••» 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  i'exercfce  r6&6  .  d'un 
crédit  de  neuf  <  ent  trente-trois  mille  six  cent  quafré-vingt  dix- 
neuf  francs  (933,600/)  pour  la  création  fie  nouvelles  lignes 
télégraphiques.       .  n  rrj  |(iV,|,  , 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  0  Juin  i856./1' 

m  i'î  •'••'*»::   ?     >    ;  •■  »•••  :  .  "  *  i  l':.'-!!,'"  o    ••ri*»'  •  1  ••  l 
.  ...  .    ,      ,..,..,1)    î        (c*    »t  jf*  Pr&iï*"*»      .!,-.:  ) 

.,.  r|J.  5       ,.,     '  Signé  Tjiopi.o*e«  :-itt 

L«  Secrétaires,  '  '  '  ' J  *t 
j  ! .  »  - 1  »  1     «»    >  »tr> «  Sig»é  lit  Ladoucètte  ,  db  Goulrôt  de  Saiht  Germa  m  , 

baron  T*  de  Lâchons  b.  ci»!  - 
"Vu  et  scellé  du  sceaa  du  Sénat  :  *  .  :  ,'icr  i1; 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  .         i't  1';  Jy  au  a,  •T.iî.  « 

A/*  ttrw.  60. 
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Mandons  et  ordonnons  que  le*  présente*,  revêtues  da  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressée*  am 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administrative*,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  re^ist  res,  les  observeo  i  et  les  fassent 
o>seivor,  et  notre  ministre  sécréta/*;  d^tj^jdlépv^nieat  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  .  ,„ 

Fait  au  palais  de  Sairçt-Cloud,  le  i3  Juin  i85d,   ,  .  f 

Jn*j  /.«  sLm.i  «.  »:  .>n  'jU  -ftMlfAPOtlON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ; 

'i'IV- "  -'»u'.»/f  I-  •  :»  *ti*  -»|  '  o 

an  département  de  la  justice,  ,  1Ur,       j^.iwiM  FoClxk 

"W*ônie)#i  dHi±  <4rtt/dn*,  «on/  /«  chefilkax  sont  fixés  à  Saint-Paat- 

Trwftotmàà  sa  à PmnUuk  <>  ^  M  .4  «m  >t  u-  »tè>i-i..<i 

iln.Wi.'l  ..1       Da  i3  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  ©m  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction* s  et  sanctionnons,  rkdlWLèoi  *t  promclguors 

ce  qui  suit  :  ^  •  •  T 

L01- 

tIf,   ,       i       Erfrotf  du  procès-verbal  du  Corps  législatif.  .  ,  ... 

,    Le  Corps  législatif  a  ajûoptb  le  projet  m  loi  dont  la 

^IjTiCt,»  ûHtotJE.  Lé  canton  de  5aiM4>âul-Trôh£hàteaux,  ar- 
rondissement de  Montélimar,  département  de  la  Drôme,  est 
divisé  èn  deux  Gantons,  c. 

Le  premier  comprend  les  communes  de  Saint-Paul-Trois- 
Châteaux,  h  Baume- de- Transit,  Bouchot,  Clansayes,  Mont- 
ségur,  Rochegude ,  Saint-Restitut,  Solér.eux,  Suze-la-Rousse , 
Tulette  ; 


Le  second,  les  communes  de  Pieirelatte*  Donzère,  la  Garde- 
Adhémar,  les  Granges- Go  n  tardes* 

Les  chefs-lieux  de  ces  cantons  sont  fixés  à  SaintPaulTrois- 
Châteaux  et  à  Pierrelatte. 
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B.  n*  doo.  (  83i  ) 

Délibéré  en  séance  publique ,  h  Paris  ,  le  1 5  Mai  18 56. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de 
TesniIre,  Ed.  Dalloz. 


»  M 


Extrait  du  proùt-vcrbal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ten- 
dant à  diviser  le  canton  de  Saint-Paul  Trois  Châteaux  (Drôme), 
en  deux  cantons,  dont  les  cheSs-licux  seront  fixés  à  Saint-Paul' 
Trois-Chàleaux  et  à  Pierre  latte. 

Délibère  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le    Juin  1  856. 

Le  Président» 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  os  Ladoccbtte,  de  Godlhot  de  Saiw-Ge suais  , 

baron  T.  de  Lacbosse. 

Vu  et  scellé  du  aceau  du  Sénat  :  ,  ; 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
PEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Juin  18&6. 

■ 

Signé  NAPOLÉON'. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Abbatccci. 


N*  366 1.      Loi  qai  érige  en  Commune  la  section  de  Saint-Pierre 

(Morbihan). 

Bu  1  3  Juin  i6*56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  Salct. 

60.. 
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Avons  sanction n é  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

0 

Art.  1*.  La  section  de  Saint-Pierre  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Quiberon,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de 
Loi  ii  tu,  département  du  Morbihan,  et  érigée  en  commune 
distincte,  sons  le  nom  de  Saint- P ierre .  et  dont  le  chef-lieu  est 

■ 

établi  au  village  de  ce  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Saint-Pierre 
et  celle  de  Quiheron  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  A.  B.  teintée  en  jaune  au  plan  ci  annexé. 

2.  Lps  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mai  l856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

,  .  Les  Secrétaires, 

<  .  i  ,  Signé  Comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  Cuadmoht-Qcitrt, 
,      K   *  ,    .  1  ESN  1ÈRE ,  Ed.  Dalloe. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  l'érection  en  commune  distincte  de  la  section  de  Saint- 
Pierre,  distraite  de  la  commune  de  Quiberon  (Morbihan). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

i*.  .,  ■     .  «  .■•.*•« 

Le  Président, 
Signé  Trotlong. 

—  — 

Les  Secrétaires,  / 

Signé  de  Ladodcettb,  db  Codlhot  de  Saint-Germain, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

,  .  .  . 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat:  •  t 

.....  . 

Signé  Baron  T.  de  Lacbosse.  .,  .  . 


B.  n°  àoo.    .  (  833  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  iosérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
conrs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  Mcllé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatccci. 


N*  366a.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  du  Portêl 

(Pas-de-Calais). 

Do  i3  Juin  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  j>e  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  La  seclion  du  Porte!  e^t  distraite  de  la  commune 
d'Ouireau,  canton  de  Sa  mer,  arrondissement  de  B-ulogne, 
dépai  loment  du  Pas-de-Calais,  et  érigée  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  de  commune  de  le  Porîel.  En  conséquence,  les  limites 
élalilies  entre  les  deux  commîmes  s  ut  fixées  par  la  ligue  jaune 
indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

■ 

2.  Les  dispositions  qui  pré  èdeul  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  ai.lre&  qui  pourraient  être  respcclheuicut 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  d  s?raclion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


Digitized  by  Google 


(  W4  ) 

Délibéré  m  «lance  publique,  à  Paru,  le  17  Mai  18&6. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morut. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Chacmont-Quitry, 
\  Temiee*,  Ed.  D  al  loi. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ce  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  îoi  ten- 
dant à  ériger  en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  le  Portel, 
la  section  du  Portel,  distraite  de  la  commune  d'Outreau  (Pas- 
de-Calais)* 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

„  «  i  Us  Seerétakm» 

Signé  de  Ladooobtts,  de  Goulhot  de  Saint-Germaji  , 

baron  T.  de  Lachosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  ï 
Sigué  Baron  T.  de  Lacrossb. 

# 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  (a  publication. 

r  Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  i3  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  teemx,  Ministre  secrétaire  d'élu         U  UirJUtre  délai, 
au  dt  parurent  de  Injustice,          s        Signé  Acu  lue  Fqulu, 
5igné  AasATOCCi.  , 

N*  3663.  —  Lot  qui  fixe  Us  Limites  entre  les  communes  de  Loguny- 
PloQQras  et  de  Plougras  { Câtes-du-Nonl). 

Du  iS  Juin  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empeebcr  -  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldi . 
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B.  n9  âoo.  (  835  ) 

(  .AVON*  ^HÇTJQ***  6|  SANCTIONNONS,   PROMULGUE  et 


Le  Coms  législatif  a  adopte  le  projet  ra  loi  dont  1* 

teneuranitd  ;  |  !  :••  t •"»»!• :  »  ✓  ..u 

Art.  l*r.  Le  territoire  Indiqué  pàr  une  feinte  vtrte,  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de 
Lo^uivy-'Plou^ras,  canton  de  Plouaret,  arrondissement  de 
Lannion,  département  des  Côtes-du-Nord,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Plongras ,  même  canton. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  deux  communes  sont 
indiquées  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  dutlitj>îan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  fieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

Les  autres  condition*  de  U  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  puMkjtfeVà  Pairs ,  le  id  Mai  i856. 

.r  i      .tinov  c  io  é'u  >cjt*\  ~  t  t.  %§té  llaartfc  mMoanv  -\  •  ■  u  j 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  CuAOMOrr-QcariT, 

TESMÈhE  ,  Ebw  DlLLOt. 

^H>aldaSénaL 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  h  promulgation  de  la  lof  qui 
autorise  la  réunion  à  la  commune  de  Plougras  (Côt-  s-du-Nunl ) 
do  la  section  de  Keradenneo,  distraite  do  la  commune  de 
LoguivyPlGugras  (  Cotes  du»Nord).  I?*»  ,i  : 

Déféré  en  séance,  au  palais  du  Sénat  Je  6  Juin  i856.  f» 

...o.  ...  j  j    .  ..  .  î  ;;.-»!  .->•:  I'  •  n >. i.îiit»»"i  r!  fi  *i«uùi  'j/tjîO 

<•  •.iu,*i    •)'•  '  "-b       ••'  "  •  •♦•'■'<;•    '»'  ^ ^V^mVwiI  , , , , ,  „  : 

i.  i  i.   .i.-,  n  fiWtWfLm* ,/ ;  ,o 

!  <-  ll.'j/  •  JlfOi  M  LAB©fC*Tf*,  M  GotJLHOT  M  Siim*Ga*MAI»; 

baron  T.  de  Lacrosse.  .  fi 

Vu  et  aceilo  du  »eMwë«  Jéirtt  ni'.  :  r.'  «•!)  <îr    11m.         un.  r:.J 
Signé  Baron  T.  na  La^jumek.  '  b  Ij:  -ob  -  u  li»q    JÛnimiUiio  .iîjil  a 
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»  Makdows; et  ordonnons  qne  les  présentes ^téVêttrfefrç^ 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  îes  observent  et  les 
fassent  obaorver,  et  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication.  >n- 

4j|  ^lût  aw.jMdaiscleSaint.aoud.le.iS^^  i,$56»  . -J  .ta A 

«Mil»»*»   r!  '»|     '"«.tri"   h:   ,U>.  'JUI'IÉ  •:  .1]  fîl   r,        >l         ■  "f 

•.Ii  ,:  n  -ni.  I)    n    i!!.%n^  NAPOLÉON.  | 

Toèt«C6llédû»grandsceân(Y      '  ? '»»  !  Par fEmptreur : 

.0  :  .     r.iit  i.îa  ,*rr\  oN    :  : 
Ut^  des^,  Ministre  verétaired^        ^  U  M^  ^ 

au  département,  de  lu  justifie ,     . .    ;       Signé  Achille  Çould. 

o'i'j  ;  :  h  ;  .       îj  ^Tfi^T  s  Iff'il '•»•!*» iq  i  |»  *-ciOî«.î^»!-i'' 

| !«•%■« ••••/•   i  -iii  t  In  .»i,7T"'""'J  '    p  '   'Tli-r.  U>    H^iiV  il  i>      i.        »  ». 

N*  3664.  —  lof  qui  fixe  la  Limite  entre  les  communes  de  Santenay 

II,    Lama   ••>  -    f*j (lon^i-CHb^i1 '  *  • 

Du  <3Juia  »$56f 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

i..:  J  3*1  e..;4  :c:r;  i/.tlDAOl  *in\ù'J  ^n^irt 

.  ->.:.;>  LOI-  .s.iài.  ia'I" 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

.  Ll  .Cnm  wçwLATir  a  ADoros.^  rBOJ^T  bb  ioi  dont  h 

A nT.  1".  Le  territoire  teinté  en  -  rose,  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi,  est  distrait  de  ti  c/mumine  de  .Sanienay,  canton 
d'flerbaull ,  arrondissement  4e  \'tl>i§ ,  départi  su  n  l  de  Loir-el- 
Cber,  et  réuni  à  la  commune  d'Hcrbault,  même  canton. 

Kn  cons^f]!iencfc,  ^la  limite  établie  entre  les  deux  communes 
est  fixée fftVWffi&f**  rt  iracésur  ledit  plan. 

2.  Les  .dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  dTOl^d^§age.«uft.fliil«?s  qui  pourraient  jêtre  respecti\ émeut 
acquis.  ...^^iaA.i  '»  i  ï-  n 1 

Les  autres  conditions  de  la  réunion,  prononcée  seront,  s'il  y 
•    a  lieu,  détermiuecs  par  un  décret  de  i  Empereur.  * 
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B.  n*  4ôo.  (  8*7  ) 

DéVïbéfé  en  séince  publique,  à  Paris,  le  20  Mai  i856. 

Le  Président, 
:;,  .  Comte  de  Mou*. 

,,;    '':  '     Les  Secrétaires,     '  •■  ■  • 

Signé  Comte  Joachtv  Mctut,  marquis  de  Ghaumont-Qditat, 
TeSHIÊRE ,  Ed.  D  al  loi. 


•  •  #  »  •  • 


l 

du  procès-verbal  da  Sénat  -  ' 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  réunion  à  Ja  commune  d'Herbault  (Loir-et-Cher) 
dune  portion  de  territoire  distraite  de  la  commune  de  Santenay 
(Loir-et-Cher). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

Le  Président, 

,r  fM  '  t  ■ ...  ••  •  I 

Signé  Teoplohc. 

Lei  Secrétaires, 

.!:  (M  "1  '«i»  •  •  •  ♦  •  '  •  . 

Signé  de  Ladoucette,  de  Goclhot  de  Saint-Germain, 

barou  T.  de  Laceosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres  les  observant  et  les  fasscr.t 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de 
lajus|ice  e.st  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  ■ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1 3  Juin  18Ô6. 

'•1*  ,  i,  î  j 5  •     (    •  »      ■  . 

./...M    »  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  seeame,  Ministre  secrétaire  a*  état  ..       .Le  Ministre  déiat, 
au  département  de  la  justice}    •  *•  1  •  Si^ué  Acuille  Fogld, 

Signé  Abbatccci. 


■       •  a  1    .  •  | 


1.1     «H* •  » 


(  838  J  a 

N-  3665.  ~-  Loi  qui  prolonge  h  duré,  du  BmK  «TmWa*  ifa*.  U 

iO  juin  i8âi,  au  Docteur  Boucherie,  de  Bordeaux. 

Du  18  Juin  1  256. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

ferait  du  proch-vcrbaL  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  ■  , 

Article  unique.  La  durée  du  brevet  d'invention  délivré  au 
docteur  Boucherie,  de  Bordeaux,  le  10  juin  i84l,  est  pro- 
longée de  cinq  ans,  pour  toutes  ses  applications  autres  que  la 
coloration  des  bois  employés  à  l'ébénistene  et  à  la  tabletterie. 

Cette  prolongation  est  accordée  moyennant  le  payement  de 
la  taxe  annuelle  fixée  par  l'article  à  de  la  loi  du  5  juillet  1 844, 
sous  la  condition  que  le  brevet  d'invention  pour  perfectionne- 
ments, pris  par  lui  à  la  date  du  3i  octobre  i854  »  tombera 
dans  le  domaine  public  en  même  temps  que  le  brevet  principal. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juin  i856. 

U  Préudmt, 

itê  mi 


Ed.  Dali.ox. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ten- 
dant À  prolonger  de  cinq  \m  la  durée  du  brevet  d'invention 
délivré  au  docteur  Boucherie,  de  Bordeaux,  le  10  juin  1 84  1  » 
relatif  au  procédé  de  conserva  lion  et  de  coloration  des  bois. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOMO. 
Les  Secrétaires, 

Signé  di  LAdOuevnn 

baron  T.  de 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  18  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceau*,  Ministre  secrétaire  iétat        Le  Ministre  d'état. 

au  département  de  la  justice,  Signé  Acuillb  Foou>. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  3666.  —  Déchet  impérial  qui  nommé  les  Membres  du  Conseil 
impérial  de  V Instruction  publique ,  ponr  Tannée  Î856. 

* 

Du  3  Mai  »856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'iuslruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1  et  5  du  décret  du  9  mars  i85a . 
Avons  dkcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  nommés  membres  du  conseil  impérial  de  fina- 

truction  publique,  pour  Tannée  i856  : 

M.  El  te  de  Beaamont,  membre  du  Sénat; 
M.  Puinsot,  membre  du  Sénat; 
M.  Delunyle,  membre  du  Sénat; 
M.  Barocke,  président  du  Conseil  d'état  ; 
M.  Boulay  (de  la  Meurtbe),  président  de  la 
rieur  et  de  l'instruction  publique  au  Conaeil 
M.  Denjoy,  conseiller  d'état; 

Son  Éminence  M**  le  cardinal-archevêque  de  Tours  ; 
M'r  I  archevéqne  de 
M«*  iévèque  d'Arras 
M*  révôque  de  Troyes; 

l'évéque  de  Coutances  et  d'Avranches; 


« 
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M.  le  pasteur  Rodolphe  Cavier,  président  de  l'église  consisto- 
riale  de  la  confession  d'Augsbourg; 

M.  le  pasteur  Juillerat,  président  de  l'église  consiatoriale  de 
la  communion  réformée; 

M.  Franck,  vice-président  du  consistoire  central  Israélite; 

M.  Troplong,  président  du  Sénat,  premier  président  de  la 
cour  de  cassation; 

M.  le  comte  Portalis,  premier  président  honoraire  de  la  même 
cour; 

M.  de  Royer,  procureur  général  près  la  cour  de  cassation; 
M.  le  baron  Thenard,  membre  de  l'Institut; 
M.  Saint-Marc-Girardin,  membre  de  l'Institut; 
M.  de  Saulcy,  membre  de  l'Institut; 
M.  Lélat,  membre  de  l'Institut; 
M.  le  générai  Morin,  membre  de  l'Institut; 
M.  Giraud,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur; 
M.  Ravaisson,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supé- 
rieur; 

M.  Nisard,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur; 
M.  Damas,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur; 
M.  Le  Verrier,  inspecteur  général  de  l  enseignementsupérieur; 
M.  Brongniari,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur, 
M.  Dérard,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur; 
M.  Artaad,  inspecteur  général  de  l'enseignement  secondaire; 
M.  Labrouste,  chef  de  l'institution  libre  de  Sainte-Barbe ,  à 
Paris; 

M.  l'abbé  Labbi,  chef  de  l'institution  libre,  à  Yvetot  (Seine- 
Inférieure). 

2.  M.  Damas  est  nommé  de  nouveau  vice-président  du  con- 
seil impérial  de  l'imtruction  publique. 

M.  Nisard  est  nommé  de  nouveau  secrétaire  dudît  conseil. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileiîes,  le  3  Mai  i85G. 

5i};né  NAPOLÉON. 

-Par  rEni|>rreur  : 

Le  Ministre  secrélmrs  d  ét'it  wi  département 
de  Cins'.ruilit  H  publique  et  de»  cultet, 

M0nù  il.  Foutoil. 
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N*  3667.  —  DécnET  impérial  portant  réorganisation  de  l'École 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Besançon. 


Du  3 1  Mai  1 856. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  an  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  .  1  );* 

Vu  les  ordonnances  des  i3  octobre  i84o  (1),  ia  mars  (a)  et 
18  avril  1861  (3),  relatives  aux  école*  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mars  1 84 1  (fl)»  qui  constitue  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  e  de  pharmacie  de  Besançon; 

Vu  l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  1 1  juillet  (854; 

.  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Besançon, 
en  da  e  du  i5  mai  i856,  par  laquelle  1  dil  conseil  s'engage  à  com- 
prendre au  budg  'l  de  i8&7  les  sommes  nécessaires  à  la  réorganisa- 
tion de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Besançon  est  réorganisée  de  la  manière  suivante,  à  partir 
du  i,r  janvier  1857  : 

L'enseignement  comprendra  : 

i°  Anatomie  et  physiologie; 

2°  Pathologie  externe  et  médecine  opératoire; 

3°  Clinique  externe; 

4°  Pathologie  interne; 

5°  Clinique  interne; 

6°  Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants; 
70  Matière  médicale  et  thérapeutique; 
8°  Pharmacie  et  notions  de  toxicologie. 

2.  Le  nombre  des  professeurs  adjoints  de  ladite  école  est 
fixé  à  trois,  qui  seront  attachés 

A  la  chaire  d'anatomie  et  physiologie, 


(1)  ix' série,  Bull.  775,  n'  8986. 
(a)  ix#  série,  Bull.  800,  na  9*3o. 

(3)  i\*  série,  Bull.  806,  u*  0277. 

(4)  ix-  série,  Bull.  8o3,  u*  9*5*. 
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À  la  chaire  de  clinique  externe  ♦ 
A  la  chaire  de  clinique  io terne. 

3.  Le  nombre  des  professeurs  suppléants  est  de  quatre ,  qui 
seront  attachés 

Aux  chaires  de  médecine  proprement  dite, 

Aux  chaires  de  chirurgie  et  d'accouchements, 

A  la  chaire  d'anatomie  et  physiologie, 

Aux  chaires  de  matière  médicale,  thérapeutique,  pharmacie 
et  toxicologie. 

Û.  Il  est  également  attaché  à  l'école  préparatoire  de  médecin* 
et  de  pharmacie  de  Besançon  : 
Un  chef  des  travaux  anato iniques, 
Un  prosecieur, 

Un  piéparateur  de  pharmacie  et  toxicologie. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  Tina* 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

P*r  l'Empereur  i 

Le  Minisire  de  l'instruction  publique  et  du  cakes, 

Signé  H.  r'ofvrocL. 

i 

■ 

N*  3668.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  Sénateurs. 

Du  îa  Juin  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  1*.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 
M.  Rouher,  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

M.  le  marquis  de  Castelbajac,  ancien  ambassadeur; 
M.  le  vice-amiral  baron  Dubourdiêu,  préfet  maritime. 


B.  n°  âoo.  {  8*3  ) 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'eiécutioa  du  présent 

décret  t. 

Fait  au  palais  de  Sain*-Cioud,  ie  la  Juin  i856. 

.  «  :  «n  Si  gu  é  NAPOLÉON. 

Par  1  Empereur  : 

U  Ministre  d'état, 
Signé  Acuille  Fodld. 


N*  3669. — Décret  impérial  qui  rend  commun  au  Tribunal  de  première 
instance  et  aux  Justices  de  paix  de  Marseille  le  Tarif  des  Frais  et  Dé- 
pens décrété,  te  fô  février  1807,  pour  le  Tribunal  de  première  instance 
et  pour  le*  Justices  de  jmix  de  Paris. 

Du  ia  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  vernir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice; 

"  "Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An*.  1*.  Le  tiriï  des  Trais  et  dépens  décrété  le  16  février 
1807,  (  1)  pour  le  tribunal  de  première  instance  et  pour  les 
justices  de  paix  établis  à  Paris,  est  rendu  commun  au  tribunal 
de  première  instance  et  aux  justices  de  paix  de  Marseille. 

St.  No  tre  garde  des  sceaux ,  minisire  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

*  Fait  *u  palaîs  de  SaintCloud,  le  12  Juin  i856. 

•  •  • 

Siïo^  N  À  PO  LÉON* 
•  *  ParrEmpareur: 

it&  Goislf  Û£$  (SMHKf  ^Mm^NN  S€Cfét&tFÊ  &  ét&t 

Signé  Abbatdcci. 


(1)  i!»aèrie,Bull.itt,  n-a»4o. 


Digitized  by  Google 


N'  3670.  — -  Déchet  impérial  qui  prorogé  In  Session  du  Corps  léyishtij 
jusqu'au  2  juillet  piockuin  inclusivement. 

Du  16  Juin  !*&' !  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EnrERBCR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1?V  La  session  du  Corps  législatif  est  prorogée  jusqu'au 
2  juillet  prochain  inclusivement. 

2.  Notre  ministre  détat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
déciet.  1  ] 

Fait  au -palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Juin  i856. 

».    ,  4        .       •         a      *      •»»»!»«•  ...»•• 

Signé  NAPOLÉON  " 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minislrt  d'état  et  de  la  Maison  de  TFmpertur, 
Siimé  Achille  Fodld. 

N*  367 1 .  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  1  agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  réaffectation 
au  service  du  canal  de  la  Somme,  de  parcelles  de  terrains  d'une 
superficie  de  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mètres  quaire-vingi-dix- 
huit  centimètres,  désignées  par  une  teinte  rouge  sur  le  plan  an- 
nexé  au  décret ,  cl  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  d  Amiens 
(Somme).  (Paris,  2  Avril  Î856.) 

■    l  •  I         M  •  »     t  t  ii  •  '  '  '  t  • 

  :> 

N*  367a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de*  travaux  public*)  portant» 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale 
n*  1 55,  d'Orléans  à  Sainl-Malo,  dans  les  côlrs  de  Château-Uicbeux 
(llle-et-Vilaine),  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  JI  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Puns, 
9  Avril  i856.)   

N*  3673.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 


Digitized  by  Google 


B.  n9  âoo. 


(  US  ) 


Art.  Iw.  Il  sera  établi,  dans  le  département  delà  Loire,  sous  le 
n*  îa  et  la  désignation  de  roule  de  Mât  on  à  la  limite  de  l'Allier  par 
Urbize,  une  route  départementale  qui  formera  le  prolongement  de  la 
route  départementale  de  Saône  et-Loire  n'  i3. 

2.  Les  dépenses  de  consfruclion  el  d'entretien  de  celte  l;gne  seront 
supportées  par  les  département  intéressés ,  dans  les  proportions  qui 
ont  été  consenties  par  leurs  conseils  généraux,  savoir  : 


3  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  voie  de  communica- 


N*  367^.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  départementales 
de  la  Meuse  n'  5,  de  Metz  à  Sedan,  et  n*  9,  de  Metz  à  Lamlrecics, 
en're  les  abords  de  Boêmont  et  la  roule  impériale  n"  £7,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  décret  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  el  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
12  Avril  1856.) 


N*  3675.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

l*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Nord  n*  12,  d'Avcsnes  au  Quesnoy,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  ligne  orange  ponctuée  sur  un  extrait  de  la  carte  du 
dépôt  de  la  guerre,  qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
el  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 


Saône-et-l.oire 
Loire.. ...... 

Allier  


CON»TlirCTJO». 
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i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paru, 
i2  Avril  1856.) 

  Il  M  # 

N°  3676.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  incorporés  à  la  route  départementale 
de  l'Ain  n*  16,  i*  la  partie  du  chemin  de  grande  communication 
H*  i5  comprise  entre  Saint-Genis  et  Tontine  du  chemin  n*  2  a  ;  a*  et 
dernier  chemin  sur  tout  son  développement. 

La  roule  n*  16  preiulra  le  nom  de  route  de  Saint-Genis  à  Versoixt 
par  Ferney,  avec  embranchement  sur  Meyrin. 

2.  L'administration  est  autorisée  Â  faire  l'acquisition  des  terrains 
el  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  au  redressement  de  cette 
nouvelle  ligne,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  fl  et  sui- 
vants de  la  lai  du  3  mai  ,  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  (Paris,  f*  Avil  1856.) 


N-  3677.  —  Décret  impérial  (conlre-sigué  par  le  ministre  de  l'agri- 
cuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  porlanl 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  181, 
d'Évreux  à  Bn-renil,  aux  abord*  et  dans  la  travée  de  Vernon,  sui- 
vant un  tracé  partant  de  l'avenue  de  Bizy,  près  de  la  rue  du  Potager, 
et  allant  aboutir  au  passage  à  niveau  du  cbroi'O  de  fer,  pui*  emprun- 
tant, à  partir  de  ce  point,  les  rues  de  Bay%  des  Conleliers.  de  l'Au- 
dience et  .Mais  et  eniiu  la  nouvelle  rue  qui  doit  aboutir  à  remplace- 
ment dé>icrné  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Vernon;  ledit  tracé 
indiqué  en  rouge  sur  le  plan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef  de 
l'Eure,  le  8  février  1 856 ,  lequel  restera  annexé  au  décret; 

2e  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  néce>aaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
îSi^i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris, 
19  Avril  1 856.) 

N*  3678.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  mînîslre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impérial  n*  a4, 
de  Phim  à  Lorient  dans  la  rampe  des  Urstilines,  traverse  d'Hen ne- 
bon  ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  décret; 

e*  Que  l'administration  est  autorisée  à  fa're  rarquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  rexécmSon  de  celle  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
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i84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
i9  Avril  i856.)   

> 

N*  3679.  —  Décret  impérial  ( conire-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  n  la  rectifica'ion  de  la  roule  départementale 
de  la  Gironde  11'  2 ,  de  Sainl-Macaire  à  Sainle-Foy,  dan»  les  rompes 
de  l'Ardillas,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  trail  rouge 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

a-  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rainj  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

(Paris,  19  Avril  1856.) 


N*  368o.  — Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  départementales 
du  Lot  nM  1,  5  et  iâ,  dans  la  traverse  el  aux  abords  de  Gramat,  con- 
formément aux  directions  générales  indiqués  par  des  lignes  bleues 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains el  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dépositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i6£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Pans,  19  Avril  1856.) 


N'  368i.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  les  travaux  n  faire  pour  In  construction  de  fanaux  au  port 
de  Gmcarneau  et  sur  l'île  Tristan,  dans  la  rade  de  Douarnener,  sont 
déclarés  d'ulilité  publique; 

2#  Que  l'administralion  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation 
des  terrains  nécessaires  à  celle  construction ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Paris.  19  Avnl  1856.) 


N*  368a.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis,  à  occuper 
dans  la  commune  de  Clcrmont  (Puy-de-Dôme),  pour  l'établisse- 
ment d'ateliers  île  réparations  d*ns  la  gare  de  cette  ville;  lesdils 
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terrains  désignés  dans  un  état  et  tin  plan  parcellaires  qui  resteront 
annexés  au  décret.  (Paris,  19  Avril  1856.) 


N*  3683.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe, 

l*  A  dix-neuf,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Muret  (Haute-Garonne); 

a*  A  trente-deux ,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Tours  (Indre-et-Loire).  (Paris,  3  Mai  1856.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ai  "  Juin  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  déparlement  de  la  Justice. 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  e&t  celte  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  Je  la  Justice. 


Oh  t'jboooe  pour  le  Bulletin  du  lou ,  1  rabot  de  9  franc»  par  en,  »  le 

impériale,  on  tira  lea  Directeur*  de*  poète*  de* 


Imprimer»  impemale.  —  ai  Juin  i356. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  401. 


N°  3684.  —  Loi  gai  étend  à  l'Armée  de  mer  le  bénéfice  de  l'article  19  de 
la  loi  da  26  avril  1855,  relative  à  la  création  d'une  Dotation  de 
l'Armée,  en  ce  qui  touche  l'augmentation  du  maximum  et  du  minimum 
de  la  Pension  de  retraite. 

Du  n  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit:  * 

Art.  1*.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  26  avril 
i855,  les  maximum  et  minimum  de  la  pension  de  retraite 
fixés  par  les  lois  des  1 1  et  18  avril  i83i  sont  augmentés  de 
cent  soixante-cinq  francs  (i65f)  pour  les  officiers  mariniers, 
marins  et  assimilés  des  divisions  des  équipages  de  ligne  ou  des 
bâtiments  de  la  flotte,  et  pour  les  sous-olGciers ,  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  de  l'armée  de  mer,  autres  que  ceux  qui 
sont  entrés  au  service  par  la  voie  des  appels. 

2.  Le  surcroît  de  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle précédent  est  supporté  par  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  18 56. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires  , 

Sigoc  Comte  Joachim  Mdrat,  marquis  de  Chaumont-Qcitrt, 
TusNièafi,  Ed.  Dalloi. 

XP  Sérié.  61 
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Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
étend  à  farinée  de  mer  le  bénéfice  de  1  article  19  de  la  loi  da 
26  avril  i855,  relative  à  la  création  d'une  dotation  de  l'armée, 
en  ce  qui  touche  l'augmentation  du  maximum  et  du  minimum 
de  la  pension  de  retraite. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  11  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Sécrétait*, 

Signé  de  Ladoccbttb,  de  Goolbot  de  Saint-Germain, 
baron  T.  de  Lacbosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lac  rosse. 

Mandors  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etal  cl  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  dYn  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  fétat, 

au  département  de  la  justice ,  Sigué  Achille  Focld. 

Signé  Aa  bat  ceci. 

N*  3685.  — Décret  mpéiual  qui  autorise  la  fondation,  uMollon  {Ain), 
d'un  Établissement  de  Saurs  de  Saint  Joseph. 

Du  36  Mai  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  public,  en  date  dua3  septembre  i85a,par  lequel 
la  dame  yeuve  Dombey  a  légué  : 


B.  n°  âoi.  (  85 1  ) 

i#  A  la  fabrique  de  Véglise  succursale  de  Mollon,  une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  do  vingt  francs  pour  l'entretien  de  la  chapelle 
de  la  Sainte-Vierge  de  celle  église,  et  une  chaîne  en  or  pour  orner  la 
statue  de  la  Sainle-Vierge  de  cette  chapelle; 

a*  Au  desservant  de  la  succursale  de  Mollon  une  somme  de  mille 
francs,  sous  la  condition  de  l'employer  à  la  célébration  de  messes; 

3*  A  la  commune  de  Mollon,  une  maison,  jardin  et  dépendances 
située  à  Mollon ,  à  la  charge  d'y  établir  une  école  sous  la  direction 
de  sœurs  de  la  congrégation  de  Sain t- Joseph ,  dont  la  maison 
mère  est  à  Bourg,  lesquelles  jouiront  de  ces  immeubles  et  seront 
tenues  de  faire  célébrer,  chaque  année,  pendant  dix  ans,  deux 
grand'messes  de  Requiem; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  itx  septembre  i85a  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  jle  l'église  succursale 
de  Mollon,  du  desservant  de  celte  succursale  et  du  conseil  municipal 
de  Mollon,  en  date  des  i6  janvier  et  7  mars  i853  ,  16  septembre  et 
3i  décembre  i854,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter  les 
legs  précités; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3i  décembre  i854,  par  laquelle  le 
conseil  d'admiuistralion  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainl-Joseph 
demande  f  autorisation  i°  d'accepter,  en  ce  qui  le  concerne,  les  dis- 
positions suséuoucées ;  a0  de  fonder  à  Mollon,  en  exécution  des  in- 
tentions de  la  testatrice,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimatiou  des  immeubles  légués  portant 
leur  valeur  à  douie  cents  francs  ; 

Vu  le  procès-verbul  d'évaluation  de  la  chaîne  d'or  léguée  portant 
sa  valeur  à  soixante  et  dix  francs; 

Vu  le  consentement  donne,  les  1 4 mars  i853  et  a8  octobre  i854, 
par  les  légataires  uuivetsels  de  la  testairice,  à  la  délivrance  des  legfl; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3i  août  1828  (1),  qui  a  autorisé  la 
congrégation  des  sœurs  de  Sainl-Joseph,  à  Bourg; 

Vu  i  ordonnance  royale  du  \'o  juillet  1828  (2)  et  le  décret  du 
5  août  i8j3  (3;,  qui  ont  approuve  les  statuts  de  cette  congre-galion; 

Vu  rengagement  de  la  supérieure  générale  de  faire  observer  les 
staluls  de  la  maison  mère  par  les  sœurs  appelées  à  faire  partie  de 
Rétablissement  de  Mollon  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda ,  quia 
eu  lieu  à  Mollou,  le  a5  mars  ib¥o  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Mollon,  en  date  du  7  mars  i853; 

Vu  les  elals  de  l'actif  el  du  passif  de  la  fabrique  et  de  la  succursale 
de  Mollon,  vénhts  et  certifies  par  le  préfet  de  l'Ain; 

(j)  vin"  série,  ûull.  soi ,  u°  91 4o. 

(2)  vin*  série,  Bull,  sa  a,  n*  8773. 

(3)  xi"  série,  Bull.  78,^694. 

6l. 
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..  Vu  les  avis  de  l'évêque  deBelley  et  du  préfet  de  l'Ain,  en  date  des 
>5  décembre  i854,  a5  janvier  et  5  mai  i855; 

Vu  l'avis  de  notre  minière  de  l'intérieur,  en  date  du  i"  septembre 

i855; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires 
des  a  avril  1817  et  là  janvier  1 83 1  ; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5  ; 
Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
:notre  Conseil  d'état  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  existant 
à  Bourg  (Ain)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  3i  août 
1828,  est  autorisée  à  fonder,  à  Mollon  (même  département),  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale 
du  i3  juillet  1828  et  modifiés  par  notre  décret  du  5  août  i853. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Mollon  (Ain)  au  nom  de 
cette  commune,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Bourg  (même  département),  an 
nom  de  cette  congrégation,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  fait  à  la  commune  de  Mollon  par  la  dame 
Marie  Lambert,  veuve  du  sieur  Benoit  Dombey,  suivant  son  tes- 
tament public  du  23  septembre  i852,  et  consistant  én  une 
maison  avec  jardinet  dépendances,  située  à  Mollon,  et  estimée 
douze  cents  francs,  à  la  charge  dty  établir  une  école  sous  la  di- 
rection de  sœurs  de  Saint-Joseph,  qui  jouiront  de  ces  im- 
meubles et  feront  célébrer,  chaque  année,  pendant  dix  ans, 
deux  grand'messes  pour  le  repos  de  1  aine  de  la  testatrice. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Mollon 
(Ain)  est  autorisé,  au  nom  de  cet  établissement, 

A  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées: 
1°  les  legs  faits  à  cette  fabrique  par  la  dame  Marie  Lambert, 
a  cuve  du  sieur  Benoit  Dombey,  suivant  son  testament  public 
du  23  septembre  i852,  et  consistant  en  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  vingt  francs  et  en  une  chaîne  d'or  évaluée  à 
soixante  et  dix  francs;  20  la  fondation,  pendant  dix  ans,  de 
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deux  grand  messes  résultant  du  môme  testament  de  la  dame 

Dombey  ; 

Et  à  recevoir,  chaque  année,  pendant  dix  ans,  des  sœurs  de 
Saint- Joseph ,  chargées  de  payer  les  frais  de  cette  fondai  ion  , 
une  somme  de  six  francs,  reconnue  suffisante  par  l'autorité  dto- , 
césaine  pour  assurer  facquit  de  deux  grand'me&ses. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  vingt  francs,  le 
capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

k.  Le  desservant  de  la  succursale  de  Mollon  (Ain),  tant  en1 
son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  s'il  y  a  lieu,  est  auto-' 
risé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposécs,le 
legs  d'une  somme  de  mille  francs  fait  à  ce  titulaire  ecclésias- 
tique par  la  dame  Marie  Lambert,  veuve  du  sieur  Benoti  Dom^t 
ley,  suivant  son  testament  public  du  23  septembre  1802..  \ 

Cette  somme  de  mille  francs  sera  employée  à  la  célébration, 
de  messes,  conformément  aux  intentions  de  la  testatrice, 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés-,  chacun'  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Mai  18 56. 

.  .         .  .  «| 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :     .  f 

ht  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  t  instruction 
publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Ko n tool.    .  ■ 

  ,  1 

.  "...  ••        .   .j  1 

N"  3686.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Neuitlf 
(Seine),  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
de-Paul. 

Vu  3i  Mai  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

>  -  / 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemept 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  > 
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.  Yy  l'acte  notarié  du  3i  décembre  i85a  par  lequel  M""  la  comtesse 

de  Neuilly  a  (ait  donation  à  la  conurbation  des  sœurs  de  la  Charité 
de  Sairt-Vincenl-de-Paul,  dont  le  siège  principal  est  à  Paris,  d'une 
maison  avec  jardin  et  dépendances,  siluée  à  Netiilly,  rue  des  Poisson- 
niers, n*  1 1,  et  des  meubles  qui  ^arni^sent  cette  maison,  sous  la  con- 
dition de  continuer  à  affecter  ces  biens  au  soulagement  des  pauvres 
et  des  malades  de  la  commune  de  Neuilly  ; 

j  Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  a  novembre  1 85a; 

Vûles  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  )a  Charité  de  Saint- Vincent- de-Pau!,  en  date  des  î  si  jan- 
vier i853  et  17  août  1 855 ,  tendant  à  obtenir,  i°  l'autorisation  d'ac- 
cepter la  donation  précitée  :  a°  la  reconnaissance  légale  de  l'établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre  existant  de  fait  à  Neuilly; 

Vu  la  délibération  du  bureau  de  bienf.isance  de  Neuilly,  en  date 
du  2  octobre.  i855,  relative  à  celte  donation; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné  portant  sa 
valeur  à  vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-seize  francs  cinquante 
centimes; 

Vu  le  décret  impérial  du  8  novembre  1809  (iK  qui  a  autorisé  la 
congrégation  des  sœur»  de  la  Charité  de  Saint-Vincenl-de-Paul  et 
approuvé  ses  statut» ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
de  Neuilly  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépendes  de  cet  élablissement; 

Vu  l'élat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Seine; 

Vu  le  procès-verbnl  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Neuilly  du  2l\  niai  au  1"  juin  1 S f> f> ; 

Vu  Jes  avis  du  conseil  municipal  de  Neuilly,  en  date  des  3  dé- 
cembre i85a,  18  juin.  1 3  juillet  et  3 1  décembre  1 855 ; 

Vu  les  avis  de!  arebevéque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en 
dale  des  18  janvier  1 853  et  10  décembre  1 855  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  janvier 
i856: 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a,  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 
Vu  la  loi  du  a/i  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  charité  de  Saint- 

(1)  IV' série,  Bull.  35a,  n°  4838. 
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Vincent-de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d*nû  décret 
impérial  da  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder,  à  Neuilly 
(même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  charge,  par  les  mrmbres  de  cet  établissement,  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Charité  de  Saint-Viment-de-Paul ,  à  Paris  (Srine),  et  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Neuilly  (même  département),  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses 
et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  rette  congrégation  par 
M*"  Marie- Amélie,  prinresse  des  D'uxSiciles,  comtesse  de 
Neuilly,  veuve  du  feu  roi  Louis-Philippe,  suivant  a^te  notarié  du 
3i  décembre  »85a,  et  consistant,  i°  en  une  mais  >n  avec  jardin 
et  dépendances,  située  à  Neuilly,  rue  des  Poissonniers,  n°  n, 
et  estimée  vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-seize  francs 
cinquante  centimes;  2°  dans  les  meubles  garnissant  cette  mai- 
son et  évalués  à  douze  crnt  dix  sept  francs,  sous  la  condilion 
notamment  de  continuer  à  affecter  les  biens  donnés  au  soula- 
gement des  pauvres  et  des  malades  de  la  commune  de  Neuilly. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  'tes  culies,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Minisire  sec'Aolre  télat 
aa  département  de  l'instruction  publique  tl  det  cultes, 

Signé  H.  KoarocL. 


N*  3687.      Décret  impémal  qui  autorise  la  fondation,  à  Sury-ès- 
Bou  (Cher) ,  d'un  Établissement  de  Smart  de  la  CkariteL 

Du3i  Mai  i856. 

KAPÔLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salût. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  à  Bourges  (Cher) ,  en  date  des  1 6  septembre 
i8j3  et  17  février  1 854  »  tendant  à  obtenir  l'autorisation  ,  i°  de  fonder 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  àSury-ès-bois  (même  dépar- 
tement); 2*  d'accepter,  concurremment  avec  la  commune  de  Sury-ès- 
Bois  et  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  cette  commune,  les  legs 
faits  à  ladite  fabrique  par  la  demoiselle  Virginie Montagu,  suivant  son 
testament  public  du  6  mai  i853,  et  consistant,  i*  dans  une  somme 
de  trois  mille  francs  pour  être  employée  exclusivement  à  l'établisse- 
ment des  sœurs  de  Charité  qui  y  sont  fixées;  20  dans  une  somme  de 
quinze  cents  francs  pour  être  employée  à  la  construction  d'une  cha- 
pelle à  l'église  de  Sury-ès-Bois,  et  à  la  charge  de  faire  célébrer  divers 
services  religieux; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sury-ès-Bois  et  du 
conseil  de  fabrique  de  l'église  succursale  de  celte  commune,  en  date 
des  5  et  6  juin  i853,  et  1"  janvier  i854,  et  10  avril  i855,  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
legs  précités  ; 

Vu  le  testament  de  la  demoiselle  Montaga; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  1 5  mai  i853  ; 

Vu  l'acte,  sous  seing  privé,  en  date  du  2  5  septembre  i853,  conte- 
nant consentement  par  l'un  des  héritiers  de  la  testatrice,  à  la  déH- 
vrance  des  legs  susénoncés  ; 

Vu  la  réclamation  formée  par  les  autres  héritiers  dans  le  but  d'ob- 
tenir que  l'acceptation  de  ces  legs  ne  soit  pas  autorisée; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  valeur  de  la  succession  de 
la  demoiselle  Montcgu  et  sur  la  position  de  fortune  de  ses  héritiers; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  l'établisse- 
ment de  Sury-ès-Bois ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approu- 
vés pour  la  maison  mère; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Sury-ès-Bois  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  l'établissement  de  sœurs  de 
la  Charité  à  Sury-ès-Bois  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  du  Cher; 

Vu  1  avis  du  conseil  municipal  de  Sury-ès-Bois,  en  date  du  6  juin 
i854,  relatif  à  la  fondation  de  l'établissement  dont  il  s'agit; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Bourges  et  du  préfet  du 
Cher,  en  date  des  39  septembre  i853  et  i3  mars  1 8 5 4  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  1  intérieur,  en  date  du  1 3  juin  i855; 

Vu  le  décret  du  16  février  1811  (1),  qui  a  autorisé  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  et  approuvé  ses  statuts; 

(1)  if'  série,  Bull.  356,  n-  657a. 
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Vu  la  loi  du  2A  mai  i8a5; 
»  Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  elles  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i&  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'état  entendue , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  existant  à 
Bourges  (Cher)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  16  février 
1811,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre  à  Sury-ès-Bois  (même  département),  à  la  charge,  par  ces 
religieuses ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  Le  maire  de  Sury-ès-Bois  (Cher),  au  nom  de  celte  com- 
mune, et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Charité  à  Bourges  (même  département),  au  nom  de  cette 
congrégation,  et  le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale 
de  Sury-ès-Bois,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  faits 
à  ladite  commune  par  la  demoiselle  Virginie  Montagu,  suivant 
son  testament  public  du  6  mai  i853,  et  consistant,  i°  dans  une 
somme  de  trois  mille  francs  pour  être  employée  exclusivement 
à  subvenir  aux  frais  d'installation  ou  d'entretien  de  sœurs  de  la 
Charité  à  Sury-ès-Bois;  20  dans  une  somme  de  quinze  cents 
francs  pour  être  affectée  à  la  construction  d'une  chapelle  à  l'église 
de  cette  commune;  le  tout  à  charge  de  faire  célébrer  à  Sury- 
ès-Bois,  pendant  dix  ans,  huit  messes  annuelles,  dont  quatre  sous 
la  direction  de  la  fabrique  de  Sury-ès-Bois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  <f état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  Foatodi* 
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N*  3688.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Mont-de-Marsan,  des  parcelles  de  ter- 
rain non  bàlies  porlées  au  cadastre  sous  les  numéros  suivants  :  U6 , 
160  et  i§3,  166,  162  de  la  section  G,  120,  \  17  et  1 18,  io4,  106 
et  io5,  96  97,  97,  99,  98,  81-82  de  la  section  D'  (commune  d'Ar- 
juzan),  244,  263,  326,  i32,  i33,  731,  730,  736,  760,  758, 
i3,  4  de  la  section  F,  911  bu  de  la  section  G,  9,  12,  20,  21, 
228,  235  delà  section  E,  et3i7  de  la  section  D  (commune d'igas); 
lesdites  parcelles  désignées  dans  trois  plans  et  deux  tableaux  indi- 
catifs qui  resteront  annexes  au  décret.  (Paris,  26  Avril  1856.) 



# 

N°  3689.  —  Décret  impérial  (  contresigné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  du  Lot  à  Rodez,  de  plusieurs  parcelles  de 
terrain  non  bâties  appartenant  à  divers,  et  situées  sur  le  territoire 
des  communes  d'Aubin  et  de  Cransac  (Aveyron),  lesdites  parcelles 
désignées  sur  deux  plans  parcellaires  et  dans  deux  états  indicatifs 
qui  resteront  annexés  au  décret.  (Paris,  26  Avril  1856.) 


N*  3690.  —  DÉCRKT  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
culiure,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Penfeld,  à 
Brest  (Finistère),  et  au  prolongement  de  la  route  impériale  n*  12,  de 
Paris  à  Brest,  dans  Brest  et  Recouvrante ,  conformément  aux  lignes 
rouges  du  plan  dressé  à  lu  date  du  17  octobre  i855,  lequel  restera 
annexé  au  décret; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rain» et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécuiion  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  11  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1861,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
(Paris,  26  Avril  1856.) 


N*  3691  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

\*  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Moselle  n9  7,  de  Metz  à  Bouzonville,  dans  les  côtes  de  Saint- 
Julien-lès-Metz,  suivant  la  direction  générale  exprimée  sur  le  plan  an- 


■ 
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se  conformant  aux  dispositions  des  tilres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
(Paris,  30  Avril  1856.)   

N*  36qq.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  recliûcalion  delà  route  départementale 
de  Vaucluse  n*  1 1,  d'Apt  à  Forcalquier,  entre  le  pont  des  Eygnux  et 
le  hameau  du  Bouyre,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un 
trait  rouge  sur  le  plan  annexé  an  décret; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  litres  11  et  suivants  ds  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
30  Avril  1856.) 

i  >  

N*  3693.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  miuislre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  limite  de  là  mer,  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Scorff, 
département  du  Moibihafl,  est  fixée  par  une  ligne  droite  tirée  du 
point  de  la  rive  situé  sous  le  village  de  Sayneven,  au  point  le  plus 
proche  de  la  rive  opposée; 

a*  Que  tous  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés.  [Paris, 
7  Mai  1856.) 

•  -  ■  -    -----     -       —  , 

.   ..        .  '  • 

N°  36n4.  —  Décrit  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  est  créé  à  Landerneau  (Finistère)  deux  places  de  courtier 
de  marchandises,  interprète  rl  conducteur  de  navires; 

2*  Que  le  cautionnement  affecté  à  chacune  de  ces  places  est  fixé  à 
quatre  mille  francs.  [Suint-Cload,  31  Mai  1856.) 


— 


N*  36g5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  annexé  au  décret  dû  3i  décembre  i853  (t),  etpor- 

^  ■■  •         ■■■    —  .*  -  il*  1  m.   .  1  ■  ;  . 

(i)BaU<u6,a#io58. 
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tant  fixation  des  droits  de  péage  apercevoir  au  passage  des  bacs  du  Bec- 

d' Allier  et  de  Marseilles-lès-Aubîgny ,  établis  sur  la  Loire,  dans  le  dé- 
partement du  Cher,  est  rendu  applicable  au  passage  d'eau  d'Ap  rem  ont, 
situé  sur  l'Allier,  dans  le  même  département  (Cher). 

%.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs ,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énu- 
mérés  au  tarif  susrappelé  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
{Saint-Cloud,  5  Juin  1856.) 


N*  3696.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  du  bac  à  établir  sur  la  Loire ,  entre  les  com- 
munes du  Cellier  (Loire-Inférieure)  et  de  la  Yarenne  (Maine-et- 
Loire). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  ma- 
gistrats, fonctionnaires  publics,  elles  divers  agents,  tels  qu'ils  sout 
éuumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Smnt-Cbud,  i2  Juin  i856.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aa  passage  da  bac  à  établir  sar  la  Loire,  entre 
les  communes  du  Cellier  (Loire-Inférieure)  et  de  la  Varenne  (Maine-et-Loire). 

Art.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  on  chargée  d'un 

poids  au-dessous  de  cinq  myriagrammcs,  quinze  centimes,  ci   i5* 

Le  batelier  ne  pourra  tHre  contraint  à  passer,  que  lorsque  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû  d'aprî  s 
le  tarif,  pour  trois  personnes  à  pied;  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac 
ou  un  batelet,  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandise»  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  quinte  centimes,  ci   i5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci  . . . .  o5 

Nota.  Le  déchargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vériGé  par 
le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  soixante  centimes, 

ci  60 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  cinquante  centimes,  ci.  5o 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  trente  centimes,  ci   3o 

D'un  àne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  trente  centimes,  ci  3o 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  vingt  centimes,  ci .  ao 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  àne  employé  au  labour  ou  allant  au 
pâturage ,  vingt  centimes ,  ci  ,  30 
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Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

quarante  centimes,  ci   Ao* 

Par  veau  ou  porc,  vingt  centimes,  ci   ao 

Pour  un  mouton  ou  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  dix  centimes,  ci   10 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets ,  Anes,  bœufs,  etc.  payeront  quinze 

centimes,  ci   i5 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  les  chevaux,  mulets, 
boeufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  de  quatre-vingts 

i,  ci   80 


Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  droit  sera  doublé. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 


S.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

ï'  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  li- 
gnes télégraphiques,  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  che- 
mins vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seu- 
lement où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer 
d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les 
employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  por- 
teurs de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires  et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

a*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3"  Les  bouviers,  bœufs  et  chevaux  requis  pour  le  transport  de3  vivres  de 
l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades; 

4°  Les  militaires  de  tous  grades,  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de 
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ses  fonctions,  ai»si  que  les  individu»  conduits  par  la  gendarmerie ,  à  la 

charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nauooaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  serrie* 
public ,  mais  à  la  même  coud it ion  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie»  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre,  aiusi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux,  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d*aotre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps, 
qui  sera  d'une  beure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  pour  les  batelets. 

11  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  antres  per- 
sonnes désignés  à  l'article  s  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément»  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps,  payera  le  droit  fixé,  dant  ce  cas ,  par  le  tarif. 

Le  Jermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avaut  le  lever,  soit  après  le  courber  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police 
et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'Étal  et  leurs  assistants; 

Le,  pompiers  et  les  personnes  qui,  eu  cas  d'incendie,  iraient  porter  secoors 
d'une  rive  à  l'autre,  aiusi  que  le  matériel  nécessaire. 


N*  3697.  —  Décret  impérial  (contre  -  signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  du  bac  de  la  Canmère,  établi  sur  !e  Noi- 
rcau,  dans  la  commune  de  Ménil-Hubert,  département  de  l'Orne. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sonlenu- 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  allranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Cloud,  12  Juin  1856.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  bac  de  la  Canniere,  sar  le  Noireaa, 
dans  la  commune  de  Ménil-Hubert. 

AnT.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne,  trois  centimes,  ci  o3* 

Pour  cl  -.que  tête  de  bétail,  trois  centimes,  ci  o3 

Pour  chaque  cheval,  âne  ou  mulet  chargé,  y  compris  le  cavalier  ou  le 
conducteur,  cinq  centimes,  ci  o5 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  droite  de  contre  halage, 
quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps  de  débâcle. 
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Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  charges  au  delà  du  poids  qui 

les  ferait  eufonccr  jusqu'aux  lignes  de  ilottaison  marquées  eo  rouge  sur  leurs 
flanrg. 

2.  Le  fermier  ne  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  exiger 
aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires,  employés  ou  agents  ci-après  dési- 
gnés, savoir  : 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  ar- 
rondissements, les  maires,  les  juges  d  instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greiliers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 

de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  des  contributions  directes  (  les 
percepteurs  compris),  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques, les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux, 
les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  de  la  marque  distinctive  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  pacage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

a°  Le»  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  bouviers,  bœufs,  chevaux,  requis  pour  le  transport  des  vivres  de 
l'armée,  des  troupes  et  des  militaires  malades; 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  ia  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  chevaux 
servant  à  les  transporter,  a  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de 
route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents 
et  autres  personnes  désignés  à  l'article  a  du  présent. 

Il  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
les  préf.ts  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs 
impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police 
et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contribution»  indi- 
rectes et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  différents 
culies  reconnus  par  1  Etal  et  leurs  assistants; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'un  a  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


(  86*  ) 

N*  36g8.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'état) 
qui  nomme  : 

1*  Maître  des  requêtes  de  seconde  classe,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  Lehon,  dont  la  démission  est  acceptée,  M.  Fouquier,  audi- 
teur de  première  classe; 

a*  Auditeur  de  première  classe,  M.  Bartholony,  auditeur  de  seconde 
classe.  (Saint-Clouâ,  iô  Juin  i856.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ad*  Juin  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCGI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «'«bonne  pour  lo  Pu  Ilot  in  dee  loi*; ,  »  raison  da  0  franc*  par  an ,  i  la  caissa  da  l'IapriaMrw 
impériale,  00  chat  le*  Directeurs  do»  poitea  de»  départements. 


I  .mi*  fumerie  IMPERIALE.  — —  ia  Juin  i856. 


Digitized  by  Google 


(  865  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

9 

N°  402. 


N*  3699.  —  Lor  qui  autorise  le  département  da  Cher  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  34  Juin  i*56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  i855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent, 

i°  Une  somme  de  cinquante-cinq  mille  francs  (55,000*), 
qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  et  à  l'entretien  du  dépôt 
départemental  de  mendicité; 

2°  Une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof),  qui 
sera  consacrée  aux  travaux  des  bâtiments  départementaux  énu- 
mérés  dans  la  délibération  du  conseil  général  du  iw  septembre 
i855. 

Les  deux  emprunts  ci-dessus  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  établis>einent,  toit  par 
voie  d>*  souscription,  soit  de  gré  à  gré.  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
XV  Série.  62 


(  m  ) 

passer  de  gré  a  grA  fieront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Cliere>t  également  autorité  à  s'imposer 
exiraorJinairemcûi,  par  addition  au  priucipal  des  quatre  contri- 
butions directes, 

i°  Soixante  centièmes  de  centime  (of  0060e)  t  pendant  sept 
ans,  à  partir  de  1867,  pour  l'amortissement  et  le  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  applicable  à  l'achèvement  du  dépôt  de 
mendicité; 

a#  S  «ixante  centièmes  de  centime  {of0o6o,J,  pondant  six 
ans,  à  partir  de  1867,  et  quarante  centièmes  (o*ooU>e)  en 
i8H3,  pour  ^'remboursement  et  le  payement  des  intérêts  de 
l'emprunt  destiué  aux  travaux  des  bàlimeub  d<  parL  mentaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  1866. 

Le  Président) 
Signé  Comte  de  MoRirtr. 

» 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachtm  Murât,  marquis  de  Chagm  OHT-Qcrrar * 
TttmÈAE,  Bd.  Uallos» 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Cher  à  emprunter.  1*  cinquante- 
ciuq  raille  francs  (5â,ooor)  pour  l'achèvement  et  lentreiien  da 
dépôt  de  mendicité;  20  cinquante  mille  francs  (5o,ooof  )  pour 
des  travaux  aux  bâtiments  départementaux,  et  à  s'imposer 
1°  soixante  centièmes  de  centime  pendant  sept  ans,  à  partir  de 
1857;  2°  soixante  centièmes  de  centime  pendant  six  ans,  à 
partir  de  18Ô7;  3°  quarante  centièmes  de  centime  en  1 803. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1 856. 

Le  Président, 
Signé  Tboplomo. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  LiDorcETTB,  de  Goulhot  de  Saixt-Germais» 
baron  T.  de  Làcrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossk. 


Digitized  by  Google 


B.n°  4oa.  (  867  ) 

Mattooks  et  ordonnons  rtuc  les  présentes,  revenues  du  sceau 
de  l'Étal  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  au* 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  su  rieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  ad  Juin  1 S  5  (3. 

*  * 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  scraax,  Ministre  sêiréluirt  délai  Le  Ministre  </' état, 

au  déjtartemeht  de  la  juttice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Aeuatccci. 

  ti 

■ 

N*  3700.  —  Loi  qui  autorise  k  di'partement  du  Cher  à  s'imposer 

exlruonlùiuirement. 

Du  24  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  1a  volonté  nationale, 
EwFEKhih  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons,  promclgcé  et  pbomclgcoiis 
ce  qui  huit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loî  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  cniqce.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  sur 
la  demande  qui  en  a  été  Lite  par  le  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1855,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

i°  Six  centimes  (of  06e) ,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1857,  pour  les  travaux  de  grosses  réparations  des  routes  dépar- 
tementales actuellement  classées; 

2°  Quatre  centimes  (of  0  4e),  pendant  quatre  a^s,  h  partir  de 
1867,  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication actuellement  classés. 

L'imposition  établie  par  le  dernier  paragraphe  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 

62. 
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pourra  être  autorisée,  chaque  année,  parla  loi  de  finances, 
en  vertu  de  la  loi  du  2  t  mai  i836.  • 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

* 

Les  Secrétaires, 

*  •  * 

Signé  Comte  Joacfmm  Mcrat,  marquis  de  C  h  au  MOKT-QorrâY, 
Tesmere,  Ed.  Dalloe. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Cher  à  s'imposer,  1*  six  centimes, 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1857;  2°  quatre  centimes, 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

Signé  Tboplohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  de  Ladotjcbttb,  de  Godliiot  de  Saint-Germain  , 

T.  D! 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  e-t  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  Jétat, 

ma  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatgcci. 
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N#  3701.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  la  Hante-Garonne 

à  s'imposer  extraordinaire  nient. 

Du  24  Juin  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné*  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  ds  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  au- 
torisé, cooformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
savoir  :  en  1857,  vingt-cinq  centièmes  de  centime  (ofoo25e), 
et  un  centime  (of  01e)  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i858, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  neufs  et  d'amélioration 
des  roules  départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1 856. 

Le  Président, 
Signé  Comle  de  Moamt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mubat.  marquis  os  ChacmontQcitbt  , 
Tes* lins,  Ed.  Oalloz. 

Extrait  du  procèwrbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pa*  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  d<  parlement  de  la  Haute  Garonne  à  s'imposer,  ^vingt- 
cinq  centièmes  de  centime  en  1857;  a°  un  centime  pendant 
trois  uns,  a  partir  de  1808. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

Le  PrésUent, 
Signé  Taoplomg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  La  doucette,  de  Goclhot  de  Saint-Germai*. 
baron  T.  de  Lacaos&b. 

Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  loi»,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorites  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  suiveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  2 4  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON, 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  fêtât  le  Ministre  d'état, 

m  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci. 


N*  3701.  —  Lqt  qni  autorise  h  département  de  h  Loire-Infîneart 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposa  r  extraonltnairemcnt. 

Pu  ad  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI.  . 

Extrait  du  proch-veibal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit; 

Art.  îtr.  Le  département  de  la  Loîre-Tnrérieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1  855,  à  emprunter,  à  un  taux  d  intérêt  qui 
ne  pourra  depaser  cinq  pourcent.  unnsomme  de  soixante  mille 
francs  (f>o,ooof),  qui  sera  affectée  aux  travaux  de  recharge- 
ment extraordinaire  des  routes  départementales. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avt-c  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  d*  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription , 
soit  de  gré  âgé,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibes  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 
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%  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  au- 
torisé à  * 'imposer  extraordinaire  ment,  pendant  trois  ans.  à  par- 
tir de  1857,  deux  centimes  (of  oaf)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contribuions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  ci- 
dessus,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  de  rechargement  des 
routes  départementales. 

3.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est,  en  outre,  au- 
torisé à  s'imposer  extraordioaii  ement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1857,  dix  centimes  (of  io*)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué 
aux  travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

Celle  impos*'tion  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéc;aux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  parles  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i836. 

L*  Président, 
Signé  Comle  db  Mo  aux. 

La  Secrétaires, 

Signé  Comle  Joacittm  Mchat,  marquis  db  Cuacuoxt-Qcitht, 
Ttsaièns,  Ed.  Dalloi. 

Extrait  ûu  procès  verbal  </a  S-'nat. 

Le  Sénat  ne  s'nppnso  ps  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Loir.  On f< rirure  à  emprunter 
soixante  mille  frai»*  (Co,ooof),  et  à  s'imposer,  i°  deux  cen- 
times, penlaiit  troi*  ans,  à  pnrtir  de  1857;  a0  dix  centimes, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867. 

Délibéré  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i836. 

U  Présent, 
Signé  Tsopuose. 

Us  Secrétaires, 

Signé  de  U  doucette,  de  Gooluot  db  Saimt-Germaih  , 
baron  T.  de  Laciiqs.se. 

Yu  tt  Kcllé  do  scesn  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb.  • 


(  872  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau  de 
l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  d<*s  lois,  soien*  adresséesaux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ia 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  » 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Juin  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  x  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  délai, 

d état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  3703.  —  Loi  qui  proroge  la  perception  d'une  Surtaxe  à  f  Octroi 

de  la  ville  de  Lille. 

Du  a4  Juin  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  * 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  surtaxe  de  douze  francs,  dont  la  perception  a  été 
autorisée  à  l'octroi  de  la  ville  de  Lille,  département  du  Nord, 
par  la  loi  du  2 k  janvier  1849,  par  hec  tolïtre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-oV-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  sera  per- 
çue jusqu'au  3i  décembre  18  >8  inclusivement. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  alTeclé  au  payement  des 
dettes  contractées  par  la  ville  de  Lille  pour  le  paiement  des 
dépenses  extraordinaires  légalement  autorisées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  1 856. 

%  Le  Président, 

Signé  Comte  dr  Moam. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mdrat,  marquis  de  Chacmont-Qcitïit, 
Te^nière  ,  Ed.  Dalloz. 
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Extrait  du  proch-terbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
a  pour  objet  de  proroger  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi 
de  la  ville  de  Lille  (Nord). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  DE  LADOC  CETTE,  DE  GOCLHOT  DE  S  AINT-G  E  FVM  AIN  , 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
uaent  de  la  justice  est  chargé  d'en  sut  veiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  da  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'état  au  déparlement  de  la  justice,       ,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci. 


N*  3704.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Périgueax  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  a*  Juin  1  856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  est  auto- 
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risée  à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(3oo,ooor),  remboursable  en  six  années,  à  partir  de  i8Go,  sur 
ses  revenus,  et  destinée  à  la  construction  d'une  halle  au  blé  et 
d'une  maison  d'école,  ainsi  qu'à  1  acquisition  des  emplacements 
nécessaires  pour  recevoir  ces  constructions. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmisibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i856. 

U  Présulent, 
Signé  ComU  pb  Moiuu. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacrtv  Mctut,  marquis  de  Cuàlmomt-Qditrt, 
Tft&màaK,  Eu.  Dau.0*. 

Extrait  du  proàst  erbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'nppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Périgueux  (Dordognej  à  emprunter  trois 
cent  mille  francs  (3oo,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

U  Pré  tient, 

Signé  TuoPLOxo. 

l*i  Secrétaires, 

Signé  db  LA^orerms,  de  Goci.bot  db  Saist-Germais, 
baron  T,  t*  Ucioasc 

Ta  et  scellé  éu  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  Tt  la  t  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sux  leurs  registres,  les  observeat  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  ]a  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  àa  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  àchillr  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  3705.—  Loi  oui  lu*  h  Limite  entre  les  communes  de  Saint-Romain- 

en- G  ail  oi  dé  Loire  (Rhône). 

Pu  ai  Juin  1806. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  daproces-verbal  du  Corps  làjishlif. 

Le  Corps  législatif  a.  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

• 

Art.  1".  La  limite  entre  les  communes  dç  Saînt-Rnmaiii- 
en-Galt  et  de  Loire,  canton  de  Condrieu,  arrondissement  de 
Lyon,  département  d»i  Rhône,  est  fixée  conformément  au 
tjacé  A,  B,  C,  D,  E,  de  U  ligne  orange  du  plan  anuexé  à  la 
présente  loi. 

En  conséquence,  le  territoire  du  hameau  de  la  Bisse-Mous- 
sière,  compris  entre  c  tie  ligne  et  l'ancienne  limite,  est  di>trait 
de  la  commune  de  Sa  m  1  -Ko  main ,  et  réuni  à  la  commune  de 
Loire, 

2.  Les  disposions  qui  précèdent  auront  lieu  tant  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Juin  18Ô6. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Moiurr. 

Les  Secrétaire*, 

Signé  Marquis  de  Chaumont-Qcitrt,  Tzsniere  , 

£0.  Dalloi. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant 
à  la  réunion  à  la  commune  de  Loire  de  la  section  de  la  Basse- 
Moussière  distraite  de  la  commune  de  Saint-Romain-en-Gall 
(Rhône). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  11  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Teoplosg. 

Les  Secrétaires, 

•    *  Signé  de  Ladoucette,  de  Godlhot  de  Saist-Geiuiai*. 
baron  T.  de  Laceosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  de-  lois,  soient  adressée*  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  1  s  observent  et  les  fasst  nt  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
est  cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ik  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  tétai  Le  Ministre  d'état, 

9  Signé  Achille  Focld. 


Signé 
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N*  3706.  —  Loi  qui  érige  en  Commune,  son*  U  nom  de  Monlceau- 
les-Mines,  ht  hameau  de  Montceau  (Suône-et- Loire). 

Du  ai  Juin  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  du  hameau  de  Montceau,  circonscrit 
au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  un  liséré  rouge,  est  dis- 
trait des  communes  de  Blanzy  et  de  Sain  t-Bcrain-sous  S  m- 
vignes,  canton  de  Montcenis,  arrondissement  d'Autun ,  et  de  la 
commune  de  Saint  Val  lier,  canton  du  Mont -Saint -Vincent, 
arrondissement  de  Châlon,  département  de  Saône-et-Loire ,  et 
formera,  à  l'avenir,  une  commune  distincte  sous  le  nom  de 
Montceau-leS'Mines ,  laquelle  dépendra  du  canton  du  Mout  Saint- 
Viocentet  de  l'arrondissement  de  Châlon. 

La  ligne  rouge  ci-dessus  visée  servira  de  limite  entre  la  com- 
mune de  Montceau -les  Mines  et  les  communes  de  Blanzy, 
Saint-Berain  et  Saint- Vallier. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. • 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Juin  i856. 

Lê  Président 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Signé  Marquis  de  Chaomost-Qoitrt,  TesNieaa, 
Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant 


à  ériger  en  commune,  sous  le  nom  de  M ontceau  Ut-Mines,  le 
hameau  de  Montceau,  distrait  de6  communes  de  Llaiizy,  de 
Sainl-Btriiin-souaSanvigiKS  et  de  Saint- Vallier  (Saône-et- Loire). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  11  Juin  i856. 

te  Président, 
Signé  Teoploko. 

Les  Secrétaires, 

Signé  x>«  La  doucette,  de  Goolhot  de  Saikt-Gk&mjjx  , 
bai  oa  T.  DE  LàC&u&tE. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  baron  T.  de  L  a  crusse. 

Mando.ns  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  i  LUI  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  au\  tribunaux  et  aux  autorités  administrai  ivc  s,  pour 
qu'il*  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  ei  les 
lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  charge  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Juin  1606. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  scellé  du  grand  sceau  i  Par  TCmpereur  : 

le  Garde  des  sceau*,  Ministre  sécréteur*  d'élat  Le  Mtsusire  d'état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Ar.Hii.i*  FockD. 

Signé  Aa  bat  ceci. 


N*  3707., —  Décret  impérial  qui  autorise  un  Échange  d*Immeuh\ei 
entre  l'État  el  lu  Communauté  des  Ucliaieuses  de  la  Croix  de  Suint- 

Dn  18  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Vu  la  délibération  du  17  octobre  i853,  par  laquelle  ia  communauté 
des  religieuses  de  la  Croix  de  Saint-Quentin  a  demande  à  échanger, 
avec  1  £ial,  une  maison  située  à  boissons,  rue  de  Paulen,  contre  l'an- 
cien couvent  des  Capucins  dépendant  du  séminaire  de  celte  ville; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  des  2 -5  février  i855 ,  duquel  il  ré- 
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suite  que  la  maison  dite  êa  Capucins,  imposée  de  bAtiWnts,  cottt» 
el  jardm ,  d  un  supei  ticie  d'en  *  iron  un  heciai  elrente  el  un  ares»  déuW 
iioii  lai  le  dune  parcelle  boisée  de  vingt  are»,  qui  reste  la  propriété  de 
l  Éial  et  est  réunie  au  jardin  du  séminaire,  est  évalué". . .  53,ooo' 
elque  la  maison  située  rue  de  Paulen,  coumlant  en  bâti- 
mtub,  cour  et  jardin,  est  estimée  i  i  G 0,000 

DirrÉRfRd. *  *   7,000 

réduites  quatre  mille  francs  au  moyen  de  la  réserve  faite,  au  nom  de 
la  communauté,  d'une  partie  de  la  prise  d'eau  qui  dépend  de  ladite 
maison  ; 

\  u  la  lettre  du  16  mars  i855  par  laquelle  la  supérieure  d>»s  Dames 
de  la  Croix  a  renoncé,  a  »  nom  de  la  communauté,  a  la  somme  de  quatre 
niiiâe  trancs,  luruiaulta  plui-vuiue  de  la  maison  du  la  rue  Paulen  sur 
celle  des  L.  ipucins; 

Vu  1a  délibération  du  conseil  d'administration  des  domaines  du 
aA  août  itt55,  approuvée  par  le  directeur  générai  de  celle  adimuis- 
ti  a  lion  ; 

Vu  l'acte  notarié  intervenu,  le  rr  avril  i856,  entre  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  Dames  de  la  Croix  et  le  tiésurier  du 
séminaire  diocésam  de  5oiosons,  relativement  au  partage  de  ladite 
prise  d  eau  ; 

Vu  les  le.  très  d'adhésion  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  eu  date  de»  an,  septembre,  22  novembre  léU  el  & 5  avril 

i85b; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  12  décembre  iSif  (t)\ 
Considérant  que  l'échange  projeté  est  avantageux  a  1  Liât  tt  que 
rien  ne  t'oppose  a  ce  qu'il  soit  réalisé; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'état  entendue, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  l'Aisne  est  autorisé  à 
passer,  avec  la  supérieure  de  la  communauté  des  religieuses  de 
la  Croix,  contrat  de  l'échange  des  immeubles  dont  la  désigna- 
tion précède,  aux  conditions  insérées  tant  dans  la  délibération 
su  s  visée  du  conseil  d'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  en  date  du  24  août  1  6  5  5,  que  dans  l'acte  également 
susvisé  du  ier  avril  i856,  et  notamment  sans  soulte  ni  retour 
au  profit  de  ladite  communauté,  sens  qu'il  puisse  résulter  du 
contrat  a  intervenir  qu'elle  puisse  jamais  prétendre  à  plus  de 
quarante-cinq  millimètres  carrés  huit  mille  dix  cent  millièmes 
de  mètre  carré  (9  lignes)  d'eau,  sur  la  prise  d'eau  qui  dépend 

(1)  viu*  série,  Bull.  ao3,  n*  7637. 
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de  rimroeiiWe  reçu  par  l'Etat  en  contre-échange  et  sans  que  la 
portion  de  ladite  prise  d'eau  réservée  par  l'Éiat  puisse  être  ré- 
duite à  moins  de  trente-cinq  millimètres  cariés  six  mille  deux 
cent  tronte-cinq  millièmes  de  mètre  carré  (7  lignes). 

2.  Cet  échange  ne  sera  réputé  définitif  que  lorsqu'il  aura  été 
sanctionné  par  une  loi. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des  finances 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud  ,  le  18  Juin  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Lt  Ministre  secrétabe  d'état  au  déparlement  des  finança, 

Signé  P.  Magne. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  *  Juin  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
an  ministère  de  la  Justice. 


jxwr  U  Bulletin  dw  loi.  ,  i  raiion  dé  9  frise»  par  M,  à  U  eaiiM  de  riœpri«n«ri« 


IMPIUMRIUE  IMPERIAL*.  —  90  Juitt  1  856. 


Digitized  by 


(  Mi  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  403. 


N*  3708.  —  Loi  sur  le  Tarif  des  Sucres  des  Colonies  françaises. 

Du  28  Juin  1 S 5 G . 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté*  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  Le  tarif  des  sucres  des  colonies  françaises  est  établi 
ainsi  qu'il  suit  : 


I 


Du  premier  type  \   Au  delà  du  Cap  de  Boone-Eaperance.   4a' 

et  de  nuances  > 

  45' 


Au  de*    1        J  M'meâ  droite,  augmentée  de  troie  frence  per  cent  kilogramme*, 
du  premier  type.  J  r 

Raffine*  j  Dix  pour  eent  ea  su  do  droit  applicable  au  autre  de  nuance  supérieure 

'  \      eo  premier  type. 


Néanmoins ,  les  droits  ci  dessus  seront  temporairement  réduits 
dans  les  proportions  suivaules  : 

i°  De  sept  francs  par  cent  kilogrammes,  du  27  mars  i856 
au  3oj'iin  1808; 

20  De  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  du  i,T  juillet  i858 
au  3o  juin  i85q; 

3°  De  trois  francs  par  cent  kilogrammes,  du  i#r  juillet  i85q 
au  3o  juin  1861. 

2.  Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  de  nuance  égale 
Xt  Série.  63 
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ou  inférienre  an  premier  typo  seront  restitués  à  l'exportation  des 

sucres  raffinés,  dans  les  proportions  suivantes,  lorsqu'on  justifiera, 
par  des  c|itiltances  n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  de  date,  que 
lesdils  droits  ont  été  acquiités  pour  des  sucres  importés  direc- 
tement, par  navires  français,  de  pays  hors  d'Europe. 


j\                            ISMCIS  01  »CC»tl 

QtUlTITU 

eznortéaa. 

|  !         d*§i g n  f  a 

Il  par  1rs  quittancée. 

Oiporlcij. 

1  Sucre     de  nuance 
1     *gaUou  inTe/  cure/ 
I       tu  preoiir  tjf».. 

Sacra  inélis  oo  quatre  caason» 

entièrement  épuré  rl  Uaa- 

S'irra  caudi  «se  at  tranepa- 
'Su<.ra  lampe,  «acre  tapa  de 

?«  Wog  ! 

7»  Woi  

La  droit  paye1 ,  décime 
rompris,  jour  ioo  k'iog 
da  »uera  d*  n  i»ne»  ég^la  ou 
lufi  rieur*  au  |  rewiei  tjj*a. 
aaloa  la  proveuanc*. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

3.  Les  sucres  radines  dont  l'exportation  aura  été  effectuée 
avant  le  i"  juillet  prochain  recevront  le  remboursement  des 
droits  d'après  les  bases  de  rendement  fixées  par  la  loi  du  3  juillet 
i84o. 

Délibéré^en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comle  de  Morhy. 

Les  Secrétaire», 
Signé  Comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Chaumoîct-Quitey, 

TL5SlÈl\E  ,  £0.  DALLOZ. 

Extrait  da  proces-verbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive au  tarif  des  sucres  des  colonies  françaises. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  T  rotlong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoucette,  de  Go  ci. ho  i  de  Saimt-Geruaxr, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Srnat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes»  revêtues  du  sceau 

de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aui  au  toi  i  tés  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  minisire  secrétaire  d*élat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  paiaÎ3  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Far  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  éCétat  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatocci. 


N*  3709.  —  Décbet  impérial  qui  déclare  plusieurs  disposition*  de  Lois 
exécutoires  au  Sénégal,  ainsi  qu'à  Goréeet  dépendances. 

Du  3 1  Mai  i656. 

NAPOLEON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notro  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 

des  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénalus-consulle  du  3  mai  i854,  concernant  la 
constitution  des  colonies; 

Attendu  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  une  lacune  dans  la  légis- 
lation des  colonies  du  Sénégal  el  de  Gorée  el  dépendances,  en  ce  qui 
concerne  la  répression  des  délits  commis  par  des  moyens  de  publica- 
tion autres  que  c«  ux  de  la  presse; 

Le  comité  consultatif  des  colonies  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Sont  déclarés  exécutoires  et  seront  promulgués  au 
Sénégal  ainsi  qu'à  Corée  et  dépendances,  les  articles  de  lois  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

i°  Les  articles  1,  2,3,  6,  7,  8,  9,  10,  12 ,  i3,  i4t  16,  18, 
19,  20,  23,  25  et  26  de  la  loi  du  17  mai  1819; 

2°  Les  articles  4,  5,  6,  25 ,  26,  27  et  29  (paragraphes  1,  3 
el  5)  de  la  loi  du  26  niai  1819; 

3°  Les  articles  i,  5 ,  6  et  8  de  la  loi  du  25  mars  182a; 
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4°  Les  articles  3  et 6  de  la  loi  du  il  août  i8/j8; 
L*artic'e  7  decetle  même  loi  ainsi  modiGé  : 

t  Qu»con«|ue,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  iw  de 
«la  loi  du  17  mai  1819,  aura  cherché  à  trouhler  la  paix  pu- 
•  blique  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  les  uns 
«contre  les  autres,  ou  contre  une  ou  plusi-  urs  classes  de  per- 
«  sonnes,  seia  puni  des  peines  portées  eu  Particle  prérédent;  » 

5°  Les  arides  1,  a  et  3  de  la  loi  du  27  juillet  1849; 

6°  Les  aiticles  i5,  17  (paragraphe  2),  25,  27  et  28  du 
décret  du  17  février  i852. 

2.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  fontes  les 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  au  Sénégal  et  à  Gorée 
et  dépendances  par  tous  moyens  de  publication. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaintCIoud,  le  3 1  Mai  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  1  Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Hamsun. 


N*  3710.  —  Déchet  impérial  qui  accorde  Amnistie  pour  tous  Délits 
et  Contraventions  en  matière  de  Police  d'Inscription  t  de  Navigation  et 
de  Pêches  maritimes. 

Do  13  Juin  .1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  ma  ri  oc  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous 
les  délits  et  conlraven lions  en  matière  de  police  d'inscription, 
de  navigation  et  de  pêches  maritimes,  commis  antérieurement 
à  la  date  du  présent  décret. 
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2.  Pour  profiter  de  l'amnistie ,  les  déserteurs  des  navires  du 
commerce  ou  inscrits  insoumis  devront  se  présenter  devant  Tune 
des  autorités  maritimes  ou  consulaires  voisines  du  Heu  où  ils 
se  trouveront,  à  l'effet  de  formuler  leur  déclaration  de  repentir 
avant  lexpiraiion  des  délais  ci-après,  qui  compteront  de  la  date 
du  présent  décret,  savoir  : 

Deux  mois  pour  ceux  qui  sont  en  France  sur  le  continent  ; 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  mais 
en  Europe  ou  en  Algérie; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe;  » 

Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  du  cap  Horn. 

3.  L'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  frais  de  poursuites  et 
^d'instance  résultant  de  jugements  passés  en  force  de  chose 

jugée;  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  aux  droits 
des  tiers.  11  ne  sera  point  fait  remise  des  sommes  versées  à  la 
date  de  ce  jour. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  de  la  justice  et  des  Gnances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au     L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état  an  dêpar- 
département  de  la  justice,  tement  de  la  martne  et  des  colonies, 

Sicné  An  c at u  cci.  Signé  Hamelim. 


N#  3711.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  Sénateurs. 

Du  ai  Juin  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Euperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

M.  le  général  de  division  de  Salles  (Charles-Mari+Joseph* 
Marias)  ; 
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M.  le  général  de  division  de  Mic  Mahon; 
M*  Cliarles-Joseph-Eugène  de  Mazentd,  évêque  de  Marseille; 
M.  le  conile  Oclave  de  Barrai,  député. 
2.  Notre  ministre  d'étal  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret* 

* 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  T Empereur: 
Le  Ministre  (Tétai, 
Signé  Achille  Focld. 


N*  371a.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1*.  E*t  déclarée  d'utilité  publique  l'exéculion  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  communal  suspendu  sur  la  Saône,  à  Col  longes 
(Rhône),  en  remplacement  du  bac  aclm  l,  ainsi  que  celle  des  abords 
et  dépendances  de  ce  pont,  conformément  au  pion  ci  annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  également 
ci-an  nexé. 

3.  1!  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont, 
de  ses  abords  et  dépendantes, 

I*  Au  moyen  d'un  péa^c,  qui  sera  concédé,  par  adjudication 
publique,  au  concessionnaire  qui  offrira  le  p!us  fort  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession  ; 

Le  maximum  do  cette  durée  ne  pourra  excéder  qualre-vingt-dix- 
neuf  ans,  et  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté; 

a*  Au  moyen  d'une  subvention  de  cinquante-cinq  mille  francs  sur 
les  fonds  de  l'Etat. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l'ad- 
ministration,  conformément  À  l'article  G3  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  • 
est  autorisé  à  acquérir,  s'd  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  immeuhles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valnble  et  définitive  qn'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d  état  au  déparlement  de  l'inté- 
rieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
sera  perçu  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 
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i#  Pour  chaque  personne  a  pie  1 , à  cheval  ou  en  voiture,  cinq  centimes, 

ci   oS* 

a°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ou  harnaché,  dix  centimes,  ci.  10 
3°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  non  attelé  ou  non  harnaché,  cinq 

centimes  ci   o5 

4*  Pour  chaque  àne  ou  bœuf,  attelé  ou  harnaché,  cinq  centime»,  ci.  0$ 
5*  Pour  chaque  ane  on  boeuf  non  attelé  ou  non  harnaché ,  mouton, 
chèvre,  porc,  paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes  et  demi, 

ci   03  1/1 

6*  Pour  une  carriole  à  bras  ou  brouette,  deux  centimes  et  demi,  ci.  os  i/s 

7.  Sont  exempt-»  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  déparlement  et 
les  sous-préleis  de  l'arrondissement,  ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voi- 
tures; les  ministres  des  dillcren's  tulles  reconnus  par  l'État,  les 
magistrats  de  1  ordre  judiciaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
leurs  grclliers;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  proposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  de*  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la 
gendarmerie,  dons  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  fadeurs 
ruraux  1  lisant  le  service  des  postes  de  1  Etat,  les  élevés  allant  à 
l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant; 
les  prévenus,  accusas  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique 
ainsi  que  leur  escorte.  (Paris,  23  Avril  1856.) 


» 


N*  8713.  —  Décret  impérial  (  contre- : signe  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) portant  que  la  commune  de  Passais,  canton  et  arrondis- 
sement de  Domfront,  déparlement  de  l'Orne,  prendra,  à  l'avenir, 
le  nom  de_Passuu~ia-Conception.  (Saint-Cloud,  12  Juin  1856.) 


N*  371^.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 


Art.  1".  Le  préfet  du  Var  est  aulorisé  à  concéder  aux  propriétai 
riverains,  chacun  en  droit  sot,  un  lais  de  mer,  situé  à  Cannes,  quar- 
tier de  Pierre-Longue,  et  présentant  une  surface  de  trois  hectares 
qualre-vingl  dix  ares  quatre-vingt  six  centiares. 

2.  L'Étal  ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  envers  les  acquéreurs  ou 
leur  ayant  cause,  soil  pour  défaut  de  contenance,  soit  à  raison  des 
droits  qui  seraient  prétendus  par  des  tiers  sur  lout  ou  partie  des  ter- 
rains concédés. 
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3.  Celte  concession  sera  faite  au  prix  et  aux  conditions  exprimées 
dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  indépendam- 
ment des  conditions  ordinaires  relatives  aux  aliénations  de  biens  de 
lÉiat. 

4.  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  resteront  à  la  charge  des 
concessionnaires  et  seront  supportés  par  chacun  d'eux  dans  la  pro- 
portion du  prix  de  chaque  lot.  (Saint-Cloud,  iS  Juin  Î856.  ) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  3o  'Juin  i856. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  an  département  de  la  Justice, 

ÀBBATUCd. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  1»  Justice. 


>onna  pour  le 
t  ©•  ta  ai  le* 


rs  loi».  A  raiaon  da  9  franc*  par  ta,  à  la  cauaa  de  !1apriacfî« 
à*  poataa  daa  dipartamaata. 


ïlfPRUfEMl  IMPÉRIALE. —  3o  Juin  l856. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

i 

N°  404. 


N*  37i5.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  ponr  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Uis  des  i5  Avril  Î832, 26  Avril  Î833  et 
iî  Janvier  Ï85Î,  arrêté  le  25  Juin  1856. 


2*  CLASSE. 

'Gironde. 
Landes. 
IJ~-P)  rénées.. 
ir--PyréDées.  . 
Ariége 

Haute-Garonne. 
/Jura. 

Doubs  

Ain 
Isère , 

Hautes-Alpes.  . 
Basses-Alpes.. . 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  ia  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  [Article  8  de  la  loi  du  i6 juillet  Î8i9.) 

Xt  Série.  64 


I 
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DÉPARTEMENTS. 


miX  DB  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


IR1X 
mo««n 
r4gu!«l*ci[ 

u 


3*  CLASSB. 


w  ( Haut-Rhin  /Mulhouse  

1    j  Bas-Rhin  (Strasbourg. . . „ 


I 


I 


Nord  |B«Tgues. 

Pas-de-Calais. .  f  Arras, 
.    !  .Somme , 


•  -  • . 


Ho; 


Eure  \  Paris  

j  Calvados.  .. . .  I  Rouen  

i  i 


(Uire-InMr.'fQrt. 

y   <  Vendée  


Saoraur. 
Naoles.. 
Marans. 


3o'o7e 

3i' 

5o' 

39  07 

3o  33 

35  65 

36 

26 

33  09 

32 

63 

33  20 

m 

Ù2 

80 

3a  80 

32  5q 

29  3o 

28 

88 

34  77 

35 

16 

3i  09 

3i 

56 

28  o5 

28 

99 

27  4o 

»7 

A2 

3»'  77* 
3i  00 


|3o'79- 


I 


35  97 

32  36 

31  36 

33  25 

32  93 
35  06 


33  18 


I 

32  57  | 

29  28  /  29  3i 
27  ao  ) 
1 


d*  CLASSB. 


!  Moselle  Uloti  

I Meuse. ......  (Verdun  

Xrdennes  {Charleville. . . . 

'Aisue  lSoissona  


1 


1 


Mancbe  

IIHe-cl-Vilaine.. 
Côtcs-du-Nord. 

[Finistère  

Morbihan.. . 


1 


Saînt-Lo  

Paimpol  

Quimper  

Hennebon .  • .  • 
Nantes ....... 


28  52 

28 

70 

*9  98 

29  U 

28 

97 

28  80 

29  67 

3o 

45 

3o  78 

32  80 

• 

32 

59 

33  25 

34  20 

35 

1 0 

36  17 

29  75 

«7 

32 

a8  59 

29  36 

39 

36 

29  93 

3o  06 

Pu  d.  mu 

«9  °9 

28  o5 

28 

99 

29  a8 

3o  33 


3o  37 


i 


Arrr  ié  par  nous,  Ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

A  Paris,  le  25  Juin  i856. 


Signé  E.  Rocher. 
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N*  3716.  —  D<cwt  tvtPiMKL  (conlrc-signé  par  le  ministre  de  Tinté, 
rieur)  portant: 

Art.  lw.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  communal  fixe,  en  maçonnerie ,  sur  la 
rivière  deDourdon,  à  Sainl-fzaire  (Aveyron),  en  remplacement  d'une 
passerelle,  ainsi  que  celles  des  abords  et  dépendances  de  ce  pont, 
conformément  au  plan  ci-anuexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  clans  un  cahier  des  charges,  également  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont 
et  de  ses  abords  et  dépendances, 

1*  au  moyen  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  pu- 
blique au  concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée 
de  la  concession  ; 

Le  maximum  de  celte  durée  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  et  sera  fixé,  à  l'avance,  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté; 

a*  Au  moyen  d'une  subvention  totale  de  trente-trois  mille  francs, 
ainsi  répartie  :  dix-sept  mille  franrs  sur  les  fonds  de  l'État,  seize  mille 
francs  provenant  de  souscrip!ions  particulières. 

II.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de 
l'administration,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  18&1, 
est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  liVu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'oc- 
cupation est  nécessaire  à  I  exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  l'in- 
térieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  ponl  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expira  lion  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera 
perçu  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 

Pour  une  personne,  cinq  centimes,  ci   o'  o5* 

Cheval,  mulet  ou  ône  chargé,  non  compris  le  conducteur ,  cinq 

centimes,  ci  «  "  o  o5 

Yoyagenr'avec  un  cheval,  quinze  centimes,  ci  •  ••>  o  19 

Bœuf,  vache  ou  taureau,  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à 

la  vente,  dix  centimes,  ci   o  10 

Lorsque,  ces  animaux  iront  au  pâturage  ou  au  labourage,  on  ne  payera 
quo  moitié. 

"Veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci  '•  o  o5 

Mouton,  brobis,  bouc,  chhvrc,  cochon  de  lait ,  paire  cToies  ou  de 

dindons,  vingt-cinq  centime,  ci   o  ?5 

Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié 
du  droit. 
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Voiture  sospendue,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  le  conducteur  com- 
pris, soixante  centimes,  ci   of  60* 

Voiture  suspendue,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  le  conduc- 
teur compris,  soixante  et  quinre  centimes,  ci   o  75 

Les  voyageurs  payeront  comme  les  personnes  à  pied. 

Chaque  cheval  attelé  en  tus  payera  vingt-cinq  centimes,  ci   o  a  5 

Voiture  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  un  franc  vingt-cinq 

centimes,  ci   1  a5 

Charrette  ou  char  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  bœufs, 

conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci   o  4o 

Char  r  «-lie  ou  char  chargé,  à  deux  colliers,  soixante  centimes,  ci  o  60 

Charrette  ou  char  chargé,  a  trois  colliers,  un  franc,  ci   1  00 

Charreite  ou  char  chargé,  à  quatre  colliers,  un   franc  vingt-cinq 

centimes,  ci   1  3 5 

Chaque  collier  de  plus  payera  vingt-cinq  centime*,  ci  o  s5 

Charrette  ou  char  non  chargé,  attelé  d  un  cheval  ou  d'une  paire  de 

bœufs,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci   o  so 

Charrette  ou  char  non  chargé,  à  deux  colliers,  trente  centimes,  ci. . .  o  3o 
Charrette  ou  char  non  chargé,  à  trois  colliers,  cinquante  centimes,  ci.  o  So 
Charrette  ou  char  non  chargé,  à  quatre  colliers,  soixante-cinq  cen- 
times, ci  o  65 

Charrette  ou  char  chargé,  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
lentrée  des  récoltes,  et  attelé  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  bœufs, 

conducteur  compris,  trente  centimes,  ci  o  3o 

Charrette  ou  char  chargé ,  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  à  deux  celliers,  coudvetcur  compris,  quarante- 
cinq  centimes,  ci  4   O  45 

Charrette  ou  char  non  chargé,  employé  à  l'agriculture,  attelé  d'un 
cheval  ou  d'une  paire  de  bœufs,  conducteur  compris,  quinze  cen- 
times, ci  0  i5 

Charrette  ou  char,  non  chargé,  employé  à  l'agriculture,  A  deux  col- 
liers, conducteur  compris,  deux  francs  vingt-cinq  centimes ,  ci. . .  o  a5 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péa<îe:  le  préfet  du  département  et 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voitures, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  greffiers, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  pré- 

f>osés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques, 
es  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant 
en  corps  ou  séparément ,  a  charge  par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  pré- 
senter une  feuille  de  rotite  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-postes ,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi  que  leur 
(Pans.  U  23  Avril  Î85Ô.) 
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N#  3717.  —  Décrit  impérial  (contre-signé  par  le  minisire  de  l'in- 
térieur) portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  fixe,  en  maçonnerie,  sur  la  Sèvre,  au  lieu  dit 
la  Croix  des  Marias,  entre  les  départements  de  la  Vendre  et  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, et  l'ouverture  d'un  canal  de  dérivation,  avec  pont 
mobile  pour  le  service  de  la  navigation,  ainsi  que  celle  des  travaux 
d'établissement  des  abords  et  dépendances  desdils  ponts  et  ce,  con- 
conformémenl  au  plan  et  au  cahier  des  charges  ci- annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdils  travaux  est  autorisée  aux  cl  clO  3C  S 
et  conditions  énoncées  au  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  desdits 
ponts  et  de  leurs  abords  au  moyen, 

i°  D'une  subvention  de  trente-cinq  mille  francs  à  fournir  par 
r  tat; 

a*  D'une  autre  subvention  de  quarante-six  mille  six  cents  francs  à 
fournir,  par  moitié,  pour  chacun  des  départements  de  la  Vendée  et 
de  la  Charente-Inférieure; 

3*  De  la  concession  d'un  péage  qui  sera  accordé  par  adjudication 
publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession ,  dont  le  maximum  ne  pourra  dépasser  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Ce  maximum  sera  déterminé  à  l'avance  par  le 
préfet  dans  un  billet  cacheté. 

U.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de 
l'administration,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex propriut ion 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu 
un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 

■ 

TARIF. 

S  iw.  Personnes. 

i*  Pour  une  personne  à  pied,  chargée  ou  non,  trois  centimes,  ci.  of  o3* 
a*  Pour  une  personne  traînant  une  brouette  ou  une  charrette  à  bras, 

trois  centimes,  cL   o  o3 

S  3.  Chevaux,  Bestiaux,  etc. 

3°  Cheval  ou  mulet  mont^,  avec  le  cavalier,  cinq  centimes,  ci. . . .  o  o5 
A*  Cheval  ou  mulet  de  meunier,  chargé  ou  non,  cinq  centimes,  ci.    o  06 
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5*  Cheval  ou  mulet  mené  en  laisse,  chargé  ou  non,  cinq  centime!, 

ci   o'  o5c 

6*  Ane  ou  finesse  chargé  ou  non,  trois  centimes,  ci. . ,   o  o3 

7°  Bœuf  ou  vache  non  attelé,  cinq  centimes,  ci   o  ob 

8*  Veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci   o  o3 

9° Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait, 

paire  doiea  ou  de  dindons,  trois  centimes,  ci   o  o3 

9  bis.  Les  animaux  de  toute  espèce  allant  au  pâturage  payeront  la 
moitié  de  la  taxe.  , 

S  3.  Voitures  particulières  suspendues. 

io°  Cabriolet  à  un  cheval  ou  mulet,  trente  centimes,  ci   o  3o 

n* Chaque  cheval  ou  mulet  eu  sus,  attelé  ou  non,  cinq  centimes, 

ci   o  o5 

ia#  Voitures  à  quatre  roues,  fi  un  cheval  ou  mulet,  trente  centimes, 

ci   o  3o 

1 3*  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non,  quinze  centimes, 

ci   o  i5 

Voilures  particulières  non  suspendues. 

1 4°  Carriole  fi  deux  roues  traînée  par  un  cheval  ou  mulet ,  trente  cen- 
times, ci   o  3o 

jo'Chhque  cheval  ou  mulet  en  sus,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

i6*  Voiture  fi  quatre  roue  traînée  par  un  cheval  ou  mulet,  trente 

centimes,  ci   o  3o 

17* Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ou  non,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

S  h.  Voitures  de  poste. 

18*  Cabriolet  fi  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux,  pied 

levé,  un  franc  cinquante  centimes,  ci   1"  5o 

19* Cabriolet  fi  trois  chevaux,  même  retour  compris,  uu  franc  cin- 
quante-cinq centimes,  ci   1  55 

30*  Voiluie  fi  quatre  roues  et  deux  chevaux ,  y  compris  le  retour  des 

chevaux  pied  levé,  un  franc  ciuquante  centimes,  ci   1  5o 

31*  Voiture  fi  quatre  roues  et  trois  chevaux,  y  compris  le  retour  des 

chevaux  pied  levé,  un  franc  cinquante-cinq  centimes,  ci.. . .     1  55 

33*  Voiture  fi  quatre  roues  et  quatre  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé,  un  franc  soixante  centimes,  ci   1  60 

33* Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non ,  cin  |  centimes,  ci   o  o5 

Voilons  publiques  suspendues. 

s4*  Cabriolet  attelé  à  un  cheval ,  cinquante  centimes ,  ci   o  5o 

s5*  Chaque  cheval  en  sus ,  attelé  ou  non ,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

s6*  Voiture  fi  quatre  roues  et  deux  chevaux,  cinquante-cinq  centimes, 

ci   o  55 

37*  Cheval  en  sus,  attelé  ou  non ,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Voitures  publiques  non  suspendues. 
38*  Carriole  attelée  fi  un  cheval ,  quarante  centimes ,  ci   o  4o 
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39* Chaque  cheval  en  sus,  cinq  centimes,  ci   of  oS* 

3o*  Voiture  à  quatre  roues  el  à  un  chenal ,  quarante  centimes,  ci. . .  o  4o 
3 1*  Chaque  cheval  en  sus  attelé  ou  non,  cinq  ceutimes,  ci   o  o5 

S  b.  Voitures  ou  chariots  de  roulage  et  de  marchands  ,  chargés  ou  non. 

3 s* Charrette  attelée  à  un  cheval,  cinquante  cenûmes,  ci   o  So 

33*  Chaque  cheval  en  sus,  cinq  centimes,  ci   O  o5 

34°  Voiture  à  quatre  roues  attelée  à  un  cheval,  cinquante  centimes, 

ci   o  5o 

35*  Chaque  cheval  en  sus ,  cinq  centimes ,  ci   o  o5 

S  6.  Voitures  servant  à  Tagriculture. 

36*  Charrette  chargée  ou  non,  attelée  de  deux  anes  on  de  deux 

âne^ses,  quinze  centimes,  ci   o  l5 

37*  Charrette  chargée  ou  nou,  attelée  d'un  àue  ou  d'une  ânesse,  dix 

centimes,  ci   o  10 

38*  Charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  vingt 

centimes,  ci   o  so 

39* Charrette  chargée  ou  non,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  vingt-cinq  centimes,  ci   o  s5 

4o*  Chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  en  sus,  ciuq  centimes,  ci   o  o5 


S  7.  Passages  divers. 

■'n*  Les  conducteurs dei animaux  cotés  nM4  et  suivants,  jusqu'au  numéro  10, 
payeront  la  taxe  d'une  personne  à  pied  n*  1. 

4a*  Les  conducteurs  de  voitures  ou  charrettes  quelconques ,  tels  que  postillons 
rouliers,  charretiers,  bouviers,  etc.  ne  payeront  point  la  taxe  de  l'ar- 
ticle i*' . 

43*  Les  voyageurs  et  les  domestiques  n*y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils  pas- 
seront a  pied. 

44*  Les  propriétaires  et  fermiers  des  terrains  et  maisons  enclavés  par  le  canal 
de  navigation  ne  payeront  aucun  péage  pour  les  pissages,  quels  qu'il» 
soient,  qu'ils  réclameront  sur  le  pont  mobile  ou  sur  la  chaussée  et  sur 
les  rampes  aux  abords. 

45*  Le  tarif  ci-dessus  est  applicable  aux  passages  qui  seront  effectués  sur  l'un 
des  ponts  ou,  sans  discontinuité,  sur  les  deux  à  la  fois. 

46°  Les  entrepreneurs ,  tacherons,  prestataires,  dûment  employés  à  l'entretien 
du  chemin  vicinal,  ne  payeront  aucun  péage. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  1  arrondissement,  ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voi- 
tures, les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs 
greffiers,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la 
gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  a  charge  par  eux,  dans  ce 
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dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 
les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles -nos  te  s ,  les  facteur»  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'Étal,  les  élèves  allant  à  l'école  com- 
munale ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  [Paris,  iô  Mai  Î856.) 


•     •  •  ♦  w 

N*  3718.  —DécitET  impérial  (contresigné  parle  garde  des  aceaux, 

ministre  de  la  justice  )  qui  fixe, 

i°  A  sept  le  nombre  des  avoués  près  lo  tribunal  de  première  in»* 
lance  de  Charleville,  département  des  Ai  demies; 

a*  A  cinquante-huit,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble,  département  de  l'Isère.  [Sainl-Cloud, 
2i  Mai  1856.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ^'Juillet  i856, 

Le  Garde d$s  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

A  BB  AT  CCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 


Ou  a'aDonnapour  le  Bottai  in  d«i  toit ,  à  rataoa  da  9  fraie*  par  an  ,  à  la  eaiaaa  da 
ircpirjaia ,  oa  clan  la»  Dira<Uurs  daa  poaUa  da»  dépa  rtawan  U, 


Imprimerie  impériale. —  1"  Juillet  i856. 
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>  à 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  405. 

N*  3719.  — Loi  portant  qa'il  sera  fait,  en  1857,  un  Appel  de  cent 

mille  Hommes  sur  la  Clusse  de  iSbô. 

Du  a5  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dicn  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  h 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  fait,  en  1857,  un  appel  de  cent  mille  hommes, 
sur  la  classe  de  1866,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre 
et  de  mer. 

2.  La  répartition  de  ces  cent  mille  hommes  en  Ire  les  dépar- 
tements sera  faite  par  un  décret  de  l'Empereur,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe  appelée. 

Si.  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  .<ur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  déparlements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  dé  ai  qui  aura 
été  déterminé  par  un  décret  de  l'Empereur,  ce  nombre  sera 
rempLcé,  pour  les  cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  .  ; 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dépar- 
tement aura  lieu,  entre  k*  cantons,  proportionnellement  au 

XI'  Série.  65 
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nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque 

canton. 

Elle  sera  faite  par  le  prrfet,  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique,  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des 
opérations  des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  se- 
raient pas  parvenues  au  préfet  er»  t*«mps  utile,  il  sera  procédé 
pour  la  sous-répartition,  à  l'égard  des  cantons  en  retard,  de  U 
manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  ci- 
dessus. 

G.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  des  commissions  ad- 
ministratives des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de  la 
formation  de  ces  tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du 
26  décembre  i84g. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Juin  i856. 

Le  Président, 

■ 

Signé  Comte  de  Mobny. 
Les  Secrétaire,*, 

Signé  Marquis  de  Chaumont-Quitby ,  Tesniere  ,  Ed.  Dalloj. 

JSMMl  du  proces+erbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
appel,  en  1857,  d'un  contingent  de  cent  mille  hommes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1 1  Juin  i856. 

Le  Président , 
[  Signé  Trop  long, 

Les  Secrétaires  f 

Signé  de  Làdocortte,  de  Goclttot  de  Sairï-Gkmcain, 
baron  T.  di  L  acrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Ucbossb. 

• 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scrau  de 
l'Eiaf  •  t  insén  es  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  ans  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent. et  les  fassent  obser- 
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tir;  et  m. ire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 

justice  est  chargé  d'eu  surveiller  fa  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a5  Juin  i856. 

Signé  N\P0li0N. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur: 

Le  (larde  des  sceaux,  MxnisUe  secrétaire  d'état  Le  Ministre  ttêiuf, 

aû  déferlement  de  ta  justice,  Signé  Achille  Kocld. 

Signé  AbUATUCCI. 

N*  3730.  —  Loi  relative  aa  transport  des  Imprimés,  des  Échantillons 
et  des  Papiers  d'ajjuires  ou  de  commerce,  circulant  en  Fiance  par  la 
Poste. 

Du  a5  Juin  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  el  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons, 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-terbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  port  des  journaux  et  ouvrages  périodiques  trai- 
tant, en  tout  ou  en  partie,  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale,  et  parafant  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
est  de  quatre  centimes  par  chaque  exemplaire  du  poids  de 
quarante  grammes  et  au-dess>us. 

A u  dessus  de  quarante  grammes,  le  port  est  augmenté  d'un 
centime  par  chaque  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes 
excédant 

2.  Le  port  des  journaux,  recueils,  annales,  mémoires  et 
bulletins  périodiques,  un  quement  consacrés  aux  lettres,  aux 
sciences,  aux  arts,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  et  paraissant 
au  moins  une  fois  par  trimestre,  est  de  deux  centimes  par 
chaque  exemplaire  du  poids  de  vingt  grammes  et  au-dessous. 

Au-dessus  de  vingt  grammes,  le  port  est  augmenté  de  un 
centime  par  chaque  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes 
excédant. 

Les  ouvrages  périodiques  spécifiés  dans  le  présent  article  sont 
exceptés  de  la  prohibition  établie  par  l'article  i*r  de  l'arrêté 
du  27  praiiial  an  ix  (1 J,  s'ils  forment  un  paquet  dont  le  poids 

~  (*)  w' série.  Bail.  64,  a*  696.  _ 

65. 
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dépasse  un  kilogramme,  ou  h'ils  font  partie  d'un  paquet  de 
librairie  qui  dépa.ssc  le  même-poids. 

3.  Les  journaux  el  ouvrages  périodiques  destinés  pour  Tin- 
ténYur  du  département  dans  iequel  ils  sont  publiés  ne  payent 
que  la  moitié  du  port  fixé  par  les  articles  précédents. 

Les  journaux  el  ouvrages  périodiques  publiés  dans  les  dépar- 
tements autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seineet-Oise,  et 
destinés  pour  les  départements  limitrophes  de  relui  où  ils  sont 
publiés,  ne  payent  également  que  la  moitié  du  port  fixé  par 
les  articles  précédents. 

Dans  le  cas  où  le  port  comprend  une  fraction  de  centime, 
cette  f> action  est  comptée  comme  un  centime  entier. 

4.  Le  port  des  circulaires,  prospectus,  «catalogues,  avis 
divers  et  prix- courants,  a\ec  ou  sans  échantillons,  livres,  gra- 
vures, lithographies,  en  feuilles,  brochés  ou  reliés,  et  en 
général  de  tous  les  imprimés  au  Ires  que  ceux  qui  font  spécifiés 
par  les  articles  précédents,  est  de  un  centine  par  chaque  exem- 
plaire du  poids  de  cinq  grammes  et  au-dessous. 

Le  port  des  échantillons  est  é^a  emcnt  de  un  centime  par 
chaque  paquet  du  poi  Is  de  cinq  grammes  et  au-dessous. 

Le  port  est  augmenté  de  un  centime  par  chaque  cinq  gram- 
mes ou  fraction  de  cinq  grammes  excédant. 

Lorsque  le  poids  des  objets  spéciGés  au  présent  article  dé- 
passe cinquanle  gramme;,  ou  lorsque  ces  objets  sont  réunis  en 
un  paquet  d'un  poids  excédant  cinquante  grammes,  adressé  à 
un  seul  destinataire,  le  port  est  de  dix  centimes  jusqu'à  cent 
grammes  inclusivement. 

Lorsque  le  poids  dépasse  cent  grammes,  le  port  est  augmenté 
de  un  centime  par  chaque  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes  excédant. 

5.  Le  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  est  de 
cinquante  centimes  p^ur  chaque  paquet  de  cinq  cents  grammes 
et  au-dessous. 

Lorsque  le  poids  dépasse  cinq  cents  grammes,  le  port  est 
augmenté  de  un  centime  par  chaque  dix  grammes  ou  fraction 
ded  îx  grammes  excédant. 

6.  Les  objets  compris  dans  les  articles  précédents  ne  peuvent 
être  expédiés  que  sous  bandes  mobil.s,  couvrant  au  plus  le 
tiers  de  la  surface. 

S'ils  sont  réunis  en  paquet  et  s'il  y  a  nécessité,  ils  peuvent 
être  placés  sous  enveloppe.  Cette  enveloppe  doit  être  suffisante 
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pour  proléger  les  objets  qu'elle  recouvre,  mais  elle  doit  rester 
ouverte  aux  deux  eUiémités  ou  être  disposée  (le  manière  que 
la  vérification  du  contenu  du  paquet  puisse  a\oir  lieu  facilement 
L'administration  n'est,  dans  aucun  cas,  responsable  des  dé- 
tériorait s. 

Le  poids  des  bandes,  enveloppes,  Ocelles  et  cachets  est  com- 
pris dans  le  poids  soumis  à  la  taxe. 

7.  Les  avis,  imprimés  ou  lithograpbiés,  de  naissance,  ma- 
riage ou  Hécès,  peuvent  être  expédiés  sous  forme  de  lettres  et 
sous  eoveloppe,  mais  de  manière  qu'ils  soient  facilement  véri- 
fiés Dans  ce  <as,  le  port  est  de  dix  centimes  pour  chaque  avis 
du  poids  de  dix  grammes  et  au-dessous,  circulant  à  l'intérieur, 
de  bureau  à  bureau,  et  de  cinq  centimes  pour  chaque  avis  du 
même  poids  circulant  da«  s  la  circonscription  d'un  bu  1  eau. 

Au-dessus  de  dix  grammes  et  par  chaque  dix  grammes  ou 
friction  de  dix  grammes  excédant,  le  port  est  augmenté  de  dix 
centimes  pour  chaque  avis  circulant  de  buieau  à  bureau,  et  de 
cinq  centimes  pour  chaque  avis  circulant  dani  la  circonsciiption 
d'un  bureau. 

Ces  dispositions  peuvent  être  étendues  par  des  arrêtés  du 
ministre  des  finances  aux  prospectus,  catalogues,  circulaires, 
prii-courants,  avis  divers  et  caries  de  visite. 

8.  Les  objets  compris  dans  la  présente  loi  ne  sont  admis  au 
bénéfice  des  taxes  qu'elle  établit  qu'autant  qu'ils  ont  été  affran- 
chis S'ils  ont  é<é  expédiés  sans  affranchissement,  ils  août  taxés 
au  prix  du  tarif  d-  s  lettres. 

S'ils  ont  été  affranchis  en  timbre8-postes  et  que  l'affranchisse- 
ment soit  insuffisant,  ils  sont  frapj  és  en  sus  d'une  taxe  égale 
au  triple  de  l'insullisance  de  l'affranchissement. 

Les  taxes  prévues  par  les  deux  paragraphes  qui  précèdent 
sont  pavées  par  l'expéditeur  lorsque,  par  une  came  quelconque, 
elles  n'ont  pas  été  acquittées  par  le  destinataire.  En  cas  de  refus 
de  payement,  le  recouvrement  en  est  opéré  comme  il  est  dit  en 
l'article  1  de  la  loi  du  20  mai  j 854. 

9.  Le<>  imprimés  affranchis  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  l<>i  ne  doivent  contenir,  sauf  le  cas  d'autorisation  men- 
tionné dans  l'article  10,  ni  chiffre,  ni  aucune  espèce  d'écriture 
à  la  main  ,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature. 

Il  esl,  eu  outre,  défendu  d'insérer  dans  un  imprimé,  ainsi 
que  dans  un  paqiet  <J 'impunies,  d'échantillons,  de  papiers  de 
commerce  ou  d'affaires,  au  une  letlre  ou  note  ayant  le  carac- 
tère d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
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En  cas  de  centra vent ion,  les  imprimés  contenant  de  récri- 
ture  ou  un  chiffre  mis  à  (a  main,  ainsi  que  les  i et i j es  ou  notes 
insérées  en  fraude,  s<>ni  saisis ,  et  le  contrevenant  esL  poursuivi 
conformément  au»  dispositions  du  l'arrêté  du  27  prairial  au  11 
et  de  la  loi  du  22  juin  1804. 

10.  Le  ministre  des  finances  détermine  par  des  arrêtés  le 
mode  de  confection,  le  maximum  du  poids  et  la  dimension  des 
paquets  contiés  au  service  des  postes,  ainsi  que  les,  délais  dans 
lesquels  s'en  eflçetuent  le  transport  et  la  çjWibulion,  soit  à  <}o- 
roi<  il*,  soit  au  guichet  du  bureau. 

Il  pi*uf  autoriser  l'inscription,  sur  certaines  classes  d'impri- 
més, de  mots  ou  de  chiifres  écrits  à  la  main,  autres  que  la 
date  et  la  signature. 

11.  U  preseme  loi  est  exécutojre  à  partirai  i"août  i856. 
A  dater  de  |a  paçroe  époque,  les  disputions  de  la  loi  du  4  ther- 
midor an  17,  de,  fprd<»nnance  du  5  mars  1823  (1),  d(?s  lçjs  des 
i$  mars  1827,  i4  décembre  i83q  et  16  juMct  i$5o,  et  du  d£- 
cret  du  1 7  février  1 802  (2), article  i3,  relatives  au  prix  du  port  et 
à  la  dimension  des  journaux,  ouvrages  périodiques  et  autres 
imprimés  .  ainsi  qu  au  prix  du  port  des  échantillons  de  marchan- 
dises, sont  et  demeurent  abrogées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mai  i85G. 


Le  Présent , 
Signé  Comte  os  Moknt. 

'     '  Lrs  Sécrétai  t*, 

Sigoé  Marquis  de  Chaumojit-Quttiiy,  Tssmsm,  Ed.  Dalloz  . 

^  * 

Extrait  du  prochs-ierbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
au  transport  des  imprimés,  des  échantillons  et  des  papiers 
d'affaire  ou  de  commerce,  circulant  en  France  par  la  poste. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  Je  11  Juin  *S56. 

Le  Préside*  , 
Signé  TkOplok* 

Les  Sfae'i.aires, 
:  &ig«é  DE  LaDOCCETTS,  M  GOCtBOT  DS  SaiNT-GeMIAIB, 

baron  T.  DR  Ugbqsss. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

(•)  vu'^Tir.  BuJI.  ;  92  ,  n*  i4,»6q. 
M  ^jérfc.Bull.  490,  n' 31)5 1. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  l'Etat  el  insérées  au  Bulletin  des  lo:.s,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  el  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  1«'S  inscrivant  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  juslice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  S  étal  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  jistice ,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N*  3721.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche,  i*  à  élever 
le  tuax  de  l'intérêt  de  la  portion  d'Emprunt  restant  à  réaliser  en  vertu 
de  la  loi  du  9  juin  1853;  2'  à  s'imposer  extraordinuirement. 

Du  25  Juin  1 856. 

■ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce 
qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  -loi  dont  la 
teneur  suit  : 

•     *  * 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i855,  à  élever  à  cinq  pour  cent  le  taux  de  l'in- 
tirét  de  la  portion  d  emprunt  restant  à  réaliser  en  vertu  de  la 
loi  du  9  juin  i853,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est  également  autorise  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  1867,  cinq  dixièmes  de  cen- 
time (ofoo5)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
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directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  du  service  de 
l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Ccmte  dbMobîct. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joàchim  Murât,  marquis  de  Chadmost-Quitay, 
TfiSNiàAE,  Ed.  Dallox. 

Extrait  da  proces-terhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  h  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Manche  à  élèvera  cinq  pour  cent 
le  taux  d'intérêt  d'un  emprunt  autorisé  par  la  loi  du  9  juin 
i853,  et  à  s'imposer  cinq  dixièmes  de  centime  en  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplomg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Laoodcette,  de  Godlhot  de  Saint-Germais, 
baron  T.  de  Lacros&b. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  25  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  drs  sceaux,  Ministre  secrétaire  d' état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Sigué  Achille  Foold. 

Signé  Arbatccq. 
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N*  372a.  — Loi  qui  autorise  h  Mpartement  da  Nord  à  imposer 

extraordinuirement. 

Du  i5  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPEREf  n  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  PROMULGUONS 

■ 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  pe  loi  dont  Jt 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  desquaire  contributions  directes,  un  ceutime 
(of  01e)  pendant  les  années  1867  et  1 858 ,  et  deux  centimes 
cinquante-deux  centièmes  (of  oa52e)  en  1859,  dont  le  produit 
sera  affecté,  tant  à  la  construction  du  palais  de  justice  de  Dun- 
kerque  et  à  la  caserne  de  gendarmerie  de  Cambrai,  qu'à  l'agran- 
dissement de  la  prison  d'Hazebrouck. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mai  i856. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Motirr. 
Les  Secrétaires . 

Signé  Comte  JOACHTM  McRAT,  marquis  DE  CHADMONT-QUITRT, 

Tesnière  ,  Ed.  Dalloi. 

* 

Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Nord  à  s  imposer  un  centime  pendant 
les  années  1867  et  i858,  et  deux  centimes  cinquante-deux  cen- 
tièmes en  1809. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  18 56. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secn  tairts  , 
Signé  de  Ladoccette,  de  Goulhot  de  Saint-Germain. 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vn  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtnes  du  sceau 
de  TÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obsrrvenlel  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a5  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secritairt  d'état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fooxd. 

Signé  Abbatccci. 

" 

N#  37^3.  —  Loi  qui  autorise  U  département  du  Bas-Rhin  à  s'imposer 

extraordinairement. 

; 

Du  s5  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Feançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

article  unique.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  sur 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dms  sa  session 
de  1 855 ,  à  s'imposer  extraor  linairement,  par  ad  lilion  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  un  centime  (o1  oi«)  en 
1^57,  deux  centimes  (of  oa°)  pendant  deux  ans,  à  pa  tir  de 
i858,  et  cinquante  centièmes  de  centime  (ofoo5o)  en  1860, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'agrandissement  et 
de  restauration  de  la  maison  de  correction  de  Strasbourg. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  17  Mai  i856. 

Le  Président, 
Siené  Comte  de  Mornt. 

LfS  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mdrat,  marquis  os  CiuOMoar-Qorrtï, 

Tessierb,  Ed.  Dalloi. 
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•  •  1.  Extrait  du  prôch  verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qu? 
torts*  le  département  du  Bas-Rhin  à  s'imposer,  i»un  centime 
en  1857;  Q°  deux  centimes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  i858; 
3*  cinquante  centièmes  de  centime  en  1 81  o. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i356. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOifo. 

Les  Secrétaires  t 
Signé  de  Ladoocette  ,  de  Goolhot  de  Saixt-Germaih  , 
baron  T.  de  L achosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  LacAosse. 

•  1    **  *  *  • 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérée>  au  Bulletin  des  Jois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  s»créiaire  d'état,  au  départe- 
ment de  la  justice  e>t  chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  1  Emperou;  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  déUU, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  ÀBBATOCCl. 

N*  372 4. — Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lisieux  à  contracter  des  Emprunts 

et  à  s'imposer  extraordinuirement. 


*     *  • 


Du  25  Juin  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  D'eu  et  la  volonté  nationale, 
Emperf.ci  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sasctjqiwé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI, 

Extrait  du  proccs-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
tepeursuit: 

Aivr.  jL".  La  yille  de  Lisiepx  (Calvados)  esj  autorisée  à  em- 
prunter, ï  un  tau*  d'iqtfrêt  qui  n'excède  pas  cfnq  pour  cent. 


(  0"«  1 

1°  Une  somme  de  cent  mille  francs  fioo,ooof),  dest'née  à 
couvrir,  c  ncurremment  nvec  d'autres  ressources,  la  dépense 
de*  travaux  d'utilité  communale  énumérés  dans  les  délibérations 
du  const  il  municipal  en  date  des  1 3  janvier  et  3  mars  ittôS; 

2°  Une  somme  de  cinquante  mille  fraucs  t  ôo  ooc/J,  d*  stinée 
à  couvrir  finsuHisanre  des  ressources  de  l'hospice  et  du  bureau 
de  bienfaisance,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal en  date  du  2  octobre  i855. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  ioit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  demetiredes  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d\  ndossemeut 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est  également  autorisée  à 
s'imposer  extraordtnairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  savoir  : 

1°  Cinq  centimes  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1857,  dont 
le  produit,  environ  cinquanto-six  mille  francs  (56,ooof),  sera 
affecté,  concurremment  avec  ses  ressources  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  au  servi-  e  de  l'emprunt  de  cent  mille  francs 
(ioo,ooof)  ci-dessus  autorisé; 

2°  Dix  centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1857,  dont 
le  produit,  environ  cinquante-six  mille  fiancs  (66  ooof),  sera 
affecté  au  service  de  l'emprunt  de  cinquante  mille  francs 
(5o,ooof)  ci-dessus  autorisé. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  17  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morst. 

Les  Secrétaires  9 

Signé  Comte  Joacrim  MtnuT,  marquis  de  Chaomort-Qcitit, 

Tesmièiuî,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Lisieux  à  emprunter,  i°  cent  mille  irancs 
(xoo,ooof),  pour  des  travaux  d'utiiiié  communale  ;  2°  cinquante 
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Ws  (5o,ooof),  pour  l'hospice  et  le  bureau  de  lienfai- 
el  à  s'i  ai  poser,  i°  cinq  cenlimes  pendant  huit  ans,  à 
ir  de  1867;  20  dix  centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir 
e  1807. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

Le  Président/ 
Signé  Troploxo. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoucettb,  de  Godlhot  de  Saint-Germai*, 
baron  T.  de  Lacros»E. 
Va  et  scellé  du  scean  do  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  ries  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quMs  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  ei  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la  jus- 
tice est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Focld. 


N*  37a5.  —  Loi  qai  autorisa  la  ville  de  Saint-Brieuc  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  3 5  Juin  1  856. 

MPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-terbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  ls  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est 
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autorisée  à  s  imposer  extraordinaîremènt,  pendant  dfc  ans,  I 
partir  de  18Ô6,  qudlre  centimes  (of  o4c)  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  ia 
somme  totale  d'environ  trente  huit  mille  cinq  cents  francs 
(38,6oof). 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  au  rembourse- 
ment d'un  emprunt  de  trente  mille  francs  (3o,ooof),  autorisé 
par  décret  du  19  janvier  i85G,  pour  venir  en  aide  aux  indi- 
gents. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  17  Mai  i856. 

Le  Président, 
S\ç?iê  Comte  de  MorNY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  JûA(  11  im  Mcrat,  marquis  de  Ch\c\ioxt-Qcit/u 

Tesnière,  Ed.  Dallgz. 


proch-tcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  deSainl-Brieuc  (Côtes-clu -Nord)  à  s'imposer  quatre 
centimes  pendant  dix  aus,  à  p  rtir  de  i85d. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnopLOHG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoccettb,  de  Govlbot  de  Saint-Germaik, 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  on  donnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres  ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a5  Juin  1806. 

Vu  et  5celté  du  grand  «coati  :  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Par  l'Empereur  : 

an  déparlement  de  la  justice,  Le  Ministre  d'état, 

Signé  Abbatccci.  ,  Signé  Achille  Fodld. 
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N*  3726.  —  Loi  qui  fixe  les  Limites  entre  les  communes  de  Riberac 

et  de  Saint-Martin  (Dordogne). 

»  - 

Du  a5  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dr  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

»  r 

Art.  1er.  Les  limites  entre  les  communes  de  Riberac  et  de 
Saint-Martin,  canton  et  arrondissement  de  Riberac,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  sont  fixées  par  la  ligne  cotée  A,  B,  C, 
D,  E,  sur  le  plan  annexé  à  la  préseule  loi. 

En  conséquence,  les  terrains  compris  entre  cette  ligne  et 
l'ancienne  limite  *ont  disfrails  de  la  commune  de  Saint-Martin, 
et  réunis  à  la  commune  de  Riberac. 

2.  Les  disposions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  détermiuées  par  uu  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  2  Juin  1 8 5 6. 

Le  Président  0 
Signé  Comte  os  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Chacmont-Qcîtrï,  Tesniere,  Ed.  Dalloï. 
Extrait  du  proch-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant 
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à  modifier  les  limites  établies  en  Ire  les  communes  de  Saint- 


Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoucettb,  de  Goclbot  df.  Saint-Germam, 

baron  T.  de  Lacrosse. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sériât: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  <  t  insérées  au  Bulletin  d«  s  lots,  soient  a  tressées  aux 
coiirs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  auk  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 


Fait  au  palais  de  Saint-CIoud  ,  le  2  5  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 


Par  l'Empereur: 


au  département  de  la  justice, 
Signé  Abbatccci. 


Signé 


Achille 


Fodld. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  a  *  Juillet  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux.  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 


au  ministère  de  la  Justice. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletio 


•  1 


Imprimerie  impériale.  —  s  Juillet  1 856. 


Digitized  by  Google 


(  9V3  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

■    N°  406. 


N°  3727. — Loi  portant  règlement  définitif  da  Budget  de  l'exercice  1853. 

Du  2  5  Juin  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès- verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

TITRE  PREMIKR. 

REGLEMENT  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  l853. 

S  1". 

Fixation  des  Dépenses. 

Art.  1er.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice i853,  constatées  dans  les  comptes  i  l  par  les  minisires, 
sont  arrêtées,  conibruiénientau  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme 
d'un  milliard  cinq  cent  trente  millions  sept  cent  un  mille  cinq 
cent  dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix-huit 
centimes,  ci   i,53o,70i,5iQf  (j8e 

Les  payements  effectués  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture 
sont  fixés  à  un  milliard  cinq  cent  vingt- 
cinq  millions  six  cent  soixante  et  quatorze 
mille  six  cent  quatre- vingt-quatre  francs 
vingt-neuf  centimes  (i,525,674, 684f  29e), 
savoir  : 

Dépenses  ordinaires. .  1,437,020,194'  5a°  )       t   c  ~   ,  cq  t  - 
Travaux  extraordinaires.       88,654,489  77  j    1.025,074,684  2Q 

XI'  Série.  .  66 
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Et  les  dépenses  restant  à  payer,  h 

cinq  millions  vingt-six  mille  huit  cent 
trente-cinq  francs  soixante-neuf  centimes, 


Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  1  exer- 
cice i853  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
selon  les  règles  prescrites  par 

les  articles  S,  9  et  10  de  Ja  loi 

du  a3  mai  i834» 

S  II 

Fixation  des  Crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un  miHUrd  cinq  cent 
cinquante-deux  millions  quatre  ceut  quatre-vingt-seize  rniUe 
trois  cent  cinquante-trois  francs  dix  centimes  (  i,ô52,4Q6,353f 
10e),  ouverts  conformément  aux  tableaux  A  et  B  cj-uuju'Xas 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
i853,  et  y  compris  les  vire.ijj.cuLs  autorisés  par  décrets,  en 
verlu  de  l'article  12  du  séna tus -consulte  du  25  décembre  *852, 
sont  réduits, 

i°  D'une  somme  de  dix  million*  deux  cent  dix-neuf  mille 
cinq  cent  soixante  et  douze  francs  ciuquaal££iog  centimes,  non 
consommée  parles  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice 
i853,  et  qui  est  annulée  définitivement,  ci.  10,219,672'  55' 

2°  De  celle  de  cinq  miUiom  vingt-six 
mille  huit  cent  trente-cinq  iiiîaucs  sx»Mw4â* 
neuf  centimes,  représentait  le*.dépttttâ*  >Qan 
payées  de  l'exercice  A  853,  qui,  çnixl  umé- 
ment  à  l'article  1"  ci-dessus.,  âtwlàiWtlonnAfi* 
cer  sur  le  budget  des  ereranea  «ccwrairt*,  ci .  5,fc?£*&35 

3°  Et  de  celle  de  onze  mh  liions -cinq  ceut 
soixante  et  quinze  nnHle  de«*  oent  «oiixajrtc 
francs  cinquante-sept  contincs,  non  -em- 
ployée, à  l'époque  de  la  clôtura  de  l'exercice 
j853,  sur  les  produite  alfcplés  m\  servie 
départemental  et  à  di?e<s  services  «péciaux 
dont  les  dépenses  se  Fègjent  ^piès  4e  -tnon-- 
tantdes  ressources  réalisées,  laquelle  somme 
est  transportée  aux  budgets  des  exercices  1 854 
et  i855,poury  recevoir  la  destination  qui 


6,026,835f  69e 
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lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  do 
8  juillet  i8ô2  et  parles  lofs  dérèglement 
des  exercices  i85i  et  *85a ,  savoir  : 

An  budget  de  l'exercice  i854, 

Service  départemental   6,567,oi3f  48*  > 

Au  budget  de  l'exercice  i855, 

▼ices  spéciaux.  j,357,588  jo  J 


11,575,260  57 


Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  vingt-six  millions  huit 
cent  vingt  et  un  mille  six  cent  soixante-huit 
francs  quatre-vingt-un  centimes,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  A  ci-anne*é   26,821,668  81 


3.  An  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  de  l'exercice  i853  sont  défini- 
tivement fixés  à  la  somme  d'un  milliard  cinq  cent  vingt-cinq 
millions  six  cent  soixante  et  quatorze  mille  six  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  vingt-neuf  centimes  (1,525,674,68//  29e),  égale 
aux  payements  effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformé- 
ment au  même  tableau  À. 

s  m. 

Fixation  des  Recettes. 

h.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'État  sur  l'exer- 
cice i853  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  Cci-annexé, 
à  la  somme  d'un  milliard  cinq  cent  vingt-six  millions  cent 
trente-deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quatre- 
vingt-sept  centimes,  ci   l,526,l32,29o/  87* 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixées  à  un  milliard  cinq  ceut  seize  millions 
sept  cent  soixante-neuf  mille  huit  cent 
trente  et  un  francs  quarante-sept  centimes, 
ci   1,516,769,831  kl 


66. 


(  916  ) 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
vrer, à  neuf  millions  trois  cent  soixante- 
deux  mille  quatre  cent  soixante-buit francs 
quarante  centimes,  ci   9,362,468f  4oe 


5.  Les  recettes  de  l'exercice  1 853,  arrêtées  par  l'article  pré- 
cédent à  la  somme  de  1,016,769, 83if  47e 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de 
règlement  des  budgets  de  1 85 1  et  de  1 85 2, 
des  fonds  non  employés  à  l'époque  de  la 
clôture  de  ces  derniers  exercices  sur  les 
crédits  alleu  tés  au  service  départemental 
et  à  divers  services  spéciaux,  ci   12,204*690  25 


Ensemble  1,528,974,521  72 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé 
et  transporté  aux  exercices  i854  et  i855, 
en  conformité  de  l'article  2  de  la  présente 
loi,  une  somme  de  onze  millions  cinq  cent 
soixante  et  quinze  mille  deux  cent  soixante 
francs  cinquante-sept  centimes,  pour  servir 
à  payer  les  dépenses  du  service  départe- 
mental et  des  autres  services  spéciaux  res- 
tant à  solder  à  la  clôture  de  l'exercice 
i853,  savoir  : 

A  l'exercice  1 85 4.    6,567,oi3f  48e  )  t  c    .  £ 

A  l'exercice  i855.    5,oo8,247  09    j      n>W6o  57 

Les  recettes  de  l'exercice  i853,  mon- 
tant ainsi  à  1,517,399,261  iô 

s'accroissent,  en  outre,  des  fonds  généraux 
du  budget  de  i852  que  le  règlement  défi- 
nitif du  service  colonial  de  cet  exercice  a 
laissés  disponibles,  ci   1,127,502  61 


Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exer- 
cice i853  demeurent,  en  conséquence, 
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fixés  à  la  somme  d'un  milliard  cinq  cenl 
dix-huit  millions  cinq  cent  vingt-six  mille 
sept  cent  soixanle-trois  francs  soixante  et 
seize  centimes,  savoir  : 


Recettes  ordinaires..    i,«63.63i,8i7'gg*   )     K  ft  f 
Ressources  spéciales.       54.894,945  77    j  1.518,526,763'  76' 


S  IV. 

Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

6.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  i853  est  défi- 
nitivement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à.  1,5 18,526,763'  76* 

Pay  em  e  n  ts  fi  x  és  par 
l'article  1",  à   1,525,674,684'  29e 

Excédant  de  dé- 
pense du  service  co- 
lonial de  i853,  ré- 
sultant du  tableau  D 
ci -annexé  ,  et  qui,  en 
exécution  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  20  avril 
1 845,  doit  être  réglé 
avec  les  comptes  de 
i854,ci   16,000,625  00 


Ensemble....  1,541,675,309  29   1,541,675,309  29 


Excédant  de  dépense   23,i48,545  53 


Les  dépenses  ordinaires  s'élèvent,  d'après 
l'article  i'r,  à.   i,437,020,i94f  52e 

Elles  s'augmentent  de  l'excédant  de  dé- 
pense du  service  colonial  mentionné  ci- 
dessus  pour   16,000,625  00 


Ensemble   u 453, 020,819  5a 


(  ta  ) 

Les  receltes  ordinaires  montant,  d'après 
l'article  5,  à   I,463,63l,8i7*  99* 

« 

L'excédant  de  recelte  sur  le  service  ordi- 
naire est  de   10,610,998  £7 

Et  les  dépenses  des  travaux  extraordi- 
naires étant  porlées  dans  l'article  iw 
pour   88,654,48o/  77e 

Tandis  que  les  res- 
sources spéciales  mon- 
tent ,  d'après  l'article  5, 
à   54,894,945  77 

»  i  « 

il  en  résulte  un  excédant 

dedépensede   33,759,544  00  ci.  33,759,544  00 


De  sorte  qu'en  définitive  le  budget  gé- 
néral de  i853  se  solde  par  un  excédant 
final  de  dépense  arrêté  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  et  conformément  au  tableau  E, 

à  la  somme  de  vingt-trois  millions  cent  

quarante-huit  mille  cinq;  cent  quarante- 
cinq  fraucs  cinquante-trois  centimes,  ci.      a3,i48,545  53 


TITRE  n. 

REGLEMENT  DES  SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES ,  POUR  ORDRE, 

AU  BUDGET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  ratta- 
chés, pour  ordre,  au  budget  général  de  l'exercice  i853,  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  vingt  et  un 
millions  sept  cent  trente-six  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  vingt-neuf  centimes,  conformément  au  résultat  général 
du  tableau  F  ci-annexé»  savoir  : 


B.  n*  406. 

Légion  d'honneur.   7^43,9*  î1 38« 

Imprimerie  impériale   2,963,9/12  68 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   9,2/19,61 5  33 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  . 

et  médailles   1,678,915  90 


21,736,395  29 


8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chan- 
celleries consulaires,  pour  IVxercice  1802,  sont  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  G  ci- annexé,  à  la  somme  d'un  million 
cent  dix-sept  mille  trois  cent  vingt-huit  francs  quatre-vingt- 
quatorze  centimes  (1,117,328'  $4*). 

TITRE  m. 

REGLEMEHT  DIT  SERVICE  DEPARTEMENTAL  POUR  L'EXERCICE  l853. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de 
l'exercice  i853,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  géné- 
raux des  départements  et  réglées  définitivement  par  des  décret» 
du  Gouvernement,  en  exécution  de  l'article  ai  de  la  loi  do 
10  mai  i838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent  treize  millions 
sept  cent  onze  mille  quatre  cent  vingt-quatre  francs  trente- 
deux  centimes,  conformément  au  tableau  H  ci-annexc,  savoir  : 


Ministère  de  l'intérieur   io6,666,i83f  38* 

,  »  de  l'instruction  publique. .       6,525,788  46 

 des  finances   619,452  48 


113,711,424  3a 

m  ''  11 

TITRE  IV. 


RÈGLEMENT  DC  SERVICE  COLONIAL  POUR  L'EXERCICE  l852. 

10.  Le  service  colonial  de  l'exercice  i852  est  réglé,  en  re- 
cette et  en  dépense,  à  la  somme  de  vingt  et  un  millions  six 
cent  vingt-trois  mille  hait  cent  quatre  francs  huit  centimes 
(21,623, 8o4f  08e),  conformément  au  tableau  1  ci-annexé. 

La  somme  de  un  million  cent  vingt-sept  mille  cinq  cent  deux 
francs  soixante  et  un  centimes  (i,i27,5oaf  6if),  dont  se  trouve 


(  920  ) 

réduit,  conformément  au  même  tableau ,  le  prélèvement  effec- 
tué sur  les  fonds  généraux  du  budget  de  l'exercice  i85a  pour 
couvrir  l'insuffisance  présumée  des  ressources  du  service  colo- 
nial de  cet  exercice,  est  appliquée  au  budget  de  l'exercice  i853 
en  accroissement  de  ses  ressources,  conformément  à  l'article  5 
de  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

— 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES. 

11.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  i853 
parla  loi  du  8  juillet  i852,  pour  les  pensions  militaires,  sont 
réduits  de  la  somme  de  trois  cent  cinq  francs  (3o5f),  non  em- 
ployée sur  ledit  exercice,  et  demeurent  définitivement  arrêtés, 
conformément  au  tableau  J  ci-annexé,  à  la  somme  d'un  million 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  six  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  (i,4g<j,6g5r). 

12.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  l'époque 
du  3i  décembre  i853,  dans  les  ports  et  établissements  de  la 
marine  est  arrêtée  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-onze  mil- 
lions huit  cent  quarante-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  quinze  centimes  (  iQi,848,4Q8f  i5e),  conformé- 
ment au  tableau  K  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i£  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  deMoricy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joacimm  Mdrat,  marquis  de  Cuaumoxt-Qcitrt  , 

Tesnière,  Ed.  Dalloï. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i853. 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  6  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplowg. 

Les  Secrétaires, 

Signe  de  Ladoucette  ,  de  Goolhot  de  Samt-Germaut, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
deTÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  eet  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ditat  Le  Ministre  d'état , 

aa  département  de  la  jastice.  Signé  Achille  Foci.d. 

Signé  Abbatcccj. 
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Tableau  A. 


Bvdgxt  définitif  dt 


3 

3 
4 


9 
G 

6  bis. 


7 
8 


9 
10 

n 

13 

i3 
i4 
i5 
16 

»7 
îS 


1*  DETTE  CONSOLIDES  ET  AMORTISSEMENT. 

Rentes  4  1/2  p-  o/o.  (Décret  du  i4  mars  i853) 
/n  p.  o/o.  (Ancien  fonds.)  


4  i/s  p. 
fi  p.  o/o 
3  p.  o/o 


Fonds  d'amortissement 


3*  EMPRUNTS  SPECIAUX  POUR  CANAUX 
ET  TRAVAUX  DIVERS. 

Intérêts  et  primes  des  empruuls  à  rembourser 
par  le  Trésor  

Amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par 
le  Trésor  

Achat  des  actions  de  jouissance  des  canaux. . . . 

3°  INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX  REMBOURSABLES 

À  DIVERS  TITRES. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  

 de  la  dette  flottante  du  Trésor  


4*  DETTE  VIAGERE. 

Douaire  de  Madame  la  duchesse  d Orléans  

Rentes  viagères  

pour  la  vieillesse  


Pensions  de  l'ancienne  pairie. 

civiles  

 à  titre  de  récompenses  nationales. . . 

 militaires  

 ecclésiastiques  

 de  donataires  dépossédés  

accordées  sur  la  caisse  de  vetéranec  de 


l'ancienne  liste  civile. 


A  REPORTER. . . . 


fr.  C 

i  55,059.668  97 
890,803  OO 
3,367,66l  OO 

64,458,838  eo 
64,545,864  00 


4,878,437  07 

4,081,873  93 
1,346,337  00 


7,456,667  o4 
s6,5oo,ooo  00 


3oo,ooo  00 
1,339.334  94 
1,932,557  64 

s45,4oo  00 
1,333,394  o3 

873,486  13 

33,961,031  83 
1 3o,395  79 
1,106,319  76 

563, 4oo  00 


373,^60,2  28  13 


DETTE 

fr.  c.  j 

i55,659,668  97 

890,749  00 

2,367,618  5o 

63,608,807  *>° 

64,545,864  00 


4,878,437  07 

4,081,873  93 
1,346,327  00 


7,456,667  o4 
36,388,398  89 

3oo,ooo  00 
1,239,157  00 
1,871,043  56 

345,383  33 
i,332,3i4  10 

873,421  77 
33,960.950  4o 

i3o,38g  33 
1,106,319  36 

563,366  81 


373,746,545  35 
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Dépenses  de  l'exercice  1853. 


] 

1ÉG1  emi:>t  des  catorr». 

Tl  <W«I  A       X  «su/H 

iU  clôture 
d. 

Crédit* 

■naulés. 

Crédita  défititila 

êm 

Crédit* 
000  contomméa 
par 
les  drpenae* , 

annulé» 
définiti  v  amant. 

Crédiu 
non  consommés 
par  les  payeramU, 
rapréa  ntant 
laa  «Irprnaaa 
restant  à  payer 
a  la 

clôtura  da  l'axercica. 

•g.nx 

•ur 

lVxercicn  |ft». 

PUBLIQUE. 

fr.  c. 

153,977,317  59 
890,028  00 
3^63,570  5o 
63, 302,953  44 
64,545,864  00 

« 

fr.  c. 

i,683,45i  38 
721  00 
5,o48  00 

3o5,854  06 
# 

fr.  c. 

Ê 

53  00 
4s  5o 
85o,o3o  5o 
i 

• 

fr.  c. 

1,683, 45i  38 
731  00 
5,o48  00 
3o5,854  oÔ 
» 

fr.  c. 

153,977,217  59 
890,028  00 
3,363,070  5o 
63,302,953  4  t 
64,545,864  00 

4,878,437  07 

i 

• 

s 

4,878,437  07 

4,081,873  93 
1,346,327  00 

0 

• 

a 

■ 

a» 

a 

• 

g 

1 

* 

4.081,8*73  o3 
i,346,3a7  00 

6,821,666  s3 
36,388,398  89 

635,ooo  81 

// 

211,701  11 

635,ooo  81 

u 

6,831,666  s3  j 
36,288,398  89 

3 00,000  00 
1,339,157  00 
1,871,043  56 

345,383  33 
1,33s, 314  10 

873,421  77 
33,9^0,960  4o 

1 30,389    3  2 
l,106,3l9  2Ù 

u 

H 

U 
II 
U 

• 

A 

// 

a 

67  94 

01,013  08 
16  67 

79  93 
64  85 
-1  43 

6  57 
0  5o 

u 
M 

» 

0 
n 

g 

u 

V 

3oo,ooo  00 
1,339,157  00 

1  Qw*i  aI  ■  K.§X 
l  ,0  J  1    >  1 1  00 

345,383  33 

1,333, 2l4  10 

873,421  77 
33.o6o  o5o  Ao 
i3o,389  23 
1,106,319  36 

563.36G  81 

1 

33  19 

II 

563,366  81 

370,117,470  10 

3,639,075  25 

i,n3,683  37 

3,629,075  35 

370,117,470  10 
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CIUPI- 


mit* 


»9 
20 

31 
33 

11  bis. 
23  ter. 


IT  lUfKM. 


Report  . 


Pensions  et  indemnités  à  des  employés  réfor- 
mes àn  divers  ministères  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  em- 
ployés de  l'ancienne  Chambre  des  pairs .... 
Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 

civile  

Secours  viagers  à  des  anciens  militaires  de  la 

République  et  de  l'Empire.  

Indemnités  viagères  de  retraite  au*  employés  et 

agents  de  la  dernière  liste  civile  

Indemnités  aux  employés  et  agents  du  domaine 
privé  du  dernier  règne  

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères,  d'exer- 
cices clos  

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices 
clos. .  •  


SITUATION 

CrUiU  accordé 

Dépenaes  m  aidât 

im 

par  le  budget 

terrices  fait*. 

primitif 

Droits  constaté. 

•t  par  des  lob 

an  profit 

dot  cn&ADciéprs 

»p«'r  ialp». 

de  l'État. 

fr.  c. 

fr.  c. 

373,860,338  13 

373,746,545  35 

fil fi  5  n?>a 

A3  800  00 

A3  -r>r>  on 

a99»999  00 

390,039  OO 

a,636,437  75 

9,636,4 16  85 

331,690  3i 

3i4,5s4  38 

1 48,900  00 

148,836  33 

377,963,095  07 

376,840,650  97 

154,917  43 

154,917  4i 

n8,o53  60 

n8,o53  60 

378,a36,o66  09 

377,113,631  99 

DOTATIONS  ET  DÉPENSES  DIVERSES 


23 

2  3  bis. 

34 

3  4  bis. 
j4  ter. 

■Jt  4  ?0<K. 


Liste  civile  de  l'Empereur  

Dotations  des  princes  et  princesses  de  la  famille 

impériale  

Dotations  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Sénat  

du  Corps  législatif  et 


indemnités  aux  députés 
Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur  «  


35,000,000  00 

i,5oo,ooo  00 

4,980,000  00 

i,o88,23o  00 

3,976,150  00 

85o,ooo  00 


36,3g 4t38o  00 


x5,ooo,ooo  00 

i,5oo,ooo  00 
4,473,333  3o 

1,054,875  13 

3,936,737 .76 

85o,ooo  00 


35,8o3,946  18 
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ir  nists. 

aàoLimiT  oc*  ciûditi. 

Payements 
effectué» 
sur 

les  ordonnance» 
Je* 
Ministre». 

Crédita 

maniés. 

Crédits  définitifs 

tics  10  a  pa>  er 
i  U  clularo 
da 

1  exercice 

Crédits 
non  coutommes 
par 

les  dépense» , 
annules 
difinitivcmcnl. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
lea  dépeuses 
restant  s  pavsr 
s  la 

clôture  do  l'exercice. 

égaux 
aox  payements 
effectués 
sur 

l'exercice  i853. 

fr.  c. 

070, 1 1  7,470  1  0 

fr.  C. 

2,629,070  20 

fr.  C. 

.   .  2    C  il  1      m  mm 
1  ,  1  10,000  27 

fr.  C. 

2,639,075  25 

fr.  C. 

370, 1  l  7,470   1 0 

652, o33  07 

M 

6  82 

n 

652,o33  07 

4,3,766  00 

II 

34  00 

* 

43,766  00 

298,499  00 

4o  00 

i,46o  00 

4o  00 

298,499  00 

2,636, 4i6  85 

u 

20  90 

n 

3,636,4i6  85 

3  II '1,024  38 

u 

7,i65  93 

n 

3i4,024  38 

1A8.826  32 

» 

73  68 

a 

148,826  32 

3*7  1.2 1 1 .535  1 1 

?  t\  1  0  1  1  0  20 

1,122,444  10 

2,629,110  35 

374,211,535  72 

l54,Q17  42 

It 

u 

u 

l54,917  42 

1  1  0,00  J  DO 

a 

n 

u 

1  1  0,00  J  QO 

O74,48i,5o6  74 

7,639, 1  1 5  2  5 

1,111,444  «  0 

2.f>29,ll5  25 

374,48  i,5o6  74 

3,75 1 ,559'  35e 

DES  POUVOIRS 

LÉGISLATIFS. 

20,000,000  00 

a 

0 

0 

2  5.000,000  00 

i,5oo,ooo  00 
4,472,3.13  3o 
1 ,054,87  5  1  2 

u 
a 

11 

u 

507,666  70 
33,354  88 

0 

0 
II 

1,000,000  00 
i,  i72,333  3o 

l,o54,875  13 

2,926,737  76 

u 

49,412  ai 

// 

2,926,737  76 

850,000  00 

• 

n 

// 

§ 

85o,ooo  00 

35,8o3,y  .6  18 

il 

590,433  82 

II 

35,8o3,<»i6  18 

590,483' 82e 
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1 
S 

3 
4 
5 
6 

7 

8 

9 

10 
1 1 

1  3 

i3 

i4 
i5 

16 

»7 
18 

»9 

30 

ai 

33 
24 
35 


Personnel  kîc  l'administration  centrale 
Matériel  df  l'administration  centrale. . 


Personnel  du  Conseil  d'état .  ; 


Matériel  du  Conseil  d'état. 

Monument  de  la  rue  d'Anjou  

Manufactures  de  Sèvres  et  des  Gobelins 

Château  de  Saverne  

Appropriation  des    bâtiments   de    1  i le  des 

tygoesp  •  

Archives  de  l'Empire  

Etablissements  des  beaux-arts  . •   

Ouvrages  d  art  et  décoration  d'édifices  publics. 

Tombeau  4e  l'Empereur  i\aj  oléon  

Con.i  rvption    d  anciens    monuments  histo- 
riques   

Encouragements  et  souscriptions  

Indemnités  annuelles  ou  secours  à  des  ar- 
tistes, ele  

Subvention  aux  théâtres  impériaux  

— — — —  â  la  caisse  des  pensions  de  l'Opéra. 

à  la  caisse  des  pensions  du  Conser- 


vatoire 
Service  des  bâtiments 
Personnel  et  matériel  du  musée  des  Thermes 

et  de  l'hôtel  de  Cluny  

Monument  à  la  mémoire  du  maréchal  Ney..  •  - 

Fête  anniversaire  du  1 5  août  

Fouilles  da  l'ancienne  Ninivc  ,  f . . . 

Exploration  de  la  Mésopotamie  


fr.  c. 

348,6oo  oo 
i45,75o  oo 
1,749,400  00 
98,000  00 
1 3,ooo  00 
4  0,000  00 
a58,8oo  00 

! 

159,000  00 
1 1  4,000  00 
454, 3oo  00 
95«,ooo  00 
263,367  00 

8  i  5,ooo  00 
338,084  00 

i3o,4oo  00 
1,375,000  00 
200,000  00 

10,000  00 
5 1 5,8oo  00 

3  5,ooo  00 
64,95o  00 
375,000  00 
90,000  00 
47,000  00 


8,488,55i  00 


fr.  c. 
348,5oJ  i? 
145,735  00 
1,749,395  99 

97.987  " 

»  2i775  97 
39,783  60 

157,861  76 

s 

1 58,999  7* 
11 3,999  5! 
453,ïi 3  oi 
949,990  §7 
263,185  7a 

844,997  Ts 
338,081  à 

1 19,359  3o 

1  «374.999  97 
200,000  00 

6,5oo  00 
5i4,896  1J 

34.999  5:' 
64,o$J  3* 
373,ii8  35 
90,000  00 
46.868  o5 

.  — > 
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- 


cffectur's 


HT 


Us  ordoa 

des 


- 


il»  clôture 
d« 


Crédits  nnnul< 


CréJili 
consommés 
par 


Crédits 


par  1rs  payement*, 
représentant 
le»  dépenses 
restant  a  payer 
i  la 
clôture  do  1'. 


aux  payements 

elleclsés 
rat 

l'exercice  i853. 


D'ÉTAT. 


fr. 

c. 

fr,  c 

r*  f 

fr. 

c. 

348,5o4 

58 

■  ê 

348,594 

48 

00 

l5  .QO 

i45,735 

00 

1,749,395 

99 

4  01 

a 

1,749, 3q5 

99 

97»989 

21 

# 

10  79 

B 

97»9#9 

21 

12.775 

97 

2  2  4  o3 

9 

13,77$ 

97 

b© 

aïo  ao 

B 

O  „  col 

59,000 

00 

a57,86i 

66 

1 

i38  24 

B 

p  Os» 

357,801 

76 

#"  aT> 

1 56,999 

78 

0  22 

• 

B 

158,999 

78 

,l3«999 

V  •/  _sjr 

52 

J 

0  48 

n 

1  '  3,999 

448,339 

84 

4,874  JO 

1,086  06 

4,874 

10 

448.33g 

84 

9^5,3  1À 

42 

4,676  i5 

9  43 

4,676 

i5 

9  i5,3i  4 

42 

26o,o4o 

73 

î,i45  0  » 

81  27 

2,i45 

00 

360,040 

73 

836,099 

85 

8,S97  93 

2  22 

8,897 

93 

836,099 

85 

228,031 

25 

60  00 

2  75 

60 

00 

338,031 

25 

ii7,636 

00 

1,623  3o 

1,1 4a  70 

1,623 

30 

117,636 

00 

•.374,999 

97 

a 

0  o3 

B 

*»374,999 

97 

200,000 

00 

f 

B 

300,000 

00 

6,5oo 

00 

n 

3,5oo  00 

n 

6,5oo 

00 

61 4,096 

5o 

799  6a 

9o3  88 

• 

799 

63 

5 1 3,096 

5o 

«4,999 

55 

tt 

0  45 

f 

24,999 

55 

64,o6i 

56 

20  82 

867  62 

20 

82 

6  '1 ,06 1 

5<i 

363,448 

35 

10,000  00 

1 ,55 1  05 

10,000 

°9 

363,448 

35 

90,000 

00 

H 

a 

H 

9  ,000 

00 

39,64t 

26 

7,2t5  97 

1 3 1  95 

7,225 

79 

39,642 

26 

8,438,i 35  5g 

4o,322  71 

10,092  70 

4o,3«2 

7» 

8,438,i35  59 

5o,4i5  4i 
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CM- 


»ITC  ATtMl  on 

Cx.diL  accordé 
par  U  budget 

primitif 
et  p«r  du  lob 
•pccialM. 

Dép«Qscj  ré»«ltaat 
•eniets  f  ils. 

Droit»  constat» 

an  profit 

deS  t  t  l'a  i.;  Î«B1 

dt  l'Eut. 

1 

2 


11*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Réunion  des  Tuileries  au  Louvre  

Travaux  accessoires  de  la  réuuion  du  Louvre 
aux  Tuileries  ,  


I**  SECTION. 


•  Service  ordinaire  

h      —  Travaux  extraordinaires. 


î 

2 

a  bis. 


3 
a 
5 
6 

7 
8 

9 

10 


1 1 


Administration  centrale. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

—   (Matériel.)  

Dépenses  extraordinaires  du  matériel  de  l'ad- 
ministrUiuo  centrale  

Cours  tt  tribunaux. 

Cour  de  casatlon  

Cours  impériales  

— — —  d  assises  

Tribunaux  île  première  instance  

— ■  de  commerce  

 de  police  •  

Juslkes  de  paix  

Service  de  la  juslice  en  Algérie  

Frais  de  justice. 
Frais  de  justice  crimiuelie  et  des  statistiques.  . 

A  RKrCrtlTER  


Suite  du  MINISTÈRE 


fr.  c. 
6,370,000  00 

4, 5 00,000  00 


fir.  c. 

6**69,777  30 

4,5oo,ooo  00 


10,769,777  20 


RECAFITl 


8,488,55 1  00 
10,770,000  00 


ig,258,55i  00 


8,478,408  3o 
10,769,777  20 


19,248,235  5o 


MINISTÈRE  DE  LA 


5o5,aoo  00 
94,000  00 

2oi,5i5  00 


984,095  00 
5,721,695  00 

i53,5ou  00 
7,707,830  00 

180,700  00 
63,3S5  00 

6,009, Ô2D  00 

6^6,800  00 
5,189,000  00 


27,540,245  00 


5o5,i99  01 
93,Mji  66 

201, 45i  82 

984,091  67 
5,72  i, fi  91  o5 

i53,5oo  00 
7,757,826  46 

180,692  5o 
63,356  3o 
6,o39,5v4  82 

636,656  53 

5,188,781  3* 


27,029,763  i4  I 


Digitized  by  Google 
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xècLiMixT  dis  entons. 

Pavements 
effectué» 
#ur 

les  ordonnances 

aM 

Ministre». 

Resta  a  payer 
à  la  clôtura 
ds 

l'eitrcie*. 

Crédit»  annules. 

Crédits  définitif* 
égaul 
ans  payement» 
effectués* 
sur 

l'eiereica  1 853. 

Crédit» 
non  consommé 
par 

laa  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédita 
non  ronaomméa 
par  les  payement», 
représentant 
Ira  dépensas 
restant  a  payer 
a  la 

elAtore  de  l'eiercir». 

ÉTAT. 

fr.  c. 
6,267,163  45 

4,5oo,ooo  00 

fr.  C. 
3,6l3  75 

§ 

fr.  c. 

333  80 

// 

fr.  c. 

3,6 1 3  75 

n 

fr.  C. 

6,267,163  45 

4,5oo,ooo  00 

10,767,163  45 

2,6i3  75 

2  22  80 

2.6i3  75 

10,767,163  45 

2,836  55 

ITION. 

8,438,i35  5f) 
10.767,163  45 

4o,3aa  71 
2 ,6 1 3  7  5 

10,092  70 
222  80 

• 

;iO,32  3  71 

2,6 1 3  75 

8,438,i35  5q 
10,767,163  45 

19,303,299  o4 

42,936  46 

io,3i5  5o 
53,2i 

42,936  46 

1 1  96 

19,206,299  o4 

USTICE. 


505,199  01 

93,9  *8  66 

30  1,  i5  1  82 


5,188,781  32 


43  00 


984,091 

G? 

5,723,924 

3& 

766 

r>6 

1 53,4oo 

00 

1 00 

00 

7.75'»'"97 
1  $o,5o3 

22 

3,729 

34 

61 

1S8 

89 

63,356 

3o 

;/ 

6,o34,8.*8 

2  4 

4, 6  86 

58 

636,339 

53 

3,7 

00 

37,619,931  77 
XI'  Sérié. 


1  37 


0  99 

8  34 

63  18 

3  33 
3  95 

n 

3  51 
7  5o 
38  70 
o  18 
to,i43  47 

218  68 


u 

43  00 


766  66 
100  00 
3,729  24 
188  89 

a 

4,686  58 
317  00 


10,481  86  |  9,83 1  37 


505,199 

01 

93,948 

66 

201, 45i 

82 

0 

984.091 

«7 

5,723,92  ï 

h 

1 5  3,4  00 

00 

7,754.097 

22 

i8o,5o3 

61 

63,356 

3o 

6,o3  i,838 

2 1 

636,339 

53 

5«i$S,?6i 

*, 

02 

27,619,931  77 

67 
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bis. 


i3 


i 
a 

3 
4 

5 
6 

7 
8 

9 


I 


i  'I 

NeFORT . • • • 

Secours  et  subventions. 

i^t-penses  inverses.  —  oecour»  irmponiircs  a 
d'anciens  magistrats  et  employés,  à  leurs 
veuves  et  orphelins,  etc. — Dépenses  extraor- 
dinaires et  imprévues. Indemnité  an  Jour- 
nal des  savants  

Dépenses  extraordinaires. — Nouveaux  sceaux, 
timbres,  etc  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  

Administration  cet 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Traitements  des  agents  du  service  eitériear. 
Traitements  des  agents  politiques  et  coo 
Traitements  des  agents  en  inactivité  

Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement  »  

Frais  de  voyage  et  de  courriers.  

Frais  de  service  

Présents  diplomatiques  

Indemnités  et  secours  

A  REPORTER. . . 


Suite  do  MINISTÊRI 


fr.  c. 
*7,54o,245  oo 


60,000  oo 

44,5oo  oo 
n 


27,645,0*5  oo 
2,664  34 


27,647,709  33 


fr.  c 
a7,529,763  U 


59,387  il 
44,799  85 


37,633,95o  il 
2.664  3i 


27,636,6i4  46 


MINISTÈRE  DES 


56i,3i7  00 
168,943 


00 


4,729,853  00 
77,123  00 

348,o35  00 
85 1,000  00 
1,289,887  00 
25,942  00 
62,300  00 


8,114,600  00 


56i,3i6  23 
168,927  il 

4,729,671  81 
77'1"  »9 


348,o34  9a 
849,781  89 
1,289,865  69 

25,9ii  a; 

6a,i85  ï6 


8,na,846  39 
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Payement» 


Reate  l  payer 
a  1»  clôture 

de 
l'eicrcice. 


>E  LA  JUSTICE. 

fr.  c. 
37»5l9»931  77 


59,387  i3 

44,799  85 

// 

27,624.»  >8  75 

a,6G4  34 


fr.  c. 
9,83i  37 


1 

i 


9,83i  37 


37,626,783  09         9,83i  37 


KÈCLIMERT  t>E»  CREDITS. 


CréJili  annole'j. 


C.ediu 


par 
1m  depenies  , 

annule* 
dcGnitivomenl. 


fr.  c. 
io,48i  86 


61a  87 

o  i5 

v 


11,094  88 
a 


11,094  88 


CrAliu 

Bon  coneoinoaM 
par  lea  payements, 

représentant 
ïea  dépenses 
reatanl  à  payer 
à  la 

clôtura  de  l'exercice. 


Crédits  dc'Dnitifi 
égaux 
•u  payements 

a  (Tact  née 

«or 

ii853. 


fr.  c. 
9»83i  37 


t 


9,83i  37 


9,83 1  37 


ni  -te 


fr.  c. 
37,519,931  77 


59,387  i3 
44,799  85 


27,624,1 18  75 
2,664  34 


27,626,783  09 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


56i,3i6  22 
168,860  79 

4,721,257  65 
77,122  19 

348.o34  92 
846,285  c,6 
1,271,032  37 
2 3,9  ii  27 
61,37a  24 


66  35 


8,4i4  16 

// 


3,495  p3 
i8,833  32 

ti 

810  02 


8,081,226  61  j     3> ,6 1 9  78 


o  78 

16  86 


181  19 
o  81 


o  08 

1,218  11 

21  3i 

o  73 

3.4  74 


1,753  61 


66  35 
8,4i4  16 


3,495  93 
i8,833  3a 

// 

810  02 


31,619  78 


56i,3i6  22 
168,860  79 

4,721,257  65 
77.122  19 

348,o34  92 
846,28?  96 
1,271,032  S7 
25,9»i  27 
61,375  24 


8,081,226  61 

67. 
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1111 


ipiciaox 


1 

l  bis. 


4 
5 
6 

7 
8 


Ml)tl»Ti»*S  »T  •CRT1CI1. 


CrcJi li  aecordéa 


primitif 
et  par  J ci  loi» 


I  I 


Droit»  co  natal  et 
•a  profit 


de  l'Eut. 


Report  

Dépends  secrètes  

Missions  extraordinaires  

Dépenses  imprévues  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  

Dépenses  relatives  û  l'émir  Abd-el-Kaier . . . . 
Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  


du  MINISTÈRE  DES 

fr.  c 
8,n*,84 6  3« 
5oo,ooo  00 
459,633  98 
34,991  19 
a 

i4i,3o3  10 
ia,6o3  8) 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 


r  PARTIE. 

DÉPENSES  DE  L'INSTRUCTION 

Personnel  

Indemnités  à  des  employés  supprimés  et 

ployes  auxiliaires  

Matériel  

Université. 

Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et 

inspecteurs  généraux  

Services  "éuéraux  de  l'instruction  publique.. . 

Ecole  normale  supérieure  

Administration  académiqu  1  

Instruction  supérieure.  (Facultés  de  théologie.). 
 ■  ( Facultés  de  droit.) . . . 

A  REPORTER. • . • . . 


457,s5o  00 

1 1,100  00 

385,i85  9i 


aoa,56o  00 
189.000  00 
178,610  00 
801,100  00 
1  1 9,000  00 
761,800  00 


3,i35,6o5  94 


457,aA7  4i 

1 1,100  00 
385,ii5  48 


103,559 
188,995  6i 
178,605  45 
801,079  37 
148,999  9* 
761,49»  " 


3,i35,333  70 


Digitized  by  Google 
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f  933  ) 


IKftBS. 


Paytmiuti 
effectués 
•ur 

m  ordonnance! 
des 
Ministre». 


Reite  à  payer 
à  U  clôture 

l'exercice. 


RICLm EXT  Dit  CBBDITS. 


non 
consommé* 
par 

le»  depeo %' »  , 
annule» 
défini- 
tivement. 


FF  AIRES  ÉTRANGÈRES. 


Crédit» 
boo  consommée 
par 

le»  payement»  , 
représentant 
leo  dépenses 

reataet  »  payer 
à  la  clôture 
de  l'exercice 


Crédita  applicables 
au  service  départemental , 
transporté» 


a  l'exercice 


fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

081,33!)  6 1 

31,619 

78 

1,753  61 

3i,6i9  78 

« 

5oo,ooo  00 

a 

g 

g 

u 

*457,1  12  73 

2,52  1 

35 

366  02 

3,011  25 

u 

34,976  88 

là 

3i 

8  81 

14  3i 

a 

1 

» 

i 

a 

i4i,ai6  10 

87 

00 

43,696  90 

87  00 

11 

1  a,(io3  82 

il 

u 

0 

a 

,337, i36  i4 

34,342 

34 

45,825  34 

34,242  34 

u 

33,488  96 

II 

i 

a* 

n 

,360,620  10 

34,2.12 

34 

45,825  34 

34.2*2  54 

u 

80,067'  68e 

PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

I 


457,247  4i 

1 1 , 1 00  00 
290,324  68 


89,820  80 


203,559 

18 

u 

187,320 

64 

1,675 

00 

1  78,605 

45 

• 

800,943 

4? 

•  35 

90 

1  47,<|5o 
761,491 

9» 

1,049 

00 

22 

9 

3,043,543  00 


92,680  70 


3  58 

» 

4o  46 


o  82 
4  36 
4  55 
30  63 
o  06 
3o8  7$ 


382  24 


89,820  80 


i,6/5  00 

a 

1 35  90 
1,049  00 

n 


92,680  70 


I 


i 
• 

0 

8 

11 
a 


à  l'exercice 
i&ib. 


Crédiu  définitif» 

r 

égara 
aux  payemenla 
effectuée 

H 

l'exercice  1 853. 


fr. 

u 

a 

u 

u 

a 

0 

§ 


ii 


H 


a 
a 

a 
a 

n 
a 


fr.  c 
8,081,226  61 

500.000  00 

457.1  1  2  73 
34,976  88 

a 

1 4 1 .2  1 6  10 
i2,6o3  8t 


9,227. i36  li 
33,488  96 


9,260,625  10 


457,247  42 

1 1 , 1 00  00 
295,324  68 


203,559  18 
187,320  64 
178,605  45 
800,943  47 
147,950  94 
761,491  22 


3,oi2,5i3  00 
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r  . 


9 

10 

1 1 

12 

iS 
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REPonT  

Instruction  supérieure.  (Facultésde  médecine). 
■  ■        .         i        ■    (Facultés  des^iences). 

— —  (  Facultés  des  lettres.) . 

1  (Ecoles  supérieures  de 

pharmacie.)  

■   -  (Dépenses  communes  à 

tontes  les  facultés.) . 
Instruction  secondaire.  (Frais  généraux.) 
—————————  ^Lycéeset  collèges  com- 
munaux.) 


(Dou i ses  naliouales  et 
dégrèvements.) ..  . . 

Instruction  primaire.  (Tnlpectnn  .')  . ........ 

(Dépenses  imputables  sur 


20 
2  i 
22 
33 
fi  3  bis. 

H 

25 

aô 


les  fonds  généraux  du  budget.) 
Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur 

les  fonds  départementaux.)  

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur 

les  ressources  spéciales  des  écoles  normales 

primaires.)  

Sciences  et  lettres. 
Institut  impérial  

Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  

Établissements  astronomiques  

Établissements  astronomiques.  (Lunette  de  l'ob- 
servatoire de  Paris.)  

Bibliothèque  impériale  

 (Gréilit  extraordinaire, 

—  Annuité  

Bibliothèque*  publiques  


A  REPORTER . 


SITCATIOS 


Crédits  aecordca 
par  lo  ludgot 

primitif 
•t  par  de»  loi* 
•pédale». 


3 


Dépaoïra  réauluxt 

dw 

aerriera  fait*. 

Droits  eonauiâ 

an  profit  ' 
de.  créa  d  ciara 
da  l'État. 


2  1 


537,763  8i 


572,800  00 
177,000  00 
481,780  00 
1 1  9,060  00 


34 2,800  00 

33,4  87  00 
197,400  00 

,909,6^6  16 


Suite  du  MINISTÈRE  IX 

fr  r 

3,i35,Co5  94 
687,640  00 
561,378  00 
404,696  00 

fr  r 

3,i35,2i3  - 
687,557  1- 
551,378  00 
364,683  71 

161,000  00 

160,680  oi 

60/100  00 
71,400  00 

5g,68*  85 
7o,«ja6  o5 

i,556,o5o  00 

i,556,oai  3i 

710,950  00 
717,310  76 

710.9*7  5o 
7i5,88i  3y 

5,342,8oo  00 

5,343,8oo  00 

5,988,024  65 

5,537,370  81 

5oa,3ia  26 


572,800  00 
177,397  4o 
481,777  33 
119,006  14 


343,799  99 

33,487  00 
197,399  o3 


2i,42o,o37  70 
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Payements 

effectuée 
•ar 

1m  ordonnsuces 
des 
MiniJtrn. 


Rsete  •  pijir 

à  la  clotnr» 
de 

l'exercice. 


DOD 

comoranii 

les  dépense» , 
annules 

dcGui- 
liveinent. 


Crédits 
non  consommé* 
p.r 

les  payements, 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  ]  •}>■< 
à  la  clôtura 
da  l'eiarcica 


ar.CLBMEIT  DI»  CREDITS. 


Crédita  applicables 
an  service  dépsrlementsl , 
transportée 


à  l'eiercice 

i85«. 


à  l'exercic* 
i855. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

fr.  c. 
92,680  70 
2,801  53 
8,468  82 
446  89 

i,o54  01 


2  59 
i,o56  90 

1 

h 

357  5o 
44,272  a3 
e 


fr.  c. 
3,o43,543  00 
684,664  64 
542,900  18 
464,236  82 

fr.  c. 
92,680  70 
2,892  53 
8,468  82 
44689 

fr.  c. 
383  34 
'  82  83 
» 

12  39 

159,626  p5 

i,o54  01 

319  94 

00,000  JO 

69,869  l5 

3  09 

i,o56  90 

7*7  10 
473  g5 
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'cidémie  impériale  de  médecine  

École  des  chartes  

Ecole  5pcci.de  des  langues  orientales  vivantes 
et  cours  d'arabe  vulgaire  à  Marseille  

Souscriptions  

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens 
de  lettres  

Sociétés  savantes  

Voyages  et  missions  scientifiques;  lectures  pu- 
bliques du  soir  

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de 
l'histoire  nationale  

Subvention  aux  caisses  de  retraites  du  minis- 
tère  

Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie. 

Subvention  à  la  ville  de  Rennes,  ele  

Dépenses  arriérées  de  la  bibliothèque  du  Louvre. 

Dépenses  des  ciercices  clos  
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Pcr  onnel  des  bureaux  des  cultes  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  cultes  

Subvention  au  fonds  de  retraite  des  employés 
des  cultes  
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Cake  catMiçn*. 
Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardi 

naux ,  arebevéques  et  évoques  

Traitements  et  indemnités  des  membres  des 

chapitres  et  du  derçé  paroissial  

Chapitre  de  Saint-Denis  

Bourses  des  séminaiecs  *.;**•"" 

Secours  à  des  ecclésiabtiques  et  à  d  anciennes 

religieuses  •  •  •  •  •  •  *  '  •  •  •  * 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édiuces  dio- 
césains  *  *  *  " 

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  grosses  répa 

rations  des  édifices  diocésains  

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concer 

nant  les  églises  et  presbytères  

Secours  à  divers  établissements  ecclésiastiques. 

Dépenses  accidentelles  \r':\' 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Pans.  (Loi  du 

19  juillet  i8a5.).  •  

Cultes  non  catholiques. 
Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestaats. 
Dépenses  du  matériel  des  tultei  protcsUots.. . 
Frais  d'administration  du  directoire  général  de 

la  confession  d'Aujçsbourg  

Dépenses  du  culte  Israélite  

Dépenses  des  cultes  en  Algérie   -  • . 

Travaux  d'agrandissement  de  la  cathédrale  de 

Moulins  »  

Liquidation  des  créances  de  M8'  Dupach  

Restant  disponible  sur  le  produit  d'une  sous 
cription  ouverte  au  nom  de  Mr  Dapuch. . . . 
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SERVICES  IMPUTABLES  SDR  LES  FONDS  GENERAUX 
DU  BUDGET. 

Administration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux .... 
Subvention  à  la  caisse  des  retraite  des  employés. 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques. 
Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphique*. 
Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes 

nationales  

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes 

nationales  
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Report.  

Beaux-arts. 

Encouragements  et  souscriptions  concernant 

les  beaux-arts  •  •  • . 

Indemnités  annuelles  ou  aecours  à  des  artistes, 
auteurs  dramatiques , compositeurs  et  à  ieurs 

veuves.  t  • . . 

Bâtiments  civils  et  édifices  publics. 

Conseils  des  bâtiments  civils  

Personnel  des  édifices  publics  *  

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics. . . 
Construction  et  grosses  réparations  des  édifices 

publics  

Secours  et  subventions. 
Secours  à  des  établissements  généraux  de  bien 

faisance  

Secours  généraux  aux  bospices,  bu&eaux  de 

charité,  etc  1 

Secours  à  des  personnes  dans  l'indigence,  frais 

de  rapatriement,  ele  

Secours  à  divers  titres  

Subvention  pour  construction  de  ponts  à  péage 

sur  des  chemins  vicinaux  

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle.. 
Caisse  de  secours  mutuels  et  de  retraites  pour 
la  vieillesse  •  


SERVICES  DEPARTEMENTAUX  A  LA  CHARGE 
DES  FONDS  GENERAUX  DD  BCDGET. 

Administration  départementale. 
Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires 
administratifs  de»  départements  
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543,669  19 

2,625,400  OO 


Sgi.Soo  00 
800,000  00 

G 5  9 , 1  0 3  ao 
96,406  o5 

269,100  00 
120,000  00 

12,000  OO 


i8.45o  00 

17,215  51 

3 1,883  33 
24,699  00 
541*378  36 

2,620,817  70 

594,45o  00 

797.795  6? 

659,i63  so 
96,406  oô 

269,100  00 
120,000  00 

11,953  75 


â,?55,i5o  00 


4,353,5i8  76 


ia,567,52i  45  j  i4,534,o75  63 


Digitized  by  Google 


n°  4o6. 


(  9*3  ) 


msiti 

«iOLIMiaT  OIS  CRKDITt. 

Payement* 

»  • 

Crédit»  annolés. 

Crédits  définitifs 

aux 

1-  ordonn.nce, 
de. 

* 

Reste  a  payer 
i  la  clôtnra 

d. 
lei.rtiee. 

Crédita 

par 
lea  dépense»  , 

annula* 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payement*, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
i  la 

clôtura  de  l'exercice. 

■  « 

aux  payements 

l'exercice  1853. 

1 

i  L'INTÉRÎETJft. 

• 

Ir.  c. 
4,468,639  34 

Ir.  c. 
8,6o4  93 

fr.  c. 
17.688  74 

fr.  c. 
8,6o4  93 

ir.  c. 
4,468,639  34 

i8,45o  oo 

a 

3,55o  00 

i8.A5o  00 

17,215  54 

1 

84  46 

« 

17,215  54 

3i,883  33 
24,699  00 
539,022  86 

» 

H 

2,355  52 

116  67 
901  00 
2,290  81 

H 

mw 

§ 

3,355  52 

3i,883  33 
34,699  00 
53q.022  86 

2,617,335  o3 

• 

3,482  67 

4,582  3o 

3,48a  67 

2,6i7,335  o3 

594,45o  00 

B 

35o  00 

it 

594,45o  00 

796,852  ao 

943  45 

2,204  35 

943  45 

796,852  ao 

658,756  20 
96,200  o5 

407  OO 

206  00 

« 
u 

407  00 
206  00 

658,756  20 

06  ioo  r>S 

a5i,35o  00 
120,000  00 

17,750  00 

// 

mm 

n 

It 

17,750  00 

25i,35o  00 
120,000  00 

• 

n,953  75 

f 

46  25 

n,953  75 

4,253,5i8  76 

0 

i,63i  a4 

f 

4,253,5.8  76 

i4,5oo,326  06 

33,749  57 

33,445  8i 

33,749  57 

i4,5oo,326  06 

Digitized  by  Google 


(  944  ) 


■umiati  rr  stanesa. 

itTf  âTWI 

• 

Crédits  icrordés 

* 

ptr  U  bodpt 

primitif 
•  t  par  dM  loi» 
•pfcialM. 

^  im 

Droiu  t©MUt« 

•a  profit 
im  crt»i.n 
d«  l'Eut. 

Report •••••••••••• 

\honnements  pour  frais  d'administration  des 

préfectures  et  sous-préfectures  

Inspections  administratives  des  services  dépar 

lementaux  

Détention  des  condamnés. 

Dépenses  ordiuaires  des  condamnés  à  plus  d'un 
an  de  détention  

Remboura1  sur  le  produit  du  travail  des  condam- 
nés dans  les  maisons  centrales  de  correction .  . 

Transports  de  condamnés  au  bagne  et  reprises 
d'évadés  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  employés 
des  prisons  

Matériel  des  cours  d'appel. 
Loyer,  entretien  et  réparation  des  bâtiments 

des  conrs  d'appel  

Travaux  de  construction  du  palais  de  justice  de 

Bastia  

Services  extraordinaires. 

Construction  de  cinq  nouvelles  lignes  de  télé- 
graphie électrique  

Construction  de  quatre  lignes  complémentaires 
de  télégraphie  électrique  

Achèvement  de  cinq  nouvelles  lignes  de  télé- 
graphie clpctrique  

Création  d'établissements  modèles  pour  bains 
et  lavoirs  pu I, lies  

Construction  du  palais  de  la  cour  impériale  de 
Lyon  

Travaux  pour  achèvement  de  la  cour  impériale 
de  Pau  %  

Subventions  aux  travaux  d'utilité  communale 


Suite  du  MINISTÈ 

fr.    c.  |  fr.  i 

ia,567,5ai  45  j  1 4,534,075  fi 


A  REPORTER. 


5,098,959  94 

5,098,959  9 

240,000  00 

238,755  0: 

8,660,000  00 

8,37o,6o3  ri 

1,219,254  is 

l,2ig,55A  U 

356,029  83 

356,oi9  $ 

5o,ooo  00 

5o,ooo  00 

• 

4oo,ooo  00 

398.5t7  9' 

100,000  00 

100,000  00 

882,283  90 

88>,*83  9e 

67,154  94 

67, '54  9* 

1,447,707  00 

1,439,161  a 

62,549  00 

6î,549  00 

go,65o  76 

3,409  t 

22,020  i5 

5oo,ooo  00 

23,010  » 

33,764, i3i  09 

33,336,o52  aJ 
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n°  4o6. 

(  9«  ) 

Payamnta 

Tt  m  m  1  a     X     M  a  *'  a  te 

Heiit  t  p»)*r 
lit  cloton 

a* 

CrMill  annulés. 

Crédits  dtEnitif. 

I«a  ordonnança. 

Crédita 
non  consoinrnrs 
par 

C.aJiu 

non  rm.MiminN 
par  Io*  |>av«tu»aU, 

rasiaul  t  payar 
rliiorr  d,  l'nmid. 

agi  ai 
aux  payant  «nia 
alTcctuaa 

doa 

MikLlra*, 

r«.rde.. 

las  il«n>n«M 

urproira  , 

annula* 

d.Gnu^mtut. 

•ar 

l'eiereica  1 853- 

1  L'INTÉRIEUR 

• 

fr.  c. 
i4,5oo,3ifi  06 

fr.  c 
33.7*9  57 

fr.  c. 
37.445  82 

fr.  c. 
33,749  57 

fr.  c. 

i4.5oo.326  06 

5,098,959  94 

f 

• 

9 

5,098,959  94 

338,755  01 

1.944  99 

Ê 

338,755  01 

289,396  84 

17,105  53 

• 

8,353,497  63 

i,ii4,33i  05 

.4,921  57 

4.991  57 

i,-i4,33a  55 

355,595  io 

434  33 

■ 

•      •  •      •  . 

434  33 

ocre    c    t  _ 

355,595  5o 

5o,ooo  00 

« 

m 

m 

5o,ooo  00 

395t43i  o3 

3,095  88 

M7«  °9 

3,095  88 

095.431  o3 

100,000  00 

f 

• 

• 

100,000  OO 

88a, 1 59  88 

19  i  03 

194  09 

881,159  88 

67,034  94 

190  OO 

§ 

120  00 

67,034  94 

i,43q,i6i  O) 

f 

8,445  98 

f 

1,439,261  oa 

63,549  OO 

• 

« 

f 

f 

62,549  00 

3,"'t09  78 

f 

87,940  98 

ê 

*>««|09  70 

22,030  l5 
476,35/|  17 

f 

i6,8i3  47 

f 

6,839  36 

i6,8i3  47 

92,090  l5 
476.354  17 

33.259,687  66 
XV  Sérié. 

76,364  37 

498,079  06 

76,364  37  1 

33,259,687  66 
G8 
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■  niUTKM»  tt  tttVtcil. 


SITriTIOK   DSS  D* 


4 

il. 


9 

IO 


59 

4 

58 


PifcPOI'.T.  ..♦.»». 

Services  de  l'ancien  ministère  de  la  police 
générale. 

Localion  d'un  hôtel  el  accessoires;  frais 
d  installation  

Dépenses  sccrttes  de  sûreté  générale.. 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise ik  

Surveiilauce  de  la  librairie  provenant 
de  l'étr^n^or  

Secours  à  divers  litres  

Secours  aux  étrangers  réfugies  

Supplément  de  traitement  du  préfet  de 
police  et  du  secrétaire  général  

Frais  d'inspection  dans  lesdopartcmcnts 

Traitement  el  indemnités  aux  commis- 
saires de  police  



Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  

Tôt  4L  des  dépenses  imputables  sur 
les  fonds  généraux  du  budget..  . 


I DÉPENSE*  DÉPARTEMENTALES  IMPUTABLES 
SLR  1  ES  RESSOURCES  SPECIALES. 
/Dépenses  imputables  sur  le  pro- 
5  2  l   duit  des  centimes  additionnel» 
r  j/  §      |   c00c^és  aux  départements  et 
.û-.S  j   sur  le  produit  du  londscommun 
£4  "g  /Dépenses  imputables  sur  les  pro- 
\    duits  éventuels  ordinaires.. . . 

A  REPORTER  


I 


Crédit*  accordes 
ptr  lo  budg«t 

primitif 
M  pir  des  lots 


Depecses  résultant 

services  f»iu. 

DrotU  constates 

au  profit 
dra  efeancier» 
de  l'État. 


Payement* 
tfleetiia 
aor 

les  ordonnance» 
de* 

UfUètna. 


fr.  c. 
33,^64, 1 3 1  09 


16,000  00 
i,aoo,ooo  00 

594,420  1 1 

1  4,3oo  00 
290,10*54 
084,379  06 
♦ 

25, 000  00 
4o5,ooo  00 

280,881  08 
i85,649  5l 


37,30î,t)25  38 
4o  1,026  8; 


37,766,052  23 


Suite  du  MU1ISTÈF 

Ir.  c.  I  fr.  c 

33,336*002  o3  33,259,667  t> 


1 5.875  88 
1,200,000  00 

ô9Mi3  21 

i4,3oo  00 

296,164  54 
5b4,379  09 

20  OOO  OO 

4o4,i  29  8} 

280,881  08 
1 85,5 19  7  j 


36,936,7 1 5  3 
4«>i,oa6  85 


37,337,7*2  22 


15,8758 

1,200,000  CM 

594,a»3  2 

i4,3oo  c 

2<>5.8  »4  5 
584,238  ai 

i5.ooo  ot 
404,129  6. 

280,731  o5 


— 


1 85."  1 9  7 


36.a611.790  ■  < 

4o  \  ,026  S: 


37,260,817  01 


35,723,736  o4 

e> 

i.56o,564  74 


35,*>o5,84o  3a 


35,2o5.Sio  33 


1,481,727  66]  1.4*1,7*76* 


37,284,300  78  36,187,^67  98I  06,687,567  q> 


Digitized  by  Google 


.  n*  4o6. 


I  6«7  ) 


«t»  •  p*J»f 

1  la  ditur « 
l'exercie». 


BtCl.tMX.ST   DtS  CBCDITS. 


Crédite  aoaulae. 


Crc'Jil» 
non  contournés 
par 

Ut  dépensas, 
annulci 

définitivement. 


L'INTÊRIELR. 


CrM<ta 

non  consommé» 
par  If  s  payement», 
reprter-nteDl 
lrt  dép*»se» 
mlant  à  |>*y«r 

a  la  eldlare 
da  l'exercce. 


CrcJil»  applicable* 
as  aenrica  départemental , 
transporté» 


I  l'exercice 

1854. 


à  l'exercico 

1855. 


IÉ  I      I     I  I 


CrédiU  définitif» 

égaax 
aux  payement! 
eflectné» 
aur 

l'exercice  1 853. 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

5,364  37 

4i#,079  06 

76,364  37 

a 

1 

."•3,259,687  60 

M 

1 34  13 

u 

9 

f 

10,875  88 

U 

9 

» 

u 

u 

1,2  00,000  90 

U 

6  90 

u 

tf 

H 

■  ii.ii  3  21 

u 

If 

n 

fi 

i4,3oo  00 

270  00 

» 

370  00 

B 

n 

2q5,8qi  54 

»io  84 

0 

i4o  84 

a 

u 

584,338  21 

n 

u 

// 

» 

a 

25,000  00 

:t 

870  16 

0 

jo4,i39  84 

i5o  00 

H 

i5o  00 

M 

280.731  08 

a 

,?9  77 

// 

f 

i85,5 1 9  74 

,<j«5  ti 

4^9,110  01 

76,9l5  81 

» 

f 

^G.Sôg,  7<)o  1  <i 

// 

// 

// 

H 

§ 

401,026  85 

,925  11 

499.210  01 

76,935  11 

V 

a 

37,260,817  01 

5oG,i 

5'  22* 

II 


268,790  52 

38,i3i  89 
|  306.92  2  '1 1 


249,10.")  20 

4o,7(j5  19 
2^9,8 1  o  3q 


35,2o5,84o  32 

1^81,737  66 

36,687,567  t)S 

68. 


Digitized  by  Google 
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•tTOATIOI  Bit  nr;  r- 


Crédita  «ecardr. 
par  le  liadgvt 


rtaltanl 

f»iu. 


Droit, 

a«  profit 
àt*  ci rantiin 

a*  l'état. 


Suite  da  MINISTÈ 


C3 


S  E 
£  s 

h 


64 


11 


M 


65 


aï 


BlPOftT* ••••••• 

Dépenses  d'utilité  départemen- 
tale imputables  sur  le  produit 
des  remîmes  facultatif»  voté- 
par  les  conseils  générât»,  eic. 

Dépenses  sur  produits  éventuels 
facultatifs  

Dépenses  -ur  le  produit  dos  s«<b 
ventions  communales  et  par- 
ticulières, el  autres  produits 
destinés  à  des  travaux  d'utilité 
départementale  

Dépenses  imputables  sur  le  pro- 
du  t  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  imposés  en 
vertu  de  lois  spéciales  

Dépense»  sur  les  buidsd  emprunt 
aut  ris  s  par  des  lois  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  vi.inaux 
imputai  les  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  .spéciaux 

Dépenses  sur  subventions  corn- 
rounales  et  souscriptions  par- 

1 1  Cil  1  lfef*C^« 

Total  des  dépenses  imputables 

•  •  • 


fr.  c. 
37,a84,3oo  78 


16,173,034  >o 
1,4*0,700  70 


i,i88,3o4  34 

a3,o38,796  7a 
4,373,307  79 

i3,i  io,3a6  1 1 

10,077,41a  84 


fr.  c. 
36,687,567  98 


1 4,9o5,io4  99 
916,93693 


106,666,  •  83  38 


7 G 6,5 1  o  90 

i8,865,353  ti 
4,087,613  49 

11,4*1,911  aa 

9,5 1 '1,839  17 


98.1 65,838  90 


fr. 

36.687.S67 


i4,go5,ioi 
9»  M** 


766,510 

i8,865,353 
4,087,6.3 

13,431,9» 

9.5i  4.83g 


98.  i65.838 


Dépenses  imputables  sur  les  fonds  géné- 
raux du  budget  

Dépenses  départementales  imputables  sur 
ressources  spéciales  


37,766,95a  a3 
io6,t>66,i83  38 


i44,433,i35  01 


37,337,74a  aa 
98,i65,838  90 


3ô,jo3,58i  ta 


RÉCAP 

37,360,817 

g*.  i65.838 
i35,As6,655 
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(  94g  ) 


* 

■  ÉOL  JMtM  0>i  chr.DiT». 

R«>to  à  payar 
*  la  clôture 
da 

l'eiarck*. 

Crédit» 

annulé*. 

Crédita  appticablea 

Crédita  défiuitib 

Cr.d  ti 
non  consommait 
par 

Crédita 
non  contom  roe'j 

nir  l#.  niwAmÉiilt 

rapré.  n'»nt 
Ira  ilrprnses 
ra>t«ot  à  p  yer 

à  l>  rlolaj* 
do  l'cicrcice. 

ao  aanrice  drpariaairatal , 
transportés 

ég»m 
au  payamaota 
aflcctaéa 
aor 

l'aiercic*  i853. 

Ira  déparmi , 
aoiiula* 

déiïuiii»emenl. 

à  l'cxarcica 

i854. 

à  IV irreict 

i8û5. 

LMNTÉRI 

tua. 

* 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

I 

# 

f 

306,921  41 

189,810  39 

36,687,567  98 

9 

# 

776,078  90 

49i,85o  3 1 

1 4,9o5,io4  99 

9 

0 

9 

A  .1  A  Ait  rti 
'I « -a,**  J  *  wy 

• 

016.026  o3 

9 

9 

9 

2Ô3,085  57 

l58,707  87 

76i*',5io  go 

9 

9 

0 

3,43i,i  i3  73 

742,229  77 

18, 865, 353  33 

9 

9 

f 

2Ô8,ô8o  5o 

37,1 13  80 

A.  0  8  t  fi  1 3  An 

1 

9 

#• 

470,793  63 

217,610  36 

13,431,933  33 

,1 

a 

I 

562,573  67 

9 

n  .1  1  1  83fï  11 

H 

jf 

H 
// 

6,503,719  i8 1 

1.996,625  00 

_  O    .  et  O  1  Û 

9<>,ino,000  90 

\  1  IV/.  1  • 

76,920  21 

439,210  01 

7C92J  21 

9 

j 

37,260,817  01 

9 

6,503,719  48 

1,996,625  00 

98,l65,838  90 

76,926   3  1 

429.nr>  01 

76.92O  21 

(•,503.719  48 

1.996.635  OO 

i3ô, 436.655  91 

5o6,i3ô'  aa** 

8.5oo,34i'48* 
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D«p«DI 

dm  »rrï«.  f.iu. 


■a  prof» 
det  cniiicci 
d«  J  Lui. 


I"  SfcCTtON.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale.  

AGRICULTURE  ET  COMMERCC< 

Secours  au»  colons  de  Salût-Dominguo  réfugiés 
de  Saint-Pierre,  Miquelon,  etc  

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  évé- 
nement! ma*heureui  

Ecoles  vétérinaires  

'in cou ra£ém rnts  à  l'agriculture  et  enseignement 
professionnel  

Haras  et  dépôts  d'étalons  

Remonte  des  haras  et  encouragements,  à  l'indus- 
trie particulière  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  employés 
des  lia  ras  et  des  écoles  vétérinaires  

Conservatoire  et  écoles  des  arts  ei  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  com- 
merce. .............................. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes  

Poids  et  mesures  

Sociétés  de  accours  mutuels  el  caisse  de  retraite 
pour  la  vieillesse  

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  ton- 
linières  

Frais  de  surveillance  des  associations  ouvrières. . 

Entretien  des  établissements  thermaux  apparte- 
nant à  l'État  

Subvention  aux  établissements  particuliers  d'eaux 
minérales  

Établissements  et  services  sanitaires  

A  REPORTER  


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE.  « 

fr.  c. 


$67,000  00 
|3o,ooo  00 


fr.  c 
963,Co6  3 

«9*967  *i 


700,000  00 

698,247  43 

a,$98,ç.8o  98 
iog,3oo  00 

1,906,572  4<5 
598,088  C* 

2,501,778  47 
i,Sb4,i66  43 

2,798,760  3i 
1,854, o34  M 

1,(00,000  00 

1,399,987  00 

19,000  00 
1,188,000  00 

19,000  00 
1,174,880  6C 

$65,5oo  00 
4,267,089  28 
719,000  00 

255.912  93 
4,267,089  il 
718,235  06 

33,000  00 

22,902  83 

63,672  26 
n,i23  56 

50,279  iî 
7,650  j5 

270,000  00 

a65,i23  11 

37,500  00 
2 '40,000  00 

37,500  00 
237.809  i3 

i8,55j,iio  98 

i7,5oC,53i  M 

r>>L». 


REGLEMtftT    DE»  CREDITS. 


Payemrnts 


des  Miniilres. 


i  psyer 
à  la  clôtura 
il 


Crédits  «rtmilci. 


CréJU. 
non  consommés 
p.r 
lt*  dépenses , 
annulés 
.léC  ilucmi-iit. 


'I 


(.redits 
non  coii»"iumi:» 
par 

1rs  raMMiirntl , 
'rpi  t'irnlai.t 
le»  drpentcs 

restant  à  pa\er 
à  la  clôtura 


Crédit* 
arplieablrt 
à 

divers  »crvicM 


à  transporter 
à 

'eicrcicc  i855. 


Créd.t, 


>MVîERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

ff.  c 

fr.  c. 

fr.  c 

9G3,f)o6  3i 

u 

3,3g3  69 

f 

9ô3,6o6  3i [I 

229,629  32 

338  35 

1 

338  35 

■ 

339,639  33  1 

697,020  48 

1,337  9° 

1,753  53 

1,337  00 

0 

t 

• 

697,030  48 

i.oofi,573  46 
698,588  68 

a 

/; 

711  33 

g 
n 

oo2.Ao8  52 
/ 

1,006.573  46 
5^8,588  68 

3,706,973  38 
1,853,909  33 

»»79a  9* 

135  31 

3,oi3  i5 
i3i  89 

1,79*  94 

125  31 

0 

M 

2,736,973  38 
1,853^909  3o 

1,376,601  o5 

33,385  95 

i3  00 

a3t385  95 

1 

1,376^601  o5 

1 9,000  00 
1,174,880  66 

0 
0 

0 

i3,i  19  34 

0 
0 

0T 
0 

19,000  o<> 
1,174,880  66 

3b5,8i2  93 
4,261^,376  24 
718,074  75 

100  00 
7i3  o4 
160  3i 

9»587  07 

u 

764  94 

100  00 
7i3  o4 
160  3 1 

0 
0 

0 

3$5,8i3  93I 
4,266,376  34  1 
718,074  7 

33,903  89 

a 

97  11 

// 

» 

33,903  «S9J 

50.37g  18 
7,680  35 

0 
0 

0 
c 

i 

a 

• 

13,393  08 

3.443  3i 

80,379  1  *| 

7,680   3Ô  1 

364,oi4  71 

1,108  4i 

4,87J  88 

1,108  4i 

f 

364,oi4  7»  1 

37.500  00 
237  736  09 

f 

123  0/1 

n 

s,t4o  87 

133  r>\ 

0 

H 

37  5oo  o<<  1 

237,736  r  .,  | 

17,477,157  71 

29,004  i5 

39,034   31  j 

29,004  i5j 

1,009,244  91 

>7"*77.,57  7!,1 

Digitized  by  Google 


(  <>5a  ) 


SITClTIOI  1 

Ciàtitaaccordca 

lVp»naf» 

nfaylUoi 

• 

i 

■IXMTàu*  IT  ftUYliSI. 

par  la  LuJgel 

primitif 
•l  par  daa  loU 
•paViaJaa. 

daa  aerriee»  Taiti. 

-  DroiU  roo»titài 
a  a  profit 
dca  crâaacïfr* 
da  l'Éut. 

Suite  du  MINISTÈRE  DE  L'AGPICULTURE,  D 


TBA7ACX  PUBLICS. 

Hi.ronT .  .•..<•........ 

Personnel  du  corps  'les  pouls  et  cliuus>éea  

 des  conducteurs..  

—   du  •  orps  des  mines  ,  enseignement 

écoles  

Per.x    n  1  J t*  gardes-mines  

■■            tle*>  olliciers  et  maîtres  le  port  du  ser- 
vice inaiine    

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer. . .  . 

Subvention  à  la  c  Use  de-»  retraites  

Itou  tes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires)  

■  (  \clT  vetuent  de  lacunes)  

  (  Keitiiicati<>ns)  

Fart  contributive  de  l'Etal  pour  l'ouverture  de  la 
rue  de  Strasbou  g  

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  Travaux  ordi- 
naires   

Reparution  de  Jommaj»e<  causés  aux  routes  par 
les  inondations  du  Rhin  

Vavigati  »n  intérieure.  (Canaux.)  Travaux  ordi 
naires  

Port*  maritimes,  phares  et  fanaux  

Dunes  et  semis,  dessèchements et  irrigations.. .  . 

Matériel  de*  mines  

Frais  généraux,  secoure,  etc  

Subventions  au\  compagnies  pour  travaux  à  exé- 
cuter par  voie  «  e  concession  Je  péage  

Dépenses  d*s  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  in  Section . . . , . . 


fr.  c. 

i8,555,uo  98 
3,*9', 373  5r> 
3,D48,5oo  00 

555,ooo  00 
90,000  o« 

1  'jo.ooo  on 

58o.3oo  00 

955,uOO  o« 

19.610,060  71 
630,000  00 

3,8l5,076  43 

2  5o,000  Ot< 

6,379,401  88 
61,000  00 

4,5s6,3oo  00 

â, 397,050  83 

l,200,i<00  00 

5n,ooo  00 
38,4  ia  00 

160,000  00 
1 10,393  43 


77,34 a,4 1 4  93 
178,183  37 


77,630,899  19 


fr.  t 

1 7,5<«rT.%53i  86 
3,391,37a  i*. 
3,5*5  997  7» 

553,981  60 
89.. 3d  M 

139.353  Ij 

569,961  a 
3:»4,37t  jq 

»9,f.lq,'  3t  îo 

ni 6,-85  90 
a,8i  5,^76  *J 

3  5  0,000  00 

6,356,i58  97 

61,000  00 

4,5i3,o6i  7» 

4,497/M  *1 
i,i99,'66  i>8 

4f),977  f 
37^07  60 

i53.375  99! 


76,33l,l69  <• 

i78.i84  r, 


76,409,653  1' 


Digitized  by  Google 


B.  4o6. 


(  9^3  ) 


«PB?»  61t. 


rpii» 

efloclucs 

4  P»y»r 

t«f 

1  la  clôtura 

les  ordonnançai 

ds 

dfi  M  inUlrci. 

l'excrcïce. 

hEGLINIST   DU  LfttblTI. 


CreMits  •■■nalr't. 


Clé  lit» 

DOI»  COI  HDIOfl 

par 

Us  d<  p«r»*a , 
■  oi  u'éa 
dcTii'itivriurnt. 


Crédit» 
non  CO-  viihiica 

I 

las  ptj'inent» , 
r  n  ■  m  ■  i  ■  a  i 
Im  drp»n«e« 
restai  t  à  p»JPr 

«  la  clôtura 
dp  l'rirrcicc. 


Crp  liU 
•pplicablca 
ft 

dit"  r»  t«r>icM 

spcriaui 
à  tran-porUr 
1 

laiemea  1 855. 


CraMiU 
définitifs 
da  l'exrrcica 
i853. 


:OMMERŒ  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


fr.  c. 

fr 

c. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

i              ^  mm>  ma      %    *n  m  mi 

»  7»  *7  /• 1  °7  7  1 

1 5 

09, 1  04  21 

29, "54  i5 

1,009,214  91 

17,477.157  71 

3,î9i»,Gno  i>5 

091 

9- 

5«j  1  g'i 

1 

3,790,1  80  65 

3. nia, 11)8  87 

3.798 

85 

2,5o2  28 

3,798  8. 

3,54  ï, 198  87 

553,2i  4  Go 

7  08 

00 

1,017  '10 

7G8  o« 

553,3i  4  6c 

88,919  88 

2  JO 

00 

8G0    1  3 

22  b  00 

» 

88,919  88 

i3  ,,3?3  \-t 

29 

1*5 

G47  5l 

29  02 

139,373  ,7 

56<).<i|0  70, 

35o 

7  ■ 

IO,o:8  tf, 

35o  75 

a 

569,6  0  79' 

2  4.071  a»; 

•>a8  71 

u 

* 

354,371  79 

1  c\  *\ H' •  l  .  (î  i(i 

■  t 

1 ,1» . 1  0  JU 

<J  2  ,1)    y  l)          I  Ç 

w 

nn     Ali      '      t  \  . 

616,776  O' 

1  1 

o£ 

3,2 1 4  oô 

11  '5 

a 

0i6t77'|  QO 

3,8i3,i^3 

1.923 

64 

// 

1,923  6, 

§ 

3,8 1 3, 1 53  78 

a5o,ooo  00 

If 

1 

a 

350,000  Or 

ti,3di,io»  71 

1  2,o54 

26 

23,2  ia  9: 

i3,o54  26 

f 

6,344,104  71 

G  1,000  00 

.f 

u 

0 

0 

61,000  Ot 

8,65g  U 

4,4o5 

78 

3, 1 35  28 

4,4o5  28 

a 

4,5i8,65n  4* 

4,  »8x,<)iG  9*» 

8,1  3g 

8G 

8,13g  8>> 

* 

4,488,giG  9: 

8*776  9' 

5  89 

67 

633  4  5 

5.S9  G7 

n 

1,198,776  91 

49.907  58 

'9 

5-. 

22  9? 

19  5o 

a 

49,957  58 

37,127  60 

80 

00 

i,23â  4o 

80  00 

/ 

37,127  Go 

153,275  99 

G,-2Î  01 

n 

n 

i53,275  99 

102, 8GG  74 

V 

7.4  2G  Gg 

â 

a 

iû7,8GG  74 

:6,i36,,37  98 

94,731 

iG 

103,000  87 

94,73i  il 

1,009,244  91 

76,i3ii,'i37  98' 

i7*.i84  7- 

// 

// 

n 

178.181  37 

70,3 1  à.9  2  2  a5 

9*»73» 

16 

102,^00  87 

94,731  16 

1,009,244  91 

76,3l4,923  2D 

196,73?  o3 

Digitized  by  Google 


« 

tiicuuii  te» 

■ 

Cr.clil.  .renrd,  , 

résultant 

■Iftt 

* 
• 

ITÈRM  HT  ItlTIG». 

pir  le  budget 

primitif 
et  p»r  «1m  lois 
•pécule*. 

d  •  i  m«ices  fait*. 

Droits  connue» 
•  ■  profit 
d#»  créancier! 
de  i  bat. 

• 

• 

Suite  du  MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  FC 


\V  SECTION. — Travaux  extraordinaires. 

Nouvelle*  roules  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  

Amélioration  des  rivières  

Ltabliss<  ment  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  dachcvcu.eot  de  ports 
marilimcs  

Réparations  des  dommages  causés  par  les  inon- 
dations  

Travaui  du  port  de  Marseille  ,  

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemius  de 
fer  


Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  II*  Section. 


fr.  c. 

a5o,ooo  o<. 

Ç)?0,OuO  oo 

3,338,531  48 
«1759,177  a3 


5,5Ga,8oa  9 


aio.ooo  00 
5oo,ooo  00 

58,8  '14,792  1 1 

74,617,308  7<"> 
166,17*)  3i 

74,783,488  07 


fr.  c. 

45o,ono  of 
9 1  <>,oo5  8 1 
3,338,5.^4  4V 
4.739,287  Ok, 

5,55q,555  69 

2  3i,3oo  08 
5oo,ooo  00 

58,780,20,5  35 


74,505,978  63 
166,179  3i 


74,(372,157  yi 


RECAP1TU 


IM  Section.  —  Service  ordinaire  

77,520,899  19 

76,409,653  Ai 

II* Section.  —  Travaux  extraordinaires. . 

74,783,488  07 

74.672,157  94 

i5i,3o4,387  26 

l5 1,081,811  33 

Digitized  by  Google 


B.  n*  4o6. 


(  o55  ) 


Payrmeuta 

Rtsie 

effectues 

1  paytr 

■or 

à  la  clôtura 

les  ordonnanças 

d. 

des  Minietrai. 

l'exercice. 

KEcir.MisT  Dt>  caroiTi. 


Crédita  «nnulra. 


Crédits 
non  consommés 

par 
les  dt|  idmi  , 

sa»  ulra 
défîiiili  ;riu«Dt. 


Crédits 

non  conwmmci 
par 

Ira  payement* , 

rr  f  •»  r>c  11  (    n  L 

Ira  d*|ir»*r» 
rrt  »>  t  à  |  avr 

a  la  rlôiure 
de  l'Mrrsict. 

■ 


Crédite 
applicables 
I 

divers  services 

spéciaux 
à  transporter 
à 

l'eiercicc  i$55. 


Crédita 
définitifs 
d«  l'exercice 
iS  .3. 


COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


fr.  c. 

»  1  '  t  1  r  1  1  (lO 

9 ib  oo5  84 

3,329,o55  03 

41694,773  1 1 
5,549,030  79 

»3  i,3oo  08 
5oo,ooo  00 

58,656,348  06 

fr.  c. 

11  fin 

if 

9^79  &6 
44.5"4  98 

i,o35  00 

u 

133,947  39 

fr.  c. 

3,394  16 
1 

19,890  i4 

14,249  i5 

8,699  93 
a 

Cl,4 96  76 

"   fr.  c. 

33  60 
v 

9,479  46 
44,5>4  98 

i,o35  00 

1 

133,947  39 

fr.  c. 

t 

u 

u 
11 

11 

9 

'! 

* 

fr.  c. 

91 0,oo 5  84 
3,3ag,o5  à  0? 
4,69^,772  1 1 

5,$4o,52o  79 

a3»,3oo  08 
Sqo.ooo  OO 

5$,43&G,348o6 

76,376,968  3o 
166,179  3 1 

179,010  33 
n 

1 1  i,33o  i3 
u 

179,010  33 
u 

D 

D 

74,326,9^8  3o 
166,179  3i 

74,493,147  61 

1 79,01  q  33 

sii,'3o  i3 

179,010  33 

* 

?4,4fr3,i47  61 

290,3  iof  466 

.ATION. 

76,3i 4,qh  »5 
7.4,4 93,147  61 

çi,73» 
179,010  33 

102,000  87 
iii,33o  i3 

94.73i  iG 
179,010  33 

1,009,34  l  91 
» 

76.314.92»  »r 
74,493,147  C» 

 11" 

100,808,0^9  80 

273,741  4g 

a>  1 3,33 1  00 

273,7  \  1  49 

1,009,3  44  91 

i5o, $08,069  86 

487,073'  49° 

Digitized  by  Google 


;i»ciao». 


■MUTÈIE»  ET  (HTICIS. 


■itca • ios 


Administration  centrale.  (Personnel.), 

(Matériel)... 


.......... 


^Vai  -  gém  raiu  d*  impressions . 

États  majors  

0  -n  armer  e  

'  in  nie  de  l'a  is  

Recrutement  et  réserve  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  troupes, 
a bi II e.iicni  et  campement. . . 

Lits  militaires  . 

Transports  généraui  

Itemonle  générale  

Harnachement  

Kourrages  

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme  

Secours. .  •  

Dépenses  temporaires.  

Subvention  au  fonds  de  retraite  des  employés.. 

Déjiot  général  de  la  guerre  

Matériel  de  l'artillerie.  (Intérieur.)  

Travaux  evlmordinaires  de  l'artillerie  

\1at<  riel  de  l'artillerie.  (Algérie.)  

Poudre*  et  salpêtres.  (  Personnel.)  

(Matériel)  


Matériel  du  génie.  (Intérieur.) 
Travaux  extraordinaires  du  génie.. 

Matériel  du  génie.  (Algérie)  

l  icol  es  militaires  

Invalides  de  la  guerre  

(iou  eriiement  et  ad  i  inistra'ion  générale  de 

l'Algéi  ie  

Services  militaires  indigènes  en  Algérie. . 

A   REPORTER. .  . 


Cédii.  , 
pu  la  budget 

primitif 
•I  ].ar  dci  loi» 
•I 


fr.  C. 

1,836,81 8  00 

277.000  00 

2  4  8,000  00 

i7-779V'fc*  54 

26  3i6.866  29 

3,o85,83'i  95 

478,000  00 

1.0'  3,096  67 

ijH.4H3.oi3  01 

11,6x4,9-5  00 

6.047,  .95  00 

i,o,32  911  00 

6,120,900  00 

576.835  00 

3g.83i,o48  00 

4c>4.23o  01 

1,197,»  00  00 

20i>,025  00 

682,793  00 

i5i,5oo  00 

6,728,301  00 

34o,ooo  00 

373,958  00 

492,895  00 

3, 1 88,358  00 

8,68  1,000  00 

5,«  88,000  00 

3,353,000  00 

S,  17»325  00 

2,757,561  00 

929,035  00 

8,736,854  81 


Df  pan  rwalUal 


Dre,  ,  »  t  , ,Uli 
an  profit 
d  1  »  crdaacim 
d-  l'F.Ut. 


3  io,659,582  28 


MINISTÈRE 

fr.  c. 
1,826,769  48 
276.995  87 
246  778  61 
17.641.903  34 
26.3i 6.866  29 
3.073  9  *8  84 

*77.7t7  *7 
9<6,6.a  60 

1  55.386,2*1  6i 

i2,55î. Mai  68 

5.837,797  79 

1.570  927  7» 

6. 1  20,04 <>  90 
500.370  85 

29,783,  i  5g  47 
403,917  36 

l,l8  4.5«a3  4i 

303. 5i8  70 
682,000  00 
1  5 1 , 4  ^  3  57 
6,577,973  ci 
343.749  89 
371 .3  '5  59 
&9*,3i3  5i 
3,187,341  33 
8,660,108  6t 
5.638,53i  45 
3,35a,  96  80 
1,975,63s  9- 
3,718.673  3i 

8,5,0557  65 

8.2  1 1  ,',8b  97 


307,396,555  ^h 


Digitized  by  Google 


B.       4oG.  (  957  ) 


ètHiit. 

»c  •    v  it  Bit  Ca«or  s. 

Pasementa 

Raeta  i  r»jn 
1  U  tlbUn 
d. 

l'ciereic*. 

Crédita  MMlfc, 

Crr'cliti  drfii.ilifi 

••1  payements 
r...mc.  llfS. 

•  flVctues 
•or 

les  orJoDnancM 

im 

1 1  ni rn , 

non  cru »ocd m^i 

• 

l«i  de'pana**, 
annule* 

d  T     \%*            8  t 

Cr  d'tt 
ronioiumla 
par  lee  payement» , 
rrpréaetitanl 

IfV  .l.  f.rn  «s 

raalaol  à  pavtr 
ila  ' 
clôtura  de  J'eiareica. 

DR  LA  Gt'ERRE. 

fr.  c. 
i.826,58â  58 
3)76,995  87 
246,778  61 
17,640,788  gi 
ië,3 16,08:;  29 
3,«»73,948  81 
477,6^8  47 
906  i38  02 
1 55  1  ^o,8'>a  9  4 
1  2,S33,66o  07 
5,837, i5o  52 
1,570,(145  .,5 
C,i  20,646  95 
559.086  94 
39.410,934  77 
403,1117  36 
i,i8i,483  4i 
ao?,5a8  70 
682,000  00 
1 5 i,4g3  57 

6,$7*,oin  63 
262,749  89 

3o3,i.'>6  75 
492,260  04 
3,187,2  il  23 

fi  f.    n    111  on 
0,003,10-'  09 

5.62  2,3l5  l3 
Lit*   t    fi  -"i 

1.971,818  98 
3,716,672  34 

843,-80  78 
8,309.848  83 

fr.  C. 
1 83  90 
0 
0 

i,i  1 4  43 
780  00 
t 

89  00 
5o6  58 
1 55,4  *  8  70 
39,101  (ii 

3*7  27 
282  29 
0 

i83  91 
372,534  70 
// 

20  00 
§ 

3,926  38 
0 

7.778  8i 
47  5o 
0  10 

7,000  00 

6,366  32 

1  1 ,040  00 

3,8 1 3  99 

1,276  87 
2,i38  i5 

fr.  c. 
48  5a 
4  i3 
1,32  1  39. 
137,159  20 

11,888  11 
2.S2  53 
136,45?  0- 
1,176,731  37 
103, iôo  3a 
309,697  a  1 
361,983  36 
2 53  o5 
17,554  i5 
47,588  53 
i,3 12  (>5 
12,496  5g 
3.496  3o 
793  00 
6  43 
i5o.327  99 
97,200  11 
2,722  4i 

JOi     £#  " 
1,1  l6  67 

»e\  fin  ■  U> 
20,09'  "O 

59.418  55 
3o3  20 

4',OQ3  o3 

38,888  76 

83,977  35 
534,867  84 

fr.  c. 
i83  90 

» 

0 

i,i  1 4  43 
780  00 
0 

89  00 
5o6  5 1 
1 55,4 '8  -0 
29,164  61 
3.7  2.7 

9  52  29 
0 

i83  91 

372,524  70 
* 

20  OO 

0 

0 

0 

3,926  38 
0 

7,778  84 

Al  Sri 

0  10 
7»r'Oo  00 
6,366  3s 
1 1,5  .8  o5 
3,8i  3  99 
0 

1,276  87 
2,i38  i5 

t 

fr.  c 
1,826.515  58 

376,91)5  87 
2*6,778  61 
17,640,786  91 
26,3 16,0*6  29 
3,073.9  48  84 
477,658  47 
g3(>,i38  02 
1 55, 1.^0,863  9. 
1 3.533. 660  07 
5.837, î5  >  52 
1,570,645  45 
6,iso64<>  95 
559,0*6  94 
29^0, q3,  77 
401,917  36 
1,1 6 .,«83  4i 
203,538  70 
683,000  00 
i5i,493  57 
6,574,o^b  63 
242,739  89 
363.  5b  75 
49», 265  o'i 
3,187,241  23 

R  firio      M  r>n 
0,Uvl2,  1 JO  Ot) 

5,633,31 5  i3 

3  7     .   .  fi 
0,0  «  1  ,  1  «O  7" 

1,97'  -8  «8  98 
3,718.673  34 

843.780  78 
8,309.848  81 

3o6.79l,388  60 

605,167  14 

3,363,036  54 

605,167  i4 

3o6,79i,388  60 

Digitized  by  Google 
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• 
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0 

CIAP4- 

• 

Lro  jiti  aceora*» 

de* 

TUI 

pcliaai 

MIMtiftll  1T  IERTICII. 

• 

• 

par  U  feadgrt 

primitif 
•t  par  Jet  loi* 

MfTtcw  faits. 

■  ■  ■ 

Droits  constatas 
•  a  pm£t 
du  créanciers 
M'Eut. 

■ 

83 
34 
35 
36 

h 

38 

39 
4o 

4j 

43 

44 


4a 


Report  

Service  maritime  en  Algérie  

\  Iministraiion  provin  iale  en  Algérie. ....... 

Services  financiers  en  Algérie  »•.*).'.. 


Indemnités  pour  expropriations  eu  Algérie  an- 
térieures à  i845  :.. 


Colonisation  en  Al.érie  

KinblUs  nicnts  disciplinaires  en  Algérie. . 

(Colonies  pénitentiaires  en  Algérie  

Travaux  civils  m  Algérie.."  

Dépenses  secrètes  en  Algérie  

Dépenses  d.  s  exercices  primé*  

Hnppels  de  dépenses  payables  sur  revues 
passibles  de  déchéance  


Dépenses  des  exercices  clos. 


fr. 

c. 

3io.659.58a 

28 

68 1  ,ooo 

00 

736,700 

00 

l, 4oi,375 

00 

1,000.000 

00 

1,715,000 

00 

700,000 

00 

i,585,ooo 

00 

(  6,  «7a, (>4o 

00 

162  000 

00 

5o,8oo 

7* 

64  9. 96  5 

72 

3a5,*33,55> 

75 

i,a37,4>4 

47 

337,070,978 

32 

Suite  du  Ministère 

fr.  c. 
307,396,555  74 
678,448  06 
724,6.16  oi 
1,254,458  o3 


992,478  4a 
i,7i3,f»4  4  oô 

647,0.57  76 
i,56o,oGo  ol 
6,345,952  69 

125, to'i  o3 
50,690  75 


649,965  7a 


322,139,171  3a 
i,a37, 424  *7 


323,376,595  79 


MINISTÈRE  DR 


1 
2 


T*  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

SERVICE  MARINE. 

Service  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  , 

\dminislration  centrale.  (Matériel.)  , 

Service  y'ncral. 
Solde  el  accessoires  de  la  solde  

A  RLPOIlTglL ...... 


9  '17,700  00 
i62,3b'o  00 


36, 800^89  5o 


35,003,069  00 


9*7,667  54 
162,379  68 

36.899.aSa  3i 


33,00^,299  56 


Digitized  by  Google 
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tm  **>■«. 

HËCLEMBHT   U'.<  CDKD.TS. 

]  a  .    •  -  '.  « 
•ftectuea 
•ur 

1*9  ord  nn»ncu 
do* 
M  i  nia  1res. 

Reste  a  payer 
à  la  clôtura 
da 

l'exercice. 

CréJits 

Crédita 
non  roi  to minés 
par 
les  drpeoiea, 

aanuléa 
deTinititemeDt. 

annulée. 

Crédita 
non  en>  sommes 
par  e,  pa\ein*utst 
Kpryr  i.lant 
les  dépenses 
restant  •  payer 
a  la 

clôture  de  l'eaercire. 

w  ilu|  la»  vj  t  l#u  1  lli  9 

«gant 
aux  pj>cmcQls 
e  ffee tués 
sur 

l'exercice  s 853 . 

E  LA.  G(jfcRRE> 

fr.  c. 
^6,7.31,388  f)<J 
67 8.44 «  68 
7«4,53o  44 
i,i?i, 811  39 

970,055  80 
i .  1  1  2 ,  î  1 S  5  "7 

G  i6,o57  76 
i,5(io.ool  ii 
6,34 2,775  4  1 

ia5,»oi  o3 
5o,0<jo  75 

6^9,965  72 

fr.  C. 
6o5,l67  li 
1  38 

is5  60 
2,636  64 

2  2,422  f>2 

1 . 1 n  8  48 
1,000  00 
56  9? 
3,177  2^ 

// 

/T 

fr.  C. 
3,963,036  54 

«,55 1  91 
394043  96 
146,916  97 

7,5ti  58 
■  355  0  5 
5  2,9*2  24 

a4.9'^9  97 
196,087  3i 
36,795  97 
200  00 

u 

fr.  C. 
6o5,l67  1/1 

1  38 
1  a5  (k> 
s.636  64 

«2,412  62 

1.1118  LH 
1,000  00 
56  92 
3,177  28 

u 

0 

n 

Or.  c. 
3o6,7qi,388  60 
678.4  .6  68 
724,53o  44 
i,25i,8si  39 

9;o,o55  80 
1  —  1  ■>  1  '1  ,  \  - 

i)(  1  i.4HJ  .  J  ( 
646,057  7!' 

i,5(io,oo'S  11 
6,342,775  4i 
125,20a  o3 
60,690  76 

649,965  72 

3  i  1 ,.'  o3,385  26 
1,237421  .'17 

635,786  06 

1/ 

3,694,082  43 

tt 

635,766  06 

32i,5o3,385  26 
i,237.i«4  47 

322,740,809  73 

635,786  Ol> 

3,'m)i,38->  43 

4  ,jjo. 

6  <5,-86  06 
V»8'  49e 

322,740,809  73 

A  MARINE. 

g  4  7, 66  7  .V'j 
161,819  63 

36,8!\4 .3 1  rj  11 

// 

56n  oâ 

6^,r)33  23 

■ 

3a  46 

O  32 

337  16 

a 

5 %o  o5 

63,933  a3 

1 

oh. 667  54 
161,819  63 

36,835,3 19  m 

37,94'., $06  28 

$M$3  28 

069  94 

64,493  28 

37,94/1,806  28 
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CUAPI. 
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4 

5 

6 
7 
8 

9 

10 

io  b'i. 
la 
i3 

i  i 
iS 

Ifi 


»7 
18 


20 


»9 
s  i 


Hôpitaux. 


Report. 


Justice  mari  ,i  me  

Salaires  d'ouvrie  s  

Vppiovisionncnrunts  généraux  de  !a  llotle . . . . 

I  ravaux  hydrauliques  et  bâiiinrnls  civils  

Curage  et  délet  se  de  la  petit-  rade  de  loulou. 

—  \  ni»' lion  tion  de  Poil -Vendre»  

OofUtrui  I  on  «le  fosses  d'immersion  

oiuires  .  .  .  . 

;voie  nivale  en  mde  de  l'.rest  et  I  coursiers  de 

U  marine  dan»  1rs  collégrs  ei  lycées  

VlTréiemcnts  et  transcris  par  mer  

Ii  ournie*  

'rais  généraux  d  impressions  et  achats  <'e  li 

vies  

Frais  de  voyages,  vacations  et  d  penses  di 


versas  

>épeuscs  temporaires. . 
vlalériel  du  dépôt  des  cartes  et  pians 


•  •  •  g 


....... 


Dépenses  de*  exercices  périmés. 


dépenses  des  exercices  cîos  

it  ipprU  de  dépenses  payables  sur  revues  anté 
ricut es  à  l'exercice  1 853  


Total  de  la  I"  Section. . . . 


•  ITCAT. 


CrediU  i  cnrdfi 
par  U  budget 

primitif 
tt  par  d?§  lob 

»p»ci»Ui. 


drS 

•enic#«  faits. 


■«  | robi 
dt  l'F.Ut. 


fr.  c. 

38,009,669  5o 

1,776  600  00 

1 5,o68,d 20  00 

100  000  00 

1 1,83  ,  000  00 

33,4l8, 2. »0  OO 

3.67I.O7O  OO 


Suite  du  VMS  Èi 

fr.  c 
38,009.599  56 
1.767.739  01 
10.^01,7941  ii 
69.910  oi 
1 1,6.17.479  i  è 
a  1,9  ^7.43"  ir. 
3,611,284  ko 


790/00  00 
227  »,oo  00 

150.7J6  00 

1 35,000  00 
210,000  00 
258,ooo  00 

373,100  00 

1,009  o5o  00 
99,.Ho8  89 
2  56,ooo  00 


7*7»»  99 


97,981,606  38 
90,28*)  96 

105,716  61 


98,277,612  95 


782.^69  40 
222.9'  4  3; 
1 5o.6ai  03 

134.874  77 
30  1.877  39 

250,799  83 

363.978  81 

1,596,779  38 
91,283  91 
255,390  53 


7.731  99 


95,956.629  85 
90,289  y6 


205,716  61 


96,25a,636  4j 
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rt*sM. 

■JoLiiitsT  des  caéoiT«.  |1 

Payements 

Rtite  à  payer 
à  la  cldtare 

a 

da 

l'exercice. 

Crédits 

annales. 

Crédit,  défini  tir»  i 

des 
Ministre». 

Crédita 

par 
la.dép.n»«», 

annu!  • 
déGniiiycment. 

Crédit, 
non  consomme* 
par  lea  payements, 
reprisant*  nt 
les  dépenses 
restant  à  payer 
a  U 

clôturo  da  l'exercice. 

anx  pay  amants  1 
l'exercice  i853.  Il 

E  LA  MARINE. 

fr.  c. 
37,9^,806  28 
1,767,632  34 
i4,7t>3,363  82 
69,798  52 

1  1,697,472  42 
21,916,189  79 

3,5oo,53i  83 

fr.  c. 
64,498  28 
106  67 
38,435  49 
111  56 
7  26 
21,246  70 
120,752  57 

tu 

fr.  c. 
36g  94 
18,860  99 
266,820  (19 
30,089  92 

126,520  07 

1,480,793  5i 
49,785  60 

tu 

fr.  c. 
64,49-3  28 
106  67 
38,435  49 
111  56 
7  26 
21,246  70 
120,752  57 

fr.    c.  1 

37,944,806  28  1 
1,767,632  34  II 
14,763,363  82 
69,798  52  1 

1  1,697,472   42  I 
21, 91b. 189   79  1 

3,5oo,53i  83  1 

762,296  o3 
222,964  07 
i5o,64i  02 

20,173  37 

» 

8,i3o  60 
4,900  6J 
6,094  98 

20,173  37 

a 

« 

762,296  o3  1 

222,964   37  | 

i5o,64t  02  f 

133,997  26 
i3q.337  o5 
260,799  83 

877  5i 
65,5Ào  34 

// 

125  23 
5,122  6l 
7,200  17 

877  5i 
65,54o  34 
a 

133,997  26  S 

i3o.33*7  o5  1 
260,799  83  1 

363,292  20 

686  62 

9,121  l8 

686  62 

363,292  20  | 

1,486,680  06 
91,283  93 
346,971  »4 

110,099  22 
8,319  39 

2,270  72 

0,024  97 
709  47 

110,099  22 

a 

8,3 19  39 

i,486,68o  06  1 
91,283  93  1 
246,971  i4  1 

7.731  99 

a 

a 

M 

t 

7*72»  99  1 

95,505,779  87 

An  ]Xn  dit 

45o,849  98 

** 

2,024.976  53 
// 

45o,849  98 

a 

95,505,779  87  1 

yu,ioij  9U  m 

200,710  01 

aj 

// 

» 

205,726  61  S 

95,801,786  44 

45o,849  98 

2,024,976  53 

45o,849  98 

95,801,786  44  il 

• 

2,475,826e  5i' 

XI'  Série. 

69  " 
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CHAPI- 


TRES 


«peciaax 


■T  URTICII. 


— - ¥ 


Crédita  .ccord* 
par  1.  budget 


•t  par  d«  loU 


des 

•errices  fail». 


au  profil 
os  crt*  n  titt 
de  rÉut 


 1 

Suite  da  MLMSTÈil 


2 

3 


Fort  Boyard  

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  HocbeCortet 

Toulon  

Établissements  à  créer  à  Castineau  

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg  


1T  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDIBAI1E*. 


fr.  c. 


Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  V  section  


t 

s 


3,347,700  00 
i  9  •  


3,347,700  00 
ii3,a59  63 


3,460,959  63 


fr.  c. 


1 
1 


3,347,607  76 


3,460,867  3g 


I"  Section. 
II- 


Service  ordinaire  

Travaux  extraordinaire* . 


98,277,612  95 
3,460.959  63 


101,738,573  58 


99.7,J,5«J  * 


Digitized  by  Google 


B.  n*4o6. 


(  9«  ) 

>  


cffcctata 
sar 

les  ordoQDâuoei 


Re.U  à 

lli 

l'eiercici. 


I 


>E  LA  MARINE. 


fr.  c 


jr 


3,280,919  08 


3,280,919  08 
n3,i59  63 


3,394,178  71 


fr.  c. 

f 

I 

66,688  68 


66,688  68 


66,688  68 


K4CLHMT  DIS  CRÏDlTS. 


Crâdil. 


C«dii. 


par 

Je»  cJrprn»*»  , 

anunlaa 


Crédit, 
non  cou 
par  la*  payemaaU, 
roprcamiaDt 
laa  di\  anaea 
raaUM  à  payar 
ila 

clôtura  da  i'asarcic*. 


Crédit»  d«fiaittfil 


iWiea  iftftj. 


fr.  C 


a 


92  24 


92  si 


9>  s4 


fr.  c. 


1 


66,688  €8 

 1 


66,688  68 
i 


66,688  68 


"  1 

66,780*  9a6 


fr.  c. 


3,280,919  08 


3,280,919  08 
n3,a59  63 


3,394,178  71 


JITION. 

95,801,786  84 
3,394,178  71 


9<M  95<9fô  i5 


450,84g  98 
66,688  68 


5i7,538  66 


2,024,976  53 
9,  >4 


2,os5,o68  77 


— — — 


45o,849  98 


1  1 


5 17,538  66 


a,542,6o7f43e 


95,801,786  A4 
3,394,178  71 


99,195,965  i5 


69. 
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C1AM- 


7  KM 


«utsTKnis  rr  »?.*yicbi. 


Service  général 


25 
26 

a7 

«9 

3o 

3i 
3a 

3  a  bis 

33 
34 


35 

36 
3? 


38 


Cour 
des  comptes. 

Administration 

centrale 
des  finances. 

Monnaies 
et  médailles. 
(Service  des 
établissements 
monétaires.) 


Service 
de  trésorerie. 


Personnel . . . 
Matériel  et 


dépenses  di- 


...... 


/  1-e 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses .... 

rsonnel  

Matériel  

Dépenses  diverses. . . . 
Refonte  des  monnaies  de  cui- 
vre (loi  du  6  mai  1802)..  . 

Frais  de  trésorerie  

Traitements  et  frais  de  service 
des  receveurs  généraux  et 

rrticuliers  des  finances..  . 
des  payeurs  dans  les  dé- 


partements   

Subvention  au  fonds  de  retraite  des  finances. . 
Dépenses  des  exercices  périmé».  


Dépenses  des  exercices  clos., 


Crédit. 


primitif 
et  par  des  loi* 


fr.  C. 

i,ao6,4oo  00 

65,8oo  00 
5*194.200  00 
i,73g,23o  00 
260,238  00 
75,200  00 
91,700  00 
33,939  58 

3,345T8oo  00 
3,5o  1,000  00 


5,ai3,o6i  9a 

1,060,000  00 
io,o3i,3oo  00 
61,319  46 


30,879,088  96 
4,357,228  ao 


35,a36,3i7  16 


f«iu. 


Droits  constata* 
an  profit 


de  l'État. 


MINISTÈRE 

fr.  c. 
1,206,399  o3  ! 

65,8oo  00  [ 
5,i94,i35  56 
1,739,137  4; 
260,16^  oô 

7  *»999  0i 
90,866  00 

33,7  a8  96 

i,337.iaa  o3 
3,5oo,95i  7^ 

• 

5,2i  3,o6i  80 

1,060,000  00 
io,o3i,a6i  îo 
6i,ii3  78 


29,868,774  67 
4,357,138  10 


34,226,ooa  $7 


Digitized  by  Google 


DKPKB8II. 


Pa  «aman  ta 
aOactaéa 


sur 


le j  ordonnance* 
dm 


.  ■ 
.'•«I  ' 


Bta  caiotTt. 


Crédit,  annoléa. 


Crédit* 


par 
las  dépensa* , 


Crédita 
7  non  conaouiné* 
par  !f  a  payement*  , 
représentant 

ratant  Tpayer 
lia 


Craditi  définitif» 
ani  payement» 


i853. 


DES  FINANCES. 

fr.  c. 
1,306,399  o3 

65,8oo  oo 
5,193,968  73 
1,739,105  37 
260,168  o5 
74,999  o4 
o,866  00 
894  56 


:  t  • 


§0, 
2, 


1,337,122  o3 
3,5oo,(j5i  75 


t. 


5,21 3,o6i  80 

~i,o5g,7~66:  67 
io,o3i,a6i  ao 
6i,iA3  78 


29,867,508  01 
4,357,228  20 


34,224,736  21 


.1. 


fr.  c. 
a 


166  83 
32  10 

// 

n 

834  4o 

v 

a 


233  33 

V 

II 


1,266  66 


1,266  66 


*  .  " 

fr.  c. 

0  97 

. 

64  44 

9a  53 

69  95 
200  96 
834  00 
210  62 

1,008,677  97 

48  25 

.  1  * 

0  12 

•  H 

38  80 
75  68 

______ 

i,oio,3i4  29 

i,oio,3i4  29 


;  •  I  y 
é  ■  •  , 


n:  1  /'Vt  j 


fr.  c. 


•  •  * 

1  <  • 


166  83 
32  10 

V'-* 

*     .  «v 

xr 

834  4o 

//  ( 

B 


1  .  ■  . 


233  33 

...  .:y,: 

—  


fr.  c. 
1,206,399  o3 

« 

65^8oo  00 
5,103,968  73 
1,7.59,105  3t 
260,168  65 
74.999  o4 
90,866  00 
32,894  56 

•  ri 
1,337,12a  o3 

3,5oo,95 1  75 


5,21 3,o6i  80 

1,059,766  67 

ib,o3i,26i  20 
6i,i43  78 







1,266  66 





1,266  66 


i,on,58o  95 


29,867,508  01 

4,357,228  20 




34,224,736  21 
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FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET 


«9 
io 

4i 


43 


■ 


A4 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  TAXES  PERÇUES 

en  vertu  de  rôles  et  cadastre. 

(  Str'if  »d«inUU«uf  rt  do  percrpùon  lUiU  lu 
dépar(«n>,nU.  ) 

Contributions  directes  j  personncK  ....... 


en 


Frais  d'une  nouvelle  évaluation  des  revenus 


Dépenses  a  la  charge  du  fond 

commun  '.  .  . . 

r  .  }  Dépenses  imputables  sur  le 

1     L  produit  des  centimes  facul- 

tatifs vi  lés  par  les  conseils 
généraux  qVs  département*. 

Mutations  cadastrales  

Frais  de   perception  des   contributions  di 
recles,  e'c.  (Remises  aux  percepteurs,  frais 

de  distribution»  etc.  !    

Subventions  au  fonds  de  secours  |»ur  les  agents 
de  la  perception  


45 
46 

*7  i 


enregistrement,  domaines  et  timbre. 

(Servie*  UaUklraif,  <U  p^wpti»!»  M  d 'exploration 

«•MU  dép.MemenU.  J 

Enregistrement l  Personnel..  . 

et         <  Matériel  

domaines.    (  Dépenses  diverses. ....... 


*7 


ns. 


48 
49  bis. 


Portions  payables  en  1 853  du  prix  d'acquisitions 
d'immeubles  réunis  au  domaine  de  I  État. . 

/  Personnel  

Matériel  et  dépenses  diverses. 
Frais  de  poinçons  au  type  im 
périal  livrés  à  l'atelier  gé- 
néral du  timbre  


s,445,4oo  00 
1,726,220  95 

3  5  0,000  00 
i6o,444  4i 


359.008  06 
54o,ooo  00 


11,206,691  81 
4 0,000  00 


9,497,000  00 
84,35o  00 
1.907,553  75 

1,3a  1,200  00 

456,9-So  00 
579,000  00 


57,460  00 


30,601,279  00 


fr.  c 


2,445,393  67 
1,736,021  1 1 

3 18,938  3t 
37.104  97 

a  5  1 , 1  a  5  01 
539,210  49 

11,197,931  07 
39,j5o  00 


9.496.34i  47 
84,257  77 

1.899.917  °3 

1,3*1,200  eo 

456.9:9  29 
577,733  Ai 


57.460  00 


3o,368,732  61 


Digitized  by  Google 


&.  n*  4o6. 


(  9«7  ) 


tftastt. 

«icLIMIT  DIS  CREDIT». 

Payement* 

Keita  à  payer 

do 

l'exercice. 

Crédit»  annulé». 

CréJit» 

Crédits  définitif» 

effectué» 

SOT 

le»  ordonnance* 
Ministre*. 

Crédit» 
MB  (ooioomcs 

le»  dépen**» 
annulé» 

dcfinitiM  inenl. 

Crédita 
son  coàadnrae» 
par  les  payement», 
repréaeutant 
le»  dépense» 
restant  a  payer 
à  la 

clôture  de  l'eiercic*. 

applicable» 

In  ITITUI 

départemental 
Iraneporlé» 
a 

l'exercice  1 855. 

ratai 
su  payement» 
effectué» 
sur 

l'exercice  iS53. 

EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


fr.  c. 

»" 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

g 

7  33 

■ 

É 

u 

n 

1,711,793  49 

3,237  63 

199  83 

.  .  3,117  63 

• 

a 

3 1 8,7 1 5  36 

aii  95 

3 1,061  69 

111  95 

H 

37,104  97 

g 

» 

jr 

n3,339  45 

3 5 i.i)5  01 

». 

ff 

107,883  o5 

539,208  49 

3  00 

789  5i 

1  00 

1,197,606  98 

3  2  5  09 

8,759  75 

3i5  09 

a 

39,1.00  00 

1 

85o  00 

a 

a 

9,496,3 ii  47 

t 

658  53 

a 

a 

80,07$  36 

4,183  4i 

93  a3 

4*183  4i 

« 

1,893,435  85 

6,48i  18 

7,636  73 

6,48 1  18 

t 

939,119  93 

3o3,o8o  07 

// 

|3oi,o8o  07} 

§ 

576,690  4i 

69  71 

0  71 

■*     69  7»  . 

9 

456,879  58 

i,o4i  00 

1,167  59 

3j  i,o4i^oo^ 

9 

57,460  00 

// 

g 

// 

u 

o.o5 1,099  57 

317, 633  o4 

3 1 ,3 3 3  89 

3 17,633  o4 

33i,aia  5o 

fr.  c. 


3,445,393  <> 
1,711,793  4c 

3 1 8,7  i  5  36 
37,104  9: 


i5i,i35  oi 
539,308  4c 


11,197,606  9? 
39,1 5o  oc 


9,496,341  4: 

80,075  3( 

1,893,435  8: 

939,119  9.' 

"J  456,879  5? 

576,690  4j 


57,460  o< 
3o,o5 1,099  5* 


by  Google 


(  9«8  ) 


.1 
i 


.V. 


Crédit*  accorde* 
par  la  budget 

primitif 
«t  par  des  loi* 
spéciales. 


DroiU 


M  créancier* 
de  ITlat. 


Suite  des  FRAIS  m  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET 

fr.  c 


•i 


Report 

FORÊTS. 

(Servie*  administrai  if  et  de  aorv 
départements.  ) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Frais  d  aliénation  de  bois  de  l'État. 


DOUANES. 

(Service  administratif  cl  de  perception  dans  les 
département».  ) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie.. . 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ET  POUDBES  A  FEU. 
(Service  administratif  et  de  perception  dans  Us 
départements.) 

I Personnel  
Matériel  
Dépenses  diverses  
Avances  recouvrables  

Poudres  à  feu..  | 

TABACS. 
(  Exploitation.  ) 

Personnel  

Matériel  

Achats  et  transports  de  tabacs  

Dépenses  diverses  

F  rais  recouvrables  


fr.  c. 
3o,65i,S79  00 


3,936.900  00 

i,Î73, i5o  00 

796,400  00 

s54,3oo  00 


a3,3i  5,900  00 
391,010  00 
a,i3a,8oo  00 
768,761  00 


i8,346,ooo  00 

108,100  00 

3,i 54,3oo  00 

61 3,3oo  00 

a  s, 800  00 

a,663,o3i  66 


963,000  00 
6,934*000  00 
33,076,000  00 
130,000  00 

133,3oO  OO 


A  REPORTER  Il  30,332,4*)  66 


3o,368,73a  61 


3,936,878  87 
1,473,4  1  a  3s 
693,838  61 

44,323  G3 


a3,3i5,9o6  01 
389,953  78 
3,i3j,7Ôo  21 
766,183  a5 


18,19-1,607  3l 
107,358  54 
3,i53,857  jd 
61 3,i 4 8  90 
33,759  19 
3,653,376  70 


962,481  01 
6,745,81 5  45 
33,575,990  69 
119,135  11 
1  33,394  67 


ii9.388,58i  o3 


Digitized  by  Google 
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Payement» 

Reste  i  payer 

effectués 

ma 

i  fa  r  1  Al  ti 

m  Im  CIO  l  urC 

Ut  ordonna  née» 

de 

de» 

lliniatres. 

l'exercice. 

KIOLIMIIT  DES  CTtKDITS. 


Crédits  annoléa. 


Crédit» 
non  consommé» 
par 

le»  dépense* , 

annule» 
définitivement. 


Crédit» 
non  consommé» 
par  le»  payement» , 
représentant 
le»  dépenses 
restant  à  paver 
a  la 

clôture  de  l'exercice. 


Crédit* 

Crédit»  définitif» 

applicables 

1  r 

égaux 

au  ârrvirA 

|a)  M  w*  S»  •  »  V 

aux  payements 

départemental 

effectué» 

transportés 

à 

•or 

l'exerciee  1 855. 

l' exercice  i853. 

JIPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

>,o5 1,099 

57 

3 17,633 

o4 

3i,3a3  89 

317, 633  o4 

)3l,222 

>, 903,7 1 7 

70 

1    1  f\  1 

iiini 

°9 

1  1  IO 

1  ,  M  >  1      (  M  | 

si 
if 

1,455,6 1 3 

64 

«7.798 

68 

37  68 

17,798  68 

II 

tk»o,337 

16 

3,4qi 

45 

102.571  3g 

3,491  45 

a 

4  4,1 64 

4a 

58 

20 

310,077  38 

58  ao 

• 

1' 

J,3 1 5,590 

3o 

3.5 

62 

43  qn 

3i5  62 

• 

t 

383,7 1 5 

20 

6,23; 

58 

1,007  32 

6,3.37  58 

11 

1 1 

2,85  1 

10 

*9  79 

2,85 1  10 

n 

•jG5,6oo 

54 

58 1 

71 

2,578  75 

58 1  71 

n 

5,191,607 

24 

// 

» 

154,393  76 

n 

11 

1 07.20.') 

9' 

93 

62 

7Ï1  46. 

92  62 

H 

J,  1 5  v, 3  fi  7 

?3 

490 

02 

i,342  75 

490  02 

a 

6i3,i48 

90 

n 

5 1  10 

• 

11 

aa  7f>9 

«9 

n 

4o  81 

e 

1,053,276 

70 

11 

8,754  96 

» 

11 

962,481 

01 

n 

5)8  99 

0 

;i 

i,7  i5,8oÂ 

o4 

1  l 

4i 

178,184  55 

11  4i 

11 

5,.">75,8A7 

74 

lia 

95 

9  3i 

i42  g5 

11 

j  1 9,0X2 

62 

42 

A9 

874  89 

42  49 

n 

1  2  2,294 

67 

n 

5  33 

ji 

),o37,673  07 

360,907  96 

692,678  i3 

340,907  96 

23l,332 

fr.  c. 
3o,o5 1,099  57 


3,935,717  78 

i,i55,6i3  6 

690  337  1 6 

44,i64  42 


23,3 15,590  39 

383,7i5  30 

2»»  29'^99  11 

765,600  5 


18,191,607  24 

107,265  92 

3,i5a,367  2.'5 

61 3,1  '18  90 

22,759  it 

2,603,276  70 


962,481  01 
6,745,8«>4  0/1 
23,575.847  74 
1 1 9,083  62 
132,294  6- 


119,037,673  07 


Google 


76 
77 

?» 

79 
80 


■ixirrttit*  n  sbiticis. 


Crédit*  accordé* 


primitif 
«paries  le 


SITUAI 


képenaes  résultant 
des 


DroiU  constatés 
•«  profit 
dsecréa.ci*rs 

de  l'État. 


Saite  des  FRAIS  DE  RÉGIE ,  DE  PERCEPTION  I 


.»»»••> 


fr.  c. 
110*332,481  66 


68 
69 
70 

7» 

75 
73 


POSTES. 

(Servira  administratif ,  ds)  perceptioa  et 
d'exploitation  dana  las  déparlamaqla.  ) 

Administration  j  Personnel  

et         <  Matériel. ....... 

perception.    (  Dépenses  diverses. 

_  1  Personnel  

Transport  MtiiéM  

des  dépêches.  (  Dcpensesdiverie8. 
Subventions  


fr.  c. 
t i9,388,58i  o3 


1 3,3 1  i,85o  00 
i,ob7,i5o  00 
1,299.400  00 
757,643  00 
5, 108, 666  00 
6, 4 55,500  00 
3,*5o,ooo  00 


•.51,541,690  6(j 


1 3,3 1 1,807 
1,057,061 
1,199,31. 

717,609 
5,io8,6  il 
6,455,444 
3,149,999 


63 
85 

69 
34 

o4 

33 

96 


fr.  c 
1 194037,673* 


1 3,3io,i4Sf 

1,056,697» 

l,ig8,10*  r 

7»6.4-3i 
5,o64,i6J  ; 
6,446,999- 
3.149,999  9 


151,598,457  87 


1 5 1,190,5*40 


Restituions  et  non-valeurs  sur  les 
contributions  directes  et  sur  les 
taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. . , 
Remboursements  sur  produits  indi 

rects  et  divers  

Répartition  «les  produits  de  pl^m 
bage,  d'estampillage,  etc.,  en  ma- 
tière de  douanes 


REMBOURSEMENTS  ET  REST1TITI0.V 


Répartitions  de  produits  d'amendes, 
saisies  et  confiscations  attribués  à 


d.vcr*   

Primes  i  l'exportation  des  marchan 

dises  •  

Escomptes  sur  droits  divers  


61,579,3  4 1  17 
r,346,ooo  00 

950,000  00 

5,io8,54o  00 

28.900,000  00 
1,397,200  00 


60,214,659  76 
2,345,i63  3o 

833,46o4i 

4,9i3,587  86 

i8,888,565  o 
1,397,101  49 


100,180,981  17 


98,592,537  84 


6o,n3,o63i 
1,333,7449 

833,4io  i 

4,9io,338: 

i8,88i.i4*î 
1,397,101  I 


98,568,907  i 


Digitized  by  Google 


n°  4o6.   *  (  971  ) 


RIGI.BMSIT  OIS  CREDITS. 


Reato  à  payer 
h  U  clAtnre 
da 

l'exercée. 

Crédit 

Crédits 
non  toniomméi 
par 

le*  d r pr nse*  , 

annulés 
défiaitiv*  niant. 

s  annales. 

Crédita 
non  ronsomosés 
par  les  payements, 
représentant 
ha  dépeoaaa 
restant  a  payer 
a  la 

clôture  do  l'exercice. 

Crédita 

1  nnl  ira  hl 

aa  1  *  ifisvai  u  a  cas 

an  servie* 
départemental 
transportés 

à 

l'exercice  1  855 . 

Crédit 
applicable 

mi 

•  U  A 

non-valavra 

sur 

contributions 
diiaclaa 
tramporté 
à 

l'exercice  i815. 

Crédiu  définitifs 

égaux 
au  payetboots 
effectués 
sar 

l'exercice  1 853 . 

CPLOITAT1C 

fr.  c. 
^0,907  96 

1,558  t5 

364  76 
1 , 1 o3  67 
1 . 1 35  88 
44.377  3a 
8.444  55 

)N  DES  IMP( 

fr.  c 
691,678  i3 

4i  3i 
88  iS 

88  3i 
33  G6 
î3  9') 
55  67 
0  oi 

iTS  ET  REVEP 

fr.  c. 
340,907  96 

i,558  75 
364  76 
1,1  o3  67 
1,1 35  88 
44,377  3a 
8,444  55 

H 

iUS  PUBLICi 

fr.  c. 
i3i,aa2  5o 

L 

fr.  c. 
a 

M 

II 

a 
a 

n 
u 
n 

fr.  c. 
119,037,673  o- 

1 3.3 10.2  AS  8J 
1,056.697  o< 
2.298,108  0 
716,473  4t 
5,'»6i,2ti4  71 
0.'i  i«',9  9  7< 

3.^9-999  9( 

107,89a  89 

7i3,oio  29 
1,1  90 

407,891  89 

,qo3'  18' 

a3i,22a  5o 

n 

151,190, 564  9V 

Î-VALECRS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


1,596  61 

16, a38  sa 

1,596  61 

n 

1,348,343  39 

6o,3i3,o63  tl 

1 1,4 18  3i 

836  70 

1 1,4 1 8  3i 

9 

r 

1,333,744  9S 

5o  os 

1 16,539  58 

5o  03 

f 

f 

833, i  1 0  4c 

3,a49  33 

194,95s  i4 

3,349  33 

0 

4,9io,338  52 

7,3 16  08 

n,434  99 

7,3 16  08 

II 

a 

aS,88i,a48  9,1 

// 

98  5i 

1 

V 

g 

1,397,101  4g 

a3,63o  35 

34", 100  i4 

a3,63o  35 

» 

1,348,343  39 

98,568,907  4g 

363,73u  49e 

1 

Digitized  by  Google 
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•  »  «  •  M 


— 


Crrdilj  accordée 
par  le  budget 

primitif- 
•i  par  de»  Iota 
epécialee. 


«  »  •  • 


SERVICE  ORDINAIRE. 

Dette  publique  

Dotations  

Ministère  d'État  

 de  la  justice  

■  des  allan es  étrangères  

 de  l'instruction  publique  etdescultes. 

 de  l'intérieur  

 de  l'agriculture ,  du  commerce  et  dïs 

travaux  publics  

 de  la  guerre  

■  de  la  marine  

 des  Gnancrs  

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics  

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs, 

primes  et  escomptes  

Totaux  

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Ministère  d'État  

 de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

travaux  publics  

 de  la  marine  

Totaux.  . . . ,  

Total  général  


fr.  c 

378,a36,q66  09 
36,3g  i,38o  00 
8,488,55 1  00 
27,647,709  3i 
9,340,69a  78 
68,01 1,891  i3 
i44»»33.i33  61 

77,520,899  19 

327,070,978  22 

98.277,612  95 

35,236,3i7  16 

153,542,690  66 

m  m  m  a»  * 

100,280,981  37 


i,463,48i,9o5  4o 





Droit*  coo  étale* 
au  profit 
dea  créancier, 
de  l'Etat. 


récapitula™ 

al 

377,»i3,f,2i  « 

35,8o3,9^b  1! 

8,478,458  3* 
37,036,6 ii  il 
9,394  867  i! 
67,5 1 1 .743  -I 
i35,5o3,58i  u 

76,409,653  ii 
323,376,590  jj 
96,35i,636  11 
34,3a6,oo>  8| 

151,598,457  S; 

98,593,537  U 


1,441,798,717  ii 


10,770,000  00 

74,783,488  07 
3,460,959  63 


89,014,447  70 


^0,769,777  v 
74,673,157  9 

3,460,867  3' 


88,903,801  5i 


1,553,496,353  10  I  1 ,  30,701,519 


Digitized  by  Google 


n°  4o6. 


(  973  ) 


S5 


•itcatiou  des  DirENscs. 


c» 

p  roprei 


1853. 


pour Im  déptuse» 
mttol  payer 


NTÉRALE  DES  DÉPENSES. 


fr.  c. 

374,d8/j,5o6  74 
35,8o3,936  18 
8,438,i35  5g 
2 7,62  '1, 1 18  75 
9,227,130  14 
66,822,089  4g 
135,025,629  06 


TOTAL 


ResU  »  payer  à  la 
it 

l'exarcice. 


76,l36,437  98 

32i,5o3,385  26 
95,71 1,496  48 
29,867,508  01 

1 5 1,1 90,564  98 

98,568,907  49 


,43o,4o3,862  i5 


fr.  c. 


M 
II 


2,66i  34 
33,488  96 
3i5,725  32 
401,026  85 

i78,484  27 
1,237,424  47 
90,289  96 
4,367,228  20 


6,6i6,332  37 


fr.  c. 

374,484,5o6  74 
35,8o3,946  18 
8,438,i35  59 
27,626,783  09 
9,260,625  10 
67,137,814  71 
i35,426,655  91 

76,314,922  25 
322,740,809  73 
95,801,786  44 
34,224,736  21 

i5i, 190,564  98 
98,568,907  49 


1,437,020,194  52 


fr.  c. 

2,629,115  a5 
a 

4o,3i2  71 

9,83 1  37 

34,24s  34 

373,928  90 

76,925  21 

94.731  16 
635,786  06 
45o,849  98 
1,260  66 

407,892  89 

23,63o  35 


4,778,522  93 


10,767,163  45 

74,326,968  3o 
3,280,919  08 


88,375,o5o  83 


166,179  3i 
113,259  63 


279,433  94 


10,767,163  45 

74,493,147  61 
3,394,178  71 


88,654,489  77 


— — 

2,6i3  75 

179,010  33 
66,688  68 


248,3m  76 


,518,778,912  98  I       6,895,771  3i  I     i,525,674,684  29 


5,026,835  69 
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53 


CreJu»  annule*. 


ton  cootoc 
Ut  dé 


Crédits 


Nuttoutul 

Bat 

dépr  II»-» 

mlant  à  pajtt 
»  la  rl<>(  ur« 
d*  J*«iercie«. 


Suite  du  SERVICE  ORDINAIRE. 

Dette  publique  

Donnions  

Ministère  d'Éut  

 de  la  justice  

 de»  affaires  étrangères  

 de  l*i  ns'ruclioo  publique  et  des  cultes. 

■■   de  l'intérieur  

».  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

travaux  publics  

de  la  guerre  

 de  la  marine  

■       des  finances  

Frais  de  réi»ie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics  

Remboursements  et  minutions,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes  

Totaux  

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Ministère  d  Etat   »... 

■  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 

travaux  publics  

— —  de  la  manne  

Totaux  

Total  gérerai»  


Suite  de  U  RiiCAPITULATK 
fr.  c. 

1,1  2  2,1  4  i  IO 

590,1 33  81 
10,091  70 
1 1,094  83 
45.8*5  34 


.14,0  ii  98 
429,110  01 

102,000  87 
3,f»9i,38i  43 
3,024,976  53 
1,010,3 1  4  39 

713,010  29 

34o,ioo  i4 


10,107,927  38 


fr.  c 

3,629, 1  1  5  j5 
f 

4o,.1«2  71 
9.83i  37 
S*, 242  U 
373.928  95 

76,925  51 


Q4,73l  ,6 
635,786  06 

45o,849  98 
1,266  M 

407,892  89 
a3,63o  35 


4.778,522  93 


i4,886,45o  3i 


222  80 

111, 33o  i3 
92  2 1 


111,645  17 


179,010  33 

66,688  68 


10,219,572  55 


5,026,835  69 


i5,246,4o8  24 
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CrédiU  transport?! 

Crédits  définitifs 

égaux 

«a  Udf.1 

•n  bodgr |  de 

l'exercice  1855. 

riBlllIll  1854. 

Crcdil,  applicables 

Crédits  applicables 

au  payemeats  «ffact uû 

CrVUiU 
applicable*  »n  servie») 
départe  .a..  1.1. 

•  •         .  - 
■  u  Mme* 

départemental. 

a  divan  services 
•pecian». 

rtimiea  1855. 

NÉHÀLE  DES  DÉPENSES. 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

a 

• 

374.484,5o6  74 

B 

u 

B 

35,8o3.9i6  18 

, 

n 

» 

8,  '1 38,i  35  5g 

0 

n 

B 

27,626,783  09 

B 

n 

If 

9,2t)ofi25  ,e 

f>3,2g4  oo 

422.811  3g 

B 

67,137,814  81 

6,5o3,7i9  48 

4,9(|C,625  00 

V 

135,426,655  91 

■ 

a 

1,009,244  91 

76,314,922  a5 

B 

U 

822,740,809  73 

a 

B 

95,001,786  44 

a 

B 

S» 

34,224,736  21 

» 

23l,222  50 

M 

i5i,i9o,564  98 

a 

1,348,243  2g 

98,568,907  49 

6,567,oi3  48 

2,65o.«^8  «o 

2,357,588  20 

1,437,020,194  52 

5,oo8,2 i7  09 

26.461,710  88 

n 

1 

a 

10,767,163  45 

b 

n 

u 

74,493,147  61 

H 



a 

u 

3,394,178  71 

u 

a 

88,654,48g  77 

_____ 

6,567,oi3  48 


2,65o,658  8q 


1 1,575,560  57 


5,008,247  09 


2.357,588  20 

—  E» 


,520,674,684  *9 
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Tableau  modifient! f  des  prévisions  de  Recet 


3 

a 

0) 

> 
E 

e 


Contributions  directes  

Enregistrement,  timbre  et  domaines  

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche  

Douanes  et  sels  ,  

(Contributions  indirectes  

Produits  des  postes  

Taxe  annuelle  des  biens  de  mainmorte..  

Produits  universitaires  

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

He<  ettes  des  colonies  

Produits  divers  

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement  

Versements  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  en  capital  et  intérêts, 

sur  les  prêts  qui  leur  ont  été  faits  par  le  trésor  

2  I  Remboursement  à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

9  1   -  —  de  Pari5 

à  Lyon  

Rembourseraient  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  leur  por- 
tion contributive  dans  la  dépense  du  cbemiu  de  fer  de  ceinture  de 

Paris  

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  

— — — — — — — — — — —  du  Centre  

FONDS  REPORTÉS  DES  EXERCICES  PRECEDENTS. 

Fonds  reportés  des  exercices  i8ji  dir      .      oc      .  ,     c-  f  , 
i85,  pour  le  service  départemental  et  ^rece  i85i.  M79.660  «7 

pour  divers  services  spéciaux  j   l85a'  W**  °* 

Total  général  


«n 
a» 

ï 
S 

r. 


d'apr*»  le  bu-'get. 
(Loi  da  8  juillet 


fr 

4i3,733,a83 
384,i34,a5i 
33,4ao,58o 
161,373,000 
32  4,770,000 
50,809,000 
3,ioo,ooo 
i,75o.i56 
19,100,000 
12,740,000 
1  ,o5o,ooo 
5,92 1,700 
19,430,013 
78,616,91 1 

2,588,635 
2,000,000 

i5,284,ooo 


1,666,667 
4,000,000 
5,333,333 


i,45o,82o,53i 


i,45o,820,53i 


Ministère  d'État  Légion  d'honneur. . . . 

 de  la  justice   Imprimerie  impériale 

 des  affaires  étrangères.  Chancelleries  consulair 

 de  la  marine   Caisse  des  invalides  .  . 

 des  finances   Monnaies  et  médailles 


SERVICES  SPÉC1ADX  RATTACUtf 


(a)  Voir  U  développement  par  nature  da  produit* ,  page  083. 


6,846,91  I 

3,353,5oo 

5 00. 000 

9,476,000 
1,260,194 


I 


2  1 


,426,900 
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B.  n°  4o6.  (  977  y 

la  Budget  primitif  de  l'exercice  {853. 


uou.  rie  ATiom 
résultant  de  la  réalisation  des  ressources 
affectées  au  service  dépaitemental 
«t  à  divers  services  spécieux.  (A) 


Augmentations. 


fr.  c. 
4,90.1,474  52 
64,i44  90 


§ 

Ë 
§ 

» 

f 
// 
I 

M 


421,736  87 


a 

u 


t 
a 

B 


5,389,356  39 


5,339,356  29 


Dimi 


fr.  c. 
a 
n 
a 
a 
a 
a 

327  95 
u 

2,928,207  53 
a 
§ 
e 
» 
a 

a 
a 


a 

i 
a 


2,928,535  48 


MODiriC iTIOKI 

résultant 

da  changements  apportés  Irçislelivemeat 
•n  budget  primitif  da  l'exercice  1853. 


fr. 

a 

u 

a 

a 

f 

11 

a 

t 

n 

a 

a 

u 

a 

n 

a 
0 


11 
a 
a 


2.9i*,535  48 


2,4Ho,8ao  61 


13,204,690  35 


i2,2o4,6qo  25 


c. 


fr. 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
t/ 
a 
a 

5i93 1,700  00 
a 
a 

a 

Ê 


n 

a 
a 


5,921,700  00 


5,921,700  00 


6,-i82,t>9o  25 


8,r,  3,8 11  06 


ÉTALUATiona 
servant  de  basa 
■n  règlement  définitif 
da  budget 
d.  IWice  if 


fr.  c. 
418,636,757  52 
284,198,398  90 
33,420,58o 
161,373,000 
324,770,000  00 
60,809,000  09 
3,099,673  o5 
1,750,1 56  00 
16,171,793  4- 
13,740,000  00 
i,o5o,ooo  00 
a 

i9,85i,748  87 
78,016,911  00 

3,588,635  0 
2,000,000  00 

25,384,ooo  00 


1,666,667  00 
4,000,000  00 
5,333,333  00 


i,£47,359,G5i  81 
13,20^,690  iS 


1,459,564,342  oG 


COR  Or.DRE  AU  BUDGET. 

0 

a 
a 
II 

328,431  90 


328,421  90 
XI'  M  ie. 


6,846,911  00 
3,353,hoo  00 
5oo,ooo  00 
9,476,000  00 
1,578,915  90 


21,755,32*)  90 
70 
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Table iti  mo^ifiraltf âei  préifisiont  d<!  ftépen» 


■lal»Tttlf  1*  IIBY1C1*. 


SERY1CE  ORDIIIAIKE. 

•  l  

I Ministère  d'Etat  
 des  finances. 

ni  store  d'Etat. . .  

'   ■  ■  de  la  justice  *  

des  a  fia ires  étrangères. .  *  


Dette  publique. 
Doutions  . .  * . , 


S 


-a 

= 
S 

tel 


U 

» 
U 


>        «  do*l  instruction  publique (Instruction publique. . 

et  dos  cuites .  . .  i  (Cultes  

■  1  ■  ■«     de  l'intérieur  


-  de  la  police  générale. . .  *  

-  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

publics.  *  

-  de  la  guerre  •  

.  .        .  (Service  marine. 

-  de  la  manne  |c     •       ,    .  , 

(Service  colonial 

-  des  finances  •  


•  1  •  • 


Frai»  de  régie,  «le  perception  et  d'exploitation  des  impôts,  etc. 
Kcmboursenients,  restitutions,  non-valeurs,  primes,  etc  


TIUVAUX  BXTIUOKDlNAinES. 


Ministère  dÉtat 
— —  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
 de  ia 


Total  gknéhal  


Ministère  d'Étal   Légion  d'honneur  

1    "■    ■  de  la  justice   Imprimerie  impériale  

—    des  aUaires  étrangères.  Chancelleries  consulaires. . 

 de  la  marine   Caisse  des  invalides  

 des  finances   Monnaies  et  médailles  


vkiotii  «mm 

le  budget  primitif. 
(  Loi  iê  GnioC** 
da 

6  juillet  iSSfl.) 


fr. 

372,3  1  4,&77 

3,5s3,$8o 
1 3.745,000 

6,ii5,65o 
26,628,oa5 

9,109,600 
22,333, 3a3 
44,t57,Oo8 
147.978,226 

3,992,690 

58,g4s,iis 
,324,232.663 
93,41 3,8oi 
2 1,362,200 
29.317,8^8 
1  f>  1 .095,335 
83,942.983 


1,412,274,991 


À  DlbtUI 

pour  il^penMt 
J«pari«inrt>- 
Ulr» 

«ni  •«  r+gUn<. 
<l'«rr«« 

rt  ont 


fr. 


I 

M 
U 
• 
g 

a 
u 
g 

a 
u 

g 
» 

g 
1 
* 

1 00,000 
l 


1 00,000 


1,412,171,991 


6,000,0^0 
64,333,334 
2,4«>5,ooo 


72,73h,3.H 


1 

n 
.1 


i,i85, 01 3,3  j  5  j  100,000 
1,484,91 3,3*5 


SERVICES  5PÉCIAUX  RATTACHt 

6,846.91 1 
3,353,5oo 
5oj,ooo 
9,476.000 
1,260.6  {,4 

2 1 ,4  3  0,905 


Digitized  by  Google 
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Badqet  primitif  âe  t'exercice  1853. 


tfofttncitrofs 

ro»  allant  d«  1.  rteJiutioa  d„  mtOVTCM 
affecte** 
«•  Mnrifet  dlperteneaul 

c»à»iT»  «KPoaTif 
de. 

(exercice*  1S5I  «f  1852 

pOOr  )•   ta;  vie* 

MootruuTioas 
liMlfalt  A4  rfrlau.u  Je  cr«iu 
d.  mi^er.  à  «ai,,».*,., 

wr  lu  il. 

«*  »  aiver»  m 

!  deperterataU] 

i  ** 

Je  changeai* 

AogmemUtioo.. 

DiruoBlioni. 

pour  J.TVI1  «crv \ct  1 
•  pecUoi. 

Augroeaui.,, 

fr.  c. 

1 
* 

45û.2Q2  AS 

fr.  t. 

fr.  C. 

!  ■ 

\  9 

j  * 

711,^95  98 

fr. 

!  ' 

j  u 

\      », 705,180 

1  4,494,567 

!  3 
0 

0 

fr. 

0 

*,7°5.i8o 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

97.537  55 
a 

0 

0 

111,897  60 
i, 052,178  3g 

«,370,085  n 

»  1 

io,i3o,568  59 

Ê 

946,384  i5 

m 

00 

Il  j 
g  \ 

a  \ 
11 1,079  88  j 

a 

3,993,690 
a 

16,4 10, 100 
0 
u 
u 
0 
u 

9 

0 

20,914.667 
3,991,690 

0 
0 
0 

0  | 

'  ! 

a  | 

1,730,906  oa 

a. 270,085  ai 

13,304,690  35 

36,613,537 

36,612,537  ! 

3,4t>o,S?o  81 

    0                     '  ; 

0 

Ê 

0 

0 
0 

a 

// 
0 
0 

a 
u 
a 

a  \ 
0  1 

*  ! 

0 

* 

• 

a 

0  !| 

i,73o,906  Q3    I      3,370,085  31 
3.460,820  8l 


n,3o4,6go  î5 


36,6ia,537  |  36,613,537 


1  OADRL   AU    U  L  GLT. 

I 


617,338  gi 
0 

338,411  90 
y  .ô,75o  84 


70. 
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■  iutTàmii  ut  sssvicbi. 


SBHTICE  ORDINAIRE. 


Dette  publique. 
Dotal  ions  . . . . 


IMinistère  d'État  

i  —  des  finances 


H»lUat  à»  d »«* vit 

<^ji  rat  taUrUé  dn  Tino>«au  àm 
it  ckapitrt  A  cb.pitr». 
(Alt.  llrà  »«nitu»  coo«ult«  dm  1S  44  c.  111 


S  / Ministère d' Eut.... . 
  de  la  justice. 


c3 


8 
E 
3 


des  affaires  étrangères  •  • 

de  l'instruction  publi- instruction  publique.. 

que  et  des  cultes.  . .  (Cultes  

de  l'intérieur.  •  

de  la  police  générale  

de  l'a-ricullure,  du  commerce  et  des  travaux 

publics  

de  la  guerre  

i  Service  manne  

delà  manne  (Service  colonial  

des  finances  

Fraisde  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts,  etc. 
Remboursements,  restitutions,  non-valeurs,  pnracs.  etc.  . 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Ministère  d'État  ;  

 de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

 de  la  marine  


fr.  c. 

a,Q2g,ft5i  »3 
iga.ooo  oo 
401,700  00 

2,707,950  00 
102,000  00 
407,8^7  00 
479.266  74 
456,8o3  3o 

1,024.679  i5 
a 

3,697,000  00 
io,î5o,665  72 
4,207,866  61 
i 

375,3oi  5o 
2,206. 568  34 
4,oo3,ooo  00 


3i,944  S99  *9 


fr. 

2,974,489 

2,01  2,40  I 

0 

559,550 1 
102,000 1 

407,847 

6  1 3,o.ï  1 
32  3,oi8 
1,034,679 

s 

a,o5o,53i 
io,a5o,665 
5,oio,566 

i4o,ooo 
1 ,268,100 
4,729,371 

44i,2bo 


3 1 ,910,533 


03,765  5î 


770,000  00 
942,700  00 


1,7 1 2,700  00 


3  3  0,000 
i.4 1 0,46- 


1,746.465 


33,765  5a 


Total  général  ....... 


33,656,9u9  49l3.V656.999 


5RRV1CES  spàcuci  »*n*< 


Ministère  d'Etat  Légion  d  honneur.  ..... 

 de  la  initiée  Imprimerie  impériale  . . . 

  des  ailaires  étrangères  Chancelleries  consulaires, 

 de  la  marine  Caisse  des  invalidas  

 des  finances  Monnaies  et  médailles. . . 


a 

H 
* 
9 
0 


Digitized  by  Google 
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•t 

niiuutiom  de  cradju 
r  é  lul  loi)  t 

!•  ■  ^  n  ,1  ii-Mualtti 

rt  d«  loi*  »pc  ialti. 


fr.  C. 
1,346,337  oo 

H 

4,000,000  OO 
0 
Ë 

ia,6o3  8a 
u 

3fi.o/i6  35 
180,649  5i 


1  1  0,2  -i3 
5o,*90 

135 

8,219 
a 

n 


43 

99 
00 

46 


16,356,877  3i 


riO«l  la  réfa  •ritition 
••I  damaadra  daa»  la  projet 
4a  lai  gaaarala  daa  «radiu  •■•pMmaaUirM. 


fr.  c. 

5,i30,ooo  00 
i 

6,o4s,5oo  00 
i,557,483  47 
1,017,000  00 
1 85,ooo  00 

u 

Ë 

7»*7?»l67  36 

H 

139,193  37 

3,350,OO0  OO 

5,568,5oo  00 
70o,"Oo  00 
3,i4.^,8oo  00 
3,643,ioo  00 
8,616,000  00 


44,50 1,71 3  10 


fr.  c 


5,857,549  47 
a 


3,347,44o  49 


700,000  OO 
I 
n 
11 
a 
ë 


catBITt 
pour  dapaataa 


«ayta. 

I 

8JS. 


fr.  c. 


f 
11 


3,664  34 
33,48s  96 
193,01 1  55 
120,713  77 
401,036  85 
if 

178,484  37 
1,337,434  47 
90,389  96 
» 

4,357,338  30 

/r  • 


8.90  4,989  96 


35,656,753  i4 


5i,qi3,B3o  45 


6,6i6,333  37 


Bt»BCTIO* 

da»  crédit* 
du 

MTiai  col  ©ai  .1 


«•  raxtUU  U 
d.  |«  M 
dm 

10  avril  1141. 


// 
Ë 
P 

n 
§ 
Ë 
Ë 
n 


a 
ë 

Ë 

31,933,335 

a 
ë 

a 


2  1,933,335 


r.f lamant  MmiÛt 


lr.  c. 

378,336,066  09 

a 

36,394,38o  00 
8,488,55 1  00 

37,647,709  34 
9,340.69*  7$ 

33,56a,338  5i 

44,449.552  6a 
i44.433.i35  61 


77,5ao,a99  19 
327,070.978  aa 
98,277,61a  95 

35,a36,3i7  16 
153,543.690  66 
100  280,981  37 


i,463,48i,9o5  4o 


3,3oo,ooo  00 


3,3oo,ooo  00 


5,ioo,ooo  00 
7,63o,44o  s8 


1 3,730,4  4o  28 


Ë 
H 


1 2,730. 44o  38 


i6,o3o,44o  28 


166,179  3i 
1 1 3,?5t)  63 


379,438  94 


ë 

ë 
n 


10,770.000  00 
74,783,4*8  07 
3,460,959  63 


89,014,447  70 


__— _ 

31,922,335  1,552,496,353  k 


19,556,877  3i 


57,292,183  38)8.904.989  96  6,895,771  3i 
48,387. iy3  4s 


67,944.070  73 


►OLE  ORDRE  AD  BUDGET. 

1,300,889  73 


f 

Ë 
Ë 

a 
Ë 


ë 


io3,356  64 


i,3o'i,i46  36 


i6,362  69 


ë 
ë 

ë 
ë 


16, 3^a  C 


a  09 


# 

ë 
g 
ë 
ë 


— 


8,o64,i63  4i 

3,3.r)3,5oo  00 

1,1 17,338  94 

9,579,356  6a 

1,578.915  90 


3  ,6. .3,i64  8 
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}uà  les  évaluations  et  les  crédits  da  Bndget  primi 
service  départemental  et  à  divers  services  fpéeitrn. 

ÉVALC  AT!  r 


Fonds 
pour 
dépenses 
dépar- 
temen- 
tales. 


Contributions  directes.  (Augmentation  :  4,9o3,i46r  57*.) 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  ordinaires 
Centimes  additionnels  [applicables  aux  dépen- 
pour  fonds  commun,  1    ses  ordinaires,. .. . 
reparti  j  applicables  aux  dépen- 

entre  les  départements,!  ses  facuilalives. . . . 
Centimes  \otés  par  les  conseils  généraux  pour 

dépenses  facultatives.  

Centimes  additionnels  extraordinaires  imposés 
en  vertu  de  lois  spéciales  pour  dépenses  ex- 
traordinaires  

Centimes  additionnels  spériaux  pour  dépense^ 
des  chemins  vieil, oui  de  grande  communi- 
cation et  autres  chemins  vicinaux  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses 

de  l'instruction  prima:ro  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses 

du  cadastre  

Centimes  affectés  aui  dé}  enscs  ordinaii es. . . . 
Cent  mes  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 
et  aux  frais  de  bourses  cl  de  chambres  de 

commerce  

fetlfiitirt  afleciia aux  dépenses  des  cl/  vicinaux 
Cemimes  affectés  aux  dépenses  de  Instruction 

primaire  

Centimes  pour  fr  ns  de  confection  de  rôfos  spé 
ciaux  de  diverses  impositions  communales. . 
Centimes  pour  irais  de  perceptions  de  dive  rs 

impositions  communale*  

Restitution  sur  le  produit  des  8  centimes  par 
franc  du  principal  des  patente!  attribués  aux 

\    conmunes..  , . . .  . 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inonda 
tions  ou  autre.'  cas  fortuits  ,  , 

Ides  contributions  foncière ,  personnelle  et  niobi 
liere.  (Non  valeurs,  remi>es  cl  modérations.) 
des  perles  et  fenêtres.  (Non  valeurs.)  
de*  patentes.  décLarges,  rédi  riions,  remises 
et  modérations  et  fr.nt  d'impression  et  d'ex 
pldilion  des  formules  des  patentes  


Fonds 
pour 
dépenses 

commu- 


A  nr.roiiTEii. 


«ODiriCATIOllï. 


aa,93af  88* 
s 

670,573  3i 


384,689  38 
104,39s  56 

83,oo3  71 

i3,73o  7* 

1,489,907  78 
463,721  as 

77*4*1  76 

A.989  5o 

99,31  a  ià 

195,400  59 

37,137  81 
ia,5io  3o 

i63,83o  96 


iA,©S5r4? 


^05,987  77 


e 

» 
s 

a.i5i  53 


5,3îi,o48  62 


33.)l4  7* 
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!  l'Exercice  i8£3  ont  éprouvées,  d'après  la  réalisation  des  ressources  affectées  *m 
Exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  U  mai  i834>) 


i  n  F.r.F.TTr.s. 


 _  


KATOUt    PII  MCIITII. 





 _ 

Refort  

Fonds  de  réimnosilions  

Taxe  de  premier  avertissement,  et  frais  de  confection  de 
rôles  de  contributions  extraordinaires  autorisée*  par 
décrets  

Taxe  annue'Ic  sur  les  biens  de  mainmorte.  (Frais  de  pre- 
mier avertissement.)  

Enregistrement ,  timbre  et  domaines. 
(  Augmentation  :  64, i44f9o\) 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  par  l'Elat.  (Pro- 
duit* consommes  en  nature  provenant  de  ces  établisse- 
ments.)   

Produits  éventuels  affectés  aax  dépenses  départementales, 
(Diminution  :  2,938,107'  53*.) 

Produits  affectés  aux  dépenses  ordinaires  

Produits  adectés  nui  dépenses  facultatives  sur  diverses 

natures  de  recettes  

Produits  affectés  aux  dépenses  facultatives  sur  subvention 

pour  travaux  de  roules  

Produits  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  

Produits  affrétés  aux  dépenses  spéciales  sur  subvention? 
1                1  r 
communaiC3  

Produits  divers.  (Augmentation  :  4 2 1 ,7 36f  87*. ) 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines  

Produits  éventuels  départementaux  attribués  a  l'instruc- 
tion primaire  

Produit  de  la  subvention  allouée  pour  le  service  de  l'ins- 
truction primaire  

Ressources  spéciales  po  ir  dépenses  des  écoles  normales 
primaires   • , . . . 

Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales  

Ver-ements  des  société-  et  agences  loulinièrcs  et  sociétés 
divcr-.es  pour  remboursement  de  frais  de  surveillance. 

Frais  de  sur\eillance  des  associations  ouvrières  

n  I  /Ressources  applicables  an  service  départc- 

\    mental,  à  déduire...  1,636,501'  90e 
Ressources  appl. cables  à 


augmentation. 





MODIffCiTIO*» 


Augmentation*. 



5,33i,948f6s 


7.929  07 
s 


6«,i44  90 


97,538  48 

si.ids  34 

ir 


5  65 

46,977  ao 

345,i59  87 
•  a 

3l,387  13 

38,366  68 


5,976,4 


■ 

337  95 


453,390  98 

9 
0 

»4s,i4i  34 
s,45i,356  o3 

w 
a 

37,337  i5 
s 

if 

3,823  5o 


3,5 1 3,679  13 
—  - 


2,460,820' 81* 


des  ser\i' es  s|  ériflux.  4.t57,3î3  71 
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CnfDITS  OCTEB 


MiaitTitst  it  «iiTtcia. 


Ministère  de  l instruction  publique, 
(Augmentation:  459,292'  48e.) 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputahles  sur 
les  centimes  additionnels  voies  par  les  conseils 
généraux  

Dépenses  de  1  instruction  primaire  imputable*  sur 
les  ressources  spéciales  des  écoles  normah-s  pri- 
maires ,  

Ministère  de  tintérieur. 
(Dimini/.ion  :  2,270,085'  ai\) 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionnels  con- 
cédés aux  déparlements  

D  penses  ordinaires  sur  le  fonds  commun.. ...... 

Dépenses  ordinaires  sur  produits  éventuels  ordinaires 

D(  penses  facultatives  sur  les  centimes  »otés  par  les 
conseils  généraux  

Dépenses  facultatives  sur  produits  éventuels  facul- 
tatifs  . 

Dépenses  facultatives  sur  subveutions  communales. 

Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  centimes 
extraordinaires  

Dépenses  extraordinaire,  sur  les  fonds  d'emprunt 
autorisés  par  des  lois  particulières  .*  

Dépenses  spéciales  sur  centimes  volés  par  les  con 
seils  généraux  pour  les  cliemius  vicinaux  

Dépenses  spéciales  sur  subventions  communales  et 
souscriptions  particulières  pour  les  chemins  vici- 
naux  


Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  (Augmentation  :  97,537e  55e.) 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événe- 
ments ma'heureux  

Encouragement  à  l'agriculture  et  en-dignement  pro- 
fessionnel   

Haras  et  dépôts  d'étalons  

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  tonti- 
nières  et  sociétés  diverses  

Frais  de  surveillance  des  associations  ouvrières  . . . 


MODIflCATIOH». 


496,529e  63' 


22,932  88 
1 

» 

470,573  3i 

97,538  48 

21,1.13  34 


384,689  38 


0 


*9*778  «7 
34,366  43 

38,366  68 

n 


37,i37(  lï 


i4,o85  IS 
453,3oo  9ft 


205,987  77 
i42,i4i  34 


a.45i,356  o3 


2,i5i  53 


r 
* 


1,295,917  60 


2,822  5o 

3,309,17a 
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JX  MINISTRES. 


75 


Report. 


Frais  de  régie,  de  perception  et  <f  exploitation  des  impôts 
(  Augmentation   131,897'  60'. ) 

Dépenses  diverses.  —  Frais  d'impressions  et  de  con- 
I cci ion  de  rôles,  etc  < , . 

Cadastres.  —  Dépenses  imputables  sur  le  produit 
des  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux  

Service  admiimtratif  et  de  perception  des  contri- 
butions directes  dans  les  départements  (frais  de 
perception),  et  taxe  annuelle  des  biens  de  main- 
morte (Irais  de  premier  avertissement)  

Remboursements  et  non-valeurs  sur  les  contributions 
directes.  (Augmentation  :  4,053,178'  39'.) 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépeiues  ordinaiies  di  s  communes  

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  extraordinaires  des  communes  . . . 

Restitution  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  de  1  instruction  primaire  

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  des 
impositions  communales  

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  frais  de  perception  des  impositions  commu- 
nales  

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc 
du  capital  des  patentes  attribués  aux  communes. . 

Remises  et  modérations  sur  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  la  contribution  des 
patentes  

Décharges  et  réductions  imputables  sur  le  produit 
des  réimpositions  

RèsDLTAT/Crédits  applicables  au  service  départe- 
en     J    mental,  à  déduire.. .  1, 696,50 ir 90* 
augmen-  j  Crédits  applicables  à  di- 
tation.  (    vers  services  spéciaux.  4,  1 57,3a  3  71 


«ODiriC»TIO**. 


1,395,917'  ÔO* 


w4,a90  83 


8,675  8a 

1 3,730  7  a 

3,489,907  78 

463,731  33 

776,985  76 

$,989  5o 

99»»»a 

195,400  59 

37,137  81 

is,54o  3o 

1 

i63,83o  96 


5,975,3*1  o3 


Diminutions. 


3,309,173f  78e 


1,069  °5 


f 

a 

M 


e 
i 
i 


304,178  39 


3,5i4,4ao  aa 


3,46o,8sof  8i* 
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Tableau  C. 


Budget  définitif  ( 


Contribution  foncière  

personnelle  et  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres. . . 
des  (latentes. 


Taxe  dfl  premier  avertissement. 


fr.  c. 

a64,Ga5,435  C6 

63,568,a37  3i 

37,487,690  99 

5a, 117,464  48 

837,919  07 


4i8,636,7D7  5a 


CONTRIBUTION! 

fr.  c. 

a6'i,4o6,g5 1  10 

63,57a,i  18  08 

37,691.459  97 

54,5a7, 1  34  36 

85a,o.i  85 


421,048,676  16 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypoihcqurs  et 

perceptions  diverses.. . . , ,  , . . . . 

Droit  de  timbre  


ENREGISTREMENT,  TIM 


Domaines  . 


'Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines. 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immo- 
biliers provenant  des  ministères.. . . . 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis 
ou  aUermés  par  l'Etat  


Produits  des  coupes  de  bois  

Produis  divers  et  droits  de  pèche  ,  « 

Contributivn  net  communes  et  drs  établissements  pu- 
blics pour  Irais  do  régie  de  leurs  bois.,  ,  » . . 


•  •  » 


ai 5,000,000  00 
5i, Soo.ooo  00 

a4o,i3a,738  96 
46,480,77a  i3 

a66,5oo,ooo  00 

286,6  i3,5n  09 

11,760,000  00 

io,73a,3oo  63 

3,aai,6o8  00 

4,6a 5,3 5o  89 

1.716,790  9° 

1,359.77!  97 

384,198,398  90 

3o3,33o,937  58 

PRODUITS  DES  FORÊTS 

a8.717.745  op 
3,077./! 35  00 

19,990,397  a3 
3,879,689  01 

1,6*5.4  09  00 

1,684,87a  33 

33,4aohSo  00 

35,554.9^8  57 
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l'exercice  1853. 

■ 


nm  r.'Tf s. 


remf  Dit 


RBGI  (NfiT    ICI  MCITTSS. 


EicéMml 

l)«  p  nJuil» 

rr  cou  vit» 
•  ur  les  •ttludiont. 


Produits  déïioitif» 
rtitreic,  1853. 


IRECTES. 

fr.  c. 

64,4o6,g5i  10 
63.572,1 18  88 
37.figo,i5o  97 
►4,5a7.i34  36 
85a,  01 1  85 


1,0^8,676  16 


fr.  c. 


M 
t 
II 
â 

ff 


fr.  c. 
ji8,484  56 


0 
h 

n 

9 


3i8,484  56 


fr.  c 


Ê 

3.881 
502,768 

2,4oy.669 
1 4,082 


56 

os 

88 
78 


2,63o,4o3  20 


a,4  1  i.9»8f  64* 


fr.  c. 

264,406,951  10 
63,573,1 18  88 
37,690,159  97 
54,527,i34  36 
85?, 011  85 


421,048,676  16 


— — 


— — — — 


RE  ET  DOMAINES. 


137.388, 4ao  66 
6,473,018  86 


,861,439  82 
7,808,295  14 

3,902,419  58 

1.359,774  97 


«96,931,939  31 


2,744, 3i8  3o 
7,753  27 


3,753,071  57 
3,924,005  49 

732,934  3i 


6,399,008  37 


5,026,981  i4 


5,026,981  i4 
4,951,704  86 

357,oi5  93 


10,335.701  93 


.2,388,430  66 


33,388,430  66 
a 

680,811  58 
9 


33,069,233  34 


i3,733,53or  3if 



337,388.420  66 
46,473,018  86 


283,861,439  53 

7,808,295  14 

3,902,419  58 

i,35q,774  97 


ij  DE  LA  PECHE. 

39,985,451  00 
3,190,471  59 

34,823,777  32 


4,946  a3 
689,217  42 

37,017  60 

73i,i3i  35 


a 


1,367,706 
1  i3,o36 


00 
59 


22,454  73 
1,403,197  3t 


i,4o3,i97(  32* 


39,985,45 1  00 
3,190,471  59 

1,647,854  73 

34.833,777  3a 
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MTQtTia 

PRODUITS   1T  UTSXVS. 

Éwluttiou 

ProJuiu  rwalust 

de* 

prodoiu. 

aroiu  coBJiiin 

Droits  à  rim  (  Marchandises  diverses  

portion     Sucre*!**65  CO,onics  fraDcaisca 

v  { étrangers  

Droits  à  l'expnrlati(m  


Droits  de  navigation. 


Droits  et  produits  divers  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon 
des  douanes  


Droits  sur  les  boissons  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon 

des  douanes  

Surrc  indigène.  (Droit  de  fabrication.)  

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titre*  

Produit  de  la  vente  des  tabacs  

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu  


Produit  de  la  taxe  des  lettres  

Droit  Je  2  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent  

Droit  sur  le  transport  des  matières  d'or  et  d'argent  par 

les  paquebots  de  la  Méditerranée  

Produit  des  places  dans  les  malles-postes  

Produit  des  places  dans  les  paquebots  

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères.. . 
Recettes  accidentelles  


•  •  • 


Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte  

Produits  universitaires.  (Droits  divers.)  

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental.. 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  

Produit  de  la  rento  de  1  Inde  


fr.  c. 
85,487,ooo  00 
ao.aoo.ooo  00 
16,000,000  00 

3,1)00,000  OO 
2,959,000  OO 
3,346,000  OO 

27,580.000  00 


161,372,000  00 


DOUANE 
fr.  c 
95,838.493  61 
26,495, a3i  oi 
19  273,81?  6i 
1,882,857  66 
3,2  io.636  89 
3,i26,4o5  01 

28,1 1 1,574  61 


177,938,026  6'3 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTE 


117,000,000  00 

■ 

5,220,000  00 
34,65o,ooo  00 
3,1.000, 000  00 
127,000,000  00 
6,400,000  00 


324,777,000  00 


1 15,269,110  j5 

6,3o6.2io  35 

36,26o,54*  99 
40,2 1 7,81 3  m 
1 38.835,907  16 
6,594.7>5  86 


343,484.326  19 


47.i53,ooo  00 
1,1 16,000  00 


740,000  00 
1 1 8,000  00 
i,3oo,ooo  00 
382,000  00 


50,809,000  00 


PRODUIT 
45,886,991  61 
i.i99.5i5  15 

35  00 
5o4,3i4  16 
54,374  o5 
1,288,780  3> 
473,3jo  6J 


49,407,^61  3i 


3,099,672  o5 

1,700, 1 56  00 

16,171,792  47 

12,740,000  00 

i,o5o,ooo  00 


DIVER 
3.o69,383  ht 
2,070,349  00 
16.171,791  *7 
12,021,820  81 
1,065.198  16 
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SES  RBCETTM. 

li«LMInr  Oit  KICITTES. 

Recouvrements 

effectués 

Reste 

à  recouvrer 
If  1  droit»  constatés. 

Eicédsat 
do  évaluations 
•ur 

1rs  produits  recouvrit. 

Excédant 
des  proJuiti 
recouvres 
sur  les  évaluations. 

Produits  définitifs 
d. 

IWcic*  1653. 

;t  sels. 

fr.  c. 
9o,oo8,4y3  01 
36,4g5.33t  o4 
19,373,827  62 
1 ,00 1,007  00 
3, 310, 636  89 
3,126,405  oa 

28,1  1  i,57i  62 

fr.  c 

1 

B 

n 
a 
a 

a 

fr.  c. 

u 
n 

11 

7i8,i4a  i4 
# 
f 

u 

fr.  c. 
10,031,490  01 
3,  og5, 33  1  o4 
3,273,827  62 

a 

a5i,636  89 
780,405  02 

53i,574  62 

fr.  C. 
90,000,490  01 
36,495,33i  o4 
19,373,827  63 
1,001,007  00 
3, a  10, 636  89 

3,1  26,40.")  03 

38,111,574  6a 

177,938,036  66 

a 

718,142  i4 

17.184,168  80 

177,938,036  66 

16,566.026'  66e 

1  i5,i  13,675  Ai 

G,3o6,aio  35 
36,332,766  78 
38, 180,946  35 
i38, 835, 1,07  16 

6,594,725  8G 

i56,444  84 

§ 

37,782  21 
a,o36,8ti7  o3 

n 
u 

1,887,334  5g 

n 

11 
n 

a 

1,086,210  35 
1,582,766  78 
3.fi8o.o46  55 
11,835,907  16 
194,725  86 

ii 5,1 12,675  4 1 

0,000,3  10  99 
36,333,766  78 

38,180,946  55 
1 38, 8.15,907  16 
6,594,730  86 

34i,a63,232  11 

2,2  2i,oqi  08 

1,887,334  59 
16,493, 

i8,38o,556  70 
23a(  11e 

3  4  1,363,233   1  1 
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Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  U  vente 

des  médailles  ...»  

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines. . . . 

Droit  de  vérification  dos  poids  et  mesures  

Produit  Je  la  taxe  des  brevets  d'invention  

Solde  Bon  employé  du  fonds  commun  des  chancel- 
leries consulaires  ...•<.....••••  

Rcssou  rces  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  nor- 
males primaires  

Produits  éventuels  départementaux  appartenant  à  l'ins- 
truction piimaire. .  <  

Produit  de  la  subvention  pour  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  

Pensions  et  rétributions  des élèves  des  écnb  smilitaires. 

Recouvrements  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école 
de  cavalerie  de  Saomiir  

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest  

Retenue  de  2  pour  o/o  sur  la  solde  des  ollicicrs  de 
1  armée  de  terre  

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la 
guerre  

Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  la 
garde  et  des  tapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris.. 

Portion  des  dépenses  de  la  i;arde  de  Paris  et  du  corps 
des  sapeurs  pompiers  remboursée  à  l'État  par  la  \  ille 
de  Paris  

Revends  de  divers  établissements  spéciaux.  (Écoles  vé- 
lénnaiies,  écoles  des  arts  et  mctieis ,  lazarets  et  éta- 
blissements sanitaires,  etc.  )  

Produits  provenant  des  ministères  et  autres  recettes 
attribuées  au  trésor  public  par  l'ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  

Produit  de  la  vente  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre 

et  de  la  marine  

Valeur,  au  prix  de  re-\  .  ,  , 

.    ,    .  1      il*  1  au  département  delaeuerre. 
vient,  des  poudres  li-(         "  .11 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires.. . , 

A  nEFORTER . . . . 
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PRODUIT»  IT  «SVIIVt. 


inn: 


Évalnitîooa 


Report  

Versements  des  compagnies  de  chemins  do  fer  pour 
remboursement  de  frais  divers  mis  à  leur  charge. . 

Versements  des  sociétés  et  agences  tonlinières  et  socié- 
tés diverses  pour  rembours'1  de  frais  de  surveillance. 

Versements  des  associations  ouvrières  pour  rembour- 
sement de  frais  de  surveillance  

Frais  de  surveillance  des  télégraphes  électriques  

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  Tannée  1 853  

Recouvrements  sur  prêts  laits,  en  i83o,au  commerce 
et  à  l'industrie  

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  Tact  if  de  l'ad- 
ministration des  fin&nces  

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  de*  postes 
acquis  au  trésor  pour  cause  de  déchéance  

Produit  de  la  télégraphie  privée  

Fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  dj 
l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  

Excédant  disponibledcsreceltessur  lesdépensesdu  ser- 
vice (leriiiiprimcricimpériali'pour  l'exercice  i853. 

Prodtii's  divers  des  maisons  de  force  et  de  correction. 

Prix  du  bail  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  A  Nîmes. 

Produit  de  l'exploitation  du  chemin  de  1er  de  Paris  à 
Lyon  pendant  lesdeux premiersmoisde l'année  1 853 

Remboursement  des  associations  ouvrières,  capital  et 
intérêts  

Produi's  divers  des  musées  impériaux  et  des  manu- 
factures impériales  

Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales  

Recouvrement  sur  avances  faites  aux  comptoirs  natio- 
naux d'esc  mpte  

Retenues  par  suite  de  cumul  

Re»  ouvreraient  d'avances  faites  à  l'industrie  des  meubles 
et  hronzes  

Recouvrement  sur  les  avances  accordées,  à  titre  de 
subsides,  an  gouvernement  de  Monlévidéo  

Versement  fait  par  la  compagnie  concessionnaire  des 
paquebots  de  la  Méditerranée  
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Report 

Produit  de  la  vente  des  matières  provenant  de  la  re- 
fonte des  monn  ies  de  cuivre  

Rcmb  ursementa>  Trésor  de  dépecés  faites  parl'Étai 
pour  ac  |i i îsitions  de  terrains  destinés  a  rétablisse- 
ment des  stations  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de 
'  Paris:. '. . 

Continent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de 

i  agglomération  lyonnaise 
Recettes  sur  exercices  clos. 

Recettes  de  di 

•y 
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Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement . 


78,616,911  00  | 


78,428,741  18 


Versements  des  compagnies  de  cbemina  de  fer,  en  ca 
pital  et  intérêt* ,  *ur  lea  prêt-  qui  leur  ont  été  faits 
par  le  Trésor    «  

Remboursement  fait  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  -Nord.  (Obligations  échues  en  1 853. )  

Remboursement  fait  par  la  compaguie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  

Remboursements  faits  par  le*  compagnies  de  c)»emins 
de  fer,  de  leur  portion  contributive  dans  la  dépense 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris  


Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Al'Uueat  <  

Versement  delà  compgnie  du  chemin  de  fer  du  Centre 

Versement  de  la  1  ompaguie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée..  

Cautionnements  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ac- 
quit à  l'Lta t  pour  causa  de  déchéance  
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n  ÎVDS  REPORTÉS  de 


Fonds  affectés  au  service  départemental  et  k  divers  sen  ices  spéciaux  qui  son 
avec  la  même  affectation,  est  fuit  au  budget  de  l'exercice  1653,  savoir: 


Par  la  loi  de  reniement  de  l'exercice  1 85 1 . 
1  de  l'exercice  i85i. 


RÉCAPITULATION  GL>< 


Con'ributions  oirec'es  

Produit  des  domaines  , 

Produit  des  forets  et  de  la  péclie  

foi  >ôls   ( Enregistrenvciit  et  timbre  

_è  J  Douanes  et  sels  

et  revenu*/ ~    .  ..   ..      .  .. 

1  Conlriixitions  indue*  tes  

'  Postes  

ITaxc  anniif'le  sur  les  biens  do  mainmorte . 
Pro  luit»  unive  sitairev  
,  Produits  éventuels  aflecl»h  au  service  dé 

parlement  1  

Pto.luits  et  revenus  de  V  \lg'rie  

Produit  de  la  renîe  ce  l  lude  

Produits  divers  

Produit  de  la  ré.serve  de  i'amort  ssenjenl  


indirects. 


Divers 
revenus. 


Ressources  spéciales. 


Fonds  reportés  des  rxcrcîces  1 85 1  et  t  85s  ,  pour  le  sor- 
nec  départemental  et  pour  divers  »t  irvicea  .spéciaux. . 
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Revenus  de  l'Ordre. 


Pensions  et  fr  is  de  trousseaux  versés  par  les  parent» 
des  élèves  de  Saint-Denis  


Rente  4  i/a  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  en  exécution  du  décret  du  17  mar* 
i85a  (article  3)  


Produits  divers  

Versements  faits  par  divers  à  charge  de  restitution 

i^Re^te  non  employé  d*  la  subvention  de  361,000 
francs  accordée  pour  l'exercice  i85s,  et  dont  le 
transport  A  i853  a  été  autorisé  par  décret  du 
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Grande      (  Traitement  du  grand  chancelier. .. 

chancellerie.  ]   du  secrétaire  général.. . 

(Personnel.)  (   des  employés. 


Gaire*  et  sal  ires  des  gens  d*  «ervice, 

Grande  clianceller.e.  (Matériel.)..  

Indemnité  de  logement  Ai  sec  rétaire  général . 
Traitement  du  secré'aire  du  conseil  de  l'Ordre. 
Traitement  des  membres  de  l'Ordre 


Supplément  au  traitement  des  membres  de  l'Ordre, 
f.raii  lic-itioM  s  ans  membres  de  l'Ordre 


HTCill    '  I 


Maison  d'éducation  de  Saint  Denis.  (Personnel.).. 

(Matériel.). 


Succursales  de  la  L/gion  d'honneur.  (Personnel.). . 

 (Matériel.).  . . 


Pensions  Hivers»  s  

Commissions  aui  receveurs  générant  

Décorations  pour  les  membres  de  l'Ordre.. . . 
Fonds  de  secours  pour  quelques  élèves  à  leur  sortie 

dt  s  maisons  d  éducation  

Dépense;»  H i verses  et  imprévues  

Frais  relatif-  au  domaine  d  Écouen  

A  liât  de  mobilier  pour  le  palais  de  la  Légion 

d'honneur  

Remboursements  de  sommes  versées  à  charge  de 

restitutions  et  virements  
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RiroRT  

Dépenses  des  exercices  Hos  

Achat  de  rentes  sur  l'Etat  (emploi  du  produit  de  la 
vente  de  l'étang  de  Caj  c  tang)  

Remboursement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions à  valoir  sur  les  avances  qu'elle  a  faites, 
conformément  à  la  loi  du  a  i  juin  i8î5  

Payement  des  traitements  alloues  aux  officiers  de 
l'armée  nommé-  ou  promus  dans  l'Ordre.  (Décret 
du  a a  janvier  1 85a.) .   

Payement  des  ioo  rancs  accordé*  aux  militaire  qui 
on»  reçu  desmédailles.  (Décrrldu  29  lévrier  180  a.) 

Remboursement  à  la  caisse  dos  dépôts  et  consigna- 
lion"  pour  solde  de  ses  avances,  eu  conformité 
de  la  loi  du  39  juillet  )85o  

Kemb  ms:  ment  du  prix  de>  décorations,  médailles 
et  brexels  

Frais  de  bureau  de  la  commission  des  anciens  mili- 
taires  

Rappels  d'arrérages  d'exercices  clos.  (Trai'ement.) . 

— ■  (Supplément.). 
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Transport  à  l'exercice  1 854  de  l'excédant  de  recettes  de  l'exercice  i853,  dtailM» 


Application  au  déficit  de  l'Ordre,  zut  les  exercices  antérieurs  à  i853,  de  l'excédant  &< 
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Produits  des  impressions  diverses  

  du  dépôt  du  Bulletin  des  lois,  codes,  budgets, 

— —  du  l'> ulle lin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.. . . 

— — —  des  fourni  tu  <es  de  journaux  à  soucbes,  Hc  

  du  1/2  p,  0/0  retenu  sur  les  factures  de  papiers 

pour  frais  du  dé|*5t  du  0*  

  des  recettes  diverses  
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Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation  

  d  exploitation  uou  susceptible  d'une  évaluation  fixe, 

 d'augmentation  et  renouvellement  du  matériel..  . . 

 des  exercices  clos  


Application  aux  produi 
de  l'exercice  »853, 


budget  de  l'excédant  des  recettes 
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100,117  J 
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(  10,Q9  ) 


Produits 
résultant 
dc| 

droit*  constaté*. 


fr.  C. 
t,5ai,QiG  oa 
267,752  84 
1,1  <>4  37 
93,768  94 

6,708  oi 
72,692  47 

2,963,942  68 


IlccoufremenU 
effectues 

lux 

les  droiu  conalatéa, 


fr.  c. 
2,517,957  01 
263,778  84 
1,1  o3  92 
86,807  94 

6,708  o4 
73,692  47 


2,948,048  a 2 


Reate 
a  recouvrer 
sur  Ica 
draita  couttaléa. 


fr.  r. 
3,959  01 
4,974  00 

o  45 
6,961  00 


10,89  i  40 


•ES  DEPENSES. 


RBOLIMIRT  Dft»  fttClTTM.            a  — 

Esrédant 
dei  o\ .il» ai  ona 

aur  Ici 
d/oil*  cotialalôt. 

1'.  ICC  Ijllt 

dioila  constatés 
»or 

le»  évaluation*. 

 a  

T'rrdai'a 
<)<  fi-  nif* 
de  IVacttieg 
i8j3. 

fr.  C. 
433,o83  98 
â 

M 

il 

79'  96 
a 

fr.  c. 

n 

17,70a  84 

toi  37 
3,768  94 

// 

22,693  47 

fr.  c. 
3,521,916  oa 
367,762  84 
i,»o4  3; 
93»768  94 

6,708  o4 
73,69a  47 

633,8;5  94  J    44,3 1 8  6a 
389.557  32 

2,963,943  68 

ITCATION   DK*  DRrEXSet. 

Ftèci  IMBMT   KS  DKrtJSB*.  1 

Dejifna  a 

rtanlianl 
de*  acr«irra  fuit». 

Droiia  constaté* 

au  prof.t 
dea  crcinrirri. 

P.i  vrm.-i.l, 

• 

effectue*. 

Pie>le  à  payer 
I 

la  clôture 
da 

Peserciee. 

Crédits  anuuléa. 

Crédits  définitifa  1 

égaux 
aui  payements 
ellectne» 
inr 

l'eiercice  i£53. 

Crédit» 

noo  consommés 

las  de parues , 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  le»  p..ymmls  , 

l«pré>o  .tant 
'ea  dépenses  leaUnt 
j          a  1  j  clôtura 
de  l'eiareire. 

• 

fr.  c. 
379.5 1  4  34 
2,637.:*>3o  g'i 
42,577  Si 
r 

fr.  c. 
279,514  3< 
9,637,550  9.4 
42,577  81 

// 

fr.  C. 

jjj 
II 

fr.  r. 

3,1  |8  (",() 
273,5^9  Q\\ 

18.07a  19 

II 

fr.  c. 

a 
a 

n 

" 

fr.  c  1 
- 70.^  1  4  34l 
a, 637, 55b  9 'i  l 
43,577  81  II 

H 

s  19,3,9.6  là  09 

4,299  59 

2,^59,613  09 
n 

il 

29.3,739  91 
95,817  'il 

ff 

2,909,043  cxjl 

§63,9 k  a  6 -S 

3,969^43  09 

II 

3>S9,;>57  3?| 

f 

3,963,9!  2  om| 

.189.557  'Si 

;EfUL. 

  2,9fi3,9i2f  68' 

  7.û63,a43  6,S 


(  1010  ) 


M 

a 


■a 


4 


6 


aimi  su 


Retenue  de  3  centimes  par  franc  sur  les  dépenses  de  la  marine  et 
des  colonies;  retenue  Ue  S  centimes  par  franc  ei  autres  retenues 
spécialement  applicables  au  personnel  d*s  bureaux  de  ludminis- 
tr.  tion  centrale  •  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  ou  civils,  et 
autres  agents  de  la  marine  et  des  colonies  en  congé  

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés,  soit  au  commerce, 
soit  à  la  pcebe,  et  naviguaut  à  salaires  Jues  ou  à  la  pari  

Solde  «Ici  déserteurs  de  la  marine  militaire  et  moitié  de  la  solde  de» 
désc rieurs  do  la  tuariti»  commerciale  

Décomptes  de  >olde,  de  parts  de  prises  et  produits  de  succession* 
de  marins,  non  réclamés  pendant  le  délai  règlement-  ire  à  Ut 
caisse  des  tjrns  de  mer,  et  vaiaés  coran.e  dépôts,  pour  ordre,  à  la 
caisse  des  invalides  


Produits  de  bris  et  naufrages  non  réclamés  pendant  le  dépôt  tem- 
poraire à  lu  caisse  des  tjrus  de  mer,  et  ver  éa,  pour  ordre,  à  la  caisse 
des  invalide»,  sous  toute  réserve  en  faveur  des  ayants  droit  

Droits  des  inval  des  sur  le  produit  de*  navires  c  'plurés  pour  eause 
de  piraterie  ou  de  contravention  à  la  loi  prohibitive  de  I.j  traite 


des 


noirs , 


8 
9 

10 

1 1 
1 1 


Dividende  des  actions  de  la  banque  do  France  appartenant  à  la  ca-sse 
des  iu valide*  

Rentes  5  p.  o/o  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
(immobilisées)  

Plus-value  de  feuilles  de  rôle  d'équipage  di  livrées  aux  navires  du 
commerce  

Recettes  diverses  

■  • 

Fonds  reportés  ite  i  exercice  1 8  5  2  (  voir  h  compte  dudH  exercice). . . 


CAISSE  m 

RÈGLEMFJC 


tr.  c. 

3,525,i66  00 
170,000  co 
85o.ooo  M 


960,000  00 

55,ooo  00 

3o,ooo  00 
.65,000  00 

4,359,8i6  oc 

A  0,000  oc 
101,018  té 




9,476,000  oc 

* 

9,476,000  oc 
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-  i  \>'?\i  'j  ri  •>••  v 
WL/D£S  DE  LA  MARINE. 


==•-•: 


Arios  DIS  «Bcrrrs». 

■  ■   


lWuîir 


1 

d« 

droite  cou»l»lée. 


fr. 

3,oo3,ao8  02 
ig8,3G3  i6 
970,604  2'j 
A7,5g5  26 

182,986  91 
26,693  38 

171,19»  oA 

93,786  00 

1,36 1 ,4  a  2  00 

44,953  63 
3 7 , 9 1  9* 

3,13^,39.)  6? 
1  1  i,  i  19  71 


9,2/19,615  33 


offre  ué« 
le»  droit»  con»Ulr«. 


fr.  c. 


j  f. 


3,oo3,2o8  02 
198.363  16 


970,604  24 

47,S95  a6 

.        •■  . 

182,986  oi 

36,693  38 

171,191  o4 

90,786  00 

4,36i,432  00 

ZI  5 , ci 5 3  63 

3-, 591  98 


9. 1  ?8,395  62 
*  iTi.'îij)  71 


9,a4y,6i5  33 


à  recouvr*/ 
sur  les  Jruite 
itate*. 


fr.  c. 


ià 1  •  ^ 


f 


f 
I 


// 

I 


n 

ir 


F.iccJnnt 

Je»  évaluations 

»  \s  :  1 •    '  • 
•ur 

lea  produit» 


fr.  c. 


>6 


521,957  98 

a 

B 


77,oi3  09 


28,3o6  62 


a 

9 
t 

63,126  02 


690,703  71 

11 


690,703  71 


— 


Eaeédant 
de»  produit* 
recouvré* 
NI 

lea  ôaluatione. 


fr.  C. 


28,303  iC 


1 20,604  24 
37,595  36 


• 


141,191  o4 

28,786  00 

1,606  00 

4.953  63 

n 

353, 099  33 
111,219  71 


464,3  >Q  o4 


Produits  dtCuiiif, 
de 

l'eieraee  i853. 


fr. 


3,oo3,2o8  02] 
198,363  il 

A7.M  À 


182,986  gil 


1  ■ 


sÔ,693  ZI 


171,191  oij 

93,786  Ooj 

4,36 1,4 2 2  or 

44,953  63 
37,591  9* 


9,1^8,395  62 
1 1 1.219  71 


9,a49,6i5  33 
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Sait*  de  la  CAISSE  DE 


l:     it  •■  ; 


•  •    1  •• 


RÈGLEMEY 


"  i  * .     «  »  ■ 


•  i  «  > .  • 
i 


.1 


»»       if  <»:>/! 
<  <  • 


Pensions  dites  demi-soldes  accordées  aui  marins  après  vingt-cinq  ans 
de  navigation  mixte,  tant  sur  les  bâtiments  de  l'État  que  sur  ceui 
du  commerce ,  comptant  de  l*âge  de  dix  ans;  et  aui  ouvriers  après 
vingt-cinq  ans  de  service  effectif  à  la  mer  ou  dans  les  chantiers  et 
ateliers  de  l'État  ;  allocations  temporaires  aux  enfants  desdits  marins 
et  ouvriers  

Pensions  d'ancienneté  et  pensions  pour  blessures,  dans  les  divers 
services  de  la  marine  et  dea  colonies,  y  compris  1  entrelien  de 
cent  marins  à  l'hôtel  des  invalides  -,  pensions  de  venves  ;  pensions 
de  veuves  de  demi-soldiers  ou  de  marias  et  ouvriers  décédés  en 
possession  de  droits  a  la  demi  solde;  allocations  aux  pèn-a  et 
mères  de  marins  tués  dans  l?a  combats,  avec  la  pension  ou  le  droit 
de  l'obtemr  

Fonds  de  secours;  subside  de  6,ooo  francs  à  l'hospice  de  Rccbefort.. 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois  caisses  :  prises, 
gens  de  mer  et  invalides.  

Remboursements  sur  les  anciens  dépôt*  de  solde,  parts  de  prises, 
successions  

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages  

Dépenses  diverses  


p.r 


fr.  e 


(*)j,5o3,a56ô; 


6,a 5 o,ooo  (X 
ao6,ooo  o< 

33o,ooo  ex 

1 80,000  « 
60,000  ex 
5o  ooo  a 


Transport  à  l'exercice  i85a  de  l'excédant  de  recette  de  l' exercice  1 853 


(a)  Y  cimpria  io3,»56  fr.  61  c»al.  par  iètxtl  im  n 


i85i. 


9,679,556  6 


9,579,î56  6 


Recettes., 
Dépenses. 
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Invalidé!}  dë  la  nfAMNE. 


}RS  DEPENSES. 


3,5o3,a56  64 

11  » 

4 

» 

6,004,549  54 
305,019.60 

1 97,4  66  o4 

F  " 

77,913  38 
5,4m  4i 
6,819  77 


9,100,437  38 


9,100,437  38 


>.l 


U    *  .»"  ;k«i»i' 


— 


fie  .  c. 


•      '  .     M  >  il  p 


m    »    m  • 


2,5o3,s56  64 


6,004,549  54 

2  05,019  60 

397,466  o4 

77,913  38 

5,4i3  4i 

6,819  77 


9,100,437  38 
149,177  95 


9,a49»6i5  33 


RwU  à  payer 
à  !»  eUtar* 

l'oiércîcf  » 

•  *       »    •  •  • 

«MMMaajlBMia*MiBlBaiBaB» 


#  - 


* 


f 

ir 

■  ■ 


liCLEMKRT  DEi  CRÉDIT». 


Crédita  annotée. 


annulés 

définitivement. 

•  «    •    •  • 


fr.  X. 

•  1 


945,4 5o  46 
980  4o 

33,533  96 

109,086  69 

54.587  59 
43,i8o  93 


478,819  36 
a 

— 


— 


478,819  a6 


Crédita 
comorntuéa 


les  pi\rrar nLs  , 
représentant 
les  d«:  pm  »f  * 
reatant  à  payer 

i  la  déluré 
de  l'eiercice. 



Crédita 

définitif! 

égaw 
ici  payement* 


9,5o3,i56  64 


§ 
e 


478,819  36 


_ 


1  853. 


fr.  c. 


•1  1 


6,oo4,549  5 
),oi9  60 

997,466  o: 

77,913  2b 
5,4 1  3  4 

6,819  77 


— 


9,100,437  38 
149,177  96 

■ 


9,949,615  33 


^NÉRAL. 


9,2  iç]  ,61  5f  33e 
9,3 '19,61 5  33 
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SERVICE  DE  IA  FABRICATIO. 


hKGLEUFV 


toi 

'  ■  * 

si 

«ATOnK  DES  MO0OIT3. 

a  • 

proJuil». 

■ 
1 

i 

X 

4 

Rclcnues  s  ir  les  nul  Lèrcs  ipnorlée»tiin  dian^rs.  rour  fuis  de  nitariestion 
Bénéfice  résultant  <J<  l'emploi  de»  tolérai  ires  eu  r.ih  le  il.|ns  la  f.i  tari  ration 
1  iroits  u  essai  sur  les  lin"Ots  orés^MiIrs  <  n  vénitcati  jn  rvi r  le  commerce 

Produit  de  In  vente  des  médailles  fabi  iquées  depnis  l'ordonnance  du 

fr  r 

ir.  c. 
6 1  n.3oi  oo 

5 0,000  OC 

5 S 0,000  « 

S 

Droit  de  i  o  p.  o  b  pr«!  le  i  •.•  >ur  le  j.ru  ci'  fabricaliou -  des  médailles 

'       1,000  OC 
g 

6 

Produit  de  la  \cnlc  des  médadlesde  cuivre  de  l'ancienne  monnaie  des 

i,:5o,4i)A  oc 

* 

M 

m  ** 

CltClTI 

-  2 

tiiiciuTio*  ois  suticis. 

•  ccorJij 

«  c 
a  • 

il 

par  ]•  UÀ^L. 

fr 

Gio  .V,  i  <x 

5 0,000  OC 

53 1,000  oc 
§ 

1 

1 

3 

Perte  résultant  de  l'emploi  des  tolérances  en  fort  dan»  la  fabrication. 
Trais  de  fabriration  des  médailles  venlues,  y  compris  la  \alcur  de  la 

i 

Remise  de  5  p.  o/o  faite  au  dircetcu  *  sur  la  vente  Jes  médailles  de 

5 

\pp'irnltons  ant  produits  divers  du  budget^  sur  les  monnaies  

1,1 00,3  f)  1  04 

too  « 
5o.ooo  o* 

i,î5o,4f>:  ex 

Recettm  

RÉSULTl 

Dkpfn«f.s  

Google 


1.  n°  4o6.                           (  ioi5  ) 
)i-:s  monnaies  et  médailles. 

îkîTheckttes. 

M  O  0  1  f  1  C  A  T  1  O  ■  • 
de,  é».  lu..tioiia 
d'aprèa  la  reali'alioo  de»  poduits. 

4t*ldatioss 

PBODC 1 TS 

reWleot 
dr» 

HEC0UTSIMI1TS 

IICITTtl 

définitive* 

ÂogmeRlationa. 

Diminut'ona. 

.  •«*»  7 

rwuMf». 

droits 
rousUléa. 

effectués. 

de 

l'eierciee  1  8  S 1 . 

i          fr.  c. 
' . .  169JÛU0  8.7 

1  Oi4 .  *?  0  1  Ao 

819  80 

»    .    •         •    •  J^- 

A 

s* 

9 

lr.  r. 
789,05987 
154,79»  4o 

919  80 

lr.  c. 
789,059  87 
104,791  4o 

919  80 

fr,  ç. 
789,059  87 
154,791  4o 

919  80 

fr.  c. 
789.059  87 
154,791  4° 

919  80 

52,028  3g 

a 

632,028  39 

632,028  3g 

632,028  39 

632,028  09 

k  ^-.-.-^  6oj  54 

vi.6oi  54 

■  1.601  54 

1,601  54 

1 ,60 1  14 

5 1 4  90. 

>  5i4  9° 

Si  4  90 

5i  4  90 

5 1 4  90 

328,521  90 

f 

1,578,91591» 

1,570,91  5  90 

1,578,910  90 

1,578,915  90 

3a8./i2i  90 

>E?r  om: NSI  v 

aooirr  catioii 

des  cicdiU 
d'aprèa  Ta  réalisa  tîou  des  recette». 

CRÉDITS 

rectifiés. 

résultent 
de. 

services  faits. 

Hmi  il  r/\  illi  laTf 
t'tyi      s.  w  »  1  »  t  ■  s.*.  • 

au  profil 
cre  .inci^ra. 

riTimiT  1 
effectués. 

définitive, 
de 

Augmentations. 

Diminution*. 

1'   a         fi r  3 

fr.  C. 
169,539  44 

fr.  c. 
$0,000  00 

fr.  c. 
788,933  44 
u 

fr.  c. 
-fia  «il  ii 

f 

* 

fr.  c. 
788,933  44 
a 

fr.  c. 
788,933  44 
u 

43,779  82 

t 

574,779  82 

al           /    *  w 

574,779  82 

m           #    S  «m» 

574,779  8a 

574,779  82 

23  3o 

11 

2'»  «Jt» 

s3  3o 

t3  3o 

2  1 3,3  ii  50 
i55,7".7  63 
9,34i  71 

5o,ooo  00 
// 
1 

1,303,730  50 
1 55,^37  63 
59,34  \  7 1 

1,363,736  50 
j  215,17934 

1,363,736  50 
116,17934 

i,363,736  56 
a.5,179  36 

$78,421  90 

$o  000  00 

1,078,915  90 

1,578,91090 

1,678,91590 

1,678,915  90 

3a8,i2  90 

....... 


1,678,915  90 
1 ,578,91 5 
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* 


Ministère  d'État. 


Résultat  général  du  règlement  drs 


de  Injustice. 


recettes  et 

»•  ■ 


de  la  marine.  ..*......»•.... 


v 


des  finances  


•  . J 


'.->.> 


1  I 


— 


i 

SERVICE  SPÉCIAL  DES  CHANCELLERIES 


TAOLgiD  G. 


»  »  •  I     '  <  . 


'# 


REGLEMENT 


MAMZ9K9 


1 


  ■■ 


iT,  rar  — ^-t  •• 


N1T7SS  DIS 

.«  .39J 


'I 


.'J 


1 











Produits  d'actes  de  chancellerie  et 
bénéfice  sur  le  change  

Pn'lrvcmcnt  effectué  sur  le  fonds 
commun  des  chancelleries,  au 
profit  de  celles  dont  le*  dé- 
penses ont  excédé  les  recettes 
(Article  5  de  l'ordonnance  rovale 
du  a3  août  i833.)  


Totaux. 


•  tVVàTIM  »lf 


Évalua  lions 


.t-»i3iJ 


dts 


tnoilitn  «  >»CI 


Aoo.ooo  oo 


.1  •  * 


100,000  oo 


5oo,ooo  oo 


Produits  résultant 


193,608  10 


l,117,3ï8  <ji 


11 


igitized  by  Google 


_  1UC£I 

B«*f"f' — .,,,1 

m 

Caisse  de*  invalides  de  la  marine 

Service.  <'e  la  fabrication  des  monnaies  cl  mé- 

fr.  c. 
7,943,911  38 

5,963,942  08 

9ta49»oiJ  00 

r  1 

1,578,915  90 

fr.  c. 
7»9i3,92»  38 
.  2,963,942  68 
9,249,615  33 

1,578,915  90 

JL  _  _ 

21,736,395  29 

21,736,395  29 

OXSULAIIIES  POUR  L'EXERCICE  1S52. 

or  Gio,'.»  7  ••    ..!,.«:c£  1  

)ES  RECETTES. 


ITTH. 

r  :       r  M!  >r    »r»  RECtTTI». 

Recouvrements 

efiYcluct 
•  or  les  droits 
constatés. 

Resta 
■  recouvrer 
sur  les  droits 
constates. 

Excédent 
de. 
évaluations 

sur 
les  produits 
recouvrés. 

Excédant 
des 

produits  recouvrés 
sur 

1rs  évaluation]. 

Produits  définitifs 

l'exercice 

l85a. 
[ . 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr.  c. 

924,720  84 

» 

e 

524,720  84 

934,730  84 

193,608  10 

0 

>> 

92,608  10 

193,60  s  10 

i,j  17,328  94 

H 

n 

617,328  g4 

1,1 17,338  94 
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(  ioi8  ) 


•  ITCATIOI  du  r 

I]  cnimnts 

•  i 

Crédit* 

CicJits  d'ordre 
en 

DllluXAIlUn   VIS  BCHTltlJ. 

•ccorJce 

10  m  me  égale 

TOTAL. 

*i  fj  e* 

à  l'excédant 

des 

1     V  J  

10  budget. 

produit»  recouvrée. 

1 

Frais  dp  pnnnTîirrrc,  tio- 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

*            Il              l  • 

norairc5  df  s  chancellera 

i                     1  L 

cl  perles  sur  le  change. 

35o,ooo  oo 

425, G 1 3  60 

775,6i3  ho 

a 

Versements  effectués  an 

Trésor  à  lilre  de  fonds 

commun  des  chon<  clic- 

rics  consulaires  (ordon- 

na ne*  ro  y  oie  du  a3aoûl 

i833) ,  savoir: 

Portinn  employée  pour  les 

1                1 1                    1  1 

chancelleries  dont  les 

recencs  oui   été  iufé- 

rieurei  auv  dépenses.  . 
i 

100,000  00 

93,608  10 

193,608  10 

Excédant  disponible  porté 

en  rrcetlc  aux  produits 

divers   du  budget  de 

5o,ooo  00 

99,107  44 

149,107  44 

5oo,ooo  00 

617,328  94 

1,1 17,328  91 

1 

RÉSULTAT 

by  Google 


B.  n*  4  06.  tfml) 


Dcp«,nari  rcsultaal 
dm 

services  Cuiia. 

Droits  constatés 

au  profit 
des 

créanciers. 


Pa  vcmenla 


fr.  c. 
775tGi3  Ao 


192,608  10 


effectues. 


nicLBMKST   DIS  CRÉDITS. 


i  payer 


la  clôtura 

de 
l'exercice. 


fr.  c. 
^5,6*3  4o 


UCii     ru  M 


34 1 ,7 1 5  54 
149.107  M  / 


1,1 17,328  9'i 


- 


1,117,338  94 


Crédita  annules. 


Crédits 
non 


n.r 
lea  dépenses 
aui  uloa 

défi- 
nitivement. 


non  coi  sommes 
par 

\t,m  jhAhAinAiila 

■  »  »   f  ^^'^^^^^•^•^ 

r  pr-sentant 
les  dépeinte 
restant  à  payer 
à  la  rlltuia 
dt 

l't  îercice. 


egaoi 
aux  pajcrneols 
effectues 
•ur  l'axes  ci  c* 
i85a. 


fr.  c. 


T3  nâtrMn 


fr.  c. 


.1  1  ' 


fr.  c. 


fr.  c. 


775,6*3  4o 


34i,7i5  54 


0 


1  I  «I»  rr'jHiiiï 
1,117,328  94 


GÉNÉRAL. 


1,1 17,328'  94* 

1,1 17,328  9'i 
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SERVICE  PÊ^IEMEÎSTAL 


TABLEAU  DÉFINITIF  DES 


7  ir  > 
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i 


v'  i  •  !  * 


1*  RÉSULTATS  GÉxÉlU'. 


.11  '  u    M  • 
MixiitÎBE»  1T  SMTICIt. 


i  r  1  . 1  r»  c 


^^^^^^^ 


- 


Ministère  de  l'intérieur. 


f2  Cir,j 


lrt  Section.  —  Dépenses  ordinaires  

I 

V  Section.  —  Dépenses  facultatire*.  

■ 

3*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. . . 

!  • 

A*  Section.  —  Dépenses  spéciales.  


Total  du  service  départemental  du  ministère  de  l'intérieur. . . 


Ministère  de  l'instruction  publique.  —  Instruction  primaire. 


Ministère  des  finances.  —  Cadastre, 


Total  général  do  service  départemental . 


Digitized  by  Google 


>.  »•  4o6.  (  xoix  > 


ECETTES  ET  DES.  DÉPENSES.  . 


n  MIMSTÈIIKS. 


riXATIORS  I.KCISLATITS9 

Mrv»Bl  de  baaa  ta  règlement  de  l'aiercice. 


Fond  j  reporte, 

d« 
«ereict» 

précèdes  ta. 

Rtecltea  et  dé(«naea 

prévu-  » 

par  le  budget. 
(  TMtm  K, 

y  comprit  500.000 franu 
pour  l*  fonds  commun 

D  minolioQ 
reaalUnt 
de  la  mniD»-v»Juo 
da,  rr* K>0 rce  1 
irtliieet. 

(TebUan  B 
intusià  Uprût**  4W.) 

TOTAL 

dea 

rp^eltei  et  dea  dépensa* 
•enraat  de  ba*e 

règlement  legialatif 
da  l 'etercice. 

fr.  c. 
675,i44  36 

2,687,785  01 

î),38o,233  6a 

i,387,4o5  60 

fr.  c. 
37,053,700  00 

i5,5o5,ooo  00 

23,380,000  00 
33,867,000  00~ 

fr«  c» 

à  déd.    444.543  58 

589,354  i3 
à  déd;   348,139  11 
-h  déd.  3,066,666  65 

fr.  c. 
37,384,3oo  78 

18,781,039  i4 

37,4i3,ioi  5i 

33,187,738  95 

io,i3o,568  5g 
711,495  98 
3o5,i6i  65 

98,805,700  00 
5,355,ooo  00 
100,000  00 

à  déd.  3,370,085  ai 
459,393  48 
114,390  83 

106,666,1 83  38 
6,535,788  46 
519,453  48 

t  l,l47,2lC  33 

• 

104,360,700  00 

• 

4 

• 

h  déd.  1,696,501  90 

• 

113,71 1^34  33 

• 

1 
* 

• 

Digitized  by  Google 


l 

1*  RESULTATS  GKNEIUrv, 


IDXUTiUS  ST  iixticxs. 


1M  Section.  —  Dépenses 

ordinaires  

i2*  Srciion.  —  Dcpensts 
Ministère  }    „     ,    .  1 

jc        Ï  facultative!  

3*  Section.  —  Dépenses 
extiaordinatres  


l'intérieur. 


4"  Section.  —  Dépenses 
spéciales  

Total  du  serxicc  départemental 
du  ministère  de  l'intérieur... 
Ministère  de  l'instruction  publique.  — 

instruction  primaire  

Ministère  des  finances.  — Cadastre..  . 

Total  GÉxÉnAL  du  service  dépar- 
temental  


Fondi  roportôi 


à* 

d» 

l'eiertic*  1 85 1 . 

IVxcrcice  i85a. 

fr.  c. 

fr. 

«. 

A 8 /i ,  1  a 2  7a 

191,021 

62 

641,474  20 

a,o46,3 10 

7« 

1,101,936  26 

4,278,297 

3i6 

26 s,  1 GG  29 

1,1 19,239 

3i 

2,.'if).'),G99  5g 

7,634,869 

00 

G 1  i,33/i  90 

90,161 

08 

3o.>,i6i  65 

a 

3,4  2'\1C|0  là 

7,7  25,o3o 

08 

1 1,1 47.226'  32e 

dm 

l'exercice  i853. 


fr.  c. 
36,609,1 56  h 

16,09^,254  i3 
22,031,870  80 
3it8oo,333  35 

<ju\535,6i4  7 

5,815,292 

216,290  83 


102,564,198  10 


2°  DfcVELOrPEYExr 


Exercice 
1 85  1 . 

Excrcire 

l6'D2. 


RECETTE.  MINISTÈRE  DS 

I**  Section.  —  Dépenses  ordinaires,  (art.  1:, 

FONDS  REFOATés  DES  EXEnCICES    1 35 1    ET  l852. 

(  Troduit  d»s  centimes  additionnels  ordî-  j 

'     naires  et  du  tonds  commun  3o,P>,53  '/ 1 6*)  ,  _  ,       f  .A 

(Produits  éventuels  ordinales   <>7,5o8  58  j  i8a'12J  7* 

(.Prodti  l  des  centime!»  additionnels  ordi-  ^675,144  3( 

j    uairca  et  du  f  n-ls  e. >nituuu  1 G  i , G 4  iS  j    1  o  1  C2 

(l'roduib  exenluedi  ordinaires   2U,3(-7  14  j'O1'031  2 


A  nLroiiTuu, 


675,144  3l 
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— 


àGLBMBRT    LEGISLATIF   01  L'ïltnciCE. 


• 

Dépense. 

TOTAL 

Dépen,es 

Fonds 

mlNUDI 

Fonds  reparlé» 

TOTAL 

d. 

a. 

emploi 
appliques 

a  u    lin  rl  om  t 
au    *     **  pj  "  * 

grur'r  j  1 
d.  l663. 

i 

t 

do 

Im  racclte. 

•  l'nmie.  i853. 

P«xirtîet  i854. 

• 

1  exercice  1 855. 

'  la  drpf cae. 

fr.  c. 

fr.  C. 

■ 

fr. 

ir.  c 

a 

• 

fr  r 
ir.  c 

1>.  C. 

17,284,30078 

3«,687,567  98 

306,922  4i 

• 

289,810  39 

il  I  V  1 1».,'*!  i 
37,384,30078 

8,782,039  i,i 

1 6,588,54a  82 

a 

1,473,635  54 

719,860  78 

18,782,030  i4 

17,413,104  5i 

31,952,966  71 

a 

3,689,794  23 

769,343  57 

27,412,104  5i 

(3, 187,738  95 

21,936,761  39 

0 

i,o33,367  3o 

217,610  36 

33,i87,738  95l 

>6, 666,1 83  38 

98,i65,838  90 

a 

6,503,719  48 

»i996,625  OO 

io6,666,i83  3è 

6,5a5,788  4G 
5  1  9,45a  48 

6,o39«683  07 
288,119  98 

1 

a 

63,2g4  00 
i 

422,8ll  39 
s3i,l31  5o 

6,530,788  46j 
5i9,453  48] 

13,71  i,4»43j 

104,493,751  95 

• 

a 

6,567,013  48 

2,65o,658  89 

n3,7ii,434  3a 

9,217,67a'  37* 

! 

— 


R  SERVICES. 

===== 


INTÉRIEUR.  DÉPENSE. 
,  14  et  i5  de  la  loi  du  i  ornai  i838.)  — — 

DÉPENSES  DE  L'EXERCICE  l853. 

Vavaux  ordinaires  des  bâtiments  départementaux.. . .  1,577,9.35'  3i* 
Contributions  dues  parles  propriétés  des  département*.  3,64u,  86 
éOyer*  des  hôtels  de  préfeelures  et  de  sous  préfectures 
ei  du  local  aiïcclé  au  service  départemental  de  1  ins- 
truction publique   362,247  63 

do!>ilier  des  préfectures  et  des  sous-préfectures  et  du 

iocal  ci- desius  désigné   1,778,753  c6 
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2*  DEVELOPPOIE' 


~  RECETTE. 


Suite  du  MINISTÈ1 


_  Report   675,144' 3{ 


RECETTES  DE  L'EXERCICE  l853. 


Produit  des  10  centimes  h/io"  additionnels  ordinaires  itn 
posés  par  la  loi  20,448, 53a'  88" 

Produit  des  7  centimes  additionnels  impo- 
sas par  la  loi  pour  fonds  commun  à 

répartir  entre1  les  départements  1a.71a.01a  5s  )  }36.6o9,i56  il 

Produits  éventuels  ordinaires   1  ,446,609  02 


35,i62,547f4oe' 


37»a8i,3oo;î 


64i,474f3oe> 


a»6S7,78Soi 


2*  Section  -—  Dépenses  facultatives  (art  i 

FONDS  REPORTES  DES  EXERCICES   1 35 1   ET  18S2. 

i  Produit  des  centimes  additionnels  facul- 
tatifs et  du  fonds  commun  /i5 ar>5g5r4Ge\ 

Produits  de  propriétés  départementales 
'£  £  /    non  affectées  à  un  service  public.  .    61,820  72 
~  jSubveiitions  communales  ou  parti  eu- 
1    litres  pour  travaux  de  routes  et  autres 

recettes,  etc  i27,o58  12 

/Produit  des  centimes  additionnels  facul- 
tatifs 9 't  4,865  33 

Produitsde  propriétés  départementales 

non  affectée*  a  un  service  public. . .  86i,34i  5o  ï       ,  -  , 
Subventions  communales  ou  particu- 
lières pour  travaux  de  routes  ctautres 
recettes,  etc  » 0*0,103  88 

RECETTES  DE  L'EXEnace   1  «53. 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  volés  par  les 

conseils  généraux  1 4,7"5,573  3i 

Produits  éventuels  facultatifs  197,538  48i   g  Lt5l 

subventions  communales  ou  particulières  pour  travaux  de 
routes   82 1,1  la  34 


l8,7$2,0.\)  ii 


Digitized  by  Google 


k  n°  àoô. 


{  io)5  ) 


jeu  vices.  (Suite.) 


Z  I/iflTÉlUEUK. 


DEPENSE. 


306,912  4i 
289,810  39 


Casernement  de  la  gendarmerie   9,0 1  i  ,7 3 6f6 3'| 

'ri  '.on*  départementales   7,480,5 1 9  09 

'ours  d'assises  et  tribunaux   i,a3  -^Jy  80 

iorps  de  garde  des  préfectures   a6,3o6  61 

1rs  in  tien  des  routes  départementales  ,.n,a65,o3i  78 

Infants  trouvés  ou  abandonnés  et  orpbelins  pauvres   4,946,941  ôi 

lignés   3,939,58s  9a 

mpressions   127,636  54 

rchives  départementales   2 2 2,56 1  60 

dépenses  di<  erses  ordinaires   736,855  00 

>eltcs  départementales  ordinaires   1,062,490  02 

^penses  diverses  payées  à  Paris  sur  ordonnances  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  titre  de  dépenses  départementales.  8,58 1  54 

PONDS  REPORTÉS  AOX  EXERCICES  l854  ET  l855. 

£xercjce( Produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  et 

'    .  .     }    du  fonds  commun  268,7gor52*j 

(Produits  éventuels  ordinaires. .. .    38, 1  3 1  89  j 

Exercice!  ^roC'U't  ^es  cenl,mes  additionnels 

a*  ►  <  ordinaires  et  du  fonds  rommun.  249, io5  20  | 
1       '    (Produits  éventuels  ordinaires....  40,70019) 

et  18  de  la  loi  du  10  mai  i838  ). 

DEPENSES  DF.  L'EXERCICE   1 833. 

"ravaux  neufs  des  édifices  départementaux   1 ,65 1 ,5c»  1  71 

rav aux  des  routes  départementales   6,735,443  17 

ubventions  aux  communes  ^   90 1 ,700  1 4 

Encouragements  et  secours   3,605,98$  86 

iultes   997,982  42 

ecours  contre  la  mendicité   81  '1,908  48 

)épenses  diverses   1,908,309  11 

>ottes  départementales  extraordinaires   672,622  92 

FONDS  REPORTES  AUX   EXERCICES   2  854  ET   1 855. 

à   Produit  des  centimes  additionnels  facul- 

l  i     tatifs  776,078^0' 

'Produit  de    propri<  tés  départementales 

Inon  affectées  à  un  service  public   434,471  07 
Sub\ei. lions  communales  ou  particulières 
pour  travaux  de  routes  et  autn  s  recettes,  2  63, 08 3  57 
Produit  des  centimes  additionnels  facul- 
tatifs                                                491,850  21 

Produits  de  propriétés  départementales 

non  affectées  à  un  service  public   69,302  70 

Subventions  communales  ou  particulières 
pour  travaux  de  routes  et  autres  recettes.  158,707  87 


36,687,567r98 


596,732  80 
37,284,300  78 


1 6,588,5  4  2  83 


1,473,635  54 


2,193,496  32 


719,860  78 


18,782,039  i4 


XI'  Série. 


73 
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2     D£V  ELOPPLUi 


RECETTE.  Suite  du  MIWSTH 
  3*  Section.— Dépense*  extraordinai 

PONDS  REPORTES  DES  EXERCICES   1 85 1   ET  l85j, 

'Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires 

imposés  en  vertu  de  lois  spéciales.  1 ,006,84 1'  1 6e) 
Produit  des  emprunts  autorisés  par 

des  lois  spéciales   9,5,00,5  10 

Produit  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  imposés  en  vertu 

.  55 1    de  lois  spéciales   3)857,943  33 

j2  m  /  Produit  des  emprunts  autorisés  par 

des  lois  spéciales   4ao,354  o3 


9 

9 


i,ioi,g3Gr26c 


4,278,297  36 


5,38o,a33 


i853. 

Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois 

spéciales   18,174,01 1*23*)        a    o  e. 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  spéciales. . .    3,857,858  66  \***>****7Q*Î 

37,4ia,ioi5i 


0) 

&  - 


4*  Section. — Dépenses  spéciil 

PONDS  REPORTES  DES  EXERCICES  l85l   ET  l85a. 


Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour 

dépenses  des  chemins  vicinaux.    a68,i66r  29e 
!  Contingents  communaux  et  sous- 
criptioos  particulières  pour  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de 

grande  communication   u 

Produit  des  centimes  additionnels 
spéciaux  pour  dépenses  des  che- 
mins vicinaux   590,470  44 

'Contingents  communaux  et  sous- 
criptions particulières  pour  tra- 
vaux des  chemin*  vicinaux  de 
grande  communication   538,768  87 


a68,i66f29ei 


1, 3Ô7,4o5  f6o 


1,119,339  3i 


l 


RECETTES  DE  L'KXBRCICB  l853. 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux 
pour  dépenses  des  chemins  vicinaux   12,20 1 ,68<jf3Sc 

Contingents  communaui  et  souscriptions  particulières 

pour  travaux  des  chemins  vicinaux.   9,548,643  97 


2i,8oo,333  35 

2  3, 1^7.7. >6  <P 
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in  SERVICES. 

— 


(Suite.) 


'E  L  INTÉRIELR. 

irt.  19  de  la  loi  du  10  mai  i838.) 


DEPENSE. 


DEPENSES  DE  L'EXERCICE  l853. 

Dépenses  diverses  imputées  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  ex- 
traordinaires imposés,  en  vertu  de  lois  spéciales   i8,865,353Sac| 

Dépenses  diverses  imputées  sur  le  produit  d  emprunts 

autorisés  par  des  lois  spéciales   4,087,613  49 

FONDS  REPORTES  AOX  EXERCICES   l854   ET  l855. 

g   u  /Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires 
'C  £  }     imposés  en  vertu  de  lois  spéciales.  3,43  i,2i3f73* 
*  °2  ]  Produits  des  emprunts  autorisés  par 

W     (    des  lois  spéciales   a58,58o5o 

Produit  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  imposés  en  vertu 

de  lois  spéciales   742,229  77 

~  /Produits  des  emprunts  autorisés  par 

des  lois  spéciales   27, 1 1 3  80 


22,952,966*71 


3,689,794  a3 


u 

M 


4,459,137  8c 


769,343  57 


27,412,104  5i 


art.  19  de  la  loi  du  10  mai  i838.) 

DÉPENSES  DE  L'EXERCICE   1 853. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputées  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux   12,421,902*22"] 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
imputées  sur  le  produit  des  contingents  communaux 
et  souscriptions  particulières   9,5 1 4,859  17 

FONDS  REPORTÉS  AUX  EXERCICES  l854  ET  l855. 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour 
dépenses  des  cliemins  vicinaux.     470,793'  63e] 
Contingents  communaux  et  sous- 
criptions particulières  pour  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de 

grande  communication  

Produit  de*  centimes  additionnels 
spéciaux  pour  dépenses  des  che- 
mins vicinaux   217,610  26 

Contingents  communaux  et  sous- 
criptions particulières  pour  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication   « 


21,936,761  3ç 


2  «2 

U2 


i,o33,367  3o 


562,573  67 


1,250,977  56 


217,610  26 


«3,187,738  9Î 


73. 


Digitized  by  Google 


(  ioî8  ) 


S'  DÉVELOPPEME1 


RECETTE. 


MINISTERE  Dl 


a 

G 


6ai  ,334'  90e 


FONDS  REPORTÉS  DES  EXERCICES   l85l   ET  l85î. 

Produit  ries  centimes  additionnels  pour  dépenses  de 

l 'instruction  primaire   554,o6o'  4oe 

Ressources  spéciales  des  écoles  nor- 
male primaires   67,874  5o 

Produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  de  l'instruction 

primaire    Ôa,434  6a 

£  "  I  Ressources  spéciales  des  écoles  nor- 
males primaires..   7»7*6  46 


a  - 


9» 

.y  a 

S  oc 


90,161  08 


71  i,495f  98* 


A  REPORTER   71  1,495  9? 
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B.  n°  4o6. 
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C 
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4,s4i,4o5 
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c 

£  s 
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43,a65'  54* 

3go,883  i3 
59,oi4  37 
95o  00 

43,363  00 
36,436  o3 


a3,o38  00 
106,73't  00 

*  ■ 

4i,594  5o 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  DÉPENSE, 

0  DÉPENSES  DB  L'EXERCICE  l853. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 
,  /Complément  da  traitement  fixe  des  instituteurs  et 
/    dès  loyers  de  maisons  d'école.. .  3,075,788'  6a'\ 
I  Dépenses  ordinaires  des  écoles  nor- 

I     majes  primaires.. ..... .  1,1 13,843  67 

Dépensas  des  comités  d'arroudisse- 
ment  et  des  commissions  d'exa- 
men; frais  généraux  d'imprea- 

8io08   53,774  5o  , 

Dépenses  extraordinaires. 
Dépenses  extraordinaires  des  écoles  normales  pri- 
maires' (achats  de  livres,  mobi-  \ 

lier,  etc.)  

Subventions  aux  communes  pour 
acquisition,  conslruction  et  ré- 
paration de  maisons  d'école. . . . 
Subventions  pour  achat  et  renou- 
vellement du  mobilier  de*  écoles. 
Dons  aux  caisses  d'épargne  établies 

en  faveur  des  instituteurs  

S  ~£  l  Subventions  spéciales  des  écoles 
primaires  désignées  spécialement 

par  l*»s  conseds  généraux  

\chats  de  livres  pour  les  élèves  in- 

3s  mgents  

Rnconra^ements  pour  l'instruction 

des  filles   91,816  61 

Subventions  aux  classes  d'adultes.. 
Subventions  aux  salles  d'asile  et 

ouvroirs  

Encouragements  et  secours  aux  ins- 
titeurs  et  institutrices  en  exercice. 
Secours  aux  anciens  instituteurs  et 

institutrices   85,368  5i 

Indemnité   aux    inspecteurs  des 

écoles  primaires   i5,64o  38 

Dépenses  non  acquittées  des  armées 

antérieures   9 4,646  89 

I  Cours  normaux  deatinés  aux  insti- 

I    tutrices.   190,164  38 

lDéf.en*es  imprévues   62.437  01 

IFrais  généraux  d'impreasion   8,613  87 


1,395,965  < 


A  REPORTER 
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2  DEVELOPPEMENT 


RECETTE.  Sn.te  dQ  Mx^jsTÈRE  DE 

I 

Rïpobt   7ii^95f9S' 

*  * 

DE  L'EXERCICE   1  853. 

Produit  des  centimes  additionnels  votés  par  les  con- 
seils généraux  pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire a,95a,39î'  56'\ 

Produits  éventuels  départementaux  attri-  j 

bués  à  l'instruction  primaire.  .... .        53,977  *°    5  35   5  63 

Produit  de  la  subvention  allouée  par  le  i  ' 

budget  départemental  pour  le  service  1 
de  l'instruction  primaire   345, 159  87  /  /  5,814,292  48 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  1 
primaires   462,762  85 


t 


*   •  •  •  *  ■ 


6,535,788  16 


MINISTÈRE 


FONDS  REPORTES  DE  L'EXERCICE  l8Sl. 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  commun  du 
cadastre   110,444' 42* | 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  pour  dé-  |    3o5,i6i  65 

penses  du  cadastre   194,717  a3  J 

RECETTES  DE  L'EXERCICE  l853. 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  commun 
du  cadastre   5o,ooo  00  1 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  volés  par  les  >     214,290  83 

conseils  généraux  pour  dépenses  du  cadastre   164,290  83  J 


i 


5i9,45s  48 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

.         «  ....  •  »  ^ 


DÉPENSE. 


Dépenses 
de  l'instruction 


Report   5,537,370r  8 1* 


•  9 


Dépenses  ordinaires.    485,790' 97^ 

•  1  • 


6,o39,683'  07* 


primaire 

imputables  l  Dépenses  non  acquit- 
sur  les  ressources  /    tées  des  années 

spéciales        |  térieures 
des  écoles  normales 


5o2,3ia  s6 


1 6,5a  1  29 


FONDS  REPORTES  AUX  EXERCICES  l854  ET  l855. 


»  .  {Produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses  de 

o  ^  )    i'in>truction  primaire   58, 129'  16e) 

8  °S  jResson  rct* s  spéciales  des  écoles  nor* 

W      (    maies  primaires   5, 1 64  84 

/Produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  de  l'instruction 

primaire...   393,5)4  68 

Ressources  spéciales  des  écoles  nor- 

primaires   3o,286  71 


.2  ,n 


63,ag4  00 


432,811  3g 


486,io5  39 


6,535,788  46 


ES  FINANCES. 


Dépenses 
du.  cadastre. 


1 1 

■  • 

DEPENSES  DE  L'EXERCICE  l853. 

[Frais  d'arpentage   150,077  3o 

 d'expertise   70,603  09 

| Dépenses  diverses. .../.«'.   67,550  59 

...  FONDS  REPORTÉS  A  L'EXERCICE  l855. 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  commun 
du  cadastre.   »   1  23,33g  45 

Portion  des  centimes  additionnels  facultatifs  pour  dé- 

peuses  du  cadastre   107,883  o5 


388,329  98 


33l,333  5o 


5l9,453  hS 


Digitized  by  Google 


(  io3a  ) 


1 


SERVICE  COLONIAL 


Tableau  ï. 


Règlement 


t 
i 


- .  -.y. 


1UTVBI  DU 

:    »'  ...... 


»  > 





.  »  • 


.... 


ï 

R  ecettes  do  service 


général. 


........ 


Recettes 
des  colonies 


au  régime 
de  la  loi 
du 

a5 juin  1 8 4 i - 


Martinique.  • 

,  j    .# 

Guadeloupe  

He  de  la  Réunion 

•  •      •         •  •  »  • 

Guyane  française  

Martinique  

Guadeloupe  


Recettes  du  service 
local  \ 

Ile  de  la  Réunion. 


i 


Guyane  française. 


,  t* 


Total  , 


portées 
•q  Ubleaa  D 
•  nrifu'  à  !a  loi 
ie%  comptes 
de  i85a. 


fr.  c. 
3So,5oo  oo 

4o5,ioo  oo 

i 

767,400  00 

•  ■ 

95,900  00 
1,390,400  00 
1,177,500  00 
1,263,000  00 
166,100  00 


5,644,900  00 
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L.  n°  4o6.  (  io-33  } 

E  L'EXERCICE  1852. 


SITUATION  Bit  1ECETTSI. 

i  dlaiont  à  régler.     '  | 

Reate 

If  .JUS, 

• 

• 

Evaluations 

Produit* 

n  reconvrer 

résedtant  de  la  réaliaaliorT 

««rrant  de  bas© 

an  règlement 

résultant 

lea  droits  constaté* 

des  ressoorers 
affectées  au  service  local. 

dt* 

anr  le. 

transporté 

1 
à 

folMMM 

droit*  constatés. 

droit*  constaté*. 

l'exercice 

A  ajouter. 

À  drdoire. 

de 

1  esercice  1  osa* 

ait  s  vanl 

suivant* 

fr.  c. 

fr.  c. 

•    •    ■        •        e  • 

• 

fr  c 
ir.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr.  c. 

n 

38o,5oo  00 

55i,o2i  58 

55i,02i  58 

a 

ff 

i 

1 

4o5,ioo  00 

486,383  20 

4o6,383  02 

« 

• 

1  » 

.        7D7,aOO  OO 

9i4,848  37 

851,270  5i 

1 

63,577  86 

*• 

•    •    •    •  «a 

95,900  OO 

101,770  80 

• 

101,770  80 

H 

** 

371,951  6a 

1 

1  * 

l,762,35l  62 

••*  1 

3,296,755  o5 

1,762,351  62 

i,534,4o3  43 

h 

! 

19,268  90 

« 

i,i58,23i  10 

••1.  ti  •>  1 
2,142,955  12 

i,i58,23i  10 

98.1,724  02 

549,590  21 

•  \ 

1,81 1,590 .21 

9,339,338  5g 

i<i«8ii,5go  21 

527,748  38 

48,439  86 

» 

> 

21^,539  86 

• 

443,883  09 

2i4,539  86 

229,343  23 

969,981  69 

19,268  90 

• 

6,595,612  79 

10,276,955  62 

6,g37,i58  70 

3,339,796  92 

t 

950,71 2f  79e 

1 

•  * 

Digitized  by  Google 
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Recettes   du   service ( 
général  * 


Recettes 

des  colonies 


au  régime 
de  la  loi 
du 

aS  juin  18&1. 


Recettes   du  service, 
local  


Martinique. ....... 

Guadeloupe  

Ile  de  la  Réunion. . . . 
Guyane  française. . . . 

Martinique  

Guadeloupe  

■  • 
• 

ïïe  de  la  Réunion. . . . 
Guyane  française  


Total. 


I         M*  4 


de* 

éralaitifl 

■or 
1m  prodaiu 


fr.  C. 


fr.  cJ 
I7o,jïi  SS 

8i,s83  oi 

83,870  5t 

5,870  80 


34 1, 545  9. 


3ii,545  91 


Fonds  géKébaox  du  budget  applicables  à  rinsuffisaitce  des  ressources  du  service  coloois» 
(Art.  6  du  projet  de  loi  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  f  exercice  i85i.)  [à] 


Digitized  by  Google 


n°  4o6. 


(  io36  ) 


fr.  c. 
55i,oai  58 

486,383  oa 

851,370  5i 

101,770  80 

i,76a,35i  6a 

i,i58,a3i  10 

1,811,590  ai 

ai4,53o,  86 


6,937,1 58  70 


•  * 


14,686,645  3» 


ai,6a3,8o4  08 


(a)  Par  l'article  6  du  projet  de  la  loi  des  compte»  do  i85a ,  il  a  été  r relevé  sur  Us  fonda 
générant  du  budget  de  ce»  exercice,  pour  Twccedant  présnmé  des  dépenses  du  servie*  colonial, 

une  somme  de.,  ,  *.» 4 .  «   1^,814,167' 99* 

En  règlement  (l'exercice , co  preièvenaeaU  »e trouve réduit  de  j,i a 7,60»  fr. 
61  cent,  pour  les  causes  ci-après  : 

Services  miliuiru. 

Crédits  non  eoosomniés. .  «.   4  'n  ,07 \'  SSS 

Dépenses  rtslces  a  psjer   »4,356  Jo 

ÎM feWml  fa  eoJoe*.  rtjîe»  par  U  hi  dm  25 1S4I. 

Recettes  réalisée»  en  excédant  des  prévisions   34>,545  gi 

Crédit»  non  consommés   345,*86  8a 

Dépenses  resiée»  à  paver   it5;3  56 

...           •    Tnr»<m*  txlraord'.nairu  h  la  Riunion. 
Crédit,  non  consommé»   i,,55  19 

Formation  d'un  ilahlUttntAt  à  la  G  ayant  fronçait*. 

Crédits  non  consommés   4,1*3  37 

restées  à  payer   4  7S 

lndt mn , U  «M  co Ions . 
■  payer   1,411  OO 

I 

Crédit»  non  consommé»   o  53 

i,i6a,846  3i 

A  Df.DT:ip.E  : 

Diptmttt  dt»  txereictt  chu. 

Payements  faits,  à  la  charge  do  budget  de  1 85a, de  dé- 
pense» .d'exercice*  do»  à  solder  à  la  clôture  de  es* 
exercice».  4., , ,      35,343  70 

■  ■  i. 

1,117,50»  61       1,197,50»  61 

■ 

Le  prélèvement  provisoirement  effectué  sur  le»  fond»  du  budget  de  i85a 

demeure,  en  conséquence,  fixé  à   ,,,686,645  38 

.h  ■ 

■ 

La  somme  ci-dess  <»  de  i,u7,5o»  francs  61  centime»  est  portée  en  recette  an  budget  de 


Digitized  by 


(  io36  ) 


«A 


1 
2 


4  bis. 
4  ter. 


6 

G  lût. 
8 


{Dépenses  des  services  m\-i Personnel  

{    litaires  (.Matériel........  

Dépenses  du  service  céné-  /^ar*j,,'<ï,,e  

r ,  ,       .    .        b  .  (Guadeloupe  

raldcscoloni  s  soumises  1 .,    ,  , 

,  .       j    i   i  •  »  (Ile  de  la  Réunion  

au  régime  de  la  loi  du),-,  r 

,  .  ?     Ql  ■  .   JUuvane  française.  

a5  juin  i84i  L  •  •  *  ,  . 

J  \  Services  communs  rmx  quatre  colonies. 

Dépenses  du  service  local/ Martinique  

des  colonies  soumises J(îuad< loupe..  

au  régime  de  la  loi  du  i  J  le  de  la  Réunion  

a5  juin  i84i  • .  (Guyane  française  

Travaux  extraordinaires  à  la  Réunion  

Formation  d'un  établissement  à  la  Guyane  française  

j  Sénégal  et  dépendances  

1  Comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  occiden- 

Subvention  à  divers  éta-J    taie  d'Afrique  

blissements  coloniaux.,  j  Saint-Pierre  et  Miquelon  

/Sainle-Marie-de-Madagascar  

(  Mayotte  et  dépendances/      .  r  

Dépenses  générales  des  établissements  françnis  de  l'Océan ic  

Indemnité  aux  colons  

Dépenses  des  exercices  périmés  


7 
9 


Dépenses  des  exercices  clos  

ft.ipi>el  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i85a. 


porlé*4 
•a  tableaa  D 

annexé  i  la  ici 


ae  i85i. 


fr.  c 

5,950,975  00 

73 1,600  00 
1,872,000  00 
1,910,800  00 
i,48o,4oo  04 

65o,6oo  00 
78,700  of 
i,3go,6oo  05 
1,277,500  00 
1,263,000  00 

61  3,876  00 
8 5, 000  00 
2,378,000  00 

485,goo  00 

178,000  00 
3.i5,5oo  00 
97,960  00 
360,000  00 
537,400  00 
102,308  99 
178  00 


21,459,047  99 
35,343  70 


n;494,39i  69 


Digitized  by  Google 


n»  4o6. 


Dépenses. 




•  ITtUTIOM  OU  Dtrïssis. 


Dr,  crue»  qui  étaient  à  régler. 


Modification* 
apportée*  légikiativi 
aux 

crédita  ci-contre  (a). 


A  ajouter. 


fr.  C. 

u 

3,000  oo 


5o,ooo  oo 


53,ooo  00 


1,718  74 


54,7i8  74 


A  déduire. 


fr.  C. 

54,433  74 


7 

325 


OO 
00 


54,718  74 


9 


54,718  74 


Modification* 
résultant  de  U  réalisation 

de»  ressource* 
affectée*  au  service  local. 


A  ajouter. 


fr.  C. 

« 
f 

# 

# 

371,951  6a 
i 

549,590  si 
48,439  86 
// 

M 

il 

U 
il 

• 

II 
t 
» 
f 


969,981  69 


// 

I 


969,981  69 


A  déduire. 


fr,  C. 


19,268 


90 


19,268  90 


* 
# 


19,268  90 


950,71a' 79e 


Crédita 
aervaot  de  baie 

au  i^lemeat 
définitif 


da 

l'exercice  1863. 


fr.  C. 

5,896,551  a6 

755,600  00 

1,871,930  00 

1,920,800  00 

1,480,175  00 

65o,6oo  00 

78,700  00 

i,76i,35i  63 

i,258,23i  10 

1,8 1 1 ,590  a  1 

66 1,3 1 5  86 

85, 000  00 

3,278,000  00 

485,900  00 

178,000  00 
a45, 5oo  00 
97,900  00 
260,000  00 
527,400  00 
io2,258  99 
178  00 


Drpe, 

résultant 
de* 

eerti.e»  fait». 

Droits  constaté* 

au  profit 
Je»  cre.ncieis. 


— 


fr.  c. 


5,454.961  6. 

755,n4  74 

1,807.022  oî 

1,772,323  74 

i,3rti, 016  4 

617,551  4 

79»°°4  4 

1,7  t«,  161  6< 

1,270,630  69 

1,811,590  21 

663, 106  2< 

83,5 44  8 1 

3,373,856  63 

480,900  00 

178.000  00 

345, 5oo  00 

97,960  00 

360.000  00 

537,400  00 

102, s58  9 

«77  -7 


22,408,042  04  2i,6i5,o8i  iS 


35,3  i3  70 
1,718  74 


35,343  70 
i»7'8  7- 


32,445,io4  48 


3i,65s,i43  69 


Digitized  by  Google 
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i 

2 


7 
9 


4  bis. 
-i  ter. 


6 

6  6û. 
8 


aux  quatre  colonies. 


Dépenses  des  services  mi- (Personnel  

iitaires  (Matériel  

Dépenses  du  service  géné- ^1art;n.i(*ue 

r  m       i  \Guadeloupe  

raldcscoloniessouimses  lrl    ,  ,  T. 

,         .    .    .  .  i    llede  la  neunion. . 
au  régime  de  la  loi  du],,  f 
r  ■  .     g,  Juuyane  française.. 

%   juin  i  41  (Services  communs 

Dépenses  du  service  local  [Martinique  . . . 

des  colonies  soumises] Guadeloupe  

au  régime  de  la  lot  dut  Ile  de  la  Réunion  

a 5  juin  1 84 >  (Guyane  française.. 

Travaux  extraordinaires  à  la  Héunion  

Formation  d'un  établissement  à  la  Guyane  française. 

-  Sénégal  et  drpendduces. 
L  Comptoirs  fortifies  sur  la  côte  occiden- 

Subvention  à  divers  éta-J    taie  d'Afrique  , 

blissements  coloniaux.,  j  Saint-Pierre  et  Miquelon .. , 

rSainte-Marie-de  Madagascar 
Mayolte  et  dépendances.. . 
Dépenses  générales  des  établissements  français  de  1' 

Indemnité  aux  colons  

Dépenses  des  exercices  périmés  


Dépenses  drs  exercices  clos  

Rappel  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i85a. 


fr.  c. 

5,43o,6iq  3 

755,106  - 

1,804, 855  6 

1,775,582  0 

i,3$o,go5  î 

617,207  fl 

79.o°A  i 
1,748,161  6 

1,270,630  6 

1,8 1  1,690  t 

663, 106  î 
83,5âi  8 
2,273,861  S 

485,900  0 

178,000  0 
2  45,5oo  0 
97,960  0 
260,000  o 
527, ioo  01 
ioo,847  0. 

'77  i' 

- — 

21,586,741  6* 

35,343  y 

1,718  71 

- 

21,623,804  oi 


RÉSULTAT 


Recettes. 
Dépenses. 


Digitized  by  Google 


(  io3g  ) 


I  U  clôture 




fr.  c. 

24,34a  3o 
8  oo 
2,166  s4 
4i  7a 
a  1  aS 
344  35 

» 
a 
0 

B 
* 

4  75 
* 

« 

§ 

a 

H 

1,411  00 


Crédits 


pu- 
lu  dépens* 
annulas 

défi..itivemeOt. 


a8,33g  61 


a 

M 


38,339  6j 


fr.  c. 

44i,58g  62 
485  a6 

345,286  82 
(b) 


non 

par 

las  payement! 
représentant 


restant 


(c) 


1,455  19 
4,i43  37 
* 


u 
§ 

M 
f 
B 

o  53 


792,960  79 


a 


792,960  79 


aor 

l'exercice  i85a. 


t 

4  75 


M 
§ 

0 

n 

i,4i  1 

u 


a8,339  61 


l 

» 


28,339  61 


8ai,3oof  4o" 


fr.  c. 

5,43o,6i9  34 

755,106  74 

i,8oà,855  81 

1,773,283  02 

1,380,995  24 

617,207  09 

79,004  46 

1,748,161  63 

1,270,630  69 

1,8 1 1,590  2 1 

663, 106  36 

83,544  81 

3,373, 85 1  88 

485,9oo  00 

178,000  00 
s45, 5oo  00 
97,960  00 
260,000  00 
527,400  00 
100,847  99 
177  47 


21,586,741  64 

35,343  70 
1,718  74 

2i,6a3,8o4  08 


(a)  Ce*  modiScationa  «ont  les  suivantes  : 

!•  Dépensas  payables  snr  revue*  anté 
rieures  .  l'année  i85a  ,  retirées  des  chapi- 
tres qui  en  avaient  reçu  primitivem<-nl 
i'impotation ,  et  transportées  à  en  chapitre 
spécial  (1,718  fr.  74  cent.). 

s*  Dépenses  des  service* 
militaires  (Personnel),  traita, 
poitées,  en  exécutiou  Ju  dé- 
cret impérial  du 

anx  chapitres  ri -après  : 

Dépenses  des  services  mi- 
litaires (Matériel).  3,ooof 

Formation  d'un 
établissement  à  la 
Guyane  française..  5 0,000 

53,ooo 


— — 

(b)  Excédants  de  crédita  : 

Martinique   64.907' g:>' 

Guadeloupe   148.476  26 

Réunion   99,1 58  5i 

...     3I.o4A  56 


de  crédits  : 


Services  communs 
que  Ire  colon  tes  


346,5«i  >8 


3o4  46 


Somme  égale   3i5.a86»a 


(c)  Excédsnts  de 

Martinique  

Insuffisance  de  crédits  : 


1Q,i8u  99 


Cusdeloupeu ,399V)  ,4,,8g  go 
Guyane...   1,790  4o  |  9  99 


GÉNÉRAL. 


3i,fi23,8o4fo8e 
31,623,804  08 
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Tableau  J. 

Tableau  des  Crédits  d'inscription  de  pensions  militaires,  pour  Vexarcice 

i853. 

(Exécution  du  l'article  i  de  la  loi  du  17  avril  i833.) 


-  ■   

CRÉDITS  OUVERTS. 
PENSIONS  INSCRITES. 

i,5oo,ooof  00e 

1,499,695  00 

Crédit  sans  emploi  annulé  définitivement.. 

3o5  00 

Tadle.u  k. 

Situation  ,  par  service,  des  approvisionnements  existants,  à  l'époque 
du  31  décembre  1853,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marin*. 


DtUGHATlOJI 


Habillement  des  équipages  de  ligne. 
Habillement  des  corps  de  troupes. . 


Hôpitaux  

V  ivres  

Justice  maritime  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte, 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.. 

Cbaufl'age  et  éclairage  , 

Poudres  , 

Cbiourmes  


Total 


des  apprtmisionDemtaU 

ei  'liants 
su  S|  Jrci«iabr«  i*53. 


982,627'  65* 

ai5,75i  66 

34o,o8i  91 

496.955  48 

4,o58,36i  26 

26,16.^  91 

182,893,683  80 

i,8o8,3 1 3  77 

63,833  56 

703,759  90 

59,165  22 


191,818,498  i5 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  i4  mni  1 856- 

Le  Président  du  C»rp$  législatif. 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mdrat,  marquis  de  Chacmont-Quitrt, 
Tesnibre,  Ed.  Dalloz. 

Vu  pour  cire  annexé  k  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'etercicc  18  53. 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat, 
Sigué  lirron  T.  de  J  ^  rosse. 

Vu  pour  être  ani exé  à  ia  loi  du  c5  juin  1 856. 

Le  Ministre  d'état, 
a  Signé  Achille  Focld. 
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W  37a8.  —  DÉcaw  îMPiniAi.  (contresigné  par  le  ministre  de  l'inté- 

rieur)  portant: 

Art.  1*.  Est  déclarée  (futilité  publique  l'exécution  dss  travaux  de 
construction  d'un  pont  communal  suspendu  sur  la  Loire,  à  Onzam 
(Loir-et-Cher),  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  Audit  pont, 
conformément  au  plan  ci-annexé.  i 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  11  sera  poorvu  aux  frais  d'entretien  et  de  construction  de  t* 
pont,  de  ses  abords  et  de  ses  dépendances, 

i*  Au  moyen  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  pu» 
blique  au  concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Le  maximum  de  celte  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  a  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

a*  Au  moyen  d'une  subvention  totale  de  cent  vingt-cinq  mille  oent 
trente-huit  francs  cinquante  centimes,  à  fournir,  savoir:  soixante  et  un 
mille  francs  par  les  communes  intéressées  ;  dix  mille  francs  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans;  quatre  mille  cent  trente-huit  francs 
cinquante  ceulimes,  produit  de  diverses  souscriptions  particulières, 
et  cinquante  mille  francs  par  le  trésor.  . 

A  cet  effet,  les  communes  ci-après  désignées  du  département  de 
Loir-et-Cher  sont  autorisées  à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  savoir  :  

Onzaïn,  la  somme  de  quarante  mille  francs,  remboursable  en  treize 
années,  à  partir  de  i856; 

Chau mont  sur  Loire,  la  somme  de  quinze  mille  francs,  rembour- 
sable en  douze  années,  à  partir  de  i856; 

Pont-Levoy,  la  somme  de  wx  mille  francs,  remboursable  en  dix 
années,  à  partir  de  i85y. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  U  caisse  des  dépôts- et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
aibles  par  voie  d'endossement.  Les  conditions  îles  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur. 

Les  mêmes  communes  sont  autorisées  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  le  remboursement  de  ces  emprunts,  savoir  : 

Onzain,  cinquante-quatre  mille  francs,  en  treize  ans,  à  partir  de 
i856,  représentant  annuellement,  et  en  moyenne,  vingt-deux  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes; 

Cbaumont  sur-Loire,  vingt-deux  centimes  additionnels,  pendant 
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douze  ans,  à  partir  de  i856 ,  produisant  en  totalité  dix-neuf  mille 
francs  environ; 

Pont-Levoy,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1857,  une  somme 
annuelle  de  trois  cenls  francs,  représentant  deux  centimes  additionnels 
environ,  et  en  six  ans,  à  partir  de  1861,  une  somme  de  sept  mille 
cinquante  francs ,  représentant  annuellement  sept  centimes  et  demi 
additionnels  environ. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l'ad- 
ministration ,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 , 
est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  Tin- 
teneur. 

6.  À  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudication ,  il 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

One  personne  non  chargée,  ou  chargée  seulement  d*un  poids  de  cinq  myria- 
grammes,  cinq  centimes,  ci   of  o5* 

Une  personne  conduisant  une  brouette  ou  voiture  à  bras  à  vide ,  ou 
chargée  seulement  d'un  poids  qui  n'excède  pas  cioq  myriagrammes, 
dix  centimes,  ci   o  10 

Si  la  voiture  à  bras  ou  brouette  est  chargée  d  un  poids  excédant  cinq 
myriagrammes,  il  sera  payé  par  myriagramnie  excédant,  trois  cen- 
times, ci  o  o3 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  vingt-cinq  centimes, 
ci   o  >5 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non  chargé,  quinze  centimes,  ci  o  i5 

Ane  chargé  ou  non  chargé,  dix  centimes,  ci   o  10 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  ou  allant  au 

pâturage,  sept  centimes,  ci   o  07 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 
vingt  centimes ,  ci   o  ao 

Veau  ou  porc  conduit  par  une  personne  à  dos  d'animal,  en  brouette 
ou  en  voiture,  cinq  centimes ,  ci  /  o  o5 

Mouton,  brebis,  agneau,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  conduit  et 
transporté  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  deux  centimes,  ci.  o  oa 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  agneaux,  boucs,  chèvres,  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit,  un  centime,  ci   o  01 

Paires  d'oies  ou  de  dindons  conduits  et  transportés  comme  il  est  dit 

ci-dessus,  deux  centimes,  ci   O  01 

Les  conducteurs  d'animaux  payeront  le  droit  de  cinq  centimes,  ci .  .  .  000 

Voiture  suspendue,  à  deux  ou  À  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 
mulet,  conducteur  compris,  un  franc,  ci   1  00 

Chaqnc  cheval  en  sus  payera  le  droit  de  quinze  centimes,  ci  o  1S 
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Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris, 

soixante  centimes,  ci   of6oc 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris, soixante  et  quinze  centimes,  ci   o  75 

Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris, un  franc,  ci   1  OO 

Charrette  à  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  le  conducteur  compris, 
trente  centimes,  ci   o  3o 

Charrette  à  vide,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris, quarante-cinq  centimes,  ci   o  45 

Charrette  à  vide,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris, soixante  centimes,  ci   o  60 

Chaque  charrette  chargée  ou  non  chargée,  employée  au  transport 
des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récolles  dans  l'étendue  des  com- 
munes de  Cbaumom  et  d'Onxain,  payera  moitié  droit 

Voiture  dite  carriole,  pa  tache ,  le  cheval  et  le  conducteur  compris,  cin- 
quante centimes,  ci   O  5o 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet, 
conducteur  compris,  soixante  et  quinze  centimes,  ci   o  7S 

Chariut  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  conducteur  compris,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci   1  a5 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  trois  chevaux  ou 
mulets,  un  franc  cinquante  centimes,  ci   1  5o 

Chariot  à  vide,  à  un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  trente- 
cinq  centimes,  ci   o  35 

Chaque  cheval  ou  mulet  ajouté  aux  attelages  ci-dessus,  vingt-cinq  cen- 
times, ci   oa5 

Charrette  attelée  d'un  âne,  chargée  ou  non  chargée,  conducteur  com- 
pris, vingt  centimes,  ci   030 

Chaque  âne  en  plus,  dix  centimes,  ci   010 

Chaque  personne  autre  que  le  conducteur  se  trouvant  dans  une  voiture 
quelconque,  cinq  centimes,  ci   oo5 

Les  prix  du  tarif  ci-dessus  seront  doublés  pour  le  service  de  nuit, 

La  nuit  se  comptera  de  sept  heures  du  soir  a  six  heures  du  malin  depuis  le 
l'octobre  jusqu'au  1"  avril,  et  de  neuf  heures  du  soir  à  quatre  heures  du 
matin,  du  1"  avril  au  iw  octobre. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département 
et  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voi- 
tures; les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs 
greffiers;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
agents  voyers ,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la 
gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 


Digitized  by  Google 


(  ioà4  ) 

service,  les  courriers  du  Gouvernement,  les  milles-postes ,  les 

teurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat,  les  élèves 
à  l'école  communale  ainsi  qu  À  Fiii&truetion  religieuse,  ou  en 
nant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force 
publique,  ainsi  que  leur  escorte.  [Saint-Cloud,  26  Mai  i856.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Juillet  1 8 5 6 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d  état  aa  dénartement  de  la  Justice* 

ABBATUCCÏ. 


•  •••  ••••>>••«  ,  • 

•  ■ 

*  Cette  date  «et  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oa  s'ahoan*  pour  la  Bulletin  im  lois ,  1  raiaon  Je  9  frtAC*  par  »,  «  U  caisM  Jb  t'Iapriatri» 
iapiriala,  oa  cW  les  <Ur*ct««r*  des  posta*  dts  déptriemen u . 


—  3  Juillet  i856 
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N*  3729.  —  lor  7 ai  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1856,  pour 
la  continuation  des  travaux  des  Pulau  de  justice  da  Montpellier  et  de 
Bastia. 


Du  38  Juin  i856. 


NAPOLÉON*,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empf.rf.cr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avon,  «anchon**  et  ukctioho».  rnoaoLcoi  et  Monotcoo». 

06  QUI  SUil  ! 

LOI. 

£*(nu'(  c/a  prêtes-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dr  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  II  est  ouvert  an  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  i856,  un  crédit  de  quatrr-viugl-cinq  mille  francs 
(85,ooor),  affecté  à  la  continuation  des  travaux  des  palais  de 
justice  de.  Montpellier  et  de  Bastia. . 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Travaux  du  palais  de  justice  de  Montpellier. . ......  45,ooof 

Travaux  du  palais  de  justice  de  Bastia   4o.ooo 

Total  '.  65  000 

••III  I  H 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, -le  5  Juin  i856. 

JLf  Président, 

- 

Signé  Comte  r»K  MoRRT. 


Les  Secrétaires , 


Signé  Marquis  de  Cu almont-Ocithy  ,  TcjmUe, 
Kd.  Dalloz 
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Le  Sénat  De  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
ouverture,  au  mi eisfre  d*  V'\n teneur,  d'un  crédit  de  quatre* 
vingtciat}  mille  "Irancs,  pour  continue*  les  travaux  des  palais 
de  justice  de  Montpellier  et  de  Baslia. 

Délibéré  en  séance,  au  pafefrdu  $énat,  le  ai  Juin  i856. 

Le  Président^ 
Signé  Th  or  long. 

Les  Secrétaires , 


'  mnê  de  UwhïcbtW.  de  CoolÙot  BÎ Si 


.  ,.i  i        '    ^  ^       baron  T.  de  Êacross^, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lachos**..;*       .'«H  * 

.M\muq>5  et  ordonnons,  que  les  présentes,,,  revêtues,  d»>  sceau 
de  l'iù^t  et.  insérées  au  UulUtin  des  lois,  sweiit  Pressées  «us 

cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quMs  îes  friscrivébt  sur  leurs  registres,  les  observeqt  qt  les 
fassent  observer,  et  notre  minore  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  aen  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Safrl-Ctoud,  le  28  Juin  1 856. 

*'  '"    ,;   MJ     1   1  :<"::  '  ,;'  1  :Si^e,:NÀi>OLl!ÔN. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Var  TEmpereut  : 

U  Garde  des  scao^r  4  Ministre,  secrétaire,  (ift    ,     ht  Aty/sfre  d êat^  . 
11  "      aû  département  S  la  Justice,  F . ,     Signé  Achille  Focld. 

>'  '••f|    ■•  »'  :   ■  1  f »  ■  <  1 1 1 1  ■  *  im  '  r»' 

N*  373o.  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Calvados,  i*  à  faire  un 
prélèvement  sur  le  produit  d'une  Imposition  ejctmomlt  suive  créée  put*  la 
(  loi  du  29  juin  Î85â,  %'  à  s' imposer  extraordinaimment  t  3?  à  eu  n  trac- 
trr  un  Emprunt.  -  • 

■»v.»-î  Da  s4Jufe-i8»0.' 

NAPOLÉON,,  paj>  U  Rrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
EfttrER&i  r  des  Français,  à  tous  présent*  et  à  venir,  salut. 

ÀV0N6  SAICMONNÉ  et  •  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait*  du  pnces-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la 

» 

teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Crfvadosest  autorisé,  conformé- 
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ment  à  la  demande  que  -con  conseil  général  en  a  faite,  dans  ses 
ses  ions  ordinaire  et  extraordinaire  de  i855,  à  prélever,  pour  la 
construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Caen,  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof)  sur  le  produit  d'une  impo- 
sition extraordinaire  de  six  centimes  affectée,  par  la  loi  du 
29  j  uin  i854,  au  payement  de  subventions  départementales 
promises  en  faveur  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg 
et  de  Mézidon  au  Mans. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i*<5o,  deux 
centimes  {of  02e)  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  restitution  du 

prélèvement  ci*de*sus  autorisé. 

3.  Le  déparlement  du  Calvados  est  également  autorisé,  pour 
le  cas  où  la  restitution  de  ce  prélèvement  devra  être  faite  avant 
i85y,  h  emprunter  une  somme  de,  ^rois  cent  mille  francs 
(  3oo,ooof  ),  à  un  taux  d'intérêt  qui  ue  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rent, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  toit 
par  voie  de  souscription,  03  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 

ministre  de  l'intérieur* 

11  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
dudit  emprunt,  au  moyen  des  ressources  créées  par  l'article  2  ci- 
dessus;  le  service  des  intérêts  sera,  en  outre,  assuré  tant  fut  le 
produit  di  s  centimes  autorisés  par  la  loi  du  10  juin  i853  que 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  du  budget  départe- 
mental. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaire, 

Signé  Marquis  ps  Cuaoiiomt-Quiiht  ,  Tk.*muuie  , 

Ed.  Dalloz. 

7ô. 
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Extrait  da  procès- verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Calvados , 

|*  A  prélever  une  somme  de  troiscent  mille  francs  (Soo.ooo1) 
sur  le  produit  d'une  imposition  autorisée*  par  la  loi  du  29  juin 
i85à; 

2°  À  s'imposer  deux  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de 

1859; 

3*  A  contracter  un  emprunt  de  trois  cent  mille  francs 
(3oo,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1 856. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLOKO. 

Les  Secrétaires. 

Signé  de  La doucette,  dk  Coclhot  de  Saint-Girmaix, 
baron  T.  de  La  crosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Laceo&ss. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes»  revêtues  da  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  triLunaux  et  sux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  ?ur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  nrnistre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  sécrétait*  d  état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abeatocci. 


N*  373i.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Câfê-d'Or 
.  à  contracter  un  Emprunt  et  à  j'ïmnwer  extraordinaire  ment. 

Du  a 8  Juin  1  856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emprrbcr  dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

-  f.  h  \  ^ 

1 


Digitized  by  Google 


B.  n#  407.  . 


(  ioi9  ) 


LOI. 

Extrait  dm  procet-terbal  da  Corpt  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  donl  la 
teneur  suit  : 

«  Art.  1".  Le  département,  de  la  Côte  d'Or  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  «dans 
sa  ses>ion  de  i855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  qua- 
rante-cinq mille  francs  (345,ooof).  qui  sera  appliquée,  tant  à  la 
construc  tion  du  tribunal  civil  de  Bea*ine  et  de  la  pri>on  de 
Semur  qu'à  l'acquisition  et  à  l'appropriation  d'un  immeuble 
destiné  à  l'agrandissement  de  la  préfecture. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transncissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  également  autorisé  à 
s'imposercxtraordinairement,parad'Jition  au  principal  desquatre 
contributions  directes ,  soixante  et  quinze  centièmes  de  centime 
(o1, 0075e),  pendant  deux  ans,  àpartirde  ijgfc  deux  centimes 
soixante  et  quinze  centièmes  (of,0375*)  en  1860,  et  deux 
centimes  (of,o-2ej  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1861,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  im  ci-dessus. 

En  1857.  l'imposition  extraordinaire  de  soixante  et  quinze 
centièmes  de  centime  (o',oo75cJ  créée  par  la  loi  du  5  mai  i855 
sera  également  appliquée  au  service  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mai  1866. 


ht  Président, 
Signé  ComU  de  Moairr. 

Les  Suréuûrts, 


Signé  Marquis  de  Chacuoit-Qcitiit,  Tkswière,  Ed.  Dam.oz. 
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Extrait  du  procès-ierbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  là  promulgalion  de  la  1 
torise  le  département  de  ia  CôledOr  à  emprunter  une  somme 
de  trois  centquaiaute  cinq  mille  fnm  s  (345,ooof  ),  el  à  s  impo- 
ser soixante  et  quinze  centièmes  de  centime,  pendant  deux  ans, 
a  partir  de  'i*^  de  ma  remîmes  s  oixante  et  quinze  centièmes 
en  ib6ô,  et  deux  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1861. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2 1  Juin  18Ô6; 

1  Signé  TnoPLONô. 

Signé  DE  L\DOC CETTE,  DE  GOOLHOTDB  6  A  l  N  T-  GEB.M  AIK  , 

baron  T.  ds  Lacross*. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  dr  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  reg'*stres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

signé  Napoléon. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d état, 

an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 
Signé  Abbatdcci. 


N*  373a.  —  Lot  qui  aatoriiê  te  dépârtMêat  dm  Câto-da-Nord 

à  s'imposer  extraordinairement. 

» 

Du  38  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
bê  qui  Sait  : 
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Lb  Cohtfs  LIgîslatif  a  adopt!  le  projet  de  lih  d'oui  îa 
teneur  suit  : 

Art.  Ier»  Le  département  des  Côles-oVKTôrd  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  cons<  il  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1*55,  à  s'imposer  eilra(mJf^feiiient,  par 
addition  au  principal  des  quatre  <  ontnlmlioiis  directes, 

centimes  (of  o«V)i  «e**  t8#7i  dbnH  te  produit  sera 
affecté,  pour  moitié,  à  oVs  subventions  en  faveur  de  î  agrnculfûre, 
et  pour  le  surplus,  par  portions  égafes,  aux  besoins  éfe  Tinstruc- 
tion  primaire  et  à  la  distribution  de  secours  Aux  malades  iodi* 

gcnts;    ,  ^  .  .  - 

2°  Trois  centimes  (oro3e),  en  1857,  et  six  centimes  (of  06*) 
pendant  les  cinq  atinées  Suivantes,  dbntle  produit  sè"ra  appliqué 
aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

2.  L'imposition  extiaordinaire  applicab'e  aux  chemins  vici- 
naux Sera  recouvrée  indépendamment  des  cehliiifcs  spéciaux 
dont  la  perception  sera  àutorisée  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 
de  li  loi  du  ai  mai  iMô. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  i8î>6. 

Le  Président, 
Signe  Comio  de  Morny. 

tes  Èèrrèlaîrcs, 
Signé  Marquis  de  Ceiaumo.nt-Qcitrî  ,  ÎEfcÙERS, 

Ed.  Dalloi,     ,  ... 

<  I  „        9  1  »  .  I       *•  * 

,,m    (  Extrait  du  procès-x  crhal  da.  Sdnat. 

Le  Sénat  né  s'oppose,  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  des  Côles-du-NorJ  à  s'imposer,  i°  trois 
Centimes  eh  1 8Ô7;  a0  trois  centimes  en  i85; ,  M  ait  centimes 
pendant  les  cinq  années  suivantes. 

Délibéré  en  séance,  âu  pklàis  du  Sénat,  lë  91  îiiîh  1856. 

Signé  Troplomg. 

,  Les  Secrétaires , 

Signe  de  Ladoucettk,  de  Godlhot  db  Saint-Gsrmajk  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vti  et  Scellé  du  scean  dd  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  Dfi  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  1  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
c  rnirs,  aux  trilunaux  el  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  ius  rivem  sur  leurs  registres,  lis  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  ta  justice  est  charge  d  en  turveillcr  ia  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  28  Juin  1806. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  do  grand  sceau  i  Par  l' Empereur  : 

Le  (jartle  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d  élut  Le    Ministre   détat , 

M  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 


* 

•      ■         *  m  ■  ê  "t  • 

N*  3733.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Lozère  à  s'imposer 

extraoraUnairenunt.  ^ 

Du  28  Juin  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salut. 

AVOXS   SANCTIONNÉ    et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  Ct  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

• 

Article  uniocb.  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé, 
conformément  à  la  d*  mai  de  que  le  conseil  gênerai  en  a  faite, 
dans  sa.  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinnireineut,  p*r 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  dirrc'es  et  pen- 
dant douze  ans,  à  partir  de  1 857 ,  huit  centimes  (  or  08e) ,  dont 
le  produit  s.  m  affecté  à  I  achèvement  et  à  l'amélioration  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  3 1  Mai  1 856. 

Le  Président, 
Signé  Comie  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Chaumokt-Quitit,  Tesvieai. 

Ed.  Dallox. 
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Extrait  du  proc>s-verbal  du  Sénat. 

Lo  Sénat  ne  s'oppose  pas  à*  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Lozère  à  s'imposer  buil  centimes 
pendant  douzu  ans,  à  partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juiu  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  DE  LAOOrCETTE,  DE  GOCLHOT  DE  SAI  NT  G  ER  MAIN  , 

baron  T.  de  Lacaossb. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  e>t  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a8  Juin  i856. 

Signé  N  \POLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a" état, 

iétat  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  ÀBBATOCCI. 

N*  3734.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'imposer 

extraordinairement. 

m  • 

Du  a8  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé, 
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confnrmémmt  à  la  demande  que  le  conseil  généralen  a  faite, 
dans  sa  session  de  i855.  à  jfi  ii poser  rxtraordinaîremrnt,  en 
1657.  deux  centimes  (of  o2f)«addi  ionnels  ad  p;inrîpal  des 
Quatre  contiîbùlfcms  direct  s,  dont  le  produit  sera  afiTccié  à  la 
reconstruction  de  la  prison  de  Moiflmédy. 

Délibéré  éh  séance  publique,  à  Paris,  le  a  Juin  18&6. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Marquis  de  Chaumont-Qoitet,  Tes.mAive  . 
Ed.  Dalloi. 

•  ■     «  •  » 

Extrait  da  procès-verbal  da  Striât. 

Lé  Sériât  ne  s'dppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  départenieut  de  la  Meuse  à  sliupuser  deux  centimes 
en  i857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  i856. 

Le  PréÉident, 
'     Signé  Trotlong. 

,  Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoucette,  de  Goolhot  de  Saixt-Gekmajs, 
1 

Vu  et  «relié  du  sceau  du  Sénat 
Signé  Baron  T.  de 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  tceiu 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*  état  Le  Ministre  d  élai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Acuille  Focld. 

Signé  Abbatocci. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  407.  (  io56  ) 

N#  3735. —  Loi  qui  autorise  h  département  du  Pas-deCahis  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'impos  r  vxlruordinairemenL 

Du  a8  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  FftAitçu*,  à  lous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  Uaislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  gi'*n«'ral  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1 855,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  sept  cent  vingt 
mille  francs  (720,000'),  qui  sera  exclussent»  nt  afleclée  a  la 
dépense  de  construction  d  une  maison  d  arrêt  et  de  correction  à 
Arras. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  Con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  vole 
d'endossemerit. 

Les  couditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Pas-de  Calais  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraorclinairement,  pendant  huit  ans,  à  partir  de 
1857,  deux  centimes  (ofoje)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  au 
service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  autorise 
par  l'article  1"  ci-dessus". 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moant. 

Les  Sécrétait  es, 

Signé  Marquis  de  Chaumont-Qoitay,  Tesmire, 
Ed.  Dalloi. 
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autorise  !e  département  du  Pas-de-Calais  à  emprunter  une 
somme  de  st-pt  cent  vingt  mille  francs  (730,000').  et  à  s'imposer 
deux  ceutimes  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2 1  Juin  1 856. 

Le  Président, 
Signé  TnopLONO. 

Signé  de  Ladoccette  ,  dp.  Goulhot  de  Saikt-Germài», 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  La  rosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 


NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 


Le  Corps  législatif  a  adopté  le  trojet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé, 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  a  état 
au  département  de  la  jtstiee, 
Signé  Absatgcci. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état. 
Signé  Achille  Focld. 


N*  3736.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  ïimposer 

extraordtnmremenU 


Du  38  Juin  i856. 


B.  n*  ^07.  (  1057  ) 

conforménu  n  t  à  la  demande  que  la  commission  départementale 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  six  ans,  à  partir  de  1867,  dnus  centimes  (or,o2«) 
addilionmlsau  principal  des  quatre  contributions  dindes,  dont 
le  produit  sera  aflTedé  au  reml  oursement  d'irrîesommede  cinq 
cent  cinquante  mille  francs  (55o,ooof),  prélevée  sur  les  fonds 
du  Palais  de  justice,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  d'amélio- 
ration des  roules  départementales.  v 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Juin  i856. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  CnAUMOST-QtJiTai,  Tismèni, 

Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promu'gation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer  deux  centimes 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1057. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  i856. 


Signé  Troplong. 

Lfs  Secrétaires 0 

Signé  de  Ladoocette  ,  de  C.o  luot  de  Saint  Gb  km  ai  a, 
baron  T.  os  Lacjvossjl 

Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lac  rosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Étal  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  minisire  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  survi  il  1er  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cluud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Tar  l'Fir.pcreur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Miniitre  secrétaire  Le  Ministrt  d'état, 

d  élai  aa  département  de  la  justice.  Signé  Achills  Focld. 

Signé  Aibatocci. 
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•  * 

N*  3737.  —  Lot  qui  autorise  Je  département  de  la  Seine  à  s'imposer 

extraordinairêmeat. 

Du  a 8  Juin  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOT. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lu  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé, 
conformément  à  la  demanda  que  la  commission  départementale 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  i855,  à  s'imposer  extraoïdinaire- 
ment,  pendant  six  années,  à  partir  de  1857,  deux  centimes 
(of,o2c)  additionnels  aux  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  s -ra  a  Dec  té, 

i°  A  la  dépense  de  construction  d'un  hôtel  de  sous-préfec- 
ture à  Saint-Denis; 

20  A  l'acquisition  de  la  caserne  des  Minimes,  et  aux  frais 
dappropiiation  de  celte  caserne  au  service  des  brigades  de  gen- 
darmerie en  résidence  à  Paris; 

3°  A  la  restitution  d'une  portion  des  sommes  prélevées  sur 
les  fonds  du  Palais  de  Justice  pour  la  construction  de  la 
maison  d'arrêt  dite  de  M  tuas. 

Délibéré  en  séance  publique,  à^Paris,  le  5  Juin  1 856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mon  st. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  r>E  Ciiagmont-Qiitry,  Tessiebe, 
Eu.  Dalloi. 

«• 

ExtraU  da  procès  terbul  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
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le  département  de  la  Seine  à  s'imposer  deux  centimes, 
pendant  six  ans,  à  partir  de 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat.Ie  ai  Juin  iSoC. 

Le  Président, 

 |"  '  •■  :  •      J'  "      Le*  Secrétaires, 

Signé"  db  Ladobcettr,  i*  Goclhot  de  S  ai  nt-G  ltjiajii  , 
baron  T,  dk  Lacho^e. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Sigoi  Baron  T.,  Mi  L  achosse. 

AîfftïW*?  el  QRooflNONaque  les  pyés,enles,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etal  et  insérées  au  Bulleaivdes  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autoiités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, el  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dt'partejiient  de  la 
jttstiVé  est  chargé  d  en  surveiller  la  puhlication.  J 

'  Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  38  Juin  i856,  '  .   ■      ' .  ' 

&gné  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  fies  sçea,ixA  Miaistre  secrétaire  tétat  Le  MinUlre  détat, 

aa  d/pariement  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Ab^tdcci. 


M 
— 


N*  3738.  —  Loi  qui  autorise  if  département  de  la  Somme  à  s'imposer 

ejctruorduiairement. 

Du  28  Juin  i836. 

■  •    ••  . 

NAPOLÉON,  pair  la  grâce  de  Pieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPxaBUh  des  Français,  à  loua  présents  et  à  venir,  saldt. 

AvOîfS  SANCTION  N  É  el   SANCTIONNONS,  PROMOLGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-vrrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  * 

Article  unique.  Le  département  de  la  Somme  rst  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite. 
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dan*  sa  session  do  i855,  à  -'impo  rr  rxlrnordinairement ,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

i°  Vinit  cinq  «  cntti  mes  de  centime  (  or,ooa5e)  eu  i  8Ô7,  dont 
le  produit  sera  aflecté  à  la  dépense  de  translation  de  l'école  nor- 
male primaire  d'Amiens; 

2°  Soixante  et  quinze  centièmes  de  centime  (of,oo75e)  pen- 
dant deux  ans,  à  partir  de  1857,  dont  le  montant  sera  consacré 
à  l'achèvement  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  la  même  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a  Juin  1 S 06. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moret. 

Le%  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  CiutJMONT-QuiTair,  Tesniêre, 
Eo.  Dalloi. 

•  •  »  » 

Extrait  du  procïs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Somme  à  s'imposer,  i°  vingt-cinq 
centièmes  de  centime  en  1867,  a°  soixante  et  quinze  centièmes 
de  centime  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1867. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ai  Juin  1 556. 

Le  Président, 
Signé  Thon, ong. 

Les  Seeréiaires, 
Signé  de  Ladoucette.  de  Gocluot  de  Saiht-Giemau, 
baron  T.  de  Laceosss. 
Vu  et  scellé  do  sceau  du  Slnat  : 
Signé  Baron  T.  »e  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  préfentes,  revêtues  do  sceau 
de  l'Eiat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registns,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notie  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  ab"  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  acellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceau*,  Ministre  s>  crétaire  Le  Ministre  <Téiat, 

dîctat  au  dé/Hirtement  de  la  justice.  Signé  Achille  t'oCLD. 

Signé  AfiBAToccj. 
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N*  3739.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sommé  à  s'L 

extruotdinuirement. 

Du  a  8  Juin  i856. 


•  .  » 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct.  ; 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  prouclgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  .        •  . 

LOI. 

Extrait  du  proch-vetbal  du  Corpt  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé, 

conformément  à  la  demaude  que  le  conseil  général  en  a  l'aile, 
dans  la  session  de  i*>55,  à  s'imposer  extraordinairemeul  pen- 
dant deux  ans,  à  partir  dé  1807,  cinq  dixièmes  dr  centime  (of.oo:/) 
additionnels  ait  pnYcipai  des  quatre  contiibutions  directes, 
dont  le  produit  sera  atTeclé  aux  travaux  d  amélioration  des 
routes  départementales  actuellement  classées.  i%tt 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1  Juin  i856. 

ht  Président, 
Signé  Comte  db  Muent. 

Les  Secn  tatres,  . 
Signé  Marqni*  hr  Chacaiont-Qcitrt,  Tejnùrb, 
.  Ed.  Dalloe, 

•  •  ■•»■.'.* 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'opp-  se  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Somme  à  s'imposer  cinq  dixièmes 
de  centime  pendant  deux  ans,  à  parlir  de  1^57. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  31  Juin  i856. 

Le  Président. 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DE  LADOCCrTTE,  DR  CoCLUOT  DE  SaJM-GerUAIN  , 

v  baron  T.  de  Lacro^e. 

Va  et  tc*lh&  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  DE  Ucncm*. 
Ai"  Série.  76 


(  1062  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  ël  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  dt  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Sain l-Cloud,  le  28  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  tétat  Le  Ministre  détat , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Acoille  Fodld. 
Signé  Abiatccci. 


N*  374o.  —  lot  oui  autorise  h  département  de  h  Sommé  à  s'imposer 

exlruordinairement. 

Du  18  Juin  i85C.  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eupeubur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  proujlgub  et  rnouui  guoss 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  pracès-vtrlal  du  Corps  législatif. 

Lb  Conrs  législatif  a  adopte  lb  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1  855,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1867,  un  contime  quatre-vingt-huit  centièmes  (or  0188')  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  exclusivement  alî'ccte  au  payement  des  dettes 
départementales  désignées  dans  la  délibération  du  censeil  géné- 
ral en  date  du  6  septembre  dernier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Juin  1 856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morht. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  ra  CiuuiioKT-Qurfa*,  Tksntas, 
Ld.  Dauum. 
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Extrait  a*u proch-verbaî  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
torise  le  département  de  la  Somme  à  s  imposer  un  centim* 
atre-viDgt-buit  centièmes  en  1857» 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOSO. 

Les  Secrétaires, 

Signé  PB  La6occette  ,  de  Godlhot  de  Sàixt-Geumajn, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

et  scellé  du  scesu  du  Sénat  : 
•igné  Bcron  T.  de  Lacrosse. 

Mandon3  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
TÉlat  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
ors,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  çt  les 
sent  observer,  et  notre  ministre  serrélairc  d'état  au  départe- 
nt de  la  justice  est  chargé  ù  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Km|>oreur  : 

Gurde  des  sa  me,  Ministre  secrétaire  a état  Le  M<ni>tre  d'état, 

au  dé/tariement  df  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Ab&etccci. 


3 7 'm.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Tarn-el  Garonne  à 
appliquer  à  la  canslractmn  d'une  catvne  U$  fonds  restés  sans  emploi 
sur  U  produit  de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  dm 
il  octobre  1849. 

Du  28  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  gràre  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
*pereir  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 

neur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Tarn -et- Garonne  est 

76. 


(io64) 

autorisé ,  sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  di 
sa  ses  ion  de  i855,  à  appliquer  à  la  dépense  de  constructi 
de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Montauban  les  fonds  re*! 
sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  aut 
risée  par  la  loi  du  11  octobre  i84o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  18 56. 

LeP,ésideht, 
Signé  Comte  de  Mobst. 

Les  Secrétaire*, 

Signé  Marquis  de  Chagmomt-Qdit&t .  Tisnti 
£0.  Dalloz. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  f 
autorise  le  département  de  Tarnet-Garonne  à  appliquer  à 
dépense  de  construction  de  la  caserne  de  gendarmerie  i 
Montauban  une  partie  du  produit  de  l'imposition  autorisée p 
ht  loi  du  11  octobre  1849. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1 856. 

t    n  i't  , 
Le  Président, 

Signé  Tkoplomg. 
Les  Secrétaires  , 

Signé  de  Ladoccett*  ,  ni  Goulhot  de  Saist-Geius 
baron  T.  de  Laceomx. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  DE  Laceosse. 

■ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  se* 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  m 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poa 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  1rs  observent  et  k 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  28  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  I" Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  S  élut  Le  Ministre  a*étcl, 

au  département  de  la  justice.  Si  gué  Achille  FoclP- 

Signé  AoEATUCCi. 
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N*  a7Àa.  —  lo*  fat  «n'orif*  le  département  de  la  Haute-Vienne 

à  $11 


Du  38  Juin  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
iPEREun  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
leur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- Vienne  est  au- 

*isé,  conformément  h  la  demande  que  le  conseil  général  en 
faite,  dans  sa  session  de  1 8 5 5 ,  a  s'imposer  extraordinaire- 
?nt  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1857,  trois  centimes  (of  03e) 
dilionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
produit  sera  affecté  à  la  reconstruction  de  l'asile  départe- 
?n!*l  d'aliénés.     ,  y,  .... 

en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

Les  Sccrrtaiies, 

Signé  Manpm  de  Cuaomont-Quitiit,  Teskiebb, 
Ed.  Dalloi. 

«•    •     .  .  .  . 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
torise  le  déparlement  de  la  Haute  Vienne  à  s'imposer  trois 
Qlimes  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1807. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  i856. 

1  LePrétidcnt, 

Signé  Tnon.ONG. 

.      '  »     !      .  I  .1.1. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoccettb,  de  Godliiot  de  Saint-Germain. 
baron  T.  de  Lacbosse. 

a  et  scellé  du  sceau  du  Séiat  : 

Si-né  Baron  T.  de  Laceobse. 


 t..  ■ 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scei 
de  l'État,  et  insérées  au  Bulletin  dès  lois,  soient  adressées  ta 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poo 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  régi* très,  les  observent  et  les  fassec 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  à 
là  justicé  est  chargé  (Ten  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond,  le  28  Juin  1 8 56. 

!  '  '     '    '  Signé*  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur; 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  .    Le  Ministre  d^ttat, 

iléiat  au  département  Je  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 
Signé  Abbate 


— _____ __________ 

N*  —  Lût  qui  proroge  h  perception  (Tarn  Surtaxe  à  TOc&i 

d'Amiens. 


Du  18  Juin  i856. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation:'; 
Empereur  btb  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgu*  et  monOLdco! 
ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  da  proces-ver  bal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lr  projrt  de  loi  dont  l 
teneur  suit: 

Art.  l*r.  La  perception  de  la  surtaxe  de  sept  francs  parhf 
toîitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-devie  et  esprils  e 
cercles,  coux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  ei  frui  s 
l'eau-de'Vie,  autorisée  à  l'octroi  d'Amieus,  département  de  I 
Somme,  est  piorugée  jusqu'au  n  septembre  1868  inclus 
veinent. 

Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  affecté  au  remboursctoei 
de  l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs  (20o,ooof) ,  pour  lequ 
sa  prorogation  est  autorisée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  M  omit. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Marquis  DE  Ciuc.mont-Qcitrt,  TewiU 
Ed.  DâLto*. 
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Ë*+*it  dn  prech-terbal  au  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens 
(Somme).  1 .    .  • 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  m  Juin  a85ô. 

  Lè  Pre'tidint, 

<  '  Signé  TnoMOiffll 

.-.<,..:.,   :..«>.lf.LÎ|.      ••«'♦  i   Les  Secrétaires;    '   '  ' 

Signé  de  LAboucEtTg ,  dé  ttouL&ôr  tni  Sïtirt-GsÏMJiMr,' 

->nj  c  «■  1'*»  1   k«mi     bu  T.  M  Lacaoss* 

Vn  «(scellé  du  sceau  du  8én*t  :  V-  ;  1  :<>.'•«  '»'U  ■  i; " 

Signé  Baroa  T.  de  Lacrossb.  <  f»b  'tifetitri  ub 

Mandons  et  pRDOWNo™  que  les  présentes,  revéluei  du  sceau 
de(  l'État  et  insérées  au  bulletin  de?  fois,  soient  adressées  aux; 
tours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  |es  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  ies 
fassent  observe r,  et  notre  ministre  secrétaire  {l'état  au  dopai to- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  îa  publication. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud ,  le  2 S  Juin  1 85(5. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  dei  scèûax,  Ministre  secrétaire  d'èut         Le  Ministre  cT état, 
.vmw'  ...  '  au  êthéfitMenl  ië  la  j  ajftcé  j  '   *  "»•■  "'"'«ghé  Abëille  Foold. 

Signé  ÀBDATDCCI. 

W  37ai.      Lqi  qui  autorise  la  ville  d'Amiens  à  mtreu&r  M  Emprunt 

..  ê+qiimposerwlr&td.wiriintnb 

1  ;   Du  18  Juin  .350. 

fltAPOLÉÔN,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionne"  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suiti 

-p  LOI 

Extrait  Jst  proth'verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  ti  projet  !>e  loi  dont  là 
teneur  suit  : 

Aûticll  unique.  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  autorisée. 
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1°  À  emprunter,  à.  ud  îniérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,, une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,00 
remhoursabteen  dfix  années,  à  partir  de  i858,  au  moyen  d'une 
surtaxe  de  sept  centimes  (or07*)  par  hectoi lire  d'alcool  pur,  de- 
vant produire  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooor); 

L'eifiprtftttpburra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement ,  soit  par  voie  de  sousc  ription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
t^l*,çti.traosiiussîbles  par  voie  tondps^naent. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pis- 
ser de  gré  à  &ré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur;  .;."  ,  >/.:  .  ' 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  en  1867,  dix  centimes 
(of  ioe)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  produire  soixante  et  dix  mille  francs  (7b,ooof) 
environ. 

Le  produit  de  cet  emprunt  ët  de  cette  imposition  sera  des- 
tiné à  venir  en  aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers  nécessiteux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris „  le  >  Juin  1866. 

Le  Président, 
Signé  Comie  de  Morht. 


•     Ml..-  t 


'.♦••*   »•  ti*.    >\    n.>*        .  \f*t  Secrétaires 9. 

.  .,  .  Signé  Marquis  de  CnAuuoNT-Qi-rrnr,  T«*«iàaE,  Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

'  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  d'Amiens  (Somme)  à  emprunter  deux  cent 
mille  franco  (200,ooof),  et  à  s'imposer  dix  centimes  en  1867. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  l 856. 

•<:  ■«.<•,  •    .(.•!•  U  Président, 

Signé  TaoPLOse. 

Les  Secrétaires 0 

Signé  de  Ladoccette,  de  Goulu.  »t  de  Saimt-Gejim  au, 
,    • ...»        ;  -haranT.  ai LaChossb. 

Vd  et  scellé  du  «mo  du  Çénaft  :  t .  .J(M  A  A   *ir, ..j  <  ■  »  !) 
Signé  Baron  T.  dr  La  crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l'Etat  cl  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 

aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives/pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  tes  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publ  cation. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  Je  28  Juin  i856. 

•.»j;tj!':»  *  .     1  'lï^TM^i  .     .  -i       -»i,i  »     1   um»i  ,  «>.-.- 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  ot.celMdmrfndscw:-  J  ^jM,,,,  ^arJ'Empercurî  , 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  sectaire  Le  Ministre  d Hat, 

d  éiut  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatucci. 

,  •/ .  »  >  .  >  ■.  \*  1  \ 

...a  ../.  :i  r     . r  ,  !  1  ,  >  '  •  ; 


N°  3745.— Loi  qui  aatorisn  la  viVe  de  Bourges  à  contracter  an  Emprunt 

et  à  s'imposer  ex traordinai rement, 

•'  -; DfcaS  Juin  i854.»    •   •••  >i.  '  r, 

la.J  1:      "':*:;  \  ;"  >  ,  1  s.*  •   •>  .        j  i:-,:'î  •  »« 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale . 
Emperecr  des  Français,  k  tous  prévois  el  à  venir,  salut,  j 

AvOXS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  «lit:  ;  wjt 

y.  k\  LOI. 

/U  '  '  "   '  '  '      'Extrait  da  procès-terbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  ugislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  doot  la 
teneur  suit  :  •  »  «•  -■>  - 1   » 

Art.  1w.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'iulérét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
fan  somme1  de  soixante-quatre  mille  francs  (  61. ooof),  renv 
boursable  en  dit  années,  à  partir  de  1807,  et  destinée  à  venir 
en  aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers  nécessiteux,  au  moyen  de 
h  création  d ateliers  de  charité  et  de  la  distribution  de  secours 
en  nature.   .,      ,  „«  •  ,  ,„  K  ,    ^    '  Uh  ,,,,.1 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  pur- 
leur  01:  transmissibîcs  par  voie  d  endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
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ser  de  gré  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 

du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1857,  quatre  centimes 
(ofo4cJ  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  produire  en  totalité  soixante  etdouje  mille  francs 
(72,000'),  pour  subvenir  au  remboursement  de  cet  emprunt 
en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le*A  Juin  18 56. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moiurf. 

Let  Secrétaires , 
Signé  Marquis  OS  Chaumont-Qoitxy,  TbsxiBBB, 
Ed.  Dalloz. 


Extrait  du  proch-verhaî  da  &nat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Bourges  (Cher)  à  emprunter  soixante-quatre 
mille  francs  (G4,ooof),  et  à  s'imposer  quatre  centimes  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1867.      •  1  "  .  /  »  .M      .  '  / 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  \é  ûi  Juin  18661 

té*  '  •  h  LtPréékknt,  / 

Signé  Tropuw*  : 

Les  Secrétaires, 
Signé  de  Laooocsttb,  de  G©d>hqt  dbSawï^biiiiaix, 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Vd  et  srellôdu  sceau  du  Sénat  :  <v  t    ,   <n  /  \r.„  »  1   <i  J 

Signé  Barcn  T.  de  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  soeau 
de  l'État  et  insérées  su  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  v  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  ot  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dép 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

.   Signé  RAÊOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  i^Émpereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  iétat  Le  Ministre  fétat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Addatccci. 
»   
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If  3746.  — Zo/  çoi  dBtome ti/fe  à  CM fon  (Sat^iw-rt-Loir»)  à  confwctor 
mi  Emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairemenL 

Du  a3Juin  »856. 

1  HAPÔLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  s  ai,  ut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  sait  r  • 

LOI. 

Ëxtrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

"Art.  La  ville  de  ChM'Sfi  (5aône-t»t*Loîre)  est  autorisée 
à  emprunter,  moyennant  un  tiux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excé- 
der cinq  pour  cent,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  fr.lrtcs 
(i5o,ooof),  remboursable  en  six  années,  à  partir  de  1857,  et 
destinée  à  Inexécution  de  divers  travaux  d'util  té  commuuale, 
énumérés  dans  la  délibération  du  27  novembre  16*55. 

LVmprunt  pourra  être  ré  lise,  s«»it  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  h  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  t  el  établissement,  >oît  par  v  ie  de  souscription, 
soit  de  fçrc  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmisiîblcs  par  voie  ^endossement. 

Les  conditions  d  s  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Fapprobalion  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  mémo  \ille  est  autorisée  a  s'împôser  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatrecontributionsdirertes, 
savoir:  quatorze  centimes  (or  \\()  pendant  les  années  1857, 
i858  et  18Ô9,  et  trei/.e  centimes  (0*1 3e)  pendant  les  trois 
années  suivantes,  devant  produire,  en  totalité,  cent  soixante  et 
douze  mille  francs  (i72,ooof)  environ,  pour  subvenir,  concur- 
remment avec  l'excédant  annuel  de  ses  receltes,  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  i856. 

Le  Président. 
Signé  Comte  de  Moiurr. 

■ 

Les  Secrétaires  t 

'  <  Signé  Mirqoil  VU  Cfucmoht-Qcitut ,  TasfUtRB , 

Ed.  Dalloi. 


» 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Châlori  (Saône-et-Loire)  à  emprunter  la 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (iôo.ooo1)  et  à  s'imposer 
quatorze  centimes  pendant  les  années  1857,  i858  et  1869,  et 
treize  centimes  pendant  les  trois  années  suivantes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ai  Juin  18 56. 

•  '.I 

Le  Préûdsnt, 

,\  -  /■•     -        ..1  ;<■  t »«.|.»» in  i«      •  •  .  *. 

Signé  TlOPLOS*. 

*i  1  J'i«»I»  1*.)..        i:,K„;'i  ::.»  a-  #•  /  /       ■  <      ;  - 

I><  Secréieiret, 

...  î..  ;<i<.  vm     ,  Sij»é  d*  UDOUcmrre,  de  'Goulhoi  de  Sajnt-G ermjliw, 

,        ,     baron  T.  db  Ucuossa. 

■  ■  ••••  «  « 

Vu  et  scellé  (lu  sceau  do  Sô n a t : 
j.  Sigué  Baron  T.  PB  LacROSSE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  ei  inférées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ifs  I»  s  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud ,  le  28  Juin  i856. 

•  * 

lit   ff.        •      *s  î  #î*i        '•»   !'•*•«    **>''.      ■»     «  . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  «cellé  du  grand  sceau  1  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  à*ital  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatl cci . 

N*  37^7.  —  Loi  qui  autorise  la  commune  de  la  Chapelle  (Seine) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  sd  Juin  1SÔ6. 

I 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.    Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 


.  1 
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•  LOI    :1  '     '    " '  "  ' 

Le  Coups  législatif  à  adopté  lb  pbojet  de  loi  dont  U 
teneur  suil: 

Article  chique.  La  commune  de  la  Chapelle  (Seine)  est  auto- 
risée à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  dix 
mille  francs  (270  ooof),  remboursable  en  onze  années,  à  partir 
de  i856,  sur  ses  revenus,  notamment  avec  le  produit  des  droits 
de  p'ace  à  percevoir  dans  son  abattoir,  et  destiuée  à  la  construc- 
tion d'un  abattoir  public. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  Iransmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traites  à 
passer  de  gré  à  gré  serout  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Juin  i856. 

Le  Président , 

Signé  Comte  de  Mo  art. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  CiiAUMOXT-QciThr,  Temiêri, 
Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  procès -verbal  du  Si'nat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  commune  de  la  Chapelle  (Seine)  à  emprunter 
deux  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (270,000'). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1806. 

L*  Présidât, 
Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  La  doucette  ,  de  Godi.hot  DE  Samt-Germain  , 
baron  T.  de  Lacaosse. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
Qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

j  Sijné  NAPOLÉQN. 

Vu  et  êÇtlU  du  grand  t ceau  ;  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  fétat, 
as  département  de  la  jasûct ,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abiutccci . 


N*  374S.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Compiègne  à  /imposer 

estraordmairemen  U 

Du  jS  Juin  18S6. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suilt 

LOI. 

Extrait  da  proch-terbol  du  Corps  XtgishtiJ, 

Lr.  Cours  législatif  a  adopté*  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  lniqi  e.  La  ville  de  Compiôgno  (Oise)  est  autorisée 
à  s'imposer  extra*  rdinairemcnl ,  par  addition  au  princip-l  des 
quatre  contributions  directes,  savoir  :  un  centime  deux  tiers 
(of  01e  2/3)  en  1867  tt  iK58,  six  centimes  (o'.cC)  de  1869  à 
1864  inclusivement,  et  quatre  centimes  (of  o4')  en  i8G5,  de- 
vant produire  en  tolali'é  quarante-sept  mille  quatre  cent  quatre- 
vingts  francs  (47,48of)  environ,  pour  subveuir  au  rembourse- 
ment d'un  emprunt  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooor)  auto- 
risé par  décret  du  20  février  i856,  et  destiné  à  couvrir  le  déficit 
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du  budget  supplémentaire  de  i855,  et  à  venir  en  aide  aux  in- 
dien ts.  -  . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  k  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moajrr. 

Les  Secrétaire*, 

Signé  Marquis  de  Coaouont^Quitat  ,  Teskixai, 
Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  proch-werbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Compicgne  (Oise)  à  s'imposer,  i°  un  cen- 
time doux  tiers  en  18Ô7  et  1 858  ;  a*  six  centimes  de  1809  à 
i864 ;  3*  quatre  centimes  en  i8G5. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Tboflojio. 

■ 

Les  S'créiaires, 
Signé  DS  L  A  DOC  CETTE  ,  DE  COCLUOT  DS  SaINT-G  ? 

baron  T.  de  Lacbosse. 

Va  et  iccllé  da  tenta  da  Sénat  t 
Signé  Baron  T.  db  Ucrome. 

Mandoss  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  SainUCloud,  le  28  Juin  i856.| 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  iétat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foclil 

Signé  A  b  bat  ceci. 


i  *976  ) 

N*  3749.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  fÈpernay  à  contrêclêr 

un  Emprunt. 

.   1  .  '  ,«1 

Du  28  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  h  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  sut  : 

Article  unique.  La  ville  d'Epernay  (Marne)  est  autorisée 
à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  Irancs 
(go,no<'r),  remboursable  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser 
trente  deux  années,  sur  ses  revenus,  el  destinée  à  la  création 
d'un  abattoir  public. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription-, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  piéalabkment  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  DE  Moant. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  dp.  Ciiauuom-Qlitrï,  Tesmeue, 
Ed.  Dalloz. 

Extrait  da  procisverbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
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autorise  la  ville  <f  Épernay  (Marne)  à  emprunter  quatre-vingt-dix 
mille  fràVics  (oo,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DE  L.ADOC  CETTE,  DE  GOOLHOT  DE  Si! NT-GeHMMN  , 

•    baron  T.  de  Laceumi. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat* 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  a* état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  375o. — Lot  qui  autorise  la  ville  de  Gray  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  a8  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  ^roch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Gray  (Haute-Saône)  est  autorisée 
XI'  Série.  77 
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à  emprunter,  moyennant  an  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(25o,ooof),  remboursable  en  douze  années,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  à  subvenir  à  l'exécution  de  divers  projets  d'utilité  com- 
munale énumérés  dans  les  délibérations  du  22  septembre  i855. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
couditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d  émet  ire  des  obligations  au  por- 
teur ou  transiuissiblcs  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mai  18Ô6. 

Le  Président . 
Signe  Comte  DE  MORItY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Ciiàomont-Quitry,  Tesxière, 
Ed.  Dalloz. 

t 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Gray  (Haute-Saône)  à  emprunter  la  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (2  5o,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat*  le  21  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Signé  de  L  a  do  r  cette  ,  de  Goplhot  de  Saixt-Germ  ai*, 
baron  T.  dk  Làcrûsse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bullelin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  le» 
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lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparie* 

ment  de  la  justice  est  chargé  d'eu  surveiller  la  publication*  h 

Fait  au  palais  de  Saint-Clood  ,  lé  28  Juin  1 856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  ,  .  Signé  Achille  Focld. 

Signé  âbbatucci. 


375i.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  créer  des  Obligations 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  3,950,000 francs,  pour  concourir 
à  Texécution  de  divers  travaux  d'utilité  publique. 

Du  38  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction  ni  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 

teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à 
créer  et  remettre  à  la  compagnie  de  la  rue  Impériale  des  obli- 
gations jusqu  a  concurrence  de  la  somme  de  trois  millions  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (3,25o,ooof),  pour  concurremment 
avec  la  somme  de  dent  mille  francs  (100,000')  imputable  sur 
les  revenus  de  la  caisse  municipale,  payer  l'indemnité  de  trois 
millions  trois  cent  cinquante  mille  francs  (3,35o,ooof),  stipulée 
en  faveur  de  ladite  société  par  le  traité  du  4  mars  i855. 

Ces  obligations  seront  de  mille  francs  (  1,000*)  chacune. 
Elles  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an  et  seront  rem- 
boursées à  douze  cent  cinquante  francs  (i,a5of)  sur  les  res- 

77- 
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sources  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  la  ville  de  Lyon, 
en  quarante-huit  ans»  à  partir  de  1860. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Juin  18Ô6. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Chaumont-Quitay  ,  TssNiàai, 
En.  Dallox. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi 
qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  créer  des  obligations  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  trois  millions  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (3,a5o.ooof),  pour  concourir  à  l'exécution  de  di- 
vers travaux  d'utilité  publique. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Trop  long. 


Signé  de  Ladodcettk,  de  Goolbot  db  Saint-Germain  , 
baron  T.  db  7 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lac 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Étnt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  GanU  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  a* état , 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fc 

Signé  Au  bail' cci. 
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N*  375a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Meaax  à  contracter  un 

Emprunt. 

Du  38  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du.  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  U 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  la  somme  de  cent  dix  mille  francs  (1  io,ooof), 
remboursable  en  quarante  années,  sur  ses  revenus,  et  destinée 
à  subvenir  au  payement  des  frais  de  construction  d'un  abat- 
toir public. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription , 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  Iransmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mai  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  DR  MoiXHT. 

Signé  Marquis  de  Chaumout-Qditry ,  Tki nîkhe , 
Ed.  Dallo*. 

Extrait  du  proccs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 


(  io8i  ) 

autorise  la  ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  à  emprunter  la 
somme  de  «eut  dix  mille  francs  (1  io,ooor). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1806. 

f  '       Le  Président, 
Signé  Troplosc, 

\tc  :  J>i  Secrétaires, 

Signé  de  Ladodcette,  de  Goclhot  de 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  jeurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  28  Juin  i856.  # 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  1  Empereur  : 

Lt  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  ddtat, 

au  département  de  ta  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Adbatdcci. 


N"  37&?t  —  ho*  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  38  Juin  18  56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l,r.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée  à  empruu- 
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ter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooof), 
remboursable  en  six  années,  à  partir  de  i85g,  et  destinée  à 
venir  en  aide  aux  indigents. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  démettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  six  années,  à  partir  de  i85o,  sept  centimes 
(of,7e)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions'directes, 
devant  produire  en  totalité  deux  cent  quarante-huit  mille  francs 
(248,ooof)  environ,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morht. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Chacmoht-Qoitry,  Tesniere, 
Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à  emprunter  deux  cent 
mille  francs  (aoo,ooof),  et  à  s'imposer  sept  centimes  pendant 
six  années,  à  partir  de  1859. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ai  Juin  i856. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Ladoocette,  de  Goolhot  de  Saint-Germaik, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
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de  l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  \&  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  délai, 
Signé  Achille  Fodld. 


N"  3754.  —  Loi  qai  aatorise  la  ville  de  Troyes  à  contracter 

Du  98  Juin  1 856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  autorisée  à  emprunter, 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  cent  cinquante-deux  mille  quatre  cent 
sept  francs  (25a, £07'),  remboursable  en  dix  annés,  à  partir 
de  1857,  et  destinée  à  couvrir  le  déficit  des  budgets  de  i855 
et  i856,  et  à  venir  en  aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers  néces- 
siteux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Lé  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  S  état 
ct*t  d^jy(kT*ttTT\cnt  de  la  justice  ^ 
Signé  Abbatocci. 
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passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  dix  années,  à  partir  de  1857,  quatorze  centimes (ofi  4') 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produireen  totalité  quatre  cent  vingt  mille  francs  (dao,ooof) 
environ,  pour  subvenir  au  remboursement  de  cet  emprunt,  ainsi 
qu'à  l'amortissement  d'un  autre  emprunt  de  soixante-sept  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-treize  francs  (67,593*)  approuvé  par 
décret  du  19  janvier  i856. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juin  i856. 

Le  Président , 
Sigoé  Comte  de  Moarr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Chacmont-Qcitry,  Tbshtbre, 

Ed.  Dalloz. 

Extrait  du  procès-verbcl  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Troyes  (Aube)  à  emprunter  deux  cent  cin- 
quante-deux mille  quatre  cent  sept  francs  (a5a,4o7f)  et  à  s'im- 
poser quatorze  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1857, 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  i856. 

Le  Président» 
Signé  Troplokg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  La  doucette,  de  Godlhot  de  Saikt-Geemain, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vn  et  scellé  du  scean  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laciiossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
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observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Le  Ministre  Jetât, 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire        Signé  Achille  Fould. 
a* Hat  au  département  de  la  justice, 
Signé  Abbatucci. 


N°  3755. —  Décret  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts 

du  Crédit  foncier  de  France. 

Du  38  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EifPBREGR  drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Vu  le  décret  du  28  février  i85a  (1),  sur  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  i85a  (a)  autorisant  la  constitution  d'une 
société  de  crédit  foncier  dans  les  sept  départements  du  ressort  de  la 
cour  d'appel  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  du  3o  juillet  suivant  (3) ,  qui  approuve  les  statuts  de 
la  société  anonyme  formée,  en  exécution  dudit  décret  du  28  mars 
i852 ,  sous  la  dénomination  de  Banque  foncière  de  Paris; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  i852  (4); 

Vu  le  décret  du  10  décembre,  même  année  (5),  qui  a  étendu  le 
privilège  de  cette  société  à  tous  les  départements  où  il  n'existait  pas 
de  société  de  crédit  foncier,  lui  a  accordé  la  faculté  de  s'incorporer, 
avec  l'approbation  du  Gouvernement,  les  sociétés  établies,  et  l  a  au- 
torisée a  substituer  à  la  dénomination  de  banque  foncière  de  Paris  celle 
de  Crédit  Joncier  de  France; 

Vu  notre  décret  du  22  mars  1 853  (6),  qui  aapprouvé  diverses  mo- 
difications apportées  aux  statuts  de  ladite  société; 

(1)  x'  série,  Bull.  5i6,  n*  3o3o 

(3)  x- série,  Bull.  5i6,n°  3936. 

(3)  x'  strie,  Partie  suppl.  Bull.  a64,  n"  6962. 

(4)  x*  série,  Bull.  588,  n°  45 1 5. 

(5)  xi*  série,  Bull.  4i ,  n'  354. 

(6)  xi*  série,  Partie  suppl.  Bull.  i3,  n°  s3i. 
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-  Vu  notre  décret  du  ai  décembre' 1 853  (i),  prescrivant  d'autres 

modifications  ; 

Vu  notre  décret  du  6  juillet  1 854  (a),  relatif  à  la  nouvelle  organisa- 
lion  du  crédit  foncier  de  France,  et  portant  que  ses  statuts  seront  mo- 
difiés conformément  aux  dispositions  dudit  décret; 

Vu  les  délibérations  de  1  assemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  société,  en  date  des  39  décembre  i853  et  5  août  i854; 

Vu  les  délibérations  de  son  conseil  d'administration,  en  date  des 
26  juin  i854et  5  mars  1 856 1 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

I 

Avons  diêgiuêtiê  et  DécRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées  aux  statuts  du  crédit 
foncier  de  France  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  l'acte  passé  lea  25  et  26  juin  i856,  devant  M*  Tar- 
quet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine, 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de$ finances, 

Signé  P,  Maohb. 

Statuts  da  Crédit  foncier  de  France. 

Par-devant  M*  Philiberl-Louis-Béné  Tarqaet  et  son  collègue,  notaire»  à 
Paris, 

Ont  comparu  : 

M.  Charles-Gabriel  ïAhjue,  comte  de  Germiny,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur ,  gouverneur  du  crédit  foncier  de  France,  société  anonyme  dûment 
autorisée,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines,  n'io,,  demeu- 
rant au  siège  social  ; 

M.  Antoine'Simon  llailig,  notaire  honoraire,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demeurant  à  Paris,  rue  Mogador,  n*  16; 

Et  M.  Antoine-Pierre  Uély  d'Omel,  ancien  conseiller  d'état,  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint- Honoré  ,  n*  3a , 

(1)  H1  série,  Bull.  i34,  n*  1 1 15. 
(a)  xi*  série,  Bull,  aoi,  ?»•  1817. 
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Ces  déni  derniers  membres  ân  conseil  d'administration  du  crédit  foncier 
de  France. 

Les  susnommés  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration du  crédit  foncier  de  France,  en  date  du  5  mars  1 856, 

Et  conformément  aux  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  au  conseil  ou  à  ses  délé- 
gués par  rassemblée  géLérale  des  actionnaires  du  créait  foncier  de  France, 
dans  deux  délibérations,  en  date  des  ?g  décembre  1 853  et  5  août  i854  ; 

Extraits  desdites  trois  délibérations  sur  timbre  à  trente-cinq  centimes  déli- 
vrés par  M.  le  comte  de  Germiny,  non  encore  enregistrés,  mais  qui  le  seront 
en  même  temps  que  ces  présentes ,  sont  demeurés  annexés  «près  avoir  été  cer- 
tifiés véritables  par  les  comparants  et  revêtus  d  une  mention  d'annexé  ; 

Lesquels  ont  exposé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

En  exécution  d'un  décret  du  28  mars  i85a  ,  il  a  été  formé ,  sous  la  déno- 
mination de  Banque  foncière  de  Paris,  une  société  anonyme,  au  capital  de 
vingt-cinq  millions  de  francs,  dont  dix  millions  furent  immédiatement  sous- 
crits. 

Cette  société  avait  le  droit  exclusif,  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Paris,  et 
pendant  vingt-cinq  années,  à  partir  de  l'homologation  des  statuts,  de  faire  dea 
prêts  hypothécaires  et  d'émettre  des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage, 
aux  conditions  déterminées  par  le  décret  du  38  février  i85a. 

Elle  pouvait  également,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  appliquer 
tout  autre  système  ayant  pour  objet  de  favoriser  la  libération  des  emprunteurs 
sur  hypothèque. 

Les  statuts  de  cette  société,  à  laquelle  les  bénéficiaires  du  décret  du  28  mars 
i852  apportèrent  l'autorisation  à  eux  accordée,  furent  approuvés  par  le  dé- 
cret du  3o  juillet  suivant. 

Le  10  décembre  de  la  même  année ,  intervint  un  nouveau  décret  qui,  ho- 
mologuant une  convention  arrêtée,  le  18  novembre  précédent,  entre  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  les  représentants  de  la  banque  foncière  de  Paris, 
étendit,  sous  certaines  conditions,  le  privilège  de  cette  société  à  tous  les  dé- 
partements où  il  n'existait  pas  de  société  de  crédit  foncier,  l'autorisa,  sous  le 
contrôle  du  Gouvernement,  à  s'incorporer  les  sociétés  établies,  et  lui  accorda 
une  subvention  de  dix  millions  de  francs  qui  devait  être  versée  proportion- 
nellement à  l'importance  des  prêts  effectués. 

Conformément  à  la  même  convention,  la  société  prit  le  nom  de  Crédit  fon- 
cier de  France;  son  fonds  social  fut  élevé  à  soixante  millions  de  francs,  divisé 
en  cent  vingt  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Dans  les  statuts,  modifiés  en  conséquence  des  actes  susénoncés,  et  ap- 
prouvés par  décret  du  22  mars  i853,  il  fut  expliqué  (article  9)  qu'en  dehors 
des  vingt  mille  actions  déjà  émises,  trente  mille  actions  au  capital  de  quinze 
millions  seraient  immédiatement  souscrites,  que  dix  mille  actions  au  capital 
de  cinq  millions  pourraient  encore  être  émises  par  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration, dans  le  courant  d'une  anuée,  et  ie  surplus,  quand  la  société 
aurait  atteint  le  chiffre  de  six  cents  millions  d'affaires,  de  manière  à  ce  que  le 
chiffre  des  actions  émises  se  maintint  dans  la  proportion  de  cinq  millions  par 
chaque  cent  millions  d'obligations. 

Depuis  cette  époque,  la  loi  du  10  juin  i853  et  le  décret  du  21  décembre 
suivant  ayant  rendu  nécessaires  de  nouvelles  modifications  aux  statuts,  un 
projet  contenant  ces  modifications  et  des  dispositions  additionnelles  fut 
soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  adopté  par  elle  dans  sa 
séance  du  29  décembre  1 853.  Par  la  même  délibération,  l'assemblée  conféra 
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au  conseil  d'administration  ou  à  ses  délégués  les  poavoirs  nécessaires  pour 
consentir  loules  autres  modifications ,  sur  lesquelles  ils  seraient  tombés  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  pour  introduire  dans  la  rédaction  de  cellea 
adoptées  les  changements  qui  seraient  exigés,  et  pour  signer  les  acles  des* 
tinés  à  consacrer  les  modifications  définitivement  arrêtées. 

C'est  en  vertu  de  ce  mandat  que  le  conseil  d'administration  accepta,  par 
sa  délibération  du  s6  juin  i85a,  les  bases  du  décret  publié  le  6  juillet  sui- 
vant, qui  renferme  les  dernières  modifications  apportées  à  l'organisation  du 
crédit  foncier  de  France.  Ce  décret  fut  communiqué  à  l'assemblée  générale. 
Dans  sa  séance  du  5  août  i854  ,  l'assemblée  approuva  l'usage  que  le  conseil 
avait  fait  des  pouvoirs  à  lui  conférés  le  39  décembre  1  853  ,  et  continua  au 
conseil  ou  à  ses  délégués  les  mêmes  pouvoirs,  à  l'effet  d'arrêter,  de  concert 
avec  le  Gouvernement,  les  modifications  aux  statuts  qui  seraient  nécessitées 
par  l'application  du  décret  du  6  juillet  i854. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  tâche,  le  conseil  d'administration  a  dû  se 
pénétrer  de  la  pensée  féconde,  si  bien  exprimée  par  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  le  rapport  qui  précède  ce  décret,  pensée  qui  répondait  À  celle 
de  Sa  Majesté,  et  qui  a  fait  du  crédit  foncier  de  France  une  grande  institu- 
tion dont  le  privilège  embrasse  tout  le  territoire  de  l'Empire,  et  lui  donne 
une  double  tâche,  celle  de  fournir  à  l'agriculture  les  fonds  dont  elle  a  besoin 
pour  améliorer  ses  cultures  et  augmenter  ses  produits,  et  de  procurer  i  la 
propriété  grevée  de  dettes  hypothécaires  un  adoucissement  à  ses  chargea  et 
un  moyen  de  libération. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  et  en  vertu  des  pouvoirs  ci-dessus 
énoncés,  les  comparants  ont  arrêté  que  le  crédit  foncier  de  France  serait  dé- 
sormais részi  Dar  les  disDOsitions  suivantes  : 

STATUTS. 
TITRE  Tr. 

DÉNOMINATION  DE  LA  SOCIÉTÉ.           SON  OBJET.  —  SA  DURÉE.  —  SON  SIEGE. 

Art.  1".  La  société  prend  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France. 
Elle  a  pour  objet , 

iA  De  prêter  sur  hypothèque  aux  propriétaires  d'immeubles  des  sommes 
remboursables,  soit  à  long  terme  par  annuités,  soit  à  court  terme  et  sans 
amortissement,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  8  du  décret  do 
6  juillet  18.S4  ; 

a°  De  créer  et  de  négocier  des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  pour 
une  valeur  qui  ne  peut  jamais  dépasser  le  montant  des  sommes  dues  hypo- 
thécairement par  ses  emprunteurs. 

Elle  peut  appliquer,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  tout  autre  sys- 
tème ayant  pour  objet  de  faciliter  les  prêts  sur  immeubles,  l'amélioration  du 
sol ,  les  progrès  de  l'agriculture  et  l'extinction  de  la  dette  foucière. 

La  société  peut  traiter  avec  des  compagnies  d'assurances  françaises  00 
étrangères  pour  favoriser  la  libération  de  l'emprunteur. 

2.  La  société  est  autorisée  à  recevoir,  avec  ou  sans  intérêts,  des  capitaux 
en  dépôt. 

Ces  capitaux  pourront  être  employés,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de 
leur  montant,  â  faire,  suivant  des  conditions  délibérées  en  conseil  d'adnii- 
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ni  st  rat  ion  et  ponr  on  tonne  qui  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix  jours,  des 

avances  sar  les  obligations  émises  par  la  société. 

Le  surplos  aéra  intégraiement  versé  au  trésor  en  compte  courant,  au  taux 
o*inlérèt  qui  sera  Usé  par  le  ministre  des  finances. 

Les  sommes  que  la  société  pourra  ainsi  recevoir  en  dépôt  ne  pourront  dé- 
passer le  chiffre  déterminé  par  le  minisire. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  an*,  à  purtir  du 
3o  juillet  i85s. 

Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 

TITRE  il. 

FOS  DS  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  VERSEMENTS. 

4.  Le  fonds  social  est  fixé  à  soixante  millions  de  francs.  Il  est  affecté  à  la 
garantie  des  engagements  sociaux  et  spécialement  des  obligations  foncières. 

Il  se  divise  en  cent  vingt  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 
Soixante  mille  actions  sont  actuellement  émises. 

Le«  soixante  mille  autres  le  seront,  en  tout  ou  en  partie,  sur  la  décision  du 
conseil  d'administration. 

Le  chiffre  des  actions  émises  doit  être  maintenu  dans  la  proportion  du 
vingtième  au  moins  des  obligations  en  circulation. 

Les  nouvelles  actions  ne  peuvent  être  livrées  au-dessous  du  pair. 

5.  Les  porteurs^  dès  actions  antérieurement  émises  ont  un  droit  de  préfé- 
rence, dans  la  proportion  Jus  litres  par  eux  possédés,  à  la  souscription  au  pair 
des  actions  à  émettre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  nn  nombre  d'actions  suffisant  pour  en  ob- 
tenir au  moins  une  dans  la  nouvelle  émission  peuvent  se  réunir  pour  exercer 
leur  droit. 

Le  conseil  d'administration  fixe  les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  le  bé- 
uéfice  des  dispositions  qui  précèdent  peut  être  réclamé. 

6.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  Paris ,  aux  termes  qui  sont  fixés  par 
le  couseii  d'administration. 

Après  le  versement  de  la  moitié,  il  est  remis  au  souscripteur  un  titre  no- 
minatif, portant  un  numéro  d'ordre,  ci  sur  lequel  les  payements  ultérieurs 
sont  inscrits. 

Les  cinquante  pour  cent  restant  à  verser  sur  les  actions  émises  sont  ap- 
pelés, en  totalité  ou  en  partie,  suivant  les  besoins  do  la  société,  au  moyen 
d'annonces  insérées,  un  mois  à  l'avance,  dans  deux  des  journaux  de  Paris 
désignés  pour  la  publication  légale  des  actes  de  société. 

7.  Toute  somme  dont  le  payement  est  relardé  porle  intérêt  de  plein  droit 
en  faveur  de  la  société,  à  raison  de  cinq  pour  ccut  par  an ,  à  compter  du  jour 
de  l'exigibilité,  sans  demande  en  justice. 

8.  A  délaut  de  versement  à  l'échéance,  les  numéros  des  titres  en  retard 
sont  publiés  dans  les  journaux  désignés  sous  l'article  6.  Quinze  jours  après 
cette  publication ,  la  société  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la  \ente  des  actions 
à  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  poar  le  compte 
et  aux  risques  et  périls  du  retardataire. 

Cette  vente  peut  èlre  faite  en  masse  ou  en  détail,  soit  un  même  jour,  soit  à 
des  époques  successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité  judi- 
ciaire. 

Les  titres  provisoires  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein 
droit,  et  il  eu  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  sous  les  mêmes  numéros. 
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Tout  titre  qui  ne  porte  pu  mention  régulière  des  versements  exigibles 

cesse  d'être  négociable. 

Cette  condition  est  mentionnée  sur  les  titrée  provisoires. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice simultané,  par  la  société,  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

9.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais,  appartient  à  la 
société  <  t  s'impute ,  dans  les  termes  de  droit,  snr  ce  qui  lui  est  dû  par  l'ac- 
tionnaire exproprié,  qui  reste  passible  de  la  différence  s'il  y  a  déficit,  mais  qui 
profite  de  l'excédant  s'il  en  existe. 
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porteur. 

Ces  titres  sont  extraits  d'un  registre  à  souche,  numérotés  et  revêtus  de  la 
signature  du  gouverneur  et  de  celle  d'un  administrateur. 
Ils  portent  le  timbre  de  la  société. 

11.  Les  litres  nomiualifs  se  négocient  par  un  transfert  inscrit  snr  les  re- 
gistres de  la  société  et  signé  par  le  cédant  et  le  ceesioonaire. 

Mention  du  transfert  est  faite  au  dos  du  titre  par  le  gouverneur. 
.    La  société  peut  exiger  que  la  signature  des  parties  soit  certifiée  par  un 
agent  de  cuauge,  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du 
transfert. 

Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition. 

12.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titrée  den»  la  caisse  sociale  et  récla- 
mer en  échange  un  récépissé  nominatif. 

Le  conseil  d'administration  détermine  les  conditions,  te  mode  de  déli- 
vrance ,  les  frais  de  récépissé  et  ceux  d'échange  des  titrée. 

13.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans 
le  partage  des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions 
émises. 

Les  dividendes  de  toute  action,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  sont  vala- 
blement payés  au  porteur  du  Un  e. 

14.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  chaque  action;  au  delà  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

15.  Tout  action  est  indivisible.  La  société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire 
pour  une  action. 

1 6.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quelques 
mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de 
la  so  ciélé  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  en  demander  le  partage  ou  la  iieitation,  ni  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration,  lis  doivent,  pur  l'exercice  de  leurs 
droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibération»  de  rassem- 
blée générale. 

TITRE  ni. 

DIRECTION  ET  ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIETE. 

Section  1".  —  Du  gouverneur  et  des  sous-gouverneurs. 

18.  Conformément  au  décret  du  6  juillet  i85A,  la  direction  des  «flair** 
de  la  société  est  exercée  par  un  gouverneur. 
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Deux  sont-gouverneurs  remplissent  les  fonctions  qni  leur  sont  déléguées 
par  le  gouverneur,  et,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  celles  de  gouverneur, 
en  cas  d'absence,  vacance  ou  maladie. 

19.  Avant  d'entrer  en  fonction ,  le  gouverneur  doit  justifier  de  la  propriété 
de  deux  cents  actions  du  crédit  foncier  de  France,  et  chacun  des  sous-gou- 
verneurs de  la  propriété  de  cent  actions. 

Ces  actions  demeurent  affectées  par  privilège  à  la  garantie  de  leur  gestion. 
Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

20.  Le  gouverneur  reçoit  de  la  société  un  traitement  annuel  de  qua- 
rante mille  francs.  Les  deux  sous-gouverneurs  reçoivent  un  traitement  de 
vingt  mille  francs. 

21.  Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les  agents,  et  pourvoit  à  l'organi- 
sation des  services  a  Pans  et  dans  les  départements. 

Il  signe  la  correspondance,  fait  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  so- 
ciété, signe  toutes  quittances  avec  ou  sans  mainlevée,  l'endossement  et 
l'acquit  des  effets,  les  mandats  sur  le  trésor,  la  banque,  la  caisse  des  consi- 
gnations et  toutes  autres  caisses  où  se  trouveraient  déposés  des  deniers  appar- 
tenant à  la  société. 

Il  exécute  toutes  les  délibérations  énoncées  en  l'article  34,  et  signe  seul  les 
actes  qui  en  sont  la  conséquence. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires,  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers,  et 
exerce  les  actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  défendant 

11  &igne  les  titres  d'actions  et  vise  lu  obligations  foncières. 

22.  Le  gouverneur  peut  exercer  par  mandataires  toutes  les  pouvoirs  qui 
loi  sont  délégués,  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

section  2.  —  Du  conseil  d'administration. 

23.  Le  conseil  d'administration  se  compose  du  gouverneur,  dessous-gouver- 
neurs, des  administrateurs  et  des  censeurs. 

24.  Les  administrateurs  sont  au  nombre  de  vingt. 

Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  trois  d'entre 
eux  doivent  être  pris  parmi  les  receveurs  généraux  des  finances. 

Ils  se  renouvellent  par  cinquième  chaque  année.  Les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort,  pour  les  quatre  premières  années,  et  ensuite  par 
l'ordre  d'ancienneté. 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 

25.  Les  administrateurs  qui  font  partie  du  conseil  actuel  et  qui  ont  été 
nommés  les  uns  par  les  statuts  primitifs  et  par  dérogation  à  l'article  précé- 
dent, les  autres  par  l'assemblée  générale,  conformément  aux  articles  24  et 
26 ,  sont  : 

MM. 

Banès,  ancien  directeur,  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans; 

F.  Buriholony,  président  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans; 

Vicomte  Be noist  dtAzy,  ancien  représentant; 

Comte  Xavier  Branicki; 

Adolphe  Dailly,  maître  de  poste  de  Paris; 

Darblay  aîné,  ancien  député; 

Damas,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ; 

Firino,  ancien  receveur  général  des  Bouches-du-Rhône  ; 
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FûnttnUliat,  receveur  général  de  la  Gironde,  régent  de  la  banque  de 
France;  „j 

Guilhem,  receveur  général  du  Nord,  régent  de  la  banque  de  France; 

lluilig,  ancien  préaident  de  la  chambre  dos  notaires  de  Paria; 
„rF$lity  d'Oisscl,  ancien  conseiller  d'état; 

De  NerviUe,  receveur  générai  de  la  Somme,  régent  de  la  banque  de 

rtnUe  Péreire,  président  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi; 
Baron  Périynon,  ancien  conseiller  d'état; 
.  1  De  BainncvdU,  ancien  conseiller  d'état; 
.  Prince  Sapiéha;  ,. 
...  Thibault,  ancien  notaire  à  Paris;  . 

West,  ancien  président  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Baie;  t.. 

.   Woloutski,  ancien  représentant,  membre  de  l'Institnt 

26.  En  cas  de  vacance  d'uue  place  dans  son  sein,  le  conseil  y  pourvoit  pro- 
visoirement. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion ,  procède  a  l'élection 
définitive* 

L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure 
en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice  de  son 
prc  tic  c  es  se  u  r. 

27.  Le  renouvellement  du  premier  conseil  ne  commencera  qu'à  partir  de 
la  sixième  année  sociale, 

11  s'opérera  suivant  le  mode  indiqué  par  l'article  2 .1 . 

28.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination ,  dé- 
poser dans  la  caisse  de  la  société  cinquante  actions,  qui  restent  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

29.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  reçoivent  des  je- 
tons de  présence  dont  l'assemblée  générale  fixe  la  valeur. 

30.  Le  gouverneur  préside  le  conseil. 

En  cas  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante. 

Les  sous-gouverneurs  assistent  aux  séances  du  conseil  avec  voix  délibe- 
rative. 

31.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi  souvent  que 
l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

32.  Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  téte  du  prou  s - 
verbal  de  chaque  séance. 

Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans  le  concours  de  neuf  vo- 
tants au  moins. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration. 

Néanmoins  le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres,  par  un  mandat  spécial,  pour  des  objets  déter- 
minés ou  pour  un  temps  limité. 

33.  Les  déiibératiuns  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un 
registre  tenu  au  siège  de  la  société  et  signés  par  fe  gouverneur  et  un  admi- 
nistrateur. 

Les  copies  et  extraits  de  ses  délibé.*ations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs 
sont  certifiés  par  le  gouverneur. 

34.  Le  con  cil  délibère  sur  le*  affaires  de  la  société  autres  que  celles  réser- 
vées exclusivement  au  gouverneur,  notamment  sur  tous  traités,  transactions, 

XI'  Série.  78 


K,  emplois  de  fonds,  transferts  «le  renies  tur  I* État  ou  autres  val e n  r . . 

achats  de  créances  et  autres  droits  incorporels  appât  tenant  à  ses  débiteurs, 
cessions  des  mêmes  droits  avec  ou  sans  garantie,  désistements  d'hypothéqué, 
abandons  de  tous  droits  réels  ou  personnels,  mainlevées  d'oppositions  c u 
d'inscriptions  hypothécaires  sans  payement,  action*  judiciaires  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  il  auSor.sc  l'achat,  s'il  y  a  lieu,  des  biens  i  mm  eu  Mes, 
pour  y  établir  le  siège  de  la  société. 

Il  autorise  également  l'acquis. tion  par  adjudication  des  biens  immobiliers 
pour  assurer  le  recouvrement  des  créancas  de  la  société. 

Toutefois,  si  le  prix  d'adjudication  dépassé  dit  mille  frênes  en  capital.  U 
société  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire  pour  une  somme  excédant  de  plus 
du  quart  le  montant  de  sa  créance  en  priori  pal,  kktéteXs  en  retard  et  acces- 
soires.        '.  .      .    i        !:       -  •  -  u  ^  - 

Il  autorise  enfin,  à  l'amiable  ou  aux  enchères,  la  vente  et  l'échange  des 
mêmes  biens,  pourvu  qu'en  cas  d'échange  là  seulte  à  paver  par  là  Compagnie 
n'excède  pas  le  quart  dé  la  valeur  de  l'immeuble  -échangé,  lie  conseil  délibère 
également  sur  les  règlements  de  son  régime  intérieur,  sur  les  conditions  géné- 
rales des  contrats,  l'admission  des  demandes  de  prêt,  ta  création .  rémission, 
l'achat  et  la  vente  des  obligations  de  la  société,  les  avances  sur  dépôt  d'obliga- 
tions foncières,  les  emprunts  à  contracter  avec  ou  sans  hypothèque,  les  dé- 
penses de  l'administration,  les  traités  à  faire  a\ oc  les  compagnies  d'assurances 
pour  faciliter  la  libération  des  débiteurs,  ou  tout  autre  système  ayant  le  même 
out ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  s  des  présents  statuts ,  la  création  on  la 
suppression  des  succursales,  directions  ou  agences  dans  les  départements. 

Il  délibère  aussi  sur  les  compte  s  annue's  à  soumettre  à  rassemblée  géné- 
rale, ainsi  que  sur  la  fixation  du  dividende;  enfin  sur  les  propositions  à  faire 
à  cette  assemblée  relatives  à  l'augmentation  du  fonds  social,  aux  modification.» 
à  faire  aax  statuts,  à  la  prolongation,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolution  anticipée 
de  ia  société. 

Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée,  si  elle  n'est  approuvée  par  le 

gouverneur  et  revêtue  de  sa  signature. 

35.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  ds 
leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent  que  de  l'exé- 
cution de  leur  mandaU 

Srctiom  3.  —  Det  Censeurs. 

36.  Les  censeurs  sont  an  nombre  de  trois  ;  ils  sont  nommés  par  rassemblée 

générale. 

Leurs  fonctions  durent  trois  années;  ils  se  renouvellent  pas  tiers;  ils  sont 
toujours  rééligiblcs. 

Le  sort  désigne  las  membres  sortants  les  deux  premières  années. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des  censeurs,  il  est  pourvu  immédiate- 
ment à  son  remplacement  provisoire  par  les  censeurs  en  exercice. 

Les  dispositions  des  articles  27,  28  et  39  des  présenta  statuts  sont  appli- 
cables aux  censeurs  comme  aux  administrateurs. 

37.  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  statuts. 
Ils  assistent  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 

Ils  surveillent  la  création  des  obligations  foncières  et  leur  émission. 
Ils  examinent  Us  inventaires  et  les  comptes  annuels,  et  présentent  à  ca  sujet 
leurs  observations  à  l'assemblée  générai e  Ursqa'ila  le  jugent  à  propos. 
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Les  livre»,  la  comptabilité,  et  généralement  toutes  lee  écritures,  doivent  leur 

être  communiqués  à  toute  réquisition.  -  \ 

lia  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier  l'état  Je  le  caisse  et  le 

portefeuille.  -"  ' 

Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  l'unanimité,  de  requérir  •«*> 

^  .  -<j 

«       Sectiou  4.  —  D»  TAuembkée  générais. 

38.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'uni  vcrsa- 
lité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires,  dont  la  liste  est  arrê- 
tée par  le  conseil  d'administration  vin<<t  jours  avant  la  réunion  ordinaire  ou 
extraordinaire  de  Fa^semblée. 

Les  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  fa  société,  par  suite  du  dépôt 
de  leurs  actions  effectué  dans  la  caisse  sociale  trois  mois  avant  la  confection 
de  la  liste,  peuvent  seuls  y  figurer. 

Le  récépissé,  dans  ce  cas,  est  délivré  gratuitement. 

En  cas  de  concours,  pour  l'admission  sur  la  liste,  entre  deux  actionnaires 
possesseurs  du  même  nombre  d'actions,  la  préférence  est  accordée  au  plus 
anciennement  inscrit. 

La  liste  des  déposants  et  celle  des  membres  appelés  à  faire  partie  de  ras- 
semblée est  tenue  à  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  en 
prendre  connaissance  ;  ces  listes  portent,  à  côté  du  nom  de  chaque  actionnaire, 
le  nombre  des  actions  qu'il  a  déposées. 

Le  jour  de  la  réunion ,  la  seconde  de  ces  listes  est  déposée  sur  le  bureau. 

39.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  que  par  un  mandataire 
membre  de  l'assemblée. 

40.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au  siège  de  la 
société,  dans  le  courant  du  mois  d'a\ril. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement,  toutes  les  fois  qu'une  délibé- 
ration du  conseil,  approuvée  par  le  gouverneur,  en  re«onnait  futilité. 

41.  Les  convocations  sont  faites,  quinze  jours  avant  la  réunion,  par  un  avis 
inséré  dans  deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  des  actes  de 
société,  et  par  lettres  adressées,  à  la  diligence  du  gouverneur,  aux  actionnaires 
ayant  droit  d'assister  à  l'assemblée. 

42.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  présents 
sont  au  nombre  de  quarante  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième  des 
actions  émises. 

43.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convoca- 
tion, il  en  est  fait  une  seconde,  au  moins  à  quinze  jours  d'intervalle. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  est  réduit 
à  dix  jours. 

Les  m:  mbres  présents  à  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement,  quels 
que  soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les  ob- 
jets à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

44.  L'assemblée  est  présidée  par  le  gouverneur. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  forts  action- 
naires présents,  et,  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  la 
liste  «jusqu'à  acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

78. 


(  io9ô  ) 

45.  Les  délibéra  lions  aont  prises  à  la  majorité  des 
présents. 

Chacun  deux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  quarante  actions,  sans 
que  personne  puisse  en  avoir  plus  de  cinq  eu  sou  nom  perso u ne  1 ,  ni  plus  de 
dix  faut  en  son  propre  nom  que  comme  mandataire. 

Tout  membre  de  l'assemblée  générale  a  droit  à  une  voix,  lors  même  que  le 
nombre  de  ses  actions  ne  s'élève  pas  à  quarante. 

46.  Le  gouverneur  arrête  l'ordre  du  jour,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil. 
Aucun  autre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  délibé- 


47.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  gouverneur  sur  la 
des  affaires  sociales.  , 

Elle  entend  également,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  censeurs. 
Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  censeurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  les  remplacer. 

Elle  délibère,  lorsque  la  proposition  lui  en  est  soumise,  sur  l'augmentation 
du  fonds  social,  sur  les  modifications  à  faire  aux  statuts,  sur  la  prolongation 
ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société ,  et  généralement  sur  tous  les  cas  qui 
n'auraient  pas  été  prévus  par  les  statuts. 

48.  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  tous  les  actionnaires,  .même  absents  ou  dissidents. 

49.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre 
spécial  et  signés  par  la  majorité  des  membres  composant  le  bureau. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assis- 
tant à  l'assemblée  et  celui* de  leurs  actions,  demeure  annexée  à  la  minute  do 
provès-verbal.  Elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

50.  La  justification  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations  de  l'assem- 
blée, résulte  de  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  gouverneur. 

TITRE  IV. 

DES  CONDITIONS  DU  PRÊT. 

51.  La  société  fait  deux  sortes  de  prêts  : 

Les  uns  sont  remboursables  à  long  terme,  par  annuités  calculées  ce  ma- 
nière à  amortir  la  dette  dans  un  délai  de  dix  ans  au  moins,  de  soixante  ans  au 
plus. 

Les  autres  sont  remboursables  à  court  terme,  sans  amortissement,  confor- 
mément au*  dispositions  de  l'article  8  du  décret  du  G  juillet  i854. 

Ces  prêts  peuvent  être  faits  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  foncières 
ou  lettres  dégage. 

52.  La  société  ne  prête  aux  propriétaires  d'immeubles  que  sur  première 
hypothèque,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts,  les  lois  et  décrets 
existants. 


Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque,  les  prêts  ai 
desquels  doivent  être  remboursées  des  créances  déjà  inscrites,  lorsque,  par 
l'effet  de  ce  remboursement  ou  de  la  subrogation  opérée  au  profit  de  la  so- 
ciété, son  hypothèque  vicut  en  première  li^ne  et  sans  concurrence. 

Dans  ce  cas,  la  société  conserve  entre  ses  maius  la  valeur  suffisante  pour 
opérer  ce  remboursement 

53.  Lorsque  la  société  juge  qu'il  y  a  lieu  d'accomplir  les  formalités  de  la 
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purge,  il  y  est  procédé  conformément  à  l'article  1*  de  la  loi  du  10  juin  1 8 5 ? . 

54.  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  par  ta  société  : 
'  '  i*Les  théâtres;  » .  »•  « 

»*  Les  mines  et  carrières; 

3°  Lea  immeubles  indivis,  si  l'hypothèque  n'est  établie  sur  la  totalité  de  ces 
immeubles,  du  consentement  de  tous  les  copropriétaires; 

4*  Ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunis,  à  moins  du 
consentement  de  tous  les  ayants  droit  à  l'établissement  de  l'hypothèque.  i  >'» 

55.  La  société  n'accepte  pour  gage  que  les  propriétés  d'un  revenu  durable 
et  certain. 

56.  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  delà  valeur  de  f  ira- 
hypotbéqué.  •  « 

Il  est  au  plus  du  tiers  de  la  valeur  pour  les  vignes ,  les  bois  et  autres  pro- 
priétés dont  le  revenu  provient  de  plantations. 

Les  bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimes  qu'en  raison  de  leur 
valeur  indépendante  de  leur  affectation  industrielle. 

Dans  aucun  cas,  l'ai,  nui  té  au  service  de  laquelle  l'emprunteur  s'engage  ne 
peut  être  supérieure  au  revenu  total  de  la  propriété. 

57.  Le  maximum  des  prêts  consentis  à  un  emprunteur  ne  peut  dépasser  un 
million,  *  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'associations  syndicales,  de  sociétés  ano- 
nymes, de  communes  ou  de  départements  autorisés,  à  cet  effet,  par  le  Gou- 
vernement. 

•    La  société  ne  consent  pas  de  prêt  inférieur  à  trois  cents  francs. 

53.  Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  est  fixé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Il  ne  peut  dépasser  le  taux  légal. 

59.  L'annuité  est  payable  en  espèces. 
-'«'Elle  comprend:  *'  • 
r. L'intérêt; 

a*  L'amortissement, déterminé  d'après  le  taux  de  l'intérêt  et  la  durée  dn 
prêt; 

3*  Une  allocation  annuelle  pour  droits  de  commission  et  frais  d'adminis- 
tration, qui  ne  peut  excéder  soixante  centimes  pour  cent,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'état,  et  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration  de  la  société. 

60.  Les  annuités  sont  payables  par  semestre  aux  époques  déterminées  par 
le  conseil  d'administration. 

Au  moment  du  prêt,  la  société  retient,  sur  le  capital,  l'intérêt  et  l'allocation 
applicables  au  temps  à  courir  jusqu'à  la  première  échéance  semestrielle. 

61.  Conformément  à  l'article  18  dn  décret  du  s»  février  i85* ,  tout  se- 
mestre non  payé  à  l'échéance  porte  intérêt  de  plein  droit,  et  sans  mise  en 
demeure ,  au  profit  de  la  société,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  poursuite  liquidés  ou  taxés,  faits  par  la  so- 
ciété pour  arriver  au  recouvrement  de  sa  créance,  et  ce,  à  partir  du  jour  où 
ils  ont  été  avancés. 

62.  En  outre,  le  défaut  de  pavement  d'un  semestre  rend  exigible  la  totalité 
de  la  dette  un  moi*  après  la  mise  en  demeure. 

63.  Les  débiteurs  ent  le  droit  de  se  libérai 
en  partie. 

1*  Si  le  prêt  a  été  fait  en  numéraire ,  les  remboursements  anticipés  sont 
effectués,  au  choix  des  emprunteurs ,  soit  en  numéraire,  soit  e\i  obligations 
foncières. 
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jMÙr,  lonqu'dllw  w  prodw*ent  pw  un 

rètlnKiiewr  à  celui  de  l'emprunt  contreclé.  !  ' 

Lorsque  les  obligations,  émises  en  représentation  de  1  emprunt,  ont  «ne 
époque  fue  d'éligibilité,  la  société  peut  demander  que  le  i^bourscenent  du 
pVètn  ait  lieu  qu'en  obligation*  .ppartenant  à  l'émiawon  "»d.qu^e  par  le  eon- 

trat  de  prêt.  . .    .  . 

,  v.'Siîoprtt  .«té  f.Ueooblig.tioo.  foncière..  I«  «menteur,  «il.  ebou 

de  reodr»  de.  oblig.tiow  pwe.lle..  .u  p.ie.  on  du  numéraire  pour  le  c.po.1 
nomin.1  deedite»  obUg.U»ne,  uu.1  que  ,oU  ieur  coure.  ICod.  Nepolé*.. 

art  1002.)  r>  j    i        m z  a  x 

Le*  remboursements  anticipée  donnent  lieu,  pu  profit  de  la  *>e»«t*>  •  nDe 
indemnité  qui  ne  peut  dépasser  trois  pour  cent  du  capital  remboursé  par  *o- 

ticinaiion.  .  ir~.....u  —  -    -  • 

Les  fonds  provenant  des  remboursement*  anUcipéi,  ellecUiée  en  nume 

taire .;  sont  employés  soit  à  amortir  ou  à  racheter  des  obligations  foncières, 
soit  à  effectuer  de  nouveau*  prêts.  '«  . 

04.  L'emprunteur  est  le™  d»  dénoncer  à  la  société,  dans  le  délai  a  on  «ois, 
les  aliénations  totales  ou  partielles  qo'il  pent  avoir  faites. 
,    A  dèfaul  de  dr nonciation  de  ces  faits  dans  ce  délai ,  la  soc  ^J*  Jem otté  * 


loi  son  remboursement  intégral.  Elle  a  droit,  en  outre,  a  t 
minée  par  l  avant-dernier  alinéa  de  l'article  63. 

65.  L'emprunteur  doit  également,  à  charge  de  supporter  la  même  indem- 
nité en  cas  d'exigibilité ^dénoncer  dans  le  délai  suaiodiqué  les  détériorations 
nue  l'immeuble  Jiypptbéqoé  peut  avoir  subies,  et  tous  les  faits  de  nature,  soit 
à  en  diminuer  la  valeur,  soit  à  troubler  sa  possession,  soit  à  porter  eUeinte  I 

son  droit  de  propriété.  "      r    r  •  a 

A  défaut  de  dénonciation,  ou,  dans  tous  les  cas,  si  les  faits c*-a>ssus  com 
promettent  les  intérêts  de  la  société,  elle  peut,  conformément  à  1  article  3a 
du  décrétera  février  i*5»,  exiger  son  remlx>uree*uoet. 

66  La  dette  devient  également  exigible,  et  1  indemnité  déterminée  par 
r«*a#\-der<!i«r  alinéa  de  l'article  63  est  acquise  A  le  société ,  en  cas  de  dissi- 
mulation, par  l'emprunteur,  des  causes  d'hypothèque  légale,  de  rceçlutmn  m 
de  rescision,  qui  rtwent  grever  de  son  chef  les  bien*  hypothèques  a  ta  société. 

67.  Les  propriétés  susceptibles  de  p^nr  par  le  feu  doivent  être  aworee. 
«ontre  l'ineindio,  aux  frais  Jo  l'emprunteur,  à  moins 

gage  de  sa  créance,  en  même  temps  que  des  objets  susceptibles  de  pénr  par 
le  feu ,  d'autres  propriété*  d'une  valeur  double  de  la  somme  prêtée  et  qui 
seraient  pas  susceptibles  de  périr  par  le  feu. 

L'eete  de  prêt  contient  transport  de  1  indemnité  en  cas  de  sinistre. 
I  ,  ^assurance  doit  être  ineintenue  pendant  tonte  la  durée  du  prêt. 

La  société  peut  demander  qne  l'assurance  soit  faite  en  son  nom,  et  le  mou 
tant  des  charges  annuelles  acquitté  par  ses  mains. 

Dans  ce  cas ,  le  chiffre  des  annuités  est  augmenté  d  autant 

68  En  cas  de  sinistre,  l'indemnité  est  touchée  directement  par  la  sociew 
.  Dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  règlement  du  sinistre,  le  débiteur  a  M 
faculté  de  rétablir  l'immeuble  dans  son  état  primitif. 

r   pendant  ee  temps .  le  société  conserve  l'indemnité,  à  titre  de  garantie,  jus- 
qu'à concurrence  de  ses  droits  calculés  à  l'expiration  de  l'année. 

.    Apre»  la  reoonatrueUon  de  i'isameubtc ,  elle  remet  l'indemnité  au  < 
déduction  faite  de  ce  qui  est  exigible,  f 

Si,  à  l'expiration  de  l'année,  le  débiteur  n'a  pas  usé  du  droit  de 
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l'immeuble  incendié ,  ou  ai ,  avant  cette  époque,  il  a  notifié  mu  ihtenaon  de 

œ  pas  en  user,  l'indemnité  t*t  définitivement  acquise  à  U  soe*é lé,  et  imputée 

aur  sa  créance  comme  payement  fait  par  anticipation. 

60.  Les  remboursements  anticipé*  qui  proviennent  de  sinistres  ne  donnent 

pas  lieu  à  l'indemnité  autorisée  par  l  avant-dernier  alinéa  de  l'article  6éb  > 

I  La  société,  si  elle  juge  que  par  l' effet  du  sinistré  «et  sûreufa  sont  compro- 
mises, peut  exiger  le  payement  de  ce  qui  lui  reste  dû.  ,»4  n 

7 0.  L  estimation  dti.s  bien*  offerts  en  garanti  Q»  lien  d'après  les  titres,  taux 

et  autres  renseignements  fournis  par  le  propriétaire  qui  demande  à  contrac- 
te* 1  emprunt.  I..»n«l  ,  IK 

La  société  a  le  droit,  en  outre,  de  faire  procéder  à  une  estimation  par 
experts.    ,  .  •  »  •  n    <«  -Il 

Du  oa  loua  les  cas,  l'estimation  est  faite  sur  la  double  base  du  revenu  nel  et 
du  prix  vénal.  . .  •       ,'.■>-■.,....  ,  d  .  •.-» 

II  7).  Lorsque  la  propriété  eat  reconnue  régulière  et  la  garantie  suffisante, 
le  conseil  «administration  détermine  le  montant  du  prêt  à  faire ,  ret  jl  es4 
procédé  à  U  signature  du  contrat  conditionnel. 

•■  72.  Apres  la  délivrance  de  l'état  supplémentaire  d'inscription  comprenant 
celle  de  la  société,  s'il  n'y  e  pas  lieu  à  purge  légale,  ou  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  purge ,  un  acte  fait  à  la  suite  du  contrat  conditionnel 
constate  sa  nullité  ou  sa  réalisation  définitive,  suivant  qu'il  s'est  ou  non  révélé 
une  inscription  ou  un  droit  réel  grevant  l'immeuble  hypothéqué.  ,  <■■:.■  .  :c  ' 
Dans  le  premier  cas,  cet  acte  peut  être  signé  pir  le  fouvernenr  seul  1  il 
contient  màtnlevée  de  l'inscription  prise  au  profit  de  la  société^  v« 
.  Dans  le  second  cas ,  l'acte  est  signé  par  le  gouverneur  et  par  l'emprunteur  -, 
il  énonce  l'accomplissement  des  formalités,  la  remise  des  valeurs  formant  le 
montant  du  prél  et  le  point  de  départ  des  intérêts. 

-ii  73.  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessités  p  ir  la  demande  d'emprunt  sont 
à  la  charge  du  propriétaire  qui  a  formé  cette  demande ,  même  dans  Je  cas  où 
le  prêt  n'a  pas  eu  lieu.  'i,  •  .n  ,  : 

TITRE  V.  'i 

DES  OBLIGATIONS  FONCIERES  OU  LETTRES  DE  QSG^. 

,..-74.  Les  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  créées  par  la  société  sont 
nominatives  eu  au  porteur.        -  •  1'.  ■•■  .11 

*  75*  Les  obligations  nominatives  son  t  traosmissiblea ,  soit  par  voie  d'endos- 
sement, sans  autre  garantie  que  celle  qui  résulte  de  l'article  ioq3  du  Code 
Napoléon,  soit  par  tout  autre  mode  qui  sera  déterminé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. .  .. 

Le  société  est  valablement  libérée  par  le  payement  fiait  entre  les  mains  du 
tiers- porteur.  Elle  n'est  en  aucun  cas  responsable  de  la  régularité  des  endos- 
sements. "  *'  il  •  »  .         :  s.  '.     1  * 

Les  obligations  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition.  • 

76.  Les  obligations  foncières  ne  peuvent  dépasser  le  montant  des  engage- 
ments bypotbécaires  des  emprunteurs. 

77.  11  ne  peut  être  créé  <f obligations  foncières  inférieures  à  cent  francs. 

78.  Lés  porteurs  des  obligations  foncières  n'ont  d'autre  action,  pour  le 
recouvrement  des  capitaux  et  intérêts  exigibles,  que  celle  qu'ils  peuvent  exer- 
cer directement  contre  la  société.  ..  -  • •*  ••  • 

79.  Les  obligations  foncières  portent  un  intérêt  dont  le  taux  ,  los  époques  et 
le  mode  de  payement  sont  fixés  par  lo  conseil  d'administration*. ....  j 
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L'intervalle  entre  le  versement  des  annuités  par  tes  emprunteurs  et  le 

porteurs  des  obligations  est  an  moins  de  trots 


Quelle  que  soit  la  forme  des  obligations,  l'intérêt  est  valablement  payé  an 
porteur  du  titre. 

8Q.  Les  obligations  foncières  sont  représentées  par  des  titres  extraits  <Tun 
registre  à  souche. 

Ces  titres  sont  signés  par  un  administrateur,  portent  le  timbre  de  la  société 
et  sont  visés  par  le  gouverneur. 

81.  Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  ie  dépôt  et  la  conservation 
des  titres  dans  la  caisse  sociale. 

Ils  sont  remplacés,  jusqu'au  retrait,  par  un  certificat  de  dépôt  nominatif. 
•Le  conseil  d'administration  détermine  les  conditions,  le  mode  de  déli- 
vrance, les  frais  de  certificats  et  ceux  d'échange  des  titres. 

82.  Les  obligations  foncières  sont  créées  sans  époque  fixed'exigibilité  pour 
le  capital. 

Elles  sont  appelées  au  remboursement  par  voie  de  tirage  an  sort. 

Chaque  remboursement  comprend  le  nombre  d'obligations  nécessaire  pour 
opérer  un  amortissement  tel  que  les  obligations  restant  en  circulation  n'ex- 
cèdent jamais  les  capitaux  restant  dus  sur  les  prêts  hypothécaires. 

83.  11  peut,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  être  attribué  aux  obliga- 
tions des  lots- et  des  primes,  payables  au  moment  du  remboursement. 

Le  conseil  d'administration  en  détermine  l'importance  et  la  répartit» 


l'importance  et  la  répartition. 

84.  Le  tirage  des  obligations  qui  doivent  être  appelées  au  remboursement 
par  la  voie  du  sort  est  effectué  par  le  conseil  d'administration  en  présence  des 
censeurs. 

85.  Dans  la  huitaine  de  l'opération ,  les  numéros  sortis  sont  affiches  au 
siège  de  la  société  et  insérés  dans  deux  des  journaux  désignés  pour  la  publica- 
tion des  actes  de  société.  v. 

86.  Les  obligations  désignées  par  le  sort  sont  remboursées  le  jour  indiqué 
par  la  publication.  ,  , 

A  compter  de  ce  jour,  les  intérêts  attachés  aux  obligations  remboursables 
cessent  de.  plein  droit. 

87.  Ln*  obligations  foncières  remboursées  par  suite  du  tirage  an  sort,  on 
autrement,  sont  immédiatement  frappées  d'un  timbre  d'annulation. 

Elles  sont  détruites  en  présence  du  gouverneur,  d'un  membre  du  conseil  et 
de  l'un  des  censeurs. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 


Les  obligations  revenant  à  la  société  par  suite  de  remboursements  anticipes 
sont  immédiatement  frappées  d'un  timbre  spécial  et  ne  peuvent  être  remues 
en  circulation  qu'avec  un  nouveau  visa  du  gouverneur. 
Dans  tous  les  cas  elles  participent  aux  tirages. 

TITRE  VI. 

INVENTAIRE  ET  COMPTES  ANNUELS. 

88.  L'année  sociale  commence  le  i"  janvier  et  finit  le  3i  décembre. 
A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  est 
dressé  par  les  soins  du  gouverneur. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration. 

Ils  sont  soumis  à  l'assemblée  générale  dea  actionnaires,  qui  les  approuve  ou 
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les  rejette  *rt  $1*  le  dividende  après  avoir  entendu  le  rapport  du  gouverneur 

et  le»  observations  des  censeurs. 


Si  les  comptes  ne  3 -  .ut  pas  <.H, ..  v , .  vC3  «hu»u> , 

mer  de*  commissaires  chargés  de  les  examiner  et  de  faire  un  rapport  à  la 

.  *'    i«i*ntaU*»<  •  •!  ••»••    i»  ,1» 

»     •  '•••/  *«l  i  «ii 

TITRE  VII. 

PARTAGE  DES  BENEFICES. 


89.  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés  on  prélève  annuellement:  -, 

i*  Cinq  pour  cent  du  capital  versé  sur  les  actions  pour  être  réparti  à  tous 

les  actionnaires  ; 

a*  Une  somme  qui  ne  peut  excéder  vingt  pour  cent  àV  surplus,  affectée  au 
fonds  de  réserve,  dans  la  proportion  déterminée  par  le  conseil  d  aduiinia- 
tration. 

Ce  qui  reste  complète.,  le  dividende  à  répartir  entre  toutes  les  actions 
émises.' 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement,  aux  époques  fixées  par  le 
conseil  d'administration.  Néanmoins,  le  conseil  peut  autoriser,  À  l'expiration 
de  chaque  semestre,  la  distribution  provisoire  de  deux  francs  cinquante  cep: 
tftnes  pour  cent  francs  sur  le  montant  du  versement  fait  sur  chaque  action. 

90.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibi- 
lité est  prescrit  au  bénéfice  de  la  société. 

3  1  ***\  ; .  j  TITRE  VIII.  ..  .  ,i         •  "1 


91.  Le  fonds  «le  réserve  se  compose  de  raccumulation  des  somme,  pro- 
duites par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8g. 

*'  Lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  la  moitié  dn  fonds  social  souscrit,  le 
prélèvement  affecté  à  sa  création  cesse  de  lui  profiler.  II  reprend  son  cours  si 
la  réserve  vient  à  être  enlamée. 

Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  imprevus. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un  dividende 
de  cinq  pour  cent  par  action ,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de 
réserve. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  con- 
seil d'administration. 


TITRE  IX. 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


92.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  gouverneur  et  sauf 
l'approbation  du  Gouvernement,  apporter  aux  statuts  les  modifications  déli- 
bérées par  le  conseil. 

Elle  peut  notamment  autoriser  : 

1*  L'augmentation  du  capital  social; 

a*  L'extension  des  opérations  de  la  société; 

3*  La  prolongation  de  sa  durée. 

Daos  ces  dit  ers  cas,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication  sommaire 

de  l'objet  de  la  réunion.  •  •• 1  ' 
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La  délifeératian  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  î«w  deux  tiers  <taé 

voix.  .   *•    »••'»       tno'lMi  *.t .  t  »!  *  • 

En  vertu  de  cette  délibération,  le  gouverneur  Mt  de  plein  droit  autorisé  à 
demander  au  Gouvernement  l'approbation  de»  modffi cations  adoptées,  à  con- 
sentir, d'accord  avec  le  conseil,  les  changements  qui  seraient  exigée ,  et  à  rëtt 
liser  les  actes  qui  doivent  les  consacrer.  ^ ... 

( ,    DISSOLUTION-  —  LIQUIDATION.  ,  ? 

93  En  cas  &  perte  de  moitié  dt|  capital  '^•Ï^KÇtj  dÎ3«ol«t&^e 
la  société  peut  être  prononcée,  avant  I  expiration  du  délai  fixé  pour  sa  durée , 
par  une.  d/ci?ion  de  l'assemblée  générale,  r 

Le  conseil  d'administration,  dan*  le  cas  de  perte  ci-dessus  prévu,  est  tenu 
de  soumettre  à  rassemblée  générale  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  dissolution.  t>  o 

Le  mo  le  ô!e  convocation  et  de  délibération  prescrit  par  l'article  9s ,  pour  les 
^iGc».i«»»  .u.  »u.au,  ^t  .pplie.bl«  à  ce  «.  ■    .  •  ,;  ; 

fU.  A  I  expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  1  avsem- 
Ufrée  générale,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  rè|le  le  mode  de  liquidation 
et  nomme  un  nu  plusieurs,  liquidateurs,  avec  pouvoir  de  vendre»  soit  aux  en- 
chères ,  soit  à  l'amiable ,  les  bit  n s  meubles  et  immeubles  de  la  société. 

Le  mode  de  liquidation  et  le  choix  des  l  iquida  Leurs  sont  soumis  è  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour  régler  le  mode  de  liqui- 
dation. Taire  le  choix  des  liquidateurs  et  déterminer  leurs  pouvoirs.  A  défaut 

Car  elle  d'axoir,  au  jour  fixé  pour  sa  réunion,  ou  dans  une  seconde  assena - 
lée  convoquée  dans  If  cas  prévu  par  l'article  A3,  statué  sur  ces  mesures,  ou 
sî,  Sa  délibération  n'ayant  pas  été  approu\ée  par  le  ministre,  une  nouvelle 
assemblée  ne  la  modifie  pas  dans  le  sens  indiqué  par  le  Gouvernement,  le 
mode  de  liquidation  et  le  choix  des  liquidateurs  ont  lieu  conformément  aux 
dispositions  4u  règlement  d'administration  publique  du      octobre  1862. 

Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, approuvée  par  le  ministre  des  finances,  faire  le  transport  à  une  autre  so- 
ciété.des  droits  et  engagements  de  la  société  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se 
continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

95.  Toutes  les.  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le»  associés  sur 
l'exécution*  des  présents  statuts  sont  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 


Les  contestations  touchant  l'intérêt  général  et  collectif  de  la  société  ne 
peuvent  être  dirigées,  soit  contre  le  conseil  d'administration  ou  l'un  de  ses 
membres,  soit  contre  le  gouverneur,  qu'au  nom  de  la  masse  des  actionnaires 
ci  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale. 

-   Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature  doit 

en  faire,  quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine  assemblée  générale  ,1* 


d'une  communication  au  gouverneur,  qui  est  tenu  de  1 
Tordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

Si  la  proposition  est  repoussée  par  l'assemblée,  aucun  actionnaire  ne  peut 
la  reproduire  en  justice  dans  son  intérêt  particulier;  si  elle  est  accueillie, 
l'assemblée  générale  désigna  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  suivra  la  con- 
testation. 
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H  Le*  éigrii  Gestion*  auxquelles  donne  lieu  la  procédure  eent  adret****  ini- 
qurment  aux  commissaires. 

Aucune  aignibcauon  individuelle  ne 


î  .  1.-.        .'1  TITRE  XI. 

PUBLICATION. 

9C.  Pour  faire  publier  les  présents  statuts,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
porteur  d'une  expédition. 

mv;    -DwtâCtè,    H.'rm'iV-   ^  ,       '  j 

Fait  et  pas*é  à  Paria,  en  ta  demeure  respective  et  susindioTiée  des  compa- 
rants, 

L'an  i856,  les  a5  et  36  juin  ;  • 
Et ,  lecture  faite  ,  les  comparants  ont  signe  avec  les  notaires.    .    >  » 

Ensuite  est  écrit  : 

t  Enregistré  A  Paris,  troisième  bureau,  le  36  juin  i856,  folio  16  recto, 
tcase  première.  Reçu  cinq  francs,  ai,  pour  double  décime,  un  franc. 
«Signé  Gautier,* 


Suit  la  teneur  des  annexes. 


> 


M  "U      I  V 


-»    PREMIERE  ANNEXE. 

'  .  .... 

,f,  /,  .t»<  «  ..!       CRÉDIT   FONCIER   DK  PRANCK. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'adminUlWÙo;   .  \ 

A'»     >"*  *   >3&ncédu  5  mars  i856.) 
.    ,  )fr»v»  t*1  *  •       »  •••  «      ..  .  •  .1     o  f     .  »  v  ••  1  *     ,  ...  ..  • 

Les  pouvoirs  conférés  au  conseil  d'administration  ou  à  ses  délégués  par  le* 
semblées  générales  des  actionnaire*  des  39  décembre  i$&3,  5  août \§H  et 
37  avril  1 855,  seront  exercés  par  M.  le  comte  de  Germihj,  gouverneur,  et 
MM.  Ha'dig  et  klély  d'Qisui,  administrateurs,  qui  signeront,  au  nom  de  la 
jspclélà,  Jos  acte*  consacrant  les  modiûcatioua  aux  statuts  délinitivameut 
arrêtés,    ..U(.  ,  j ..  j  ■  '  -Pi 

...... >,.m  tir  Pour  extrait  conformai  ,  » 

!  La  Gouvernent*, 

Signé  Ch.  de  Gerntinj. 


Annexé  à  la  minute  d'un  acte  reçu  par  M*  Turqaet  et  son  collègue,  nouirea 
à  Paris,  soussignés.  Jes  a5  et  36  juin  i856.  Signé  Torque*  et  Beau/eu, notaires. 
Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  a§  Juin  iÇ56,  folio .  63  recto, 
tcase  i".  ftecu  deux  francs ,  et  Quarante  centimes  nour  double  décime,  5i|né 
*  Gautier,  t 

•v    •     «.  »•  • 

H"  ANNEXE.    ,  „, 


CRÉDIT  IPMC1EB  Dfc  FRAJtCE*. 


(Séance  du  5  août  i854.) 

L'assemblée  vota  de*  remercîments  au  conseil  pour  l'usage  qu'il  a  fait  des 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conléréa  daus  la  aiaoce  du  39  décembre  i853. 
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Elle  continue  ses  pouvoirs  au  conseil  d'administration  on  à  ses  délégués ,  et 

le  charge  d'arrêter,  ÔV  concert  avec  le  Gouvernement,  les  modifications  aux 
statuts  de  U  société  qui  seront  nécessitées  par  I  application  du  décret  do  6  juil- 
let 1 854. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Gouverneur, 
1      J      '  Signé  Ch.  de  Germiny. 

Annexé  a  la  minute  d'un  acte  reçu  par  M*  Tunjuet  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  soussignés,  les  a5  et  36  juin  i85b.  Signé  Turquet  et  Beaùfeu,  notaires. 

Ensuite  est  écrit  : 

c Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  26  juin  t85ft,  folio  6a  verso, 
cesse  g.  Keçu  deux  francs,  et  quarante  centimes  pour  double  décime.  Signé 
«  Gautier,  s 

HT  ANNEXE.  ..' 

CRÉDIT  FONCIER   DE  FRANCE. 

Extrait  du  registre  des  prochs-verbaux  des  assemblées  générales. 
(Séance  du  29  décembre  i853.) 

Rassemblée  adopte  les  modifications  aux  statuts  de  la  société  et  aux  dispo- 
sitions additionnelles  approuvées  par  le  décret  du  3  a  mars  1 853,  modifica- 
tions nécessitées,  soit  par  I  application  du  décret  du  ai  décembre  i853,  soit 
par  1  exécution  des  traités  passes  avec  les  sociétés  de  Nevers  et  de  Marseille, 
ou  proposés  par  le  conseil  d'administration,  le  tout  dans  les  termes  consignés 
m  présent  procès- verbal. 

La  copie  des  modifications  proposées  aux  statuts  sera  également  annexée 
audit  procès-verbal. 

L'assemblée  à  l'unanimité  confère  au  conseil  d'administration,  ou  à  ses  dé- 
légués, les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  toutes  autres  modifications  sur 
lesquelles  ils  seraient  tombés  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour  introduire 
dans  la  rédaction  de  celles  qui  viennent  d'être  adaptées,  les  changements  qni 
seraient  exigés,  et  enfin  pour  signer  les  actes  qui  doivent  consacrer  les  modifi- 
cations définitivement  arrêtées. 

rour  extrait  conforme: 

Le  Gouverneur, 
Signé  Ch.  de  Gciminj. 

Annexé  à  la  minute  d'un  acte  reçu  par  M"  Turqaetét  son  collègue,  notaires 
a  Paris,  soussignés,  les  a5  et  36  juin  i856. Signé  Turquet  etBeau/èo, notaires. 

Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  36  juin  i856,  folio  63  verso, 
«case  8.  Reçu  deux  francs,  et  quarante  centimes  double  décime.  Signé  Gantier.» 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  38  juin,  enregistré  sous  le  n*  5o8. 

Le  Ministre  des  finances. 

Signé  P.  Magne. 
___ ____ __________  #i 
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N*  3756.  —  Décret  impérial  qui  'approuve  les  Traités  par  lesquels 
le  Crédit  foncier  de  France  s'est  incorporé  les  Sociétés  de  Crédit  foncier 
de  Nevers  et  de  Marseille. 

Du  a8  Juio  i856. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances;  . 

Vu  le  décret  du  3o  juillet  i85a  (1),  qui  a  autorisé  la  compagnie 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Banque  foncière  de 
Paris; 

Vu  le  décret  du  12  septembre  suivant  (a),  qui  a  autorisé  la  société 
anonyme  formée  à  Marseille  sous  la  dénomination  de  Société  de  cré- 
dit foncier  de  Marseille  ; 

Vu  le  décret  du  20  octobre  suivant  (3) ,  qui  a  autorisé  la  société 
anonyme  fondée  à  Nevers  sous  la  dénomination  de  Société  de  crédit 
foncier  de  Nevers; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  suivant  (4) ,  qui  a  accordé  à  la  banque 
foncière  de  Paris  la  faculté  de  s'incorporer,  sauf  l'approbation  du 
Gouvernement,  les  sociétés  établies,  et  Ta  autorisée  à  substituer  à  sa 
dénomination  celle  de  Crédit  foncier  de  France; 

Vu  notre  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  a  approuvé  les  modifications 
apportées  aux  statuts  de  ladite  société; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
société  de  Nevers,  en  date  du  17  décembre  i854,  celle  des  action- 
naires du  crédit  foncier  de  France,  en  date  du  27  avril  i855,  et  celle 
des  actionnaires  de  la  société  de  Marseille,  en  date  du  37  juin  sui- 
vant; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  crédit  foncier  de 
France,  en  date  du  10  mai  i855; 

Vu  les  traités  passés  entre  le  crédit  foncier  de  France  et  la  société 
de  Nevers,  les  ai  et  aa  novembre  1 854,  et  celui  passé  entre  le  crédit 
foncier  de  France  et  la  société  de  Marseille,  les  6  et  1  a  décembre 
i855; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  traités  ci-aunexés  par  lesquels  le  crédit  foncier 

- 

(j)  x*  si'rie.  partie  suppl  liall.  2tU,  n°  69G1. 
(a)  x'  série,  part:c  snppl.  Bull.  373,  n*  7 » 43. 
(3)  x*  térii*,  partie  suppl.  Buli.  a8a,  n*  7379. 
(A)  xi-  série,  Buil.  Ai ,  n*  35*. 
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de  France  s'est  incorporé  les  sociétés  de  crédit  foncier  de  Nevers 
ét  de  Marseille  sont  approuvés. 

2.  Les  décrets  des  12  septembre  et  20  octobre  i85a  sont 
rapportés. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  locution  du  .présent  décret,  qoi  sera  pobiié 
au  Bulletin  des  iois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  18Ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  P.  Magne. 

Traité  de  fusion  avec  la  Société  de  Nevers. 

Entre  M.  le  comte  de  Germiny ,  agissant  en  qualité  de  gouverneur  du  crédit 
foncier  de  France,  et  en  vertu  d  une  délibération  du  conseil  d'administration 
de  la  société,  du  2 5  octobre  1 854  , 
Dune  part; 

Et  MM.  Alexis  FrébanU,  directeur  de  la  société  de  crédit  foncier  de  Nevers, 
Hippolyte  Vurand,  conseil  judiciaire  de  ladite  société,  et  CharUs-Émile  Paaltre, 
secrétaire  du  conseil  d'administration  de  ladite  société, 

Agissant  tous  trois  en  vertu  des  pouvoirs  qoi  leur  ont  été  donnés  par  le  con- 
seil d'administration,  suivant  délibération  du  1  o  octobre  1 854  , 
D'autre  partj 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1«.  La  société  de  crédit  foncier  de  Nevers  est  réunie  à  celle  du  crédit 
foncier  de  Franco;  elle  lui  apporte  le  privilège  résultant  de  la  concession 
qu'elle  a  obtenue  pour  sa  circonscription ,  tout  son  actif  en  contrats  de  prêts , 
effets  et  subvention  à  recevoir,  espèces  en  caisse,  comptes  courants,  mobilier 
et  autres  valeurs,  ainsi  au  surplus  que  le  tout  est  coustalé  par  le  bilan  dressé 
sur  les  livres  et  registres  de  la  société,  à  la  date  du  1"  novembre  présent  mois, 
et  annexé  à  chacun  des  doubles  du  présent  acte. 

En  conséquence,  les  deux  sociétés  n  en  formeront  plus  à  Y  avenir  quuné 
seule,  sous  la  dénomination  de  Crédit  foncier  de  France. 

2.  Par  suite  de  cet  apport,  le  crédit  foncier  de  France  est  mis  tant  active- 
ment que  passivement  aux  lieu  et  place  de  la  société  de  Nevers.  Le  crédit  fon- 
cier de  France  est  en  conséquence  subrogé  notamment  dans  tous  les  droits, 
actions,  privilèges  et  hypothèques  de  la  société  de  Nevers  résultant  des  con- 
trats faits  par  cette  société  contre  les  emprunteurs,  sauf  à  exécuter ,  ainsi  qu'il 
s  y  oblige,  à  la  décharge  de  la  société  de  Nevers,  les  engagements  résultant 
des  contrats  de  prêts ,  même  de  ceux  pour  lesquels  il  n'existe  que  des  contrats 
conditionnels. 

3.  Les  actionnaires  du  crédit  foncier  de  Nevers  deviennent  actionnaires  du 
crédit  foncier  de  France;  ils  recevront  en  échange  de  leurs  titres  libérés  de 
deux  cent  cinquante  francs,  des  certificats  nominatifs  provisoires  d'action  du 
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tiédi*  foncier  de  France ,  libéré  «le  la  même  somme  avec  jouissance du  ,-jan- 

.Le*  actions  remites  en  échange  ne  pourront  être  négociées  avant  trois 
mois  pour  le  premier  quart  de  ces  actions,  six  mois  peur  te  deuxième  quart  \ 
neuf  «lois  pour  Je  troisième  quart,  et  00  an  pour  le  quatrième.  Os  délais 
courront  du  jour  où  le  présent  traité  sara  devenu  définitif.  En  conséquence 
et  jusqu'à  l'expiration  de  ces  délais,  elles  resteront  déposées  dans  la  caisse  de 
la  société,  et  il" sera  délivré  aux  titulaires  des  certificats  de  dépôt  mentionnant 
cette  iualiénabilité,    ,  »(  t  ■. 

En  cas  de  nouvel  appel  sur  les  actions  du  crédit  foncier  de  France,  avant 
les  époques  ci-dessus  fixées,  les  actions  données  en  échange  aux  actionnaires 
de  la  société  dé  Nevers  deviendront  immédiatement  négociables,  le  crédit 
foncier  de  France  renonçant ,  dans  ce  cas,  au  béoélice  des  termes  ci-dessus, 

4.  Ceux  des  actionnaires  de  la  société  de  Nevers  qui  préféreraient  se  retirer 
de  la  société  recevront  en  argent  du  crédit  foncier  de  France  les  sommes  par 
eux  versées.  Ce  remboursement  leur  sera  effectué  dans  les  trois  mois  du  jour 
où,  soit  le  ministre  des  finances,  soit  le  crédit  foncier  de  France  auront  donné 
avis  à  la  société  de  Nevers  de  la  sanction  du  Gouvernement  ainsi  qu'il  va  être 
dit.  Il  leur  sera  tenu  compte  des  intérêts  à  cinq  pour  cent,  à  partir  du  3o  juin 
dernier,  sans  que  ces  intérêts  puissent  être  réclamés  par  ceux  qui  recevront 
des  actions  du  crédit  foncier  de  France. 

Ils  devront  faire  connaître  leur  intention  A  cet  égard,  daoa  la  qui  mai  ne  de 
l'avis  ci-dessus,  sinon  ils  seront  présumés  avoir  opté  pour  la  conservation  des 
actions  auxquelles  ils  ont  droit. 

La  liste  de  ces  actions  sera  dressée  par  les  soins  des  commissaires  qui  seront 
nommés  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  et  adressée  à  M.  le  gouverneur  du  crédit 
foncier  de  France. 

5.  A  l'égard  des  actions  de  la  société  de  Nevers  snr  lesquelles  il  n  a  rien 
été  versé,  le  crédit  foncier  de  France  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  actions 
de  ladite  société  vis-à-vis  des  souscripteurs. 

0.  Il  est  bien  entendu  que  les  cinquante  mille  francs  restant  dus  par  le 
Gouvernement  sur  1s  suhvenlion  accordée  A  la  société  de  Nevers,  demeurant 
acquis  aux  deux  sociétés  fusionnées,  seront  touchés  par  le  crédit  foncier  de 
France,  qui  les  représente. 

7.  Le  présent  truite  sera  soumis  a  la  ratification  des  conseils  d'adminis- 
tration et  à  l'approbation  des  assemblées  générales  des  deux  compagnies,  qui 
serout  convoquées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Il  ne  deviendra  définitif  qu'après  1s sanction  du  Gouvernement,  et  il  en  sera 
des  lors  passé  sete  notarié  aux  frais  du  crédit  foncier  de  France. 

8.  L'assemblée  générale  de  la  société  de  Nevers,  en  approuvant  la  fusion 
ci-dessus,  désignera  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés,  à  ses  frais,  de  la 
représenter  pour  tout  ce  qui  concernera  son  exécution ,  et  notamment  d'opé- 
rer entre  les  actionnaires  de  cette  société  la  répartition  des  nouvelles  actions 
auxquelles  ils  ont  droit,  ou  de  provoquer  ladite  option  pour  le  rembourse' 
ment  autorisé  par  l'article  4  ci-dessus. 

9.  Les  fonctions  du  directeur  et  du  conseil  d'administration  de  la  société 
de  Nevers  cesseront  à  partir  du  jour  de  la  sanction  du  Gouvernement,  et  tous 
les  titres  des  contrsts  de  prêts,  effets  A  recevoir,  espèces  en  caisse,  comptes 
courants,  mobiliers  et  antres  valeurs ,  ainsi  que  tous  les  registres,  documents 
et  correspondances  de  la  société  de  Nevers,  seront  remis  par  M.  A.  Frébault, 
directeur,  A  M.  le  gouverneur  du  crédit  foncier  de  France. 


Digitized  by  Google 


(  nos  )  .70?.  v  .a 

10.  H  sera  fait  compte  entre  les  deux  sociétés  des  recettes  et  dépenses 

faites  par  la  société  Je  Nevers  pour  l'exécution  des  contrats  définitifs  aujour- 
d  hui  réalisés,  ainsi  que  des  frais  ordinaires  d'administration  jusqu'au  jour  où 
la  crédit  foncier  de  France,  par  suite  de  la  sauclion  du  Gouvernement,  pren- 
dra possession  des  affaires  de  la  société  de  Nevers;  le  bilan  sera  moditié  en 
conséquence. 

Il  et  dernier.  Pour  faire  publier  le  traité  définitif,  tous  pouvoir*  seront 
donnés  au  porteur  d'une  expédition. 

Fait  double  à  Nevers  le  ai ,  et  À  Paris  le  23  novembre  1 854. 
Signé  A.  Frébamlt,  Hipp.  De  eaux,  E.  Paultre. 

Approuvé,  sauf  erreur  ou  omission  dans  le  bilan  ci-annexé. 
j:'  Signé  Comte  de  Germiny. 

En  marge  est  écrit: 

«Bureau  des  actes  sous  seings  privés  :  enregistré  à  Paris  le  27  juin  1 8  56  , 
«folio  58  verso,  case  2.  Reçu  deux  francs  cinquante  centimes,  décime 
«  compris.  Signé  Pommey.  » 

Entre  les  soussignés, 

M.  Charles-Gabriel  Lebègue,  comte  de  Germiny,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n°  71,  gouverneur  du  crédit 
foncier  de  France,  société  anonyme  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Neuve-dcs- 
Capucines,  n*  19, 

Agissant  au  nom  du  conseil  d'administration  de  ladite  société  et  comme 
autorisé  à  cet  effet  par  délibération  de  ce  conseil  en  date  du  10  niai  dernier, 
ladite  délibération  prise  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  conférés  au  conseil 
d'administration  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
27  avril  dernier,  desquelles  délibérations  copie  certifiée  a  été  remise  à  MM.  les 
membres  du  conseil  d'administration  du  crédit  foncier  de  Marseille  ci-après 
nommés , 

D'une  part; 

.  Et  MM.  F.  Paranque,  président,  M*  Bernard,  vice  •  président  ;  Eugène 
liipert,  Camille-OUvr-Alexandre  Clapier,  Lombardon,  de  Montricher,  Edmond 
Canaple  et  Charles  Salles,  membres  du  conseil  d'administration  du  crédit  fon- 
cier de  Marseille,  autorisés  à  l'effet  du  présent  traité,  par  délibération  de 
l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  ladite  société,  en  date 
du  a-  juin  dernier,  dont  une-copie  certifiée  a  été  remise  à  M.  le  gouverneur 
du  crédit  foncier  de  France ,  f 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  , 

Art.  1".  La  société  du  crédit  foncier  de  Marseille  est  réunie  a  celle  du 
crédit  foncier  de  France.  En  conséquence ,  les  deux  sociétés  n'en  formeront, 
à  l'avenir,  plus  qu'une  seule,  sous  la  dénomination  de  Crédit  foncier  de 
France. 

2.  La  «ociété  de  Marseille  apporte  à  la  société  du  crédit  foncier  de  France, 
ave  :  la  garantie  ci-après  stipulée,  le  pri\ilrge  résultant  delà  conctssi  n  qu'elle 
a  obtenue*  pour  sa  cire  uscriptiun,  tout  son  actif  en  contrats  de  prêts,  etlets  à 
reeexoir,  «  speces  en  cai»e,  comptes  courants,  mobilier  et  autres  valeurs. 

Lesdits  apports  sont  faits,  à  la  condition ,  par  le  crédit  foncier  de  France, 
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de  satisfaire  à  toutes  les  charges  dont  ils  sont  grevés,  ainsi  que  le  tout  est 
constaté  par  le  bilan  dressé  sur  les  livres  de  la  société  à  la  date  du  6  décem- 
bre i855  et  annexé  à  chacun  des  doubles  du  présent  acte. 

3.  La  société  de  Marseille  garantit  formellement  au  crédit  foncier  de 
France,  et  ce  néanmoins  dans  les  limites  qui  seront  ultérieurement  déter- 
minées, conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  6,  le  recouvrement  inté- 
gral des  créances  comprises  dans  ses  apports;  mais  cette  garantie  ne  s  exercera 
que  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cinq  cents 
francs  formant  la  portion  réalisée  de  son  actif  social ,  ainsi  qu'il  sera  eipliqué 
ci-après. 

k.  Par  suite  de  cet  apport ,  le  crédit  foncier  de  France  est  mis,  tant  active- 
ment que  passivement,  à  la  place  de  la  société  de  Marseille.  H  est  notamment 
subrogé  dans  tous  les  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques  de  cette  société 
contre  ses  emprunteurs,  sauf  à  exécuter,  ainsi  qu'il  s'y  oblige,  à  la  décharge  de 
la  société  de  Marseille,  les  engagements  résultant  des  contrats  de  prêta.  Il  est 
également  subrogé  aux  droits  de  celte  société  à  raison  de  la  subvention  à  elle 
accordée  par  le  Gouvernement. 

5.  En  représentation  de  cet  apport,  et  sous  les  conditions  ci-après  énon- 
cées, les  actionnaires  du  crédit  foncier  de  Marseille  auront  droit,  en  échange 
de  leurs  titres  libérés  de  deux  cent  cinquante  francs,  à  un  nombre  égal 
d'actions  du  crédit  foncier  de  France,  libérés  de  la  même  somme,  soit  à 
mille  neuf  cent  soixante  et  dix-huit  actions  avec  jouissance  du  1 ''janvier  1 856. 

6.  Ces  actions  ne  seront  définitivement  acquises  aux  actionnaires  de  la 
société  de  Marseille  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1*  Qu'en  compensation  de  la  peçie  faite  par  la  société  de  Marseille  sur  son 
capital  social,  jusqu'au  jour  où  le  crédit  foncier  de  France  prendra  possession 
des  affaires  de  cette  société,  après  que  le  présent  traité  sera  devenu  définitif, 
leterédit  foncier  de  France  retiendra  successivement,  jusqu'à  concurrence  du 
déficit  constaté  par  le  nouveau  bilan  qui  sera  dressé  à  cette  époque,  les  divi- 
dendes afférents  aux  mille  neuf  cent  soixante  et  di*  huit  actions  susénoncées, 
sous  la  déduction,  toutefois,  des  vingt  et  un  mille  quatre  cent  soixante  et 
dix  francs  formant  le  solde  de  ce  qui  est  acquis  à  la  société  de  Marseille,  à 
raison  de  cinq  pour  cent  du  montant  des  prêts  réalisés  jusqu'à  ce  jour,  sur 
la  subvention  allouée  par  le  Gouvernement,  après  que  cette  somme  aura  été 
touchée  par  le  crédit  foncier  de  France  ; 

2*  Et  à  la  condition  que,  par  suite  de  la  garantie  ci-dessus  stipulée,  le 
crédit  foncier  de  France  aura  été  rendu  indemne  de  toutes  pertes  et  de  tous 
risques  à  raison  des  contrats  de  prêts  faits  par  la  société  de  Marseille. 

L'application  de  cette  clause  de  garantie  à  ces  contrats  de  prêts  sera  l'objet 
d'un  règlement  qui  sera  fait  incessamment  entre  les  parties. 

7.  Jusqn'à  ce  qu'il  ait  été  satisfait  aux  conditions  qui  précèdent,  relatives  à 
la  garantie  stipulée ,  le  crédit  foncier  de  France  retiendra  la  total  1  té  des  actions 
formant  la  représentation  des  apports  de  la  société  de  Marseille. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  les  risques  garantis  seraient  réduits  à  une  somme 
inférieure  aux  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cinq  cents  francs  for* 
mant  la  valeur  nominale  des  mille  neuf  cent  soixante  et  dix-huit  actions  ci- 
dessus,  libérées  de  denx  cent  cinquante  francs ,  des  titres  d'actions  seront  déli- 
vrés à  la  société  de  Marseille  pour  uno  somme  égale  à  la  différence  en  moins, 

8.  Jusqu'à  ce  que  celte  délivrance  puisse  être  effectuée,  il  sera  remis  aux 
liquidateurs,  qui  seront  nommés  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  contre  la  remise 
d'un  nombro  égal  d'actions  de  la  société  de  Marseille,  des  certificats  rédigés 
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dans  une  forme  spéciale  an  nom  des  actionnaires  que  lesdits  liquidateurs  dési- 
gneront et  constatant  le  droit  de  chaque  titulaire  à  un  nombre  déterminé  d'ac- 
tions du  crédit  foncier  de  France  et  les  conditions  auxquelles  ce  droit  est 
subordonné. 

9.  Nonobstant  le  droit  de  rétention  stipulé  par  l'article  7,  lesdits  action- 
naires toucheront  les  dividendes  semestriels  afféreuts  aux  actions  qui  leur 
sont  attribuées ,  sous  la  déduction  toutefois  de  la  retenue  à  faire  en  compensa- 
tion de  la  parte  éprouvée  sur  le  fonds  social,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  6 
et  sauf  le  cas  prévu  par  i'arùcle  suivant  de  réduction  proportionnelle  dans  le 
nombre  desdiles  actions. 

10.  En  cas  de  pertes  constatées  sur  les  contrats  de  prêts  désignés  dans  le 
règlement  a  intervenir  et  pour  les  causes  y  mentionnées,  le  montant  de  ces 
pertes  en  principal  et  intérêts,  d'après  les  comptes  qui  seront  établis  à  la  fin  de 
chaque  année  avec  les  liquidateurs,  donnera  lieu  à  une  réduction  propor- 
tionnelle dans  lo  montant  des  actions  attribuées  aux  actionnaires  de  la 
société  de  Marseille;  en  conséquence,  les  titulaires /les  certificats  mentionnes 
en  l'article  8  n'auront  plus  droit  aux  titres  d'action  que  dans  la  même  pro- 
portion. 

11.  En  cas  d'appel  total  ou  partiel  des  deux  cent  cinqpante  francs  restant 
dus  sur  les  actions  du  crédit  foncier  de  France,  les  anciens  actionnaires  delà 
société  de  Marseille  seront  tenus  d'effectuer  les  versements  exigibles  en 
raison  du  nombre  des  actions  qui  leur  seront  attribuées.  En  échange  de  ces 
versements  il  leur  sera  remis  des  actions  au  pair  pour  une  somme  égale  à 
celle  excédant  la  garantie  due  au  crédit  foncier,  de  telle  manière  que  les  ac- 
tions conservées  par  la  société  représentent  toujours  en  capital  versé,  soit 
quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cinq  cents  francs,  si  alors  les  risques 
se  trouvaient  encore  entiers,  soit  la  somme  à  laquelle  ces  risques  auraient  été 
réduits,  si  elle  était  inférieure  à  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cinq 
cents  francs. 

12.  Il  est  bien  entendu" que,  dans  le  cas  où  quelques  actionnaires  de  la  so- 
ciété de  Marseille  n'auraieut  pas  fait  les  versements  exigibles,  le  crédit  fon- 
cier de  France  se  réserve  contre  eux  les  droits,  actions  et  voies  d'exécution 
autorisés  par  les  articles  ao ,  2 1  et  22  de  ses  statuts  ,  sanj  préjudice  de  1  action 
qu'elle  a  du  chef  de  la  société  de  Marseille  contre  les  souscripteurs  pri- 
mitifs. 

13.  Le  crédit  foncier  de  France  se  réserve  également,  comme  substitué  à 
la  société  de  Marseille,  tous  ses  droits  contre  les  souscripteurs  des  actions  de 
cette  société,  au  nombre  de  vingt-deux,  sur  lesquelles  il  n'a  été  fait  aucun 
versement. 

14.  L'assemblée  générale  de  la  société  de  Marseille  devra  nommer  un  ou 
plusieurs  liquidateurs  chargés  de  représenter  tous  les  actionnaires,  et  chacun 
d'eux,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  présent  traité;  dans  aucun 
cas,  aucun  actionnaire  ne  pourra  exercer  individuellement  aucune  action 
contre  le  crédit  foncier  de  France.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
être  élevées  dans  l'intérêt  desdits  actionnaires ,  ou  contre  eux ,  ne  pourront 
l'être  qu'au  nom  de  la  masse  et  à  la  diligence  des  liquidateurs  chargés  de  les 
représenter,  ou  contre  les  liquidateurs,  et  les  décisions  rendues  avec  ceux-ci 
feront  obligatoires  pour  tous  les  actionnaires. 

Ces  contestations  seront  soumises  aux  tribunaux  de  la  Seine. 

Les  liquidateurs  représenteront  valablement  les  actionnaires,  même  dans 
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les  procès  qui  pourraient  s'élever  entre  le  crédit  foncier  et  les  tiers ,  et  dans 
lesquels  l'ancienne  société  serait  mise  en  cause  ou  aurait  à  intervenir. 

En  cas  de  démission ,  de  décès  ou  d'empêchement  quelconque  desdits  li- 
quidateurs, il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  M.  le  président  dn  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  , 
même  du  crédit  foncier  de  France. 

15.  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'après  la  sanction  du  Gou- 
vernement, et  il  en  sera  alors  passé  acte  notarié  aui  frais  du  crédit  foncier  de 
France. 

16.  Les  fonctions  du  directeur  et  du  conseil  d'administration  de  la  société 
de  Marseille  cesseront  à  compter  du  jour  de  la  sanction  donnée  par  le  Gou- 
vernement, et  tous  les  titres,  eflets  à  recevoir,  espèces  en  caisse,  comptes  cou- 
rants, mobilier  et  autres  valeurs,  ainsi  que  tous  les  registres,  documents  et 
correspondances  seront  remis  par  M.  Delpaget  à  M.  le  gouverneur  du  crédit 
foncier  de  France. 

17.  Les  parties  élisent  domicile,  savoir  :  M.  le  comte  de  Germiny,  pour  le 
crédit  foncier  de  France,  au  siège  de  la  société,  et  MM.  les  membres  du 
conseil  d'administration  de  la  société  de  Marseille  chez  M'  Broaukr,  avoué, 
leur  liquidateur,  demeurant  rue  Grignan,  n°  37,  à  Marseille. 

18.  Pour  faire  publier  le  traité  définitif,  tous  pouvoirs  seront  donnés  au 
porteur  de  l'expédition. 

Fait  double,  savoir,  à  Paris,  le  1  j  décembre  1 855,  pour  M.  le  comte  de 
Germiny, 

Et  à  Marseille,  le  6  décembre  1 855 ,  pour  MM.  les  membres  du  conseil 
d'administration  du  crédit  foncier  de  Marseille. 

Ledit  acte  est  signé  en  cet  endroit,  Salles,  F.  Paranqae,  Her  Bernard,  Camille 
Olive,  fils  de  Pascal,  Eugène  Ripcrt,  A.  Clapier,  E.  Canaple,  de  Montricher, 
A.  Lombardon,  le  directeur  Delpaget  et  comte  Ch.  de  Germiny. 

Ensuite  est  écrite  celte  mention  : 

•  Bureau  des  actes  sous  seings  privés:  enregistré  à  Paris,  le  17  juin  1 856 , 

•  folio  58  verso,  case  9.  Reçu  deux  francs  quarante  centimes,  décime  compris. 

•  Signé  Pommry.* 

Les  soussignés  : 

M.  le  comte  de  Germiny,  gouverneur  du  crédit  foncier  de  France, 

Et  MM.  F.  Paranque,  président;  WT  Bernard,  vice-président;  Eugène  Bipert, 
Camille  Olive,  Alexandre  Clapier,  Lombardon,  de  Montricher,  Edmond  Cannple 
et  Charles  Salles,  membres  du  conseil  d'administration  du  crédit  foncier  de 
Marseille; 

Voulant  régler  les  eflets  de  la  garantie  stipulée  dans  le  traité  de  fusion  fait 
entre  le  crédit  foncier  de  France,  et  la  société  de  Marseille,  les  6  et  u  dé- 
cembre i855,  ont  établi  ainsi  qu'il  suit,  en  exécution  de  l'article  6  dudit 
traité,  quels  sont  les  contrats  auxquels  s'applique  cette  garantie,  ainsi  que  la 
nature  et  l'importance  des  risqnes  dont  le  crédit  foncier  doit  être  couvert  par 
la  retenue  des  actions  attribuées  sous  cette  condition  aux  actionnaires  de  la 
société  de  Marseille. 

1*  Le  prêt  fait  au  sieur  Cran  étant  hypothéqué  sur  une  propriété  dont 
l'estimation  a  paru  exagérée  au  crédit  foncier  de  France,  le  risque  qui  peut 
résulter  de  l'insuffisance  du  gage  a  été  fixé  à  soixante-six  mille  francs. 
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2*  On  doit  y  comprendre  également  un  prêt  de  trois  cent  mille  francs  Tait 
à  la  société  en  commandite  du  salin  de  Birre,  jusqu'à  ce  que  l'adhésion  de 
tous  les  actionnaires  à  la  délibération  rie  l'assemblée  générale  qui  a  autorisé  le 
gérant  à  emprunter  et  à  hypothéquer  les  immeubles  de  la  société  ait  été 
produite. 

3*  Le  crédit  foncier  de  France  ayant  élevé  des  doutes  sur  la  régularité 
de  certaines  inscriptions,  la  société  de  Marseille  en  a  pris  de  nouvelles;  mais 
dans  plusieurs  affaires  les  nouvelles  inscriptions  se  trouvent  périmées  par 
d'autres  inscriptions  prises  dansfintervalle  sur  les  emprunteurs.  La  garantie  due 
à  cet  égard  au  crédit  foncier  de  France  doit  être  calculée  sur  le  montant  des 
créances  inscrites  avant  les  inscriptions  rectificatives  prises  par  la  société  de 
Marseille,  en  capitaux  et  accessoires  conservés  par  ces  inscriptions,  ou  sur  le 
montant  du  prêt,  s'il  est  inférieur  aux  causes  de  ces  inscriptions. 

Les  calculs  établis  sur  cette  base  élèvent  le  chiffre  de  la  garantie  sur  ce 
point  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix  mille  neul  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs. 

Il  est  bien  entendu  que  le  montant  de  la  garantie  due  par  la  société  de  Mar- 
seille diminuera,  chaque  année,  d'une  somme  égaie  à  l'amortissement  des 
prêts  qui  forment  l'objet  de  celle  garantie,  ainsi  que  du  montant  des  rem- 
boursements anticipés,  soit  entiers,  soit  partiels. 

Il  est  ontendu,  de  plus,  que  la  garantie  due  par  la  société  de  Marseille,  en 
exécution  des  articles  3,  6  et  10  du  traité  de  fusion,  étant  limitée,  quant  à  la 
valeur  des  immeubles,  au  prêt  désigné  au  paragraphe  premier,  et,  quant  à  la 
régularité  des  litres,  aux  prtts  désignés  dans  les  paragraphes  s  et  3,  tous 
autres  risques  demeurent  à  la  charge  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France, 
les  actions  attribuées  à  la  société  du  crédit  foncier  de  Marseille  devant  lui 
être  délivrées  en  totalité  ou  en  partie,  conformément  à  l'article  7  du  traité  de 
fusion,  dès  le  moment  où  les  risques  mentionnés  dans  les  paragraphes  ci- 
dessus  auront  été  éteints,  et  les  justifications  réclamées  auront  été  fournies. 

Fait  double,  savoir  à  Paris,  le  12  décembre  1 855  pour  M.  le  comte  de 
Gcrminy,  et  à  Marseille  le  6  décembre  1 855  pour  MM  

Ledit  acte  est  signé  en  cet  endroit,  Salles,  F.  Paranque,  H*r  Bernard,  Camille 
Olive,  fils  de  Pascal,  E.  liipert,  A.  Clapier,  E.  Canaple,  de  Montricher,  le  direc- 
teur A.  Delpuget,  A.  Lombardon,  comte  Ch.  de  Germiny. 

En  marge  dudit  acte  se  trouve  écrite  la  mention  suivante  : 

•  Bureau  des  actes  sous  seings  privés  :  enregistré  à  Paris,  le  27  juin  i856, 
«folio  59  verso,  cases  8  et  9.  Reçu  deux  francs  quarante  centimes,  décime 
«  compris.  Signé  Pomnuy,  • 

Il  est  ainsi  en  l'original  dudit  traité  annexe,  certifié  véritable,  signé  et  dé- 
posé pour  minute  à  M.  Philibert- Louis- Réné  Tarquet ,  notaire  à  Paris,  soussi- 
gné, suivant  acte  reçu  par  lui  et  l'un  de  ses  collègues,  le  27  juin  i856,  enre- 
gistré. 

Le  tout  étant  en  la  possession  dudit  M"  Turquet,  notaire, 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial,  en  date  du  28  juin  i856,  enre- 
gistré sous  le  n*  509. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  P.  Macnb. 
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N*  3757.  —  Décret  impérial  qui  autorité  un  virement  de  Crédits  au 
Budget  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics^  exercice^  1855. 

Du  a5  Juin  i8p6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tagri culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  aa  juin  1 854  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice 
1855; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85£  (1),  qui  a  réparti  par  chapitres 
les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  du  aa  juin; 

Vu  l'article  ia  ,  paragraphe  U ,  du  sénatus-consulte  du  2 5  décembre 

i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  i855,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  sont  réduits  d'une  somme  de 
trois  cent  soixante  et  quatorze  mille  sept  cents  francs,  savoir  : 

Chapitre  ix.      Encouragement*  aux  pèches  maritimes,   199,700' 

  xxx.     Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irrigations. . .  5o,ooo 

  xxxix.  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes.  5o,ooo 

  xl.      Réparation  des  dommages  causés  par  les  inon- 
dations  75,000 

Total  pareil   374,700 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  i855,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  seront  augmentés  d'une 
somme  égale  de  trois  cent  soixante  et  quatorze  mille  sept  cents 
francs  par  virement  des  chapitres  désignés  dans  l'article  itr  ci- 
desbus ,  savoir  : 


(1)  Bull.aai,  if  ji93. 


(  »i4  ) 

Chapitre  fi.     Remonte  des  haras  et  encouragements  à  l'industrie  par- 


ticulière  i56,ôoo' 

Vin.    Encouragements  aux  manufactures  et  au  com- 
merce. Travaux  statistiques   1 7,100 

m.      Entretien  des  établissements  thermaux  apparte-  ' 

nant  à  l'Etat   16,000 

xxtiii.  Navigation.  —  Canaux. — Travaux  ordinaires  . . .  100,000 

xxix.    Ports  maritimes  et  phares   75,000 

xxxi.    Matériel  des  mines   10,000 


Total  pareil   374,700 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a5  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  de  T agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Roc  mer. 


N*  8758.  — •  Décret  impérial  qui  accorde  à  la  ville  da  Havre 
un  Entrepôt  réel  de  Sucres  indigènes. 

Du  18  Juin  i*56. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  27  février  i83a; 
Vu  l'article  21  de  la  loi  du  3i  mai  i8£6, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Un  entrepôt  réel  de  sucres  indigènes  est  accordé  à 
la  ville  du  Havre  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  2 1 
de  la  loi  du  3i  mai  i846. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
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des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  f  agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  R< 


N*  3759.  —  Déchet  impémial  qui  ajoute  les  Étoupes  de  lin  et  de 
chanvre,  destinées  à  la  confection  des  Toiles  à  voiles,  à  la  nomen- 
clature des  objets  dont  le  décret  du  il  octobre  1855  autorise  l'admission 
en  franchise. 

Du  28  Juin  i856. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupEREcn  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  notre  décret  du  17  octobre  i855  (1), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  étoupes  de  lin  et  de  chanvre  destinées  à  la  con- 
fection des  toiles  à  voiles  sont  ajoutées  à  la  nomenclature  des 
objets  dont  notre  décret  du  17  octobre  i855  autorise  l'admis- 
sion en  franchise. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

tit  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


(1)  BulLW3.,n'3oûo. 
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N"  3760.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes 
des  Verrières -de-Joax  (Doubs)  à  l'importation  des  Laines  en  masse. 

Du  iS  Juin  i856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  iw  de  la  loi  du  17  mai  1826,  relatif  à  l'importation 
des  laines  en  masse  -, 

Vu  l'article  à  de  la  loi  du  5  juillet  i836 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  bureau  des  douanes  des  Verrières -de- Joux 
(Doubs)  est  ouvert  à  l'importation  des  laines  en  niasse. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  ebargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i856. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  t  agriculture  ,  da  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Hocher. 

_  • 

Cerlifié  conforme: 

Paris,  le  4  *  Juillet  i856, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bolietio 
an  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  — -  &  Juillet  i856. 
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NOTA.  Lei  actaa  analytaa  qui  na  toat  pas  accompagnas  daa  aoU  (  foi da . . ,  art*  la  aVito) 

•oot  daa  décrets  impériaux. 

La.  nombra.  précède,  da  a'  indiquant  la  adri.  dea  actaa;  ceux  précédé,  da  U  Uttrt  p  indiqnnl  U 


AontcCLTCRE.  Voyet  Écoles  normales  primaires. 

Algérie.  Établissement  d'un  tribunal  de  première  instance  à  Mostaganem, 
n*  33a a,  p.  ao6.  —  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  i856,  pour  iea 
dépenses  des  chambres  et  bourse  de  commerce  de  l'Algérie,  n*  3337,  p.  2  f  °« 
—  Création  d'une  troisième  chambre  de  commerce  dans  la  pro\ince  de 
Constantine,  n°  3434 ,  p.  4a5.  —  Promulgation  en  Algérie  de  décrets  d'am- 
nistie rendus  à  l'occasion  de  la  naissance  du  Prince  Impérial,  n*  350,8, 
p.  729.  —  Est  rendu  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  2  4  mai  1 854.  por- 
tant fixation  des  émoluments  attribués,  en  matière  civile  et  commerciale. 

XI*  Série.  Lois  et  décrets  impériaux.  Tome  VII.  80 
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greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance  et  aux  grelEers  des 
cours  impériales,  n°  3645,  p.  801.  —  H  sera  procédé,  dans  le  cours  de 
l'année  i856,  au  dénombrement  de  la  population  européenne  et  de  la  po- 
pulation tatfaèné  en  Algérie,  rf  3653,  p.  «20.  Vovti  Arb*c  de  terre  a  de 
wier,.ïk)UQi\êt. 

Ambassadeurs.  Voyez  Ministère  des  affaires  étrangères. 
Amendes.  Voyez  Amnisties. 

Amnisties.  Amnistie  pour  les  délits  de  chasse,  et  remise  des  peines  d'empri- 
sonnement pour  infractions  ou  matière  de  douanes,  de  contributions  indi- 
rectes, de  foréls  ou  de  pèche,  et  des  condamnations  à  i'amende  pour  con- 
traventions aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  n°  338g, 
p.  337  ;  —  pour  les  condamnations  prononcées  ou  encourues  à  raison  d'in- 
fractions au  service  de  la  garde  nationale,  n°  33go,  p.  338;  —  pour  les 

Seines  pécuniaires  et  d'emprisonnement  prononcées  ou  encourues  par  suite 
e  délita  ou  contraventions  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  in- 
directes, de  forêts,  de  pêche  ou  de  chasse,  n8  3^oî  ,  p.  36a  ;  —  pour  délit» 
ou  contraventions  en  matière  de  police,  d'inscription,  de  navigation  et  de 
pèches  maritimes,  n*  34  o3,  p.  363;  —  en  matière  de  grande  voirie  et  de 
police  de  roulage,  n*  3455,  p.  454  ;  —  pour  tous  délits  et  contraventions 
en  matière  de  police  d'inscription,  de  navigation  et  de  pêches  maritimes, 
n*  3710,  p.  884.  Voyez  Algérie. 
Animaux  propres  à  f  agriculture.  Voyez  Douanes. 

Aamee  de  terre  et  de  mer.  Dispositions  relatives  à  l'organisation  de  la  garde  im- 
périale, n°  3 a 5g,  p.  9;  —  au  commandement  des  deux  régiments  d'artil- 
lerie de  la  garde  impériale  et  à  la  création  d'une  école  d  artillerie  pour 
1 instruction  théorique  et  pratique  de  ces  régiment*,  n*  3ag5,  p.  i5î.  — 
Règlement  d'administration  publique  pour  l'esécution  de  l.i  loi  relative  à 
la  création  d'une  dotation  de  l'armée,  au  rengagement,  au  remplacement 
et  aux  pensions  militaires,  n°  33a5,  p.  209.  —  Képarlition,  entre  les  dé- 
partements de  l'empire,  des  cent  quarante  mille  hommes  appelés  sur  la 
classe  de  i855,  n*  .133 2,  p.  25 1.  —  Tarif  de  solde  de  l'état-major  parti- 
culier de  l'artillerie  de  la  garde  impériale,  n°  3336,  p.  25g.  —  Modification 
des  articles  21,  26  et  38  du  décret  du  10  mars  1 855,  sur  l'administration 
do  personnel  ouvrier  des  arsenaux  maritimes,  n*  336g,  p.  2g3.  —  Bapport 
et  décret  impérial  sur  l'administration  du  personnel  ouvrier  des  arsenaux 
maritimes,  n*  3370,  p.  296.  —  Modification  de  l'organisation  de  l'escairoo 
des  Cent-Gardes  à  cheval,  n*  33cj2,  p.  34 1.  —  Règlement  concernant  les 
cavaliers  attachés  a  l'escadron  des  Cent-Gardes  pour  le  service  des  écuries, 
n°  33g3,  p.  345.  —  Création  d'une  septième  compagnie  de  cavaliers  de 
remonte,  pour  le  service  des  écoles  impériales  d'état-major  et  spéciale  mi- 
litaire, et  de  l'escadron  des  Cent-Gardes,  nc  33gl,  p.  346.  —  Tarif  de  la 
solde  et  des  autres  prestations  attribuées  aux  régiments  de  tirailleurs  al- 
gériens, n*  34o5,  p.  367.  —  Appel  a  1  activité  det  cent  quarante  mille 
jeunes  soldats  formant  le  contingent  de  la  classe  de  1 855,  n°  342  it  p.  397. 

—  Modification  de  la  composition  de  la  garde  de  Paris,  n-  3442,  p.  433. 

—  Licenciement  du  4"  régiment  de  chasseur»  d'Afrique,  n9  3445,  p.  44 1. 

—  Cessation  des  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  commandant  en  chef 
de  l'armée  d'Orient  par  le  décret  et  la  décision  du  22  novembre  iS54, 
n*  3559,  p.  65 1.  —  Rapport  et  décret  impérial  sur  le  licenciement  des 
i**  et  2*  l^gious  étrangères  et  la  création  de  deux  régiments  étrangers, 
a'  357  a,  p.  679.  —  Rapport  et  décret  impérial  sur  le  licenciement  des 
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loi*  et  10a'  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  la  réorganisation  des  cent 

régiments  conservés  à  trois  bataillons  de  huit  compagnies  chacun,  nk  3373, 
p.  683.  —  Licenciement  des  si*  et  22*  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
n°  357À  ,  p.  685  ;  —  du  9*  régiment  de  hussards ,  n°  3643,  p.  799.  « —  Sup- 
pression des  7*  et  8*  escadrons  des  1",  2*  et  3'  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique,  n*  3644,  p.  800.  —  Attribution  du  grade  de  sergent-major  aux 
chefs  de  fanfare  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied  et  d'infanterie  légère 
d  Afrique,  n°  305a,  p.  819.  —  Appel,  en  1807,  de  cent  mille  hommes  sur 
la  classe  de  i856  (loi  du  a5  juin  i856),  n*  3719,  p.  897.  Voyex  Dotation 
de  l'armée. 

Armes  à  Jea  destinées  aa  commerce.  Voyei  Chambres  et  bourses  dé  commerce. 
Arsenaux  maritimes.  Voyei  Armée  de  terre  et  de  met. 

Associations  religieuses.  Sont  autorisées,  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale,  l'association  religieuse  des  Pctites-Sceurs-des-Pauvres, 
établie  à  Rennes,  n*  3293,  p.  149;  —  l'association  religieuse  des  Petites- 
Servantes- de -Marie -Immaculée,  établie  k  Gaudechart  (Oise),  n°  3294, 
p.  i5i;  —  l'association  religieuse  des  soeurs  de  l'Immaculée-Conception, 
dites  Dames  de  la  Providence,  établie  à  Niort,  n°  33o6,  p.  177;  —  comme 
communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'association  religieuse  des 
soeurs  de  Notre-Dame,  existant  à  Grisolles  (Tarn-et-Garonne),  n*  33o7, 
p.  178;  —  l'association  religieuse  des  soeurs  de  la  Visitation,  existant  à 
Saint-Flour,  n°  33 12,  p.  189;  —  comme  congrégation  dirigée  par  une  su- 
périeure généraie,  l'association  religieuse  du  Tiers-Ordre  des  Filles-de- 
Marie,  existant  à  Auch  (Gers),  n°.  3378,  p.  32o;  —  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'association  religieuse  des  sœurs  du 
Refuge  de  Notre-Dame-de-Compassion ,  existant  à  Lyon,  n*  3387,  P-  335; 
—  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  l'association 
religieuse  des  Dames  de  l'Assomption,  existant  à  Paris,  n*  3398,  p.  357;  — 
l'association  religieuse  des  sœurs  du  Tiers-Ordre  de  Saint-Dominique,  exis- 
tant à  Chaumont( Puy-de-Dôme),  n*34o7,  p.  374*,  —  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'association  religieuse  des  sœurs  de 
Notre-Dame,  établie  à  l'Isle-Jourdain  (Gers),  n°  34o8,  p.  375.  Voyez  Com- 
munaatés  religieuses,  Congrégations ,  Saurs. 

Avoués.  Voyex  Cours  et  tribunaux. 


B 

Bacs  et  passages  d'eau.  Approbation  du  tarif  des  droits  de  péage  au  bac  de 
Grane,  sur  la  Drôme,  département  de  la  Drôme,  n*  352g,  p.  578.  —  Ap- 
plication au  passage  d'eau  situé  sur  le  Loir,  à  la  Chapellcaux-Choux,  du 
tarif  du  22  messidor  an  xn  (11  juillet  i8o4)  des  droits  à  percevoir  aux 
divers  passages  d'eau  du  département  de  la  Sartlie,  n*  3538,  p.  620;  — 
à  divers  bacs  et  passages  d'eau  sur  la  Loire  et  sur  l'Allier,  n*  35g7,  p.  7 21; 
—  à  divers  bacs  sur  la  Garonne  et  sur  le  Lot,  déparlement  de  Lot-ct  Ga- 
ronne, n°  363o,  p.  769;  —  à  divers  bacs  et  passages  d'eau  sur  la  Moselle 
(Moselle),  n°  3<>3i,  p.  772  ;  —  au  bac  de  Port-Maçon ,  sur  la  Saône  (Rhône), 
n°  3636 ,  p.  783  ;  —  à  des  bacs  sur  l'Ardèche ,  sur  la  Beaume  et  sur  le  Cbas- 
sezac  (Ardèche),  u°  364 1,  p.  791;  — au  bac  de  Grafleuille,  sur  la  Dordogne 
(Corrèze),  n°  3646,  p.  802.  —  Application  au  passage  deau  d'Apremont, 
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droits  de  péage  au  passage  du  bac  à  établir  sur  la  ivoire  euire  ic* 
du  Cellier  (Loirc-lnférieure)  et  de  la  Varenne  (Mame-et-Loire),  n  36o6. 
p.  860;  —  du  bac  de  la  Cannicre,  sur  le  Noireau  (Orne)»  n  3697.  p.  8oj. 
Baptême  da  Prince  Impérial.  Voyes  Ministère  d'Etat. 

BaIsins  de  carénage.  Autorisation  au  sieur  C^n.ou  d  établir  un  Ussin  de  * 
rénage  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  devant  Bordeaux,  à  Bacal.n  (Gi- 
ronde  ),  et  Gxation  des  taxes  qu'il  pourra  percevoir  sur  les  navires  qui  feront 
usage  de  son  bassin,  n*  3354,  p.  374. 

Bàstings.  Votes  Douanes. 

Batteries.  Voyes  Places  de  guerre. 

Billets.  Voyei  Effets  de  commerce. 

Blé.  Voyez  Crains.  ... 

Bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Fixation  des  cotisations  à  payer,  peu- 
dant  l'exercice  1 856,  par  le  commerce  des  bois  à  ouvrer  pour  1  approvision- 
nement de  Paris,  n°  34 10,  p.  377.  .  , 

Bons  du  trésor.  Autorisation  au  ministre  des  finances  d  élever  à  trois  cent  cin- 
quante millions  la  sommé  des  bons  du  trésor  à  émettre  pour  le  service  de 
trésorerie  de  i85<i,  n*  34ig.  P-  38g.  Voyes  Causes  a* amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations. 

Boulevards.  Voyer  Ville  de  Paris. 

Bourses  de  commerce.  Voyez  Chambres  et  bourses  de  commerce* 
Branches  de  courbes  en  fer.  Voyes  Douanes. 

Brefs.  Réception  du  bref  qui  permet  aux  vicaires  généraux  et  aux  chanoines 
de  l'église  métropolitaine  d'Aix,  et  à  leurs  successeurs ,  de  porter  sur  1  babil 
de  chœur  une  croix  dont  les  formes  sont  déterminées  par  ledit  bref,  n*  3  a8S, 
p.  1 4  1  ;  —  du  bref  qui  porte  la  môme  permission  au»  chanoines  de  l  église 
de  Nevers  et  à  leurs  successeurs,  n*  3a8g,  p.  iàa.  —  du  bref  qui  confère 
à  la  cathédrale  de  Montpellier  le  titre  de  basilique  mineure,  n'  343g,  p.  4*9; 
—  du  bref  qui  autorise  les  chanoines  de  l'église  cathédrale  de  Montpellier, 
et  leurs  successeurs,  à  porter  un  habit  de  chœur  dont  les  formes  sont  dé- 
terminées dans  ledit  bref,  n'  344o,  p.  43o;  —  du  bref  qui  permet  aux 
vicaires  généraux  et  aux  chanoines  de  la  môme  église,  et  à  leurs  succes- 
seurs, de  porter  sur  l'habit  de  chœur  une  croix  dont  les  formes  sont  dé- 
terminées par  ledit  bref,  n°  344 1 ,  p.  43 1.  m 
Brevets  dinvention.  Modification  de  l'article  3s  de  la  loi  du  5  juillet  18U. 
sur  les  brevets  d'invention  (loi  du  3i  mai  i856),  n'  363a ,  p.  777.  —  Mode 
de  publication  de  celte  loi,  n'  3633,  p.  779.  -  Prolongation  de  la  durée 
du  brevel  d'invention  délivré,  le  10  juin  i8ii,  au  docteur  Boucherie,  de 


Bordeaux  (loi  du  18  juin  i856),  n°  3665,  p.  838. 
Bcdget.  Règlement  définitif  du  budget  de  1  exercice  i853  (lot  du  >5  jmo 
,856),  n°  37a7.  p.  9i3.  Voyex  Causes  d*a»ior<Ûj«meiit  et  des  dép*  - 
signalions,  Ministères.  .,•««. 
Bdlles  d'institution  canonique.  Réception  de  la  bulle  d  institution 


de  M.  Jordany,  pour  lévéché  de  Fréjua,  n*  3347,  P*  ,69» 
Borcauj  de  douanes.  Voyes  Douanes. 
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Cacao.  Voyez  Douanes. 

Caisse  de  ta  boulangerie  de  Paris.  Autorisation  à  cette  caisse  de  contracter  un 

emprunt,  n*  3363,  p.  s85. 
Caisse  de  pensions  de  retraite.  Voyez  Opéra. 

Caisses  £  amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  Fixation  du  Wlget  des  dé- 
penses administratives  de  ces  caisses,  n*  3a8a ,  p.  108.  —  Autori5ation  pour 
fa  consolidation  dos  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du 
1"  juillet  au  3i  décembre  i855,  n*  33o8,  p.  179.  —  M.  D'Argout  est  main- 
tenu dans  les  fonctions  de  président  de  la  commission  de  surveillance  da 
ces  caisses,  n°  346 1,  p.  458. 

Canaux,  digues,  écluses.  Dispositions  relatives  à  l'entretien,  réparation,  etc. 
de  la  digue  de  gauche  de  la  Loire,  tant  par  l'état  que  par  la  compagnie 
cessionnaire  du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  n*  3246,  p.  2.  —  Prorogation 
du  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur  le  canal  d'Arles 
h  Bouc,  n*  3260,  p.  1.1.  —  Application  des  droits  de  navigation  perçus  sur 
le  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  au  canal  de  jonction  ouvert 
à  Saint-Thibault,  n°  3399,  p.  161.  —  Dispositions  relatives  à  l'entretien, 
réparation,  etc.  de  la  digue  établie  sur  la  rive  gauche  de  l'Isère,  entre  le 
village  de  Veurey  et  le  premier  bec  de  l'Échaillon ,  n*  339 1 ,  p.  339.  —  Con- 
cession d'un  canal  de  navigation  à  ouvrir  entre  Seclin  el  la  Deule,  dépar- 
tement du  Nord,  n°  34 20,  p.  38p.  —  Autorisation  à  la  ville  d'Huningue  de 
maintenir,  sur  le  bord  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  une  grue  et  un  ma- 
gasin, et  une  grue  isolée,  n°  3635,  p.  783.  —  Réaffectation  au  servire  du 
canal  de  la  Somme  de  terrains  situés  sur  la  commune  d'Amiens,  n°  3671, 
p.  844. 

Carénage.  Voyei  Bassins  de  carénage. 

Cavaliers  de  ren.onte.  Voyez  Armée  de  terre  el  de  mer, 

Cent-Gardes.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Chambres  el  bourses  de  commerce.  La  bourse  établie  à  Clcrmont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme)  se  tiendra,  place  Saint-Hérem ,  dans  le  local  affecté  à  cette  desti- 
nation par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  n°  3362,  p.  284.  — 
Dispositions  relatives  k  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en  i856,  pour 
les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et  bourses  de  commerce,  n°  3386,  p.  333. 
—  La  chambre  de  commerce  de  Saint  Etienne  est  chargée  de  l'adminis- 
tration du  bureau  établi  dans  cette  ville  pour  l'épreuve  des  armes  à  feu  des- 
tinées au  commerce,  n°  3575,  p.  686.  —  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1 856,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et  bourses  de  commerce» 
n°  3578,  p.  69*.  Voyez  Algérie. 

Chambres  temporaires.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 

Chanvre  (Êtoupes  de).  Voyez  Douane*. 

Chasse  [Délits  de).  Voyez  Amnisties. 

Chacssées.  Voyez  Ville  de  Paris. 

Chemins.  Voyet  Roules. 

Chemins  de  fer.  Urgence  de  prendre  possession ,  pour  l'établissement  de  deux 
courbes  de  raccordement  entre  les  lignes  d'Orléans,  de  Bordeaux  et  de 
Mantes,  et  d'une  gare  de  manœuvres,  de  terrains  non  là  lis  situés  dans  les 
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communes  de  Toars  et  de  Saint-Picrre-Jcs-Corps,  n'  3a53,  p.  4.  —  Ap- 
probation de  la  convention  passée,  les  a  févr.cr  et  6  avril  ,855,  entre  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  les  trois 
compagnies  des  chemins  de  1er  de  Paris  à  Orléans  de  Pans  à  Lyon  et  du 
Gr3gCent;al  de  France,  n«  3,7a,p.  4q;  -  de  la  convenUon 
,5  décembre  i855,  nom  h  concession  d  un  chemin  de  fer  d  embranche- 
nt des  mines  de  bouille  de  Uoche-la-Molière  et  de  Firminy  au  chemin 
de  fer  Grand-Central,  n'  3a76,  p.  8a  ,  -  de  la  convention  du  «9  Membre 
,855,  relative  à  la  cession,  à  la  compagnie  du  cbemm  de  fer  Grand  Cen- 
tral do  France,  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  n  3a77,  p.  99; 
-  de  la  convention  passée,  le  a6  décembre  i855,  entre  le  ministre  de  1  a- 
griculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  société  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Lyon,  par  le  Bourbonnais,  n  3a8i, 
p.  i3o.  —  Ur-ence  de  prendre  possession  de  plusieurs  parcelles  de  errain , 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  la  rivière  du  Lot  à  Montauban, 
n°  3358  p  a83  ;  —  de  terrains  non  bâtis,  pour  l'agrandissement  «le  la  gare 
de  Poitiers,  n'  3359,  p.  P»u»ie»r8  parcelles  de  terrain  pour 

l'établissement  du  chemin  de  fer  du  Lot  à  Montauban,  336o,  p.  ab,i.  — 
Modification  des  allocations  générales  affectée»  aux  travaux  de  divers  che- 
mins de  fer,  n»  3379,  p.  3a  1.  -  Prorogation  des  dc'.ais  fixés  par  les  ar- 
ticles 1  et  iq  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession  du 
chemin  de  fer  de  la  gare  de  Saint-Ouen  au  chemin  de  fer  de  ceinture 
no  3388  p  336.  —  Approbation  de  la  convention  passée,  le  5  avril  iôdO, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 

la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  n"  348 1,  p.  5oa.  —  Ur- 
1a  compab  j.  .„„  _  bàtis  silutis  sur  ie  territoire 


gence  de  prendre  possession  de  terrains  non 

de  plusieurs  communes  de  l'Aveyron,  pour  le  chemin  do  fer  dembrai 
ment  du  Lot  à  Rodez,  vT  36o3  et  36o4,  p.  739  et  74<>;  -  sur  le  terri- 
toire de»  communes  de  Champvans,  de  Baume  et  de  Pompierre,  pour  le 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  à  Belfort,  n»  36a6,  p.  768;  -  dans 
la  commune  de  Clermont  (Puy-de-Dôme),  pour  des  ateliers  de  réparation 
dans  la  gare  de  cette  ville,  n°  368a,  p.  8a7;  -  dan!  les  communes  d  Ar  - 
juzan  et  d'Igas,  pour  le  chemin  de  fer  d'embranchement ^de  [Mont^Mar. 
ian,  n«  3688,  p.  858;  -  dans  les  communes  d  Aubm  et  de >  Cransac :  (  Avey- 
ron)  pour  le  chemin  de  fer  d'embranchement  du  Lot  à  Rodex,  a  3to8<h 
p.  858.  Vovei  Domaines,  Utilité  publique. 
Chiens.  Voyez  Impôt  municipal. 

ÏÏWÏI  pour  1.  création S m^*mM*  * 

(Calvado.),  n»  337 .,  p.  3o9;  -  dan.  U  v.He  de  S..ot-1'ol  (Pas-de-CaU»), 

Cofu»»^»™^.  Convocation,  pour  l'élection  de  député»  .u  Cor»  légis- 
latif,  des  électeurs  compris  dans  la  première  c.rcoLacnpUon  du  départe- 
ment delà  Nfarnc,  n'  33»7.  P-  »«7»-*»  électeurs  con>pn»  dan.  la  c>o. 
quième  circonscription  du  département  de  la  Semc-Jnférwur»,  n  3»oi. 
p.  36 1;  des  électeurs  compris  dans  la  première  c.rconscnption  du  depar- 
tement  d'Ille-cl-Vilainc.  n'  3iia.  p.  38s. 

Colomes.  Abandon  gratuit  et  définitif  en  toute  propriété  4  1.  «Me  de  rorl 
de-France  (Martinique)  d'un  immeuble  situe  à  la  pointe  i-.rooo,  n  J»ot> 
p.  ...  -  Fixation  des  traitements  -le  l'ordonnateur  .1  du  contrôleur  coh.uJ 
»  la  Guyane  Irança-se,  u"  3.9.,  p.  U».  -  DéterminaUn» ,  pour  1.  règle- 
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ment  de  la  pension  de  retraite,  de  la  parité  d'offices  des  chefs  de  service 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde ,  n°  33 1 6,  p.  195.  —  Dispositions 

sur  le  régime  des  concessions  de  terrains  à  Mayolte,  n"  3397,  p.  356.  

Sénatus- consulte  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  n*  3536,  p.  589.  —  Dispo- 
sitions relatives  à  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  la  formation  de3 
établissements  pénitentiaires  à  la  Guyane  française ,  n'  364o,  p.  790.  — 
Composition  du  tribunal  de  paix  dePondichéry,  n°  364  a,  p.  798.  —  Dispo- 
sitions de  plusieurs  lois  déclarées  exécutoires  au  Sénégal ,  ainsi  qu'à  Goréc 
et  dépendances,  n*  3709,  p.  883.  Voyez  Correspondances,  Douanes. 
Commission  de  surveillance  des  caisses  a* amortissement  et  des  dépôts  et  ce 


tions.  Voyez  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 
Connu MAtrrès  religieuses.  Réunion  à  la  congrégation  des  filles  du  Saint  etiro- 
maculé  Cœur  de  Marie,  existant  à  Niort,  de  la  communauté  des  sœurs  de 


Notre-Dame,  établie  à  Mauzé  (Deux-Sèvres),  n°  3s85,  p.  i36.  —  Autori- 
sation à  la  communauté  des  religieuses  Carmélites,  existant  à  Pont-Aude- 
mer,  de  transférer  à  Gravigny,  près  d'Evreux,  le  siège  de  son  établissement, 
n4  353o,  p.  58 1.  —  La  communauté,  des  sœurs  du  Bon-Sauveur,  établie  à 
Aixe  (Haute-Vienne),  est  autorisée  comme  établissement  particulier  dépen- 
dant de  la  congrégation  des  sœurs  du  Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge,  exis- 
tant à  la  Souterraine  (Creuse),  n°  3533,  p.  584-  Voyez  Associations  reli- 
gieuses, Congrégations,  Sœurs. 
ComiONKS.  Réunion  de  la  commune  de  Bassan court,  canton  de  Vign enfles, 
arrondissement  de  Commercy,  à  celle  de  Saint-Maurice-sous-les-Cotes ,  même 
canton,  n°  3333,  p.  a  55.  —  Réunion  d'une  partie  du  territoire  delà  commune 
de  Saint-Martin-de-Saint-Maixentà  la  commune  de  Saint-Maixent,  n*  3334 , 
p.  a  56.— Réunion  de  la  commune  de  Quilly,  cantowde  Bretteville-sur-r  Aize, 
arrondissement  de  Falaise  (Calvados),  à  la  commune  de  Bretteville-sur-l'Aize, 
n*  34 1 5,  p.  387.  —  Transfert  du  chef-lieu  de  la  commune  de  Sai  nte-Mari  e-de- 
Frugie,  canton  de  Jumilhac-le-Grand,  arrondissement  de  Nontron  (Dordo- 
gne),  du  village  de  Sainte-Mari e-de-Frugie  au  village  de  la  Coquille,  n* 34 1 6, 
p.  387. —  Réunion  des  communes  de  Houvin  et  de  Houvigneul,  canton  d'A- 
vesnes-le-Comte,  arrondissement  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  en  une  seule 
commune,  sous  le  nom  de  Houvin- Houvigneul,  et  dont  le  siège  sera  placé  à 
Houvin ,  n*  34 1 7,  p.  388.  —  La  commune  des  Costes ,  canton  de  Saint-Rome- 
de-Tarn,  arrondissement  de  Saint-Atirique  (Aveyron),  portera,  à  l'avenir^ 
ie  nom  des  Costes  de  Goton,  n°  3437,  p.  4a8.  —  Réunion  des  communes 
de  Pari gn y-sur- Sa rdol les  et  de  Druy  en  une  seule  commune,  qui  prendra 
le  nom  de  Druy-Parigny,  canton  de  Decize,  arrondissement  de  Nevers  (Niè- 
vre), n°  346o,  p.  458.  —  Fixation  de  la  limite  entre  les  communes  du 
Gallet  et  de  Viefviilers  (Oise)  (loi  du  a3  avril  i856),  n°  3477,  p.497.  — 
Réunion  a  la  commune  de  Màcon  de  la  commune  de  Saint-Clément  et  de 
portions  de  territoire  distraites  des  communes  de  Charnay  et  de  Flacé 
(Saône-et-Loirc)  (loi  du  a3  avril  i856),  n*  3478,  p.  499.  —  La  section 
de  Fournols,  de  la  commune  de  Sousceyrac,  canton  de  la  Tronquière,  est 
réunie  à  la  commune  de  Lentillac,  canton  de  Saint-Céré  (Lot)  (loi  do 
a6  avril  i856),  n°  35a5,  p.  573.  —  Plusieurs  sections  sont  distraites  de 
la  commune  de  Borée  (  Ardèche),  pour  en  former  une  commune  distincte, 
sous  le  nom  de  la  Hockette,  canton  de  Saint-Martin-de-Valamas,  arrondis- 
sement de  Tournon  (loi  du  10  mai  i856),  n*  3557,  P-  —  terri- 
de  Gros  et  de  Molines,  de  la  commune  d'Accons,  est  réuni  à  la 


XI'  SirU.  Lois  et  décrets  impériaux.  Tome  VU,      8  ; 
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munc  de  Doroas  (  Ardcchc)  (loi  du  10  mai  1 856),  n*  3558,  p.  64c).— - Deux 

portions  de  territoire  lont  distraite*  des  communes  de  3alnt»CeM  et  de 
Sainl-Potan,  pour  on  fo*uier  une  commune,  qui  prendra  le  nom  de  Notrt- 
Damc  du-Guitdo ,  canton  de  Matignon,  arrondissement  dp.  Dinan  (Côtes- 
du-Nord  )  (loi  du  1 A  mai  i856),  n*  357 1,  P«  67?-  —  L*  8ection  dc*  C»J»nes 
est  distraite  de  ia  commune  de  Corbère  et  érigée  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  de  Corbkre-lcs-Cabanes ,  canton  de  Millas,  arrondissement  de 
Perpignan  (Pyrénées- Orientales)  (loi  du  i4  mai  i856),  n*  3586,  p.  703. 
—  La  section  de  Kerbors  est  distraite  de  la  commune  de  Pleubian,  canton 
de  Lezardrieux,  arrondissement  de  Lannion  (Côtes-du-Nord),  et  érigée  en 
commune  distincte  (loi  du  17  mai  i856),  n*  3696,  p.  7 1 6.  —  Fiiation  des 
limites  entre  la  commune  de  Pléoécjugon  et  la  commune  de  Penguilly,  et 
entre  les  communes  de  Saint-Gouéno  et  de  Gollinée  (Côtes-du-Nord  )  dois 
du  17  mai  i856),  n0i  35 q5  et  3596,  p.  718  et  7  jo.  —  Suppression  de  U 
commune  de  Chaudron-Veienay,  canton  et  arrondissement  de  Pontarlier, 
n°  3638,  p.  788.  —  Par  des  lois  du  1 3  juin  i856,  le  canton  de  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux,  arrondissement  de  Montélimrfr  (Drômc),  est  divisé  en  deux 
cantons,  celui  de  Saint-Paul-Trois-Cuâieaux  et  celui  de  Pierrelatte,  n°  366o, 
p.  83o*  —  la  section  de  Saint-Pierre  est  distraite  de  la  commune  de  Qui- 
berou,  canton  de  Ceiiom,  arrondissement  de  Lorient  (Morbihan),  et  érigée 
en  commune,  sous  le  nom  de  Saint- Pierre ,  n°  366 1,  p.  83 1;  —  la  section 
du  Portel  est  distraite  de  la  commune  d'Outreau ,  canton  de  Samer,  arron- 
dissement de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  et  érigée  en  commune,  sous  le  nom 
de  U  Portel,  n*  366a ,  p.  833  ;  —  sont  filées  les  limites  entre  les  communes 
de  Loguivy-Piougraa  et  de  Plougras  (Côtes-du-Nord);  —  entre  les  com- 
munes de  Santenay  et  d'Herbault  (Loir-et-Cher),  nM  3663  et  3664,  p.  834 
et  836.  —  Par  des  lois  du  sa  juin  i856,  sont  tuées  les  limites  entre  les 
communes  de  Sain  t- Romain- eu-Cal  1  et  de  Loire  (Rhône),  n*  3-o5,  p.  875  ; 
• —  le  hameau  de  Montceau*les-Mines  est  érigé  on  une  commune,  sous  le 
nom  de  Montceau-les-Mines ,  canton  du  Mont-Saint- Vincent ,  arrondissement 
de  Cuâlon  (Saône-et-Loire),  n°  3706,  p.  877.  —  Par  décret  impérial,  la 
commune  de  Passais,  canton  et  arrondissement  de  Domfront  (Orne),  pren- 
dra ,  à  l'avenir,  le  nom  dé  Passais-la-Conception ,  n"  37 1 3,  p.  887.  —  Fiia- 
tion des  limites  entre  les  communes  de  Riberac  et  de  Saint-Martin  (Dor- 
dogne)  (loi  du  2b  juin  i856),  n°  3796,  p.  911. 
Concours  universel  agricole.  Voyez  Doueuiet. 

Conliu  gâtions.  Yoyei  Associations  religieuses,  Communautés  religieuses,  Do- 
maines, Saurs. 

ConaiiL  d'Êiat.  M.  Enust  Baroche,  maître  des  requêtes,  remplira  les  fonctions 
de  commiâfaire  du  gouvernement  près  la  section  de  contentieux  an  Conseil 
d'état*  n°  3*58,  p.  7.  —  Nomination  d'un  maître  des  requêtes  de  deuxième 
classe  et  d'un  auditeur  de  première  claaae,  n°  3698,  p.  86  i.  Voyex  Jkfwû- 
tere  d'État 

Conseil  des  prises.  Le  conseil  des  prises  cessera  ses  fonctions  le  iw  juin  i856, 

n°  3535,  p.  587. 
Conseil  impérial  de  I  nstruction  publiant.  Voyex  Nominations. 
Consuls  de  prud'liomnws.  Modification  de  la  composition  du  conseil  c*  procT- 

bommes  d'Amiens,  n°  35a6,  p.         —  du  conseil  da  prud'hommes  du 

l'u y,  n°  3544,  p.  us 8;  —  établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à 

Maxamet  (Tarn),  n*  3545,  p.  629. 
Contulbutions.  Réparti ùon  du  produit  des  centimes  lûTectés  aux  remises , 
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dérationa ,  dégrèvements  et  non-valeurs  srn*  les  contributions  fonefeYe ,  per- 
sonnelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtre»  de  1 856»  n*  3483,  p.  5u. 

Contributions  spéciales.  Voye«  Algérie,  Chambres  et  bourses  de  commrroe. 

Conventions.  Disposition!  pour  l'exécation  de  la  convention  additionnelle  à  la 
convention  de  poste  du  3  avril  i843,  conclue  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  n*  3a6i,  p.  i4.  —  Promulgation  de  la  convention  d'accession  de 
la  Porte  Ottomane  et  de  la  Sardaigne  à  )a  convention  du  10  mai  i85A, 
n°  33o5,  p.  169;  —  de  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  France 
et  l'Autriche,  n*  33 1 1,  p.  i85  ;  —  de  la  convention  conclue  entre  la  France, 
la  Belgique,  f  Espagne,  la  Sardaigne  et  la  Suisse,  pour  régler  la  transmis- 
sion des  dépêches  télégraphiques,  n*  3433,  p.  4i 3  ;  —  de  la  convention  d'ex- 
tradition conclue  entre  la  France  et  la  République  de  Venezuela ,  n*  36 a 5, 
p.  764;  —  de  la  convention  littéraire  conclue,  le  19  mai  1 856,  entre  la 
France  et  le  royaume  de  Saxe,  n-  365o,  p.  809.  Voyez  Chemins  de  Jer,  Dé- 
clarations, Traités. 

Cordages  en  jibres  de  coco.  Voyex  Douanes. 

Corps  législatif.  Fixation  au  21  juin  de  la  clôture  de  la  session  de  1 856  du 
Corps  législatif,  n*  3Goo,  p.  739.  —  Prorogation  de  cette  cession  jusqu'au 
a  juillet  prochain  inclusivement,  n*  3670,  p.  844.  Voyez  Sénat. 

Correspondances.  Dispositions  relatives  à  l'échange  des  correspondances  entre 
la  France  et  les  colonies  françaises ,  par  la  voie  d'Angleterre ,  n'  3a 6  a,  p.  19; 
—  des  correspondances,  par  la  voie  d'Espagne,  entre  la  France  elle  Por- 
tugal, n*  334 1,  p.  a64. 

Cotisations.  Voyez  Bois  pour  f  approvisionnement  de  Paris. 

Coton.  Voyez  Douanes. 

Cotons  en  laines.  Voyez  Douanes. 

Colrbes  en  fer.  Voyez  Douanes. 

Cours  et  tribunaux.  Fixation  du  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Rennes  à  dix-neuf,  et  du  tribunal  de  première  instance  de  Joi- 
gny  à  vingt-huit,  n'  3267,  p.  47;  —  des  avoués  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Melle  (Deux-Sèvres)  à  cinq,  n*  3a68,  p.  47;  —  des 
avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Girons  (Ariége)  à  sept, 
et  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Châlon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire)  à  trente,  n*  33oa ,  p.  164.  —  Prorogation  des  chambres 
temporaires  des  tribunaux  de  première  instance  de  Saint-Marcel  lin  et  de 
Bourgoin,  n°  33 18,  p.  198.  —  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  la  cour 
impériale  d'Aix  à  dix-huit;  près  Je  tribunal  de  première  instance  de  Pithi- 
viers  (Loiret)  à  quatre;  du  nombre  des  huissiers  du  tribunal  Je  première 
instance  d'Ancenis  (Loire-foférieure)  à  sept;  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Mâcon  (Saônp-et-Loire)  à  vingt-sept;  du  tribunal  de  première 
instance  de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire)  à  \ingt-neuf;  du  tribunal  de 
première  instance  de  Melle  (Deux-Sèvres)  à  quinze;  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Orléans  (Loiret)  à  vingt-sept,  n*  34a6,  p.  4o4;  —  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Villefranchc  (Haute-Garonne)  A  quatorze; 
du  tribtinal  de  première  instance  de  Florac  (Lozère)  à  qnatorze,  n*  3438, 
p.  4aB;  —  des  avoués  près  la  cour  impériale  de  Limoges  à  dix;  des  huis- 
siers du  tribunal  de  première  instance  de  Lectourc  (Gers)  à  douze;  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Grasse  (Var)  à  dix-sept,  n*  345g,  p.  458;  — 
du  tribunal  de  première  instance  de  Die  (Drôrae)  à  dix-huit;  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bastia  (Corse)  à  vingt-huit,  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Ajaccio  (Corse)  à  seize,  du  tribunal  de  première  instance 
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de  Corte  (Corse)  à  vingt;  du  tribunal  de  première  instance  de  Sar 
(Corse)  à  dix;  du  tribunal  de  première  instance  de  Calvi  (Corse)  à  dix, 
n*  3a 64,  p.  abo.  —  Prorogation  de  la  chambre  temporaire  du  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Gaudens,  n*  3546,  p.  63 1.  —  Fixation  da 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Moissac  (Tarn- 
et-Garonne)  à  dix-sept,  n*  3548,  p.  634;  —  du  nombre  des  avonés  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Briey  (Moselle)  a  quatre,  des  avoues  prèa 
le  tribunal  de  première  instance  de  Wissembourg  (Bas-Rhin)  a  sept;  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Digne  (Basses-Alpes)  à  dix- 
sept,  et  du  tribunal  de  première  instance  d'Arras  (Pas-de-Calais)  à  vingt, 
n9  358o,  p.  695.  — Loi  du  i3  juin  i856,  sur  les  appels  des  jugements  des 
tribunaux  correctionnels,  n*  3658,  p.  8  a  S.  —  Le  tarif  des  frais  et  dépens 
décrété  le  16  février  1807,  pour  le  tribunal  de  première  instance  et  pour  les 
justices  de  paix  de  Paris,  est  rendu  commun  au  tribunal  de  première  ins- 
tance et  aux  justices  de  paix  de  Marseille,  n*  366g,  p.  843.  —  Fixation 
du  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Muret 
(Haute-Garonne)  à  dix-neuf,  et  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Tours  (Indre-et-Loire)  à  trente-deux,  n*  3683,  p.  848;  —  des 
avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Charleville  (Ardcnnes)  à 
sept,  et  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble  (Isère) 
à  cinquante-huit,  n*  37 18,  p.  896.  Voyex  Algérie,  Colonies, 

Courtiers  d'assurances.  Le  nombre  des  courtiers  d'assurances  sur  la  place  de 
Nantes  est  porté  à  quatre  au  lieu  de  deux,  n*  358 1,  p.  696. 

Courtiers  de  marchandises,  interprètes  et  conducteurs  de  navires.  Création  k  Lan- 
derneau  de  deux  places  de  ces  courtiers,  n*  36 9 4  ,  p.  85g. 

Crédit  foncier.  Approbation  de  modifications  aux  statuts  du  Crédit  foncier  de 
France,  n*  3755 ,  p.  1086.  —  Approbation  des  traités  par  lesquels  le  Crédit 
foncier  de  France  s'est  incorporé  les  sociétés  de  crédit  foncier  de  Ne  vers  et 
de  Marseille,  n*  3756,  p.  no5. 

Crédits.  Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
i853  et  des  exercices  clos  et  périmés,  n*  3537,  P«  °°7*  Voyex  Ministères, 
Pensions  civiles. 


D 

Déclarations.  Promu! gation  de  la  déclaration  signée  entre  la  France  et  le  Ha- 
novre, le  10  avril  i856,  et  relative  à  tout  navire  des  deux  nations  entrant 
en  relâche  forcée  dans  les  ports  de  l'une  et  de  l'autre  puissance,  n*  3454 , 
p.  453;  —  de  la  déclaration  du  16  avril  i856,  qui  règle  divers  points  du 
droit  maritime,  n*  3468,  p.  48 1  ;  —  de  la  déclaration  concernant  les  ma- 
telots déserteurs,  signée,  le  i5  mai  1 856,  entre  la  France  et  la  Suède, 
n*  3576,  p.  689;  —  de  la  déclaration  du  19  mai  i856,  relative  à  la  trans- 
mission privilégiée  des  dépêches  d'État,  par  les  lignes  télégraphiques,  entre 
la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  n*  365 1,  p.  818. 
Vojex  Conventions. 

Délimitations  maritimes  et  fluviales.  Fixation  de  la  limite  du  domaine  public 
maritime,  pour  la  rivière  d'Auray,  au  moulin  de  Tréhauray,  et,  pour  la  ri- 
vière de  Bono,  à  Kervoyal  (Morbihan) ,  n*  3270,  p.  48;  —  de  la  limite  de 
la  mer  à  l'embouchure  de  U  Vilaine  (Morbibanf,  u*  3i7i,  p.  48 —  La 
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limite  da  domaine  public  maritime,  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Guer, 
est  fixée  au  pont  Sainte-Anne,  dans  la  commune  de  Lannion  (Côtes-du- 
Nord) ,  n*  3458,  p.  458. —  Fixation  delà  limite  de  la  mer,  à  l'embouchure 
de  la  rivière  d'Ay,  à  la  tête  d'aval  du  pont  neuf  de  la  digue  Perrin,  n°  3465, 
p.  459;  —  de  la  limite  de  la  mer,  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Scorff 
(Morbihan),  n'3693,  p.  859. 
Délits.  Voyex  Amnisties, 

Dépêches.  Voyez  Conventions,  Correspondances,  Déclarations. 
Digues.  Voyex  Canaux. 

Docks.  Révocation  de  l'autorisation  d'établir  des  docks  à  Paris,  près  la  place 

de  l'Europe,  n*3343,  p.  567. 
Domaines.  Remise  au  service  des  ponts  et  chaussées  des  débarcadères  du  Pra- 
deau  et  de  la  Badine,  situés  sur  la  presqu'île  de  Giens  (  Var) ,  n*  3 a 47,  p.  3. 

—  Affectation  au  service  des  ponts  et  chaussées  d'un  terrain  dépendant  de 
la  forêt  domaniale  de  la  Braconne,  3a 5 s ,  p.  4.  —  Autorisation  pour  la  con- 
cession d'une  parcelle  de  terrain  située  au  pied  des  (alaises,  au  nord-est  du 
port  de  Boulogne,  n°  3366,  p.  389.  —  Autorisation,  au  préfet  des  Côtes- 
du-Nord,  de  concéder  une  parcelle  de  terrain  dépendant  du  rivage  de  la 
mer,  n*  34 18,  p.  388.  —  Affectation  au  service  des  douanes  du  bâtiment 
et  du  terrain  domaniaux  situés  dans  la  commune  de  Marseille,  au  lieu  dit 
la  Madrague,  n*  346s,  p.  458.  —  Approbation  d'un  échange  d'immeubles 
entre  l'État  et  l'hospice  de  la  ville  de  Cosne  (loi  du  s3  avril  1 856),  n*  346g, 
p.  485;  —  entre  l'État  et  les  époux  Prudhomme[\oid\i  3  3  avril  i856),  n°  3/j-o, 
p.  486.  —  Affectation  d'un  immeuble  au  service  de  la  congrégation  des  re- 
ligieuses Annonciades  de  Boulogne,  Pas-de-Calais  (loi  du  a 6  avril  1  856), 
n*  3489,  p.  519.  —  Approbation  d'un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
les  communes  de  Cherbourg  et  d*Équeurdreville,  Manche  (loi  du  26  avril 
i856),  n*  3490,  p.  530;— -d'immeubles  entre  l'État  et  M.  Boucet  (loi  da 
36  avril  1 856) ,  n*  349>,  p.  5s3  ;  —  de  terrains  entre  l'État  et  les  hospices 
de  la  ville  de  Dieppe  (loi  du  io  mai  i856) ,  n*  355o,  p.  637;  —  d'immeu- 
bles entre  l'État  et  la  communauté  des  religieuses  de  la  Croix-de  Saint- 
Quentin ,  n°  3707,  p.  878.  —  Autorisation,  au  préfet  du  Var,  de  concéder 
aux  propriétaires  riverains  un  lais  de  mer  situé  à  Cannes,  n°  371  A,  p.  887. 

Donations.  Voyex  Dons  et  legs. 

Dons  et  legs.  Autorisation  pour  l'acceptation  d'une  donation  faite  en  faveur  des 
écoles  régimentaires  du  54*  régiment  de  ligne,  n"  3396,  p.  i54;  —  pour 
l'acceptation  de  legs  faits  en  faveur  d'orphelins  de  militaires  et  de  l'hôtel 
impérial  des  Invalides,  n*  33o4,  p.  167. 

Dotation  de  l'armée.  Le  bénéfice  de  l'article  19  de  la  loi  du  36  avril  i855, 
relative  à  la  création  d'une  dotation  de  l'armée,  est  étendu  à  l'armée  de 
mer  en  ce  qui  touche  l'augmentatation  du  maximnm  et  du  minimum  de 
la  pension  de  retraite  (loi  du  31  juin  1 856) ,  n*  3684»  p.  849.  Voyex 
Armée  de  terre  et  de  mer. 

Dotation  de  la  couronne.  Voyex  Liste  civile. 

Douanes.  Fixation  des  droits  à  l'importation  des  peaux  préparées,  n#  3  3  k  5 ,  p.  1  ; 

—  des  droits  à  l'importation  des  laines  en  masse ,  et  des  primes  accordées  à 
l'exportation  des  fils  et  tissus  de  laine,  n*  3a  65,  p.  43. —  Le  sulfite  de  soude 
recevra  un  drawback  à  l'exportation,  n°  3 366,  p.  46.  —  Fixation  du  droit 
sur  les  cotons  en  laine  importés  des  entrepôts  par  navires  français,  n*  33oi , 
p.  1 63.  —  Modifications,  pour  certaines  marchandises,  da  tarif  des  doua- 
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nés  à  l'importation  dans  les  colonies  françaises  d'Amérique  et  de  l'Inde , 

n°  33oo,,  p.  181.  —  Fixation  de*  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des 
bureaux  de  douane  de  Marseille,  n°  33 io,  p.  i83.  —  Ouverture  de*  bu- 
reaux de  douane  de  Vircux  (Ardennes)  et  de  Jeumont  (Nord)  à  l'imperU- 
tion  de*  machine*  et  mécaniques  complètes  eu  eu  pièce*  détachées, 
n°  33 1 4,  p.  192.  —  Fixation  des  droits  à  l'importation  de  l'hydrochlorate 
ou  muriatc  de  potasse,  n°  33s3,  p.  207  et  à  l'importation  des  résineux  exo- 
tiques, n°  33? 4 ,  p.  so8.  —  Les  cotons  en  llîne,  pour  la  fabrication  des 
toiles  à  voiles,  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  objets  dont  l'admission 
eu  franchise  est  autorisée,  a°  335o,  p.  s 7 3. —Dispositions  relatives  à  l'im- 
portation des  rails  étrangers  et  de  leurs. accessoires,  n'  3365,  p.  287.  — 
Fixation  du  droit  à  l'importation  du  millet ,  n°  3367,  p.  291. —  Dispositions 
concernaut  la  perception  des  droits  d'importation  sur  les  sucres  provenant 
de*  colonies  française»  de  l'Inde  et  d'Amérique,  n°  3395,  p.  3  î 7 .  —  Ad- 
mission en  France,  sous  certaines  conditions,  des  animaux,  instruments  et 
machines  propres  à  l'agriculture  et  des  produits  agricoles  arrivant  de  l'é- 
tranger et  destinés  à  figurer  au  concours  universel  ouvert  à  Pari*  pour  les 
années  i856  et  i857,  n°  34»*,  p.  4oo.  —  Suppression  du  droit  établi  à 
la  sortie  de*  pierres  de  taille  brutes,  n°  31*3,  p.  4oi.—  11  est  accordé  à 
la  ville  de  Besançon  un  entrepôt  réel  pour  les  marchandise*  prohibées  et 
non  prohibées,  n°  3**4,  p.  402.  —  Dispositions  relatives  au  bureau  de 
douane*  de  Trois-Maisous  (Moselle) ,  n°  3425,  p.  qo3.  —  Abrogation  des 
décrets  des  24  février,  16  avril  et  8  décembre  i854,  portant  interdiction 
d'exportation  et  réexportation  ou  de  transit  des  objets  propre*  à  la  guerre, 
n9  3i3s ,  p.  d  1 1.  —  Autorisation  pour  l'admission,  en  franchise,  des  pièce* 
de  fer  dites  courbes  ou  branches  de  courbet  destinée*  à  la  construction  de* 
navires,  n°  3436,  p.  427.  —  Abrogation  de  l'article  1"  du  décret  du 
19  juillet  i854,  qui  a  étendu  aux  expéditions  de  l'Algérie,  à  destination  de 
l'étranger,  la  prohibition  d'exportation  et  de  réexportation  des  objets  propres 
À  la  guerre,  n*  3447,  P*  444.— Fixation  des  droits  à  l'importation  des  cor- 
dages ou  fibres  de  coco  {bastimgs),  n#3o5»,  p.  45».— Le  bureau  de  douanes 
de  Jeumont  (Nord)  est  ejoulé  à  ceux  désignés  pour  constater  la  sortie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'étranger  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  19  brumaire  au  vi,  n"  3i84,  p.  5 1 3.  —  Fixation  du  droit  à  l'importa- 
tion des  tubes  en  fer,  n°  3485,  p.  5i  4;  —  à  l'importation  du  cacao  (fèves 
et  pellicules) ,  n°  3486,  p.  5 1  5.  —  Admission  à  la  modération  de  droits  dé- 
terminée par  le  décret  du  20  décembre  i854,  des  huiles  de  coco  et  des 
graines  de  sésame  importées  directement  des  établissements  français  dans 
l'Inde,  n°  3579,  p.  695.  —  Fixation  du  droit  à  l'exportation  des  tourteaux 
de  graines  de  coton,  n*  3648,  p.  807.  —  Ouverture  du  port  de  Calais  à 
l'importation  des  harengs  salés  provenant  de  pèche  française,  n'  3649, 
p.  807.  —  Fixation  du  tarif  à  l'importation  des  clous  de  girofle  et  des  ca- 
caos, n*  3655,  p.  8a3.  —  Établissement  du  tarif  des  sucres  des  colonies 
françaises  (loi  du  28  juin  i856),  n°  3708.  p  881.—  11  est  accordé  k  la 
ville  du  Havre  un  entrepôt  réel  de  sucres  indigènes,  n°  3758,  p.  mi.*»' 
Les  étoupes  de  lin  et  de  chanvre,  destinée*  à  la  confection  de*  toile*  à  voi- 
le*, sont  ajoutées  à  la  nomenclature  des  objet*  dont  le  décret  da  17  oc- 
tobre 1 855  autorise  l'admission  en  franchise,  n°  07S9,  p.  in5  —  Ou- 
verture du  bureau  de  douanes  des  Venïères-de-Joui  (Doubs)à  l'importation 
des  laines  en  masse,  n*  3760,  p.  1116.  Yoyet  Domaines. 
Diuw  n.vcks.  Voyez  Douanes. 
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Dunes.  Autorisation  do  faire  occuper,  pour  en  effectuer  Vensemen cément  et  la 
fixation,  de  dunes  situées  dans  la  commune  de  Hourtins (Gironde),  n*  3a 5 1, 
p.  a;  —  de  dunes  sise*  dans  plusieurs  commîmes  des  Landes,  n'  38oa. 
p.  739* 


•  I  »•  •  |      $      t    |  | 

..!."« 


1  i  •  . 


Échanges.  Voyez  Domain* i. 
Échéances.  Voyez  Effets  de  commerce. 
Écluses.  Voyez  Canauss, 

Écoles  normales  primaires.  Règlement  pour  l'administration  et  la  comptabilité 
intérieures  des  écoles  normales  primaires,  n*  3*83,  p.  11  s.  —  Rapport  à 
4'empereur  sur  l'enseignement  pratique  de  l'agriculture  dans  les  écoles  nor- 
males primaires,  n*  3.S7G,  p.  3 16. 

Écoles  préparatoire»  de  médecine  et  de  pharmacie.  Réorganisation  de  i' école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Caen,  n'  3273,  p.  77  ;  — »  de 
Dijon,  n*  3979,  p.  10S;  —  de  Besançon,  n"  3667,  p.  8'ji. 

Êcolks  secondaires  ecclésiastiques.  Autorisation  pour  l'établissement  d'une  école 
secondaire  ecclésiastique  à  Fénétrange  (Meurthe),  n*  345o,  p.  448;  —  à 
Nevers,  n*  353 1,  p.  583. 

Écoles  vétérinaires.  Dispositions  sur  le  mode  de  nomination  aux  emplois  de 
cbef  de  service  dans  les  écoles  vétérinaires ,  n*  35^7,  p.  576. 

Effets  de  commerce.  Prorogation  de  dix  jours  pour  les  échéances  des  effets  de 
commerce  payables  depuis  le  «9  mai  jusqu'au  8  juin  dans  la  ville  d'Avignon 
et  dans  les  autres  localités  du  département  de  Vaucluse  envahies  par  les 

01  eaux,  nc  563g,  p.  789;  —  des  effets  payables  du  a  au  13  juin  dans  le  dé- 

*"5pertemeut  de  la  Gironde,  n*  3654,  p.  8sa. 

Émigration  européenne.  Voyex  Ministère  de  l'intérieur, 

ëmfmsonitcmënt.  Voyez  Amnisties. 

EMFMjrrr  greb.  Voyez  Minislrne  de?  finances. 

EMrnoîrrs.  Sont  autorisés,  psr  des  lots  du  a3  avril  i856,  à  contracter  on  em- 
prunt :  le  département  d'Indre-et-Loire ,  pour  donner  aux  communes  le 
moyen  de  venir  en  aide  aux  indigents,  et  à  s'imposer  extraordinairement, 
pour  fe  remboursement  de  cet  emprunt,  n*  3471,  p.  487;  —  à  contracter 

!  un  emprunt,  le  département  du  Rhône,  pour  complément  de  la  dépense 
d'établissement  d'un  dépôt  départemental  de  mendicité  à  Albigny,  n*  3a y3, 

"  p.  4oô;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  d'Arras,  pour  venir  en  aide 
aux  indigents ,  et  à  s'imposer  extraordinairement ,  pour  le  remboursement  de 

•  "cet  emprunt,  rt*  3474,  p.  4ga;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  de 

*  Mulhouse,  pour  la  construction  dune  église  catholique,  d'un  temple  pro- 
testant, et  la  création  d'une  place,  n-  3475,  p.  4g4  ;  —  à  contracter  un  eiu- 

1  prunt,  la  ville  de  Ri*ede-<3ier,  pour  couvrir  le  déficit  de  son  budget,  et  à 
S'imposer  extraordinairement,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt, 
n-  3478,  p.  4g8;  —  par  des  lois  du  26  avril  i856,  le  département  du  Fi- 
nistère, à  contracter  un  emprunt,  pour  travaux  aux  chemins vicinaux,  et  à 
s'imposer  extraordinairement,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt, 
n*  3499,  p.  533;  —  le  département  de  la  Gironde,  à  contracter  un  em- 
prunt, pour  travaux  à  l'hôtel  de  la  préfecture  de  Bordeaux,  et  à  s'imposer 
extraordinairement,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  n*  3 Soi, 
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p.  536*,  —  le  département  de  la  Haute- Loire,  à  contracter  un  emprunt, 
pour  travaux  aux  routes  départementales  et  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication ,  et  à  s'imposer  cxtraordinairement ,  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt,  n°  35o3,  p.  53g;  —  le  département  du  Lot,  à  contracter 
un  emprunt,  pour  travaux  de  rectification  de  la  route  départementale  n*  u, 
n*  35o5,  p.  543;  —  1«T  département  des  Basses-Pyrénées,  à  contracter  un 
emprunt,  pour  travaux  à  la  route  départementale  n°  4,  et  à  s'imposer  ea- 
traordinairement,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  n*  3 5 09,  p.  549; 
le  département  de  la  Haute-Saône,  à  contracter  un  emprunt,  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  le  choléra,  et  à  s'imposer  extraordinai- 
re mont ,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  n*  35 1 1,  p.  55a  :  —  le 
département  des  Deux-Sèvres,  à  contracter  un  emprunt,  pour  travaux  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  à  s'imposer  extraordioaire- 
ment,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  n9  35 1 4,  p.  556;  —  le  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne ,  à  contracter  un  emprunt,  pour  achèvement 
et  rectification  des  routes  départementales,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  n*  35 1 5,  p.  558;  —  la  ville 
d'Abbeville,  à  contracter  un  emprunt,  pour  venir  en  aide  aux  indigents,  et 
à  s'imposer  extraordinairement,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt, 
n°  35i7,  p.  56 1;  —  la  ville  d'Alençon,  à  contracter  un  emprunt,  pour  di- 
verses dépenses  d'utilité  communale  et  venir  en  aide  aux  indigents,  et  à 
s'imposer  cxtraordinairement,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt, 
n°  35 18,  p.  563;  —  la  ville  du  Havre,  à  contracter  un  emprunt,  pour  di- 
vers travaux  d'utilité  communale,  n°  35ao,  p.  566;  —  par  des  lois  du 
10  mai  18 56,  le  département  de  Lot-et-Garonne,  à  contracter  un  emprunt, 
pour  la  construction  des  prisons  d'Agen,  de  Nérac  et  de  Villeneuve,  et  ac- 
quisition de  terrains  pour  ces  constructions  et  celle  du  palais  de  justice  d'A- 
gen, et  à  s'imposer  cxtraordinairement,  à  cet  effet,  n°  355a ,  p.  64o;  —  le 
département  de  l'Yonne,  À  contracter  un  emprunt,  pour  le  payement  du 
prix  d'acquisition  des  hôtels  des  sous-préfectures  d'Avallon  et  de  Joigny,  et 
solde  de  travaux,  et  à  s'imposer  extraordinairement,  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt,  n°  3554,  p.  643;  —  par  des  lois  du  i4  mai  1  856, 
le  département  de  l'Allier,  à  contracter  un  emprunt,  pour  diverses  dépense» 
d'utilité  départementale,  et  à  s'imposer  extraordinairement,  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt,  n*  356a,  g.  660;  —  le  département  d'Illc-et- 
V  il  ai  ne,  À  contracter  un  emprunt,  pour  travaux  aux  routes  départemen- 
tales, et  à  s'imposer  cxtraordinairement,  pour  le  remboursement  de  cet 
emprunt,  n°  3564,  p.  664;  —  le  département  de  Maine-et-Loire,  à  con- 
tracter des  emprunts,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  et  aux  routes  dé- 
partementales, et  à  s'imposer  extraordinairement,  pour  le  remboursement 
de  ces  emprunts,  n*  3565,  p.  666; —  le  département  de  la  Haute-Marne, 
à  contracter  un  emprunt,  pour  travaux  aux  roules  départementales,  et  à 
s'imposer  extraordinairement,  au  sujet  de  cet  emprunt,  n*  3566,  p.  669; 
—  le  département  du  Rhône,  à  contracter  un  emprunt,  pour  dépenses  dn 
service  des  aliénés,  et  à  s'imposer  extraordinairement,  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt,  n*  3567,  p.  671;  —  le  département  d'Ille-et- Vilaine, 
à  contracter  un  emprunt,  pour  la  création  d'ateliers  de  charité,  et  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  n°  358a, 
P-  697  ;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  vUle  de  Moulins,  pour  couvrir  le 
déficit  du  budget  de  i856,  n°  3584,  p.  700;  —  la  vUle  de  Saurour,  pour 
venir  en  aide  aux 
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n*  9585,  p.  70s  ;  —  par  des  lois  du  17  mai  1 856,  le  département  de  l'Oise, 

a  contracter  un  emprunt,  pour  venir  en  aide  aux  indigents,  et  à  s'imposer 
exlraordinairement,  pour  diverses  dépenses,  n°  35qo,  p.  710;  —  la  ville 

t  destiné  k 


de  Rennes,  k  contracter  un  emprunt  destiné  à  couvrir  le  déficit  du  budget 
de  l'exercice  1 855  et  à  solder  divers  travaux  d'utilité  communale,  o*  3591, 
p.  71  s  ;  —  la  ville  de  Saint-Malo,  à  contracter  un  emprunt,  pour  venir  en 
aide  aux  indigents,  et  k  s'imposer  extraordinaire  ment ,  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt,  n*  3593  ,  p.  7 1 3-,  —  la  ville  de  Verdun,  à  contracter 
un  emprunt,  pour  l'ouverture  d'une  rue  et  la  formation  d'une  place ,  n*  3593, 

Î.  71S;  —  par  des  lois  du  a6  mai  i856,  le  département  de  la  Dordogne, 
contracter  un  emprunt,  pour  travaux  aux  routes  départementales,  et  à 


•'imposer  extraordinairement,  pour  divers  travaux  et  pour  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt,  n*  36 16,  p.  748;  —  le  département  d' Il  le- et- Vilaine, 
k  contracter  un  emprunt,  pour  construction  et  réparation  de  plusieurs  sous- 
préfectures  et  de  casernes  de  gendarmerie,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  et  à  faire  un  prélèvement  sur  le 
produit  d'une  imposition  en  1848,  qui  sera  appliqué  au  service  d'un  em- 
prunt réalisé  en  1844.  n*  3617,  p.  75o;  —  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  à  contracter  un  emprunt,  pour  travaux  aux  routes  départementales, 
et  à  s'imposer  extraordinairement ,  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  et 
divers  travaux,  n  3619,  p.  754;  —  la  ville  d'Albi,  à  contracter  un  em- 
prunt, pour  la  reconstruction  de  son  collège,  et  k  s'imposer  extraordinai- 
rement, pour  le  remboursement  de  l'emprunt,  n*  36ao,  p.  756;  —  la  ville 
de  Carcassonne,  à  contracter  un  emprunt  destiné  à  faire  face  aux  dépenses 
résultant  de  l'érection  de  son  collège,  n°  36  a  1 ,  p.  7 58  ;  —  la  ville  de  Char- 
tres, pour  secours  aux  indigents,  travaux  d'utilité  communale,  et  pour  cou- 
vrir le  déficit  du  budget,  n*  36aa ,  p.  75g;  —  la  ville  de  Dieppe,  à  con- 
tracter un  emprunt  destiné  à  couvrir  le  déficit  du  budget  supplémentaire 
de  1 855  et  à  venir  en  aide  aux  indigents,  et  à  s'imposer  extraordmairemeot, 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  n°  36a 3,  p.  761;  —  par  une  loi 
du  3i  mai  i856,  la  ville  de  Caen,  à  contracter  un  emprunt,  pour  venir  en 
aide  aux  indigents  et  aux  établissements  charitables,  n*  3647,  p.  8o5;  — 


par  des  lois  du  ai  juin  i856,  le  département  du  Cher,  à 
emprunts,  pour  travaux  d'utilité  départementale,  et  k  s'imposer  extraordi- 
nairement, à  cet  effet,  n*  3699,  p.  865;  —  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  à  contracter  un  emprunt,  pour  travaux  de  rechargement  des 
routes  départementales,  et  a  s'imposer  extraordinairement,  k  cet  effet, 
n*  3703,  p.  870;  —  i  contracter  un  emprunt,  la  ville  de  Périgueux,  pour 
la  construction  d'une  halle  au  blé  et  d'une  maison  d'école,  n*  3704,  p.  873; 
—  par  des  lois  du  a 5  juin  1 856,  le  département  de  la  Manche,  k  élever  le 
taux  de  l'intérêt  de  la  portion  d'emprunt  restant  à  réaliser,  en  vertu  de  la 
loi  du  9  juin  1 853,  et  k  s'imposer  extraordinairement,  pour  dépenses  du 
service  de  l'instruction  primaire,  n*  3731,  p.  903  ;  —  la  ville  de  Lisieux, 
k  contracter  des  emprunts ,  pour  travaux  d'utilité  communale,  et  pour  venir 
en  aide  k  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance,  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pour  le  remboursement  de  ces  emprunts,  n*  3734,  p.  907;  — 
par  des  lois  du  28  juin  i856,  le  département  de  la  Côte-d'Or,  à  contracter 
un  emprunt,  pour  divers  travaux  k  Beanne,  à  Semur  et  à  Dijon,  et  k  s'im- 
poser extraordinairement ,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  n*  373 1 , 
p.  io48;  —  le  département  du  Pas-de-Calais,  k  contracter  un  emprunt, 
pour  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  et  de  correction  à  Arras ,  et  à  s'im- 
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poser  extraordinaire  ment ,  pour  l'amortissement  de  cet  emprunt,  n*  3735, 
p.  io55  ;  —  la  rille  d'Amiens,  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordmairement ,  pour  venir  en  aide  aox  indigents  et  aux  ouvriers  néces- 
siteux, n*  37U,  p.  1067;  —  la  ville  de  Bourges,  à  contracter  un  emprunt , 
pour  venir  en  aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers  nécessiteux ,  et  à  s'imposer 
extraordinairemrnt ,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  n°  3745, 
p.  1069;  —  la  ville  de  Chai  on  (Saone-et- Loire),  à  contracter  un  emprunt, 
pour  divers  travaux  d'utilité  communale,  et  à  s'imposer  extraordinaire  ment , 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  n*  $766,  p.  10711      a  contracter 


un  emprunt,  la  commune  de  la  Chapelle  (Seine),  pour  la  construction 
d'un  abattoir  public,  n*  37*7,  p.  1071;  —  la  ville  d'Épemay,  pour  la 
création  d'un  abattoir  public,  n°  37%  p.  1076;  —  la  ville  de  Gruy,  pour 
l'exécution  de  divers  projets  d'utilité  communale,  n*  3750,  p.  1077;  —  la 
rille  de  Lyon  ,  à  créer  des  obligations ,  pour  concourir  à  l'exécution  de  divers 
»•'  travaux  à  utilité  publique,  n°  37 5 1 ,  p.  1079;  —  ta  ville  de  Meeux,  à  con- 
tracter un  emprunt,  pour  la  construction  d'un  abattoir  public,  n*  Sjbi, 
p.  1081;  —  la  vil  le  d'Orléans,  A  contracter  un  emprunt,  pour  venir  en  aide 
aux  indigents,  et  àYimposer  extràordinairement,  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt,  n*  3753,  p.  1082*  —  la  ville  de  Troyea,  à  contracter  on 
emprunt,  pour  couvrir  le  déficit  des  budgets  de  1 855  et  18 56  et  venir  en 
aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers  nécessiteux,  et  à  s'imposer  extraordinii- 
rement,  pour  le  remboursement tle  cet  emprunt,  n*  3764,  p.  io84.  Voyez 
impositions  extraordinaires. 
Entrepôts  réels.  Voyez  Douanes. 

Errata.  Bulletin  des  lob  n°  35  a ,  pages  s  s  et  suivantes,  diverses  rectifications 
dans  le  décret  impérial  sur  la  taxe  à  perccToir  sur  les  chiens.  Voir  l'errata, 
p.  159.  —  Bulletin  des  lois  n*  354,  rectifications  dans  la  convention  du 

4  3i  janvier,  relative  à  des  chemins  de  fer.  Voir  Ferrata,  p.  19s. 

EvÉQCES.  Voyex  Brefs ,  Bmlles. 

Exportation'.  Voyez  Douanes. 

Exposition  universelle.  Vovez  Ministkrt  tTÉtat 

Expropriât***.  Voyez  Colonies. 

Extradition.  Voyex  Conventions. 


Facultés  des  letttes.  Réunion  de  deux  chaires,  et  création  d'une  nouvelle  chaire 

4  la  faculté  des  lettres  de  Caen,  n#  343o,  p.  4io. 
Farines.  Voyez  Grain*. 
Fils  en  laine.  Voyez  Douanes. 

Forrts.  Dispenses  d'âge  nécessaires  pouf  procéder  légalement  a  toutes  les  opé- 
rations de  la  compétence  des  agents  forestiers,  accordées  h  vingt  gardes  gé- 
néraux stagiaires,  n°  3487,  p.  Si 6. 

FORTiriCAtiONS.  Voyex  Places  de  auerre. 

Frosteht.  Voyet  Grains. 
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Gabdb  de  Paru.  Voyer  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Voyei  Armée  de  terri  at  de 


Gardes  généraux  stagiaires.  Voyet  For*  a. 
Guoruu  (  Clous  de).  Voyei  Osiomt. 
GfcAWBé  Je  co(ox.  Voyei  Douanes. 

GftAiNS.  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  régulateur 
aux  droite  d'importation  et  d'exportation  deâ  grains  et  farines,  arrêté  le 
a*  janvier  i856,  n°  33o3,  p.  1 65.  —  Même  tableau,  arrêté  le  99  février 
i856,  n'3355,  p.  177.—  Même  tableau,  arrêté  le  ag  mart  i856,  n*34oà, 
p.  365.—  Même  tableau,  arrêté  le  i3  avril  i856,  n*  3479,  p.  5oi.  — 
Même  tableau,  arrêté  le  3o  mai  1 856 ,  n*  3634 ,  p.  78 1 .  —  Mémo  tableau , 
arrêté  le  a  5  juin  i856 ,  n*  3716,  p.  889. 

GaerFiBea.  Voyes  Algérie. 

Gaula,  Yoyex  Canaux. 


H 


salés.  Voyez  Douanes. 
Huissiers.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 

iê  potassa.  Votes 


■  1  •  *» 

Voyez  Do maines.  •  n 

ix.  Voyes  Douanes.'  •  •  * 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisée,  par  les  lois  du  t3  avril  i85«  i  le 
département  du  Pas-de-Calais ,  à  modifier  l'emploi  du  produit  des  impo- 
sitions extraordinaires  créées  par  les  lois  des  1  9  janvier  i85a,  t  4  mai  1  853 
et  5  mai  1 855,  n*  347a,  p.  489;  —  par  des  lois  du  «6  avril  1866,  à  s'im- 
poser extraordinaire  ment  :  le  département  de  i'Aobe,  pour  agrandissement 
et  amélioration  dédibees  départementaux»,  —  le  département  de  l'Aude, 
peur  travaux  aux  rouies  départementales  et  aui  ebewios  vicinaux  de  grande 
communication \  le  département  des  Bouebes-du-RHAnc ,  pour  Solde  du 
déficit  de  la  première  section  du  budget  départemental  de  \  855  ;  —  le  dé- 
partement de  m  Charente,  pour  travaux  aux  routes  départementales, 
n°*  349s  à  3495,  p.  5a3  à  6î8.  —  Modification  à  la  loi  dn  s5  avril  i855 
qui  a  autorisé  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  extraor- 
dinaire ment  (loi  du  a 6  avril  1 856  ) ,  n*  3498,  p.  529.  —  Sont  autorisés,  par 
des  lois  du  a6  avril  1 856,  à  s'imposer  extrao  rdinai  rement  :  !e  département 
de  l'Bnre,  pour  travaux  à  des  édifice*  départementaux  «t  aux  routes  dépar- 
tementales, h**  3497  et  8498.  p-  *&>  et  53s  ;  —  le  département  dit  Gard. 
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pour  entretien  de  routes  départementales,  n'  35oo,  p.  535;—  le  départe- 
ment de  l'Hérault,  pour  dépenses  du  service  de  l'instruction  primaire, 
n*  35os ,  p.  538;  —  le  département  du  Loiret,  pour  dépenses  du  service 
de  l'instruction  primaire  et  travaux  aux  routes  départementales,  n*  35o4, 
p.  54 1  ;  —  le  département  de  la  Nièvre,  pour  dépenses  du  service  de  l'ins- 
truction primaire,  n°  35o6,  p.  544;  —  le  département  du  Pas-de-Calais, 
pour  travaux  aux  routes  départementales  et  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  nM  35o7  et  35o8,  p.  546  et  547;  —  le  département  do 
Bas-Rhin,  pour  travaux  aux  routes  départementales,  n*  35 10,  p.  55o;  — 
le  département  de  la  Haute-Saône,  pour  travaux  aux  prisons  départemen- 
tales et  à  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Gray,  n*  35is,  p.  553;  —  le  dé- 
partement de  la  Sarthe,  pour  travaux  aux  routes  départementales,  n*  35 1 3, 
p.  555  ;  —  le  département  des  Vosges,  pour  travaux  aux  prisons  d'Épina] 


n°  35 1 6 ,  p.  56o;  — la  ville  d'Elbeuf,  pour  venir  en  aide  aux  indigents, 
n*  35 îo,  p.  565;  —  la  ville  de  Limoges,  pour  venir  en  aide  aux  indigents 
et  aux  ouvriers  nécessiteux ,  n*  35 s  1 ,  p.  567  ;  —  la  ville  de  Mulhouse ,  pour 
venir  en  aide  aux  indigents,  n*  3522,  p.  569;  —  la  ville  de  Nevers,  pour 
venir  en  aide  aux  indigents,  n*  3 5  3 3  ,  p.  570;  —  la  ville  de  Périgueux, 
pour  couvrir  une  partie  des  frais  d'entretien  du  dépôt  de  mendicité, 
n*  35s4  ,  p.  57i  ;  —  par  des  lois  du  3  mai  1 856  ,  à  s'imposer  extraordinai- 
re ment  :  le  département  de  l'Ain ,  pour  travaux  aux  routes  départementales, 
n°  3539,  P*  Dï  1  »  —  Ie  département  de  la  Drôme,  pour  travaux  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  et  modification  de  la  loi  du 
3o  mai  1 854 ,  n*  354o ,  p.  6a  2  ;  —  à  s'imposer  extraordinairement  :  le  dé- 
partement du  Tarn,  pour  travaux  aux  routes  départementales,  n*  354 1, 
p.  62 4;  —  la  ville  de  Quimper,  pour  divers  travaux  d'utilité  communale, 
na  354s,  p.  625; — par  des  lois  du  10  mai 


p.  62  5;  — par  des  lois  du  10  mai  1 856  :  le  département  d'1 
et-Loire,  pour  travaux  aux  routes  départementales,  n*  355 1,  p.  638;  —  le 
département  de  Maine-et-Loire,  à  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  le  décret  du  3  1  janvier  1  85  2  pour  l'ou- 
verture d'une  rue,  n"  3553,  p.  64 1  ;  —  à  s'imposer  extraordinairement:  la 
ville  d'Àlbi,  pour  venir  en  aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers  nécessiteux. 


n'3555,  p.  645;— la  ville  de  Cahors,  pour  le  même  motif,  n*  3556. 

.às'irn 


C 646;  —  par  des  lois  du  i4  mai  1 856 
département  du  Cantal,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux 
communication,  n°  3563,  p.  663;  —  la  ville  de  Bcauvais,  pour  venir  en 
aide  aux  indigent*,  et  aux  ouvriers  nécessiteux,  n°  3568,  p.  673;  —  la  ville 
de  Saint-Germain-en-Laye,  à  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  d'une  im- 
position extraordinaire  créée  par  la  loi  du  a  mai  i855,  pour  des  dépenses 
de  charité,  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  rétahlir  le  montent  de 
ce  prélèvement,  n°  3569,  p.  675;  —  la  ville  de  Sedan,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  venir  en  aide  au  bureau  de  bienfaisance,  n*  3570,  p.  676  ; 
—  à  s'imposer  extraordinairement,  le  département  deSaône-etr Loire,  pour 
travaux  aux  édifices  départementaux,  n°  3583,  p.  699;  —  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, par  des  lois  du  17  mai  :  le  département  de  la  Corse, 
pour  dépenses  du  palais  de  justice  de  Bastia»  n*  3587,  p.  709;  —  le  dé- 
partement du  Gers,  pour  travaux  aux  routes  départementales  et  pour  les 
études  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  régime  des  cours  d'eau,  n'  3588, 
p.  706  ;  —  le  département  d'llle-et- Vilaine ,  pour  achèvement  des  chemina 
vicinaux  de  grande  communication,  n*  3589,  p.  708;  —  par  de*  lois  du 
26  mai  1 856  :  le  département  de  l'Àrdèche,  pour  travaux  aux  route*  dé- 
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partent  nul  es,  n*  36i5,  p.  746;  —  le  département  de  l'Isère,  pour  dé- 
penses do  service  de  l'instruction  primaire,  n'  36 18 ,  p.  753;  — -  Je  ville 
de  Poitiers,  pour  le  remboursement  d'un  emprunt  et  venir  en  tide  ans  in- 
digents et  aux  ouvriers  nécessiteux,  n*  36a 4,  p.  763;  —  par  des  lob  du 
24  juin  1 856  ,  le  département  du  Cher,  pour  travaux  aux  routes  départe- 
mentales et  aux  chemina  vicinaux  de  grande  communication,  n*  3700, 
p.  86g;  —  le  département  de  la  Haute-Garonne,  pour  travaux  aux  routes 
départementales,  n*  3701,  p.  869;  —  par  des  lois  du  3 5  juin  i856  :  le  dé- 
•  parlement  du  Nord,  pour  la  construction  du  palais  de  justice  de  Dun- 
kerque ,  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Cambrai  et  pour  1  agrandissement 
de  la  prison  d'Hazebrouck ,  n°  3733,  p.  go5;  —  le  département  du  Bas- 
Rhin  ,  pour  agrandissement  et  restauration  de  la  maison  de  correction  de 
Strasbourg,  n*  37a3,  p.  906;  —  la  ville  de  Saint-Brieuc  (  Côtes-du-Nord  ) , 
pour  remboursement  d'un  emprunt  et  venir  en  aide  aux  indigents,  n*  37  a 5, 
p.  909  ;  —  par  des  lois  du  28  juin  i856  :  le  département  du  Calvados,  à 
faire  un  prélèvement  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  39  juin  i8s4  pour  payement  de  subventions  départementales 
en  faveur  de  chemins  de  fer,  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  resti- 
tution de  ce  prélèvement  et  a  contracter  un  emprunt  à  cet  effet  s'il  y  a  lieu, 
n*  3730,  p.  io46;  —  à  s'imposer  extraordinairement  :  le  département  des 
Côtes-du-Nord,  pour  les  besoins  de  l'instruction  primaire,  des  secours  aux 
malades  indigents  et  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion ,  n*  373a ,  p.  io5o;  —  le  département  de  la  Lozère,  pour  travaux  aux 
routes  départementales,  n*  3733,  p.  io5a;  —  le  département  de  la  Meuse, 
pour  la  reconstruction  de  la  prison  de  Montmédy,  n*  3734,  p.  io53;  —  le 
département  de  la  Seine,  pour  remboursement  d'une  somme  prélevée  sur 
les  fonds  du  palais  de  justice  et  pour  travaux  aux  routes  départementales, 
n°  3736,  p.  io56;  —  le  même  déparlement,  pour  construction  d'un  hôtel 
de  sous-préfecture  à  Saint-Denis,  pour  une  caserne  de  gendarmerie  à  Paris 
et  pour  la  restitution  d'une  portion  des  sommes  prélevées  sur  les  fonds  du 
palais  de  justice,  n*  3737,  p.  io58;  —  le  département  de  la  Somme,  pour 
translation  de  l'école  normale  primaire  d'Amiens  et  l'achèvement  de  la  ca- 
serne de  gendarmerie,  n*  3738,  p.  1069  ;  —  le  département  de  la  Somme, 
pour  travaux  aux  routes  départementales,  n*  3739,  p.  1061;  —  le  même 
département,  pour  payement  de  dettes  départementales ,  n*  3740,  p.  106a  5 
—  le  département  de  Tarn -et- Garonne ,  à  appliquer  à  la  construction  d'une 
caserne  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  1 1  octobre  i84g,  n*  3741,  p.  io63;  — »  à  s'im- 
poser extraordinairement,  le  département  de  la  Haute-Vienne,  pour  la  re- 
construction de  l'asile  des  aliénés,  n*  374a,  p.  io65;  —  la  ville  de  Com- 
piègne,  pour  remboursement  d'un  emprunt,  pour  couvrir  le  déficit  du 
budget  supplémentaire  de  1 855  et  venir  en  aide  aux  indigents,  n'  3748, 
p.  1074.  Voyez  Emprunts. 

Impôt  municipal.  Fization  de  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens 
dans  les  quatre-vingt-six  départements,  n*  3s63,  p.  sa. 

InGkniECRS hydrographes.  Rapport  et  décret  impérial  sur  l'organisation  du  corps 
des  ingénieurs  hydrographes,  n°  3 3 9 6 ,  p.  34 9. 

Inondations.  Voyez  Effets  de  commerce,  Ministère  de  l  intérieur. 

Instruction  primaire.  Voyez  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  culles. 

Instruction  publique.  Voyez  Nominations. 


(  »a*  r 


I 

Jaeis  de  paix.  Voyei  Cols»  m 


L 

t.  • 
hàimm  en  mmi.  Voyex  Douanes. 

Lignks  télégraphiques.  Voyex  Décla rations,  Ministère  de  t  intérieur,  réléyraphie. 
Limites.  Voyex  Délimitations,  Communes. 
Lin  [Ktoupes  de).  Voyez  Douanes. 

Liste  cink  «e  dotation  de  la  couronné.  Sénstas- consulte  interprétatif  de  l'ar- 
ticle ai  du  s^natus-eonsulto  du  1  »  décembre  i85a ,  sur  la  liste  civile  et  la 
dotation  de  la  couronne,  n8  3 480,  p.  5o3.  Voyez  ,Stftalaj-<**jalt»f. 


M 

Machines.  Voyez  Douanes. 
Ma  a  chaudi  M3  divers**.  Voyez  Diimm. 
\Jecaniqoes  Voyez  Douanes) 
Médailles.  Voyex  Seito  d'asile. 
Médecine.  Voyex  £cele«  préparatoires. 
Mercumuls.  Voyez  Grains, 
Millet.  Voyex  Douanes. 

Mines.  Dispositions  relatives  su  service  des  inspecteurs  généraux  des  Bines, 
n*  353a,  d.  583. 

Ministère  des  uffuirss  étrangères.  Crédit  extraordinaire  ouvert  sur  rexercice 
18 56,  pour  les  frais  de  location  de  l'hôtel  affecté  A  l'habitation  de  la  Su- 
blime Porte,  à  Paris,  n*  336a,  p.  18G.  Voyei  Bndget,  Crédits.  Pensions. 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Virement  de 
crédits,  exercice  i854,  n*  3a 64,  p.  Ai. — Crédit  représentant  les  som- 
mes versées  au  trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  l'exercice  i855 ,  n'338i,  p.  3a5.  — Crédit  sur  l'exer- 
cice i855,  pour  le  service  de  l'exposition  universelle,  n*338a,  p.  319.— 
Crédit  sur  1  exercice  i856,  pour  le  même  service,  n*  3383,  p.  33o.  —  Vi- 
rement de  crédits  au  budget  de  l'exercice  i855,  n*  3*35,  p.  4a6. —  Vire- 
ment de  crédits  au  budget  de  l'exercice  i855,  0*3757,  p.  in3.  Voycx 
Budget,  Crédits,  Écoles  vétérinaires,  Mines,  Pensions. 

Ministère  d'Etat.  Annulation,  au  budget  de  l'exercice  x 855,  (Tune  somme  de 
43,84a  francs  63  centimes,  et  crédit  de  pareille  somme,  sur  l'exercice  1 856, 
pour  la  publication  de  la  coirwpondancederempereariVfl/>ot!?()nr,,,n'  33oo, 
p.  16a.  —  Crédit  supplémentaire ,  sur  rexercice  1 855 ,  applicable  aux  dé- 
penses du  matériel  du  Conseil  d'état,  n*  333o ,  p.  349.  —  Crédit  extraordi- 
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naire ,  sur  l'exercice  1 856 ,  pour  les  dépenses  de  l'exposition  universelle 
de  i  S 5 5 ,  n°  333 1,  p.  a5o. —  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1 856 , 
applicable  à  la  réunion  du  Louvre  aux  Tuileries,  n°  334 9,  p.  372. —  Crédit 
pour  les  dépenses  de  la  cérémonie  des  fêtes  du  baptême  du  Prince  Impérial 
(  Loi  du  aii  mai  i856) ,  n*  36i4i  p.  745.  Voyei  Budgets,  Crédits,  Pensions. 
Ministère  des  finances.  Crédit,  sur  l'exercice  1 855,  pour  la  service  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère,  n°  3j8o,  p.  îun.  —  Virement  de  crédit 
tu  budget  de  l'exercice  1 855  ,  n*  3a8i,  p.  107.  —  Crédit  supplémentaire, 
sur  l'exercice  1  835  ,  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor  et  pour 
les  frais  de  trésorerie,  n"  3a86,  p.  1 37.—- Virements  de  crédits  au  budget 
de  l'exercice  1 85a  ,  n°  3297,  p.  1 55.  —  Crédits  supplémentaires  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  n*  33 19,  p.  198.  —  Crédit  sup- 
plémentaire, sur  l'exercice  1 855 ,  pour  divers  services,  n*  338o,  p.  3 1 3. 

—  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1 8 5 G,  pour  le  service  de  l'emprunt 
grec,  n°  34fl7,  p.  4o5.  — »  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1 856  ,  pour 
dépenses  du  service  des  forêts,  n*  34a8,  p.  4o6.— -  Virement  de  crédits  au 
budget  de  l'exercice  1  8 5 5  ,  n*  34  46,  p.  A4  a.  Voyez  Budgets,  Caisses  d'amor- 
tissement et  du  dépôts  et  consignations,  Contributions,  Crédit»,  Nominations, 
Pensions. 

Ministère  de  la  guerre  Voyex  Armée  de  terre  et  de  mer,  Budgets,  Crédits,  Pen- 
sions, 

Ministère  de  Instruction  publique  et  des  cultes.  Fixation  définitive  des  recettes 
et  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  départements  pour 
l'exercice  i854,  n°  3 874,  p.  78. — Virement  de  crédits  au  budget  de 
l'exercice  i854,  n°  3275,  p.  So_,  Voyex  Budgets,  Crédits ,  Ecoles  normales 
primaires,  Pensions,  Poêles  français,  Ponts  et  chaussées. 

Ministère  de  l'Intérieur.  Virement  de  crédits  au  budget  de  l'exercice  18 54 , 
n°  33 1 5 ,  p.  iq3. —  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i856,  pour  les  dé- 
penses du  service  de  l'émigration  européenne,  n*  3326,  p.  246.  —  Vire- 
ment de  crédit  au  budget  de  l'exercice  i855,  n*  3399,  p.  358.  — Crédit 
extraordinaire,  sur  l'exercice  18 56,  pour  secours  aux  inondés  (loi  du  7  juin 
1 856 ),  n*  364s ,  p.  797.  —  Crédit ,  sur  l'exercice  1 856 ,  pour  la  création  de 
nouvelles  lignes  télégraphiques  (loi  du  1 3  juin  i856),  n°  365g,  p.  818. 

—  Crédit,  aur  l'exercice  i856,  pour  la  continuation  des  travaux  des  palais 
de  justice  de  Montpellier  et  de  Bastta  (loi  du  i&  juin  1866),  n*  ig§|  » 
p.  io45.  Voyez  Budgets,  Crédits,  Lignes  télégraphiques,  Pensions. 

Ministère  de  la  justice.  Virement  de  crédit  au  budget  de  l'exercice  1 855 , 
n°  33 1 3,  p.  191.  Voyex  Budgets,  Crédits,  Pensions. 

M 1  \ i.stk n e  de  la  marine  et  des  colonies.  Ouverture  au  budget,  pour  l'exercice 
i854  et  le  service  de  la  marine,  d'un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  n*  3  20,0,  p.  1 45.  — 
Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos, 
n*  33ao,  p.  202.  —  Virement  de  crédit  au  budget  de  l'exercice  i855, 
n°  33a  1,  p.  ao5.  —  Ouverture  au  budget  (service  colonial  ) ,  pour  l'exercice 
1 853 ,  d'un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice,  n*  3335 ,  p.  25^.— -Crédit  extraordinaire  sur  le 
chapitre  v  (vivres),  exercice  i856,  0*3377,  p.  319.  Voyex  Budgets,  Colo- 
nies, Crédits ,  Ingénieurs  hydrographes ,  Pensions. 

Monnaies.  Fixation  des  époques  auxquelles  les  anciennes  monnaies  cesseront 
d'avoir  cours  légal  et  forcé ,  n°  3384 1  p«  33 1. 

Mdrute  de  potasse.  Voyez  Douanes.     *        ^  >'  %• 
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Navigation.  Voyei  Canaux. 

Nominations.  M.  Hannani,  inspecteur  général  des  finances,  est  nommé  con- 
trôleur central  du  trésor  public,  n*  3403,  p*  45g.  —  Nomination  des 
membres  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  pour  l'année  1 856, 
n*  3666,  p.  839.  Voyez  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
Conseil  <f  état,  Sénat. 

Noms.  Sont  autorisés  :  M.  Ckieax  (Pierre-Joseph)  et  ses  enfants,  MM.  Chiens 
{Charles-Benoit)  et  Chieux  (Léon-Emile),  k  substituer  k  leur  nom  celui  de 
deux,  n*  326g,  p.  A7;  —  M.  Ginoux  (César- Auguste) ,  à  ajouter  a  son  nom 
celui  de  Defermon,  n*  33 28,  p.  a 48;  —  M.  de  Valabrègue  (Paalr Auguste- 
Jean),  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Lavastine,  n*  3368,  p.  292  ; — 
M.  Charles  (Michel)  et  ses  enfants,  MM.  Charles  {Jean- Michel)  et  Charles 
(François- M arie-Amédée) ,  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Marlin,n*  3A53, 
p.  45a  ; — M.  Bearet  (François -Henry)  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Vian- 
taix,  n°  3466,  p.  45g;  —  M.  Gleizes  (Charte s- Philippe),  k  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Fourcroy,  n°  356o,  p.  65s  ; —  M.  Monassot  (  Théodore-Victor),  k 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Camou,  n°  3656,  p.  823;  —  M.  Richard  (Ed- 
mond) et  son  fila  (  Victor- Jules  )  Richard,  à  ajouter  à  leur  nom  celai  de  Bi- 
renger,  n*  3657,  p.  ^  2  l* 


0 

Obligations.  Voyez  Emprunts. 

Octroi.  Prorogation  de  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville  de 
Lille  (loi  du  a 4  juin  1 856 ) ,  n*  3703 ,  p.  872  ;  —  à  l'octroi  d'Amiens  (loi 
du  18  juin  1 656) ,  n*  3743,  p.  1066. 

Opéra.  Création  d'une  caisse  spéciale  de  pensions  de  retraite  pour  le  théâtre 
impérial  de  l'Opéra,  n°  35gg,  p.  730. 

• 

p 

Peaux  préparées.  Voyez  Douanes. 

Pensions.  Fixation  du  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi 
du  g  juin  1  853  ,  n*  3482  ,  p.  Sll.  *—  Pensions  des  veuves  des  militaires  et 
marins  tués  sur  le  champ  de  bataille  ou  morts  des  suites  des  blessures  qo'ili 
y  auraient  reçues  (loi  du  2J2  avril  i856),  n*  3488,  p.  517.  —  Pensions  i 
des  blessés  des  journées  de  juin  1 848  et  aux  ascendants  ou  orphelins  de  ci- 
toyens tués  en  combattant  dans  ces  journées  (loi  du  i4  mai  1 856  ),  n*356i, 
p.  fiiîi  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer,  Opéra. 

Pharmacie.  Voyez  Ecoles  préparatoires. 

Pierres  de  taille  brutes.  Voyez  Douanes. 

Places  de  guerre ,  postes  militaires,  etc.  Homologation  des  plana  de  délimita* 
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tion  et  des  procès-verbaux  de  bornage  des  xones  de  servitudes  et  des  poly- 
gone* exceptionnels  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  y  désignés, 
n°  3278,  p,  io3;  —  de  la  rone  des  fortifications  de  ia  batterie  de  Saint-Na- 
zaire  (Loire-Inférieure),  n°  33&o,  p.  263. 
Poètes  français  (Anciens),  Publication  d'un  recueil  des  anciens  poètes  français, 
np  3373,  p.  3j  l» 

Pouck.  Fixation  du' cadre  du  personnel  affecté  aux  services  de  police  dont  le 

préfet  e-t  investi  dans  la  ville  de  Saint-Etienne,  n"  34oo,  p.  36o. 
Police  du  roulage,  Voyex  Amnisties. 

Ponts,  quais.  Modifications  de»  droits  de  péage  sur  les  ponts  de  Magné  et  <*c 
Menncvault  (Deux-Sèvre*),  n°  3»55,  p.  0- —  Adjudication  publique  des 
travaux  de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne,  à  Espontour, 
et  tarif  des  druits  de  péage,  n°  35 iç»,  p.  63a. —  Construction  d'un  pont 
sur  la  Penfeld,  à  Brest  (Finistère) ,  n°  36go,  p.  8iiiL Voyes  Utilité  publique, 
Ville  <le  Paris. 

Ponts  et  chaussées.  Modification*  des  articles  3j  à  33  du  décret  du  1 3  octobre 
18S1,  sur  l'organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  abrogation  de 
l'article  2  du  décret  du  28  mars  i85a ,  n*  34og,  p.  377. 

Population.  Dénombrement  de  la  population  prescrit  dans  le  cours  de  Tan- 
née i856,  n°  3339,  p.  aJLi,  Voyet  Algérie. 

Postes.  Dispositions  relatives  au  trausport  des  imprimés,  des  échantillons  et 
des  papiers  d'affaires  ou  de  commerce  circulant  en  franchise  par  la  poste 
(loi  du      juin  i856),  n°  372c »,  p.  899.  Voyex  Conventions. 

Postes  militaires.  Voyex  Places  de  guerre. 

Produits  agricoles.  Voyex  Douanes. 

Prud'hommes.  Voyex  Conseils  de  prud'hommes. 

Q 

Quais.  Voyex  Ponts. 

R 

Rails  étrangers  et  leurs  accessoires.  Voyex  Douanes. 
Bb montes.  Voyex  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Remplacements.  Voycs  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Rbngagbments.  Voyex  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Résineux  exotiques.  Voyex  Douanes. 

Routes,  chemins.  Classement,  parmi  les  routes  départementales  de  la  Corse, 
de  deux  chemins,  nN  S  et  i3_,  sous  les  nM  1  et  2  ,  avec  leurs  mêmes  déno- 
minations, n°  3a48j  p.  3,  —  Rectification  de  la  route  départementale  du 
Lot,  n°  2,  de  Figeac  à  Limogne,  entre  Cajarc  et  Limogne,  n*  3sa9>  p.  3j 
—  de  la  route  départementale  du  Jura ,  n°  4,  de  Lotis  ie- Saunier  à  Genève, 
entre  les  Villards-d'IIexia  et  Cbampier,  n°  3s 5o,  p.  L  —  Classement, 
comme  dépendance  de  la  route  impériale  de  la  Sartbe,  n"  .\ ,  de  Sillé-le- 
Guillaume  à  Au  thon,  de  la  partie  de  la  route  impériale  n*  1 38 ,  délaissée 
entre  le  premier  angle  de  la  maison  Legros  et  le  dernier  angle  de  l'hôtel 
de  la  Croix-Verte,  nQ  334a,  p*  166.  —  Incorporation  à  la  roule  départe- 
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mentale  du  Gard,  n*  s,  de  Beaucaire  à  Mende,  de  la  partie  délaissée  de  U 
route  impériale  n°  86,  entre  l'auberge  de  Raymond  et  le  pont  suspendu  de 
Remoulins,  n°  3344,  p.  267.  —  Rectification  de  la  route  départementale 
des  Landes,  n*  a,  de  Saint- Paul  à  Sortie»,  dans  l'intérieur  de  Dax  et  aux 
abords  du  nouveau  pont  de  cette  ville,  n*  3346,  p.  267; —  de  la  route  dé- 
partementale du  Jura,  n°  14,  de  Dole  à  Arbois,  dans  la  côte  de  la  Ber- 
gère, n°  335 1,  p.  273,— -de  la  route  départementale  du  Morbihan,  n°  s, 
entre  Kjulien  et  la  Loge  Lucas,  n°  335s,  j>.  274. —  Classement,  comme 
prolongement  de  la  route  départementale  de  l'Ain,  n*  19,  du  chemio  de 
t  grande  communication,  n°  7,  d'Ambérieux  k  Chalamon,  n°  3353,  p.  374; 

—  comme  annexes  de  la  route  départementale  n*  so  (Ain),  de  la  rue  du 
Four,  à  Tboissey,  et  de  la  partie  du  chemin  vicinal  n*  3,  entre  l'exl  rémite 
de  cette  rue  et  le  pont  suspendu  de  Saint-Romain,  sur  la  Saône,  n*  336 1, 
p.  s83. —  Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs,  n"  3,  entre 
le  col  des  Ages  et  le  Meix-Vennot,  et  tarif  du  péage  sur  la  partie  rectifiée , 
n*  3528,  p.  577.  —  Classement,  comme  annexe  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Loire,  n°  8,  de  Cusset  à  Villefranche,  de  la  ligne  qui  mettra 
cette  route  en  communication  avec  la  ville  de  Saint-Haon-le-Cbàtet,  n°36o5, 
p.  740.  —  Déclassement  de  la  partie  de  la  route  départementale  delà  Loire, 
n°  6,  de  Roanne  au  Puy,  comprise  entre  les  Tourelles  et  Saint-Marcel  lin, 
n°  36o6,  p.  740.  —  Rectification  de  la  côte  de  Vexeliie,  route  départemen- 
tale de  la  Meurth e,  n°  3,  de  Verdun  h  Epinai,  n°  3607,  p.  740;  —  de  la 
route  départcmentrJe  de  Sei ne-c t-Oise,  n*  1 6,  dans  la  côte  d'Ennery,  n*  36oS, 
p.  741  ;  —  de  la  route  départementale  de  Vaucluse,  n°  4,  aux  abords  du 
pont  de  Tombadou,  n*  3609,  p.  741.  —  Classement  du  chemin  de  cein- 
ture d'Avesnci,  comme  annexe  de  la  route  départementale  du  Nord,  n*  6, 
n"  36io,  p.  741;  —  de  la  route  impériale,  n°  118,  d'Albi  en  Espagne, 
entre  le  pont-aqueduc  de  Fresque!  cl  Carcassonnc  (Aude),  n°  36 1 1,  p.  741  ; 

—  de  la  route  départementale  du  Var,  ns  9 ,  entre  Flayosc  et  Aulps,  n*  36 1  s, 
p.  743;  —  de  la  route  impériale  n°  1 19,  de  Carcassonnc  à  Saint-Ci  irons, 
entre  le  carrefour  de  Prouilhe  et  le  sommet  de  la  côte  de  Cavanac,  n*  3637, 
p.  768;  —  de  la  route  stratégique  n'  10,  de  Laval  à  Ancenis,  à  rentrée  du 
bourg  de  Saint-Aignan-sur-Roê  (Mayenne),  n°  3628,  p.  768;  —  de  la 
route  départementale  de  la  Somme,  n*  7,  dans  la  côte  du  Mouchel, 
n*  3629,  p.  769;  —  de  la  route  départementale  du  Doubs,  n*  18,  entre 
Étupes  et  Dampierrc,  et  tarif  de  péage  sur  la  partie  rectifiée,  n"  3637, 
p.  736;  —  de  la  route  impériale  n°  1  55,  d'Orléans  à  Saint- Malo,  dans  les 
côtes  de  ChâteauRicheux  (  Ille-et  Vilaine),  n°  3673,  p.  844.  —  Etablisse- 
ment, dans  le  département  de  la  Loire,  d'une  route  départementale  qui 
formera  le  prolongement  de  la  route  départementale  de  Saône-et-Loire , 
n'  i3,  n*  3673,  p.  844.  —  Rectification  des  routes  départementales  de  la 
Meuse,  n*  5  et  n*  9,  entre  les  abords  de  Bocmont  et  la  route  impériale  nc  4  7, 
n°  3674 ,  p.  845;  —  de  la  route  départementale  du  Nord,  n*  1 3,  d'Avesnes 
au  Quesnoy,  n°  3675,  p.  845.  —  Incorporation  k  la  route  départementale 
de  l'Ain,  n°  16,  de  la  partie  du  chemin  de  grande  communication,  n*  i5, 
comprise  entre  Saiot-Genis  et  l'origine  du  chemin  n*  33  ,  et  de  ce  dernier 
chemin  sur  tout  son  développement,  n*  3676,  p.  846.  —  Rectification  de 
la  route  impériale  n°  1 8 1 ,  d'Evreux  à  Breteuil ,  aux  abords  et  dans  la  traverse 
de  Vernon,  n*  3677,  P*  ^46; —  de  la  route  impériale  n*  34,  de  Paris  à  Lo~ 
rient,  dans  la  rampe  des  Ursulines,  n°  3678,  p.  846;  —  de  la  route  dé- 
partementale de  la  Gironde,  a*  3,  dans  les  rampes  de  l' Ardai  las ,  n°  3679, 
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p.  847  ;  —  des  routes  départementales  du  Lot,  n"  1 ,  1 5  et  1 4 ,  dans  la  tra- 
verse et  aux  abords  de  Cramât,  n°  368o,  p.  847;  —  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Moselle,  n*  7,  dans  les  côtes  de  Saint-Julien- lès- Metz, 
n°  3  691,  p.  858;—  de  la  route  départementale  de  Vaucluse,  n*  1 1,  entre  le 
pont  des  Eygaux  e.t  le  hameau  de  Rouyre,  n*  3693 ,  p.  859. 
Rues.  Voyez  Ville  de  Paris. 


S 

Salles  d'asile.  Rapport  à  l'impératrice  sur  les  salles  d'asile ,  n*  34»$,  p.  407. 

Secours.  Voyez  Pensions. 

Sknat.  Convocation  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  n*  33ag,  p.  ado,.— 
M.  le  général  bosquet  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur,  n°  3338,  p.  a6i . 

—  M.  le  baron  de  Boarquenejr  est  élevé  à  la  même  dignité ,  n*  343 1 ,  p.  4 1 1 1 
Nomination  de  trois  sénateurs,  n°  3668,  p.  8a a;  —  de  quatre  sénateurs, 
n*  37 1 1,  p.  885. 

Sénatts- Consultes.  Voyei  Colonies,  Liste  civile. 
Servitudes.  Voyez  Places  de guerre. 
S  es  a  me.  Voyez  Douanes. 

Sgeurs.  Autorisation  pour  la  fondation  d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph  ,  à  Senlis,  n°  3287,  p.  1 38  ; —  de  sœurs  du  Sacré-Cœur,  à  Louvigné- 
du-Désert  ([Ile-et-Vilaine],  n*  33 1 7,  p.  195;  —  de  sœurs  hospitalières  de 
Notre- Bamc-de-Cbarité,  à  Lisieux  (Calvados),  n*  3348,  p.  370;  —  de  filles 
de  la  Croix,  dites  sœars  de  Saint-André,  à  Buzy  (Basses-Pyrénées) ,  n'  3356, 
p.  279;  —  de  dames  Ursulines  du  Sacré-Cœur,  à  Arvert  (Charente-infé- 
rieure), n°  3357,  p.  381;  —  de  sœurs  de  la  Charité,  à  Loué  (Sarthe) , 
n°  3 3 7  1 ,  p.  3i  a;  —  de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Va- 
lenciennes,  n°  3375,  p.  3 1 5 ;  —  de  sœurs  de  la  Charité,  à  Gréez-sur-Roc 
(Sarthe) ,  n°  34o6,  p.  371  ;  — de  sœurs  de  Saint-Thomas-de- Villeneuve ,  à 
Granville  (Manche),  n*  34 1 1,  p.  38o; —  de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-dePaul,  aux  Ormes  (Yonne),  n*  3443,  p.  436;  —  de  filles  de 
l'EnH.nt-Jésus,  à  Dunkerque,  à  Linselles,  à  Commines,  à  Fresnes  (Nord) 
et  à  Oisy-le-Verger  (Pas-de-Calais),  n*  3444,  p.  438;  —  de  sœurs  de  la 
Charité  de  Saint-Vincent-dc-Paul ,  k  Rieux-Minervois  (Aude),  n*  3448, 
p.  445;  —  de  sœnrsdu  Saint-Sacrement,  à  Buxy  (Saône  et-Loire),  n*  345iv 
p.  449;  —  de  religieuses  Ursulines,  à  Serour  (Côte-d'Or),  n*  3534,  p.  586; 

—  de  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Sainte-Colombe  (Loire),  n*  3543,  p.  637; 

—  de  sœurs  du  Sacré-Cœur-de-Jésus,  dans  chacune  des  communes  de  Cau- 
debec-lfes-Elbeuf,  d  Hébcrvilieetdc  Frobcrville  (Seine-Inférieure),  n*  354?, 
p.  63a  ;  —  de  sœurs  du  Sacré-Cœur-de-Jésus,  à  Goincourt  (Oise),  n°  3577, 
p.  691  ;  —  de  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Mollon  (Ain),  n*  3685,  p.  85o; 

—  de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vincent-de-Paul ,  à  Neuilly  (Seine), 
n*3686,  p.  853;  —  de  sœurs  de  la  Charité,  à  Sury-ès-Bois  (Cher),  n*  3687, 
p.  855.  Voyez  Associations  religieuses,  Communautés  religieuses. 

Sucra  v  Voyez  Douanes. 
Sulfite  de  soude.  Voyez  Douanes. 
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Tarifs.  Voyex  Bacs,  Canaux,  Cours  et  tribunaux,  Ponts,  Boutes,  Utilité  pu- 
blique. 

Taxes.  Voyez  Correspondances ,  Impôt  municipal. 

Télégraphie.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  lignes  télégraphiques 

est  porté  à  cinq,  n°  3456,  p.  455.  Voyei  Ministère  de  l'intérieur. 
Terrains.  Voyer  Chemins  de  fer,  Domaines. 
Théâtres.  Voyei  Opéra. 
Tissus  en  laine.  Voyez  Douanes. 
Tourteaux  de  graines  de  coton.  Voyez  Douanes. 

Traites.  Promulgation  du  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu,  le  3o  mars  i856, 
entre  la  France,  l'Autriche ,  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigoe  et  la  Turquie,  n*  3467, 
p.  46 1.  Voyez  Conventions,  Déclarations,  Crédit  foncier. 

Travaux.  Voyez  Bassins,  Canaux,  Docks,  Ministère  de  l'agriculture,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Ponts,  Utilité  publique ,  Ville  de  Paris. 

Tribunaux  de  commerce.  Suppression  du  tribunal  de  commerce  de  Perthuis 
(Vaucluse),  n"  3398»  p.  1 58. 

Tubes  en  fer.  Voyex  Douanes. 


u 

m 

Utilité  publique  Sont  déclarés  d'utilité  publique  :  les  travaux  de  construction 
d'un  pont  suspendu,  sur  le  Gave,  à  Argagnon  (Basses-Pyrénées),  et  tarif 
des  droits  de  péage,  n°  3254,  p.  4  ;  —  la  construction  d'une  caserne  de 
douanes,  au  lieu  dit  La  Frette,  commune  de  Bouin  (Vendée),  n*  3267, 
p.  7;  —  les  travaux  d'assainissement  des  chambres  d'emprunt  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  dans  les  communes  de  Graveson  et  de 
Barbentane  (Bouches-du-Rhône) ,  n°  3345,  p.  267  ;  —  la  construction  d'un 
bureau  et  d'une  caserne  de  douane,  au  lieu  dit  Snscinio,  commune  de  Sar- 
xeau  (Morbihan),  n°  3385, p.  33s; —  la  construction  d'un  pont  communal 
en  maçonnerie,  sur  le  Cher,  à  Azay  (Indre-et-Loire);  d'un  pont  communal 
fixe  en  maçonnerie,  sur  le  Tarn,  à  la  Malène  (Lozère),  et  tarifs  d^s  droits 
-de  péage  sur  ces  ponts,  n°*  34 1 3  et  34 1 4,  p.  38. i  et  386;  —  d'un  pont 
communal  fixe,  sur  le  Seii-de-Rezé,  près  les  Clouets  (Loire- Inférieure),  et 
tarif  des  droits  de  péage,  n°  3457,  p.  456; —  les  travaux  à  faire  pour  l'éta- 
blissement, entre  les  routes  départementales  n°  5i  et  n4  67  (Seine) ,  d'un 
chemin  spécial  destiné  au  passage  des  bestiaux  dirigés  de  l'embarcadère  de 
Choisy  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Pois.*y,  n°  36oi,  p.  73g;  —  la 
construction  d'un  pont  eu  maçonnerie ,  rar  la  rivière  de  l' Achencau ,  en  rem- 
placement du  bac  de  Pilon  (Loire-Inférieure),  et  tarif  des  droits  de  péage 
sur  ce  pont,  n°  36 1 3 ,  p.  742; —  la  construction  de  fanaux  au  port  de 
Concarneau  et  sur  l'île  de  Tristan,  n°  368 1,  p.  847;  —  d'un  pont  commu- 
nal suspendu,  sur  la  Saône,  à  Col  longes  (Rhône),  et  tarif  des  droits  de 
péage  sur  ce  pont,  n°  3712 ,  p.  886;  —  d'un  pont  communal  fixe,  en  ma- 
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çonnene,  sur  la  rivière  de  DouHon,  à  Saint  haire  (Aveyron),  et  tarif  dea 
droits  de  péage  sur  ce  pont,n°  3716,  p.  891  ;  —  d'un  pont  fixe,  en  maçon- 
nerie, sur  la  Sèvre,  au  lieu  dit  la  Croix  des  Maries,  entre  les  départements 
de  la  Vendée  et  de  la  Charente-Inférieure,  et  tarif  des  droits  de  péage  sur 
ce  pont,  n*  0717,  p.  8q3;  —  d'un  pont  communal  suspeudu,  sur  la  Loire, 
à  Ûoxain  (Loir-et-Cher),  n°  3728,  p.  io4i. 


Ville  de  Paris.  Fixation  du  contingent  de  l'État  dans  les  dépenses  d'entretien 
des  chaussées  des  rues,  quais,  ponts,  boulevards  et  places  publiques  de  la 
ville  de  Paris,  n°  3449»  p.  447- 

Voi&ifi  (Gronde).  Voyex  Amnistia, 


FIN  DE  Là  TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  LOIS  ET  DECRETS  DO  TOME  VIT. 
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